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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Noas  ayoDS  fait  remarquer ,  au  commencement  de  plu- 
sitort  dei  précédents  volumes ,  qu'il  n'était  pas  toujours 
possible  de  compreDdi:e  dans  les  cadres  destinés  aux  obser- 
vations Hiétéorologiques ,  eerlains  phénomènes  dont  l'ex- 
posa ne  saurait  être  passé  sous  sîlenee.  Nous  continuerons 
dono  la  marche  adoptée ,  en  groupant  tout  d'abord  ces  phé- 
nomènes suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  observés. 

Le  44  févriar  484S,  pluie,  grêle  ,  éclairs  et  tonnerre  dans 
la  nuit. 

Le  48  mars,  pluie  pendant  la  nuit,  ainsi  que  vers  4  h.  4(2 
du  soir  f  époque  à  laquelle  il  est  tombé  un  peu  de  grêle. 

Le  5  mai^  éclaircis,  pluie  à  midi,  éclairs  au  N.  E .  et  à  l'E., 
à  3  h.  du  soir ,  et  pluie ,  éclairs,  tonnerre  à  4  4  heures.  Le 
39  a  été  très  nuageux  ;  il  y  a  eu  pluie  l'après-midi,  et  ^ 
vers  5  h.  du  soir  ,  éclairs,  tonnerres  et  pluie. 

Dans  la  nuit  du  3  juin,  temps  couvert  ;  pluie  suivie,  vers 
Sh.dn  matin,  de  coups  de  tonnerre  assez  éloignés.  La  nuit  du 
48  a  été  très  nuageuse  ;  pluie,  éclairs,  tonnerres  à  6  et  à  9  h. 
du  matin.  Le  18,  éclaircis  ;  un  peu  de  pluie  à  6  heures  du 
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natio  ,  et ,  vers  4  heures  et  demie  du  soir,  qu«lque9  coups 
de  tonnerre  se  sont  fait  entendre. 

La  nuit  du  30  juin  au  1  er  juillet  a  été  orageuse  ;  ptuie,  éclairs 
et  tonnerre  ;  pluie  aussi  à  9  h.  dû  matin.  Le  42  juillet,  temps 
très  nuageux,  tonaerres  par  interyalles ,  h  3  h.  du  soir. 

£n  août,  et  le  3^  à  H  h.  du  soir,  éclairs  continuels,  le 
tonnerre  a  grondé  ;  pluie  la  nuit  et  à  9  h.  du  matin  «  Le  46, 
pluie  vers  5  h.  du  soir  et  coups  de  tonnerre. 

£n  septembre,  le  14,  éclairs  et  tonnerres,  un  peu  de  plaie 
à  6  h.  du  soir.  Le  24,  à  7  h.  du  matin,  orage  sur  la  ville  ; 
pluie ,  éclairs  ,  coups  de  tonnerre  très  forts  et  gros  vent  du 
Sud.  Le  25,  Porage  est  sur  la  ville  pendant  toute  la  journée  ; 
à  6  h.  du  soir  ,  les  éclairs  et  les  coups  Je  tonnerre,  devenu:3 
plus  forts,  se  sont  succédés  sans  interruption  ;  le  vent  du  Sud" 
Est  soufflait  avec  violence:  la  pluie  est  tombée  pendant  toute 
la  journée.  Même  pluie  pendant  toute  la  nuit  du  26  et  du- 
rant  tout  le  jour  du  27.  Le  tonnerre  a  grondé  dans  ces  deux 
journées  et  celle  du  29. 

Le  4er  octobre,  temps  couvert  ;  à  6  heures  du  matin  ,  il 
pleuvait  un  peu  et  des  coups  de  tonnerre  se  faisaient  enten- 
dre; il  est  tombé  quelques  gouttes  dans  Tapràs-micli.  Mais 
à  7  heures  du  soir  ,  il  y  a  eu  pluie ,  éclairs  et  des  coups  de 
tonnerre  d'abord  par  intervalles ,  puis  continuels  à  9  heures 
du  soir.  Le  49  ,  temps  trèâ  nuageux,  orage  sur  la  ville ,  à 
9  heures  et  demie  du  soir.  Parmi  des  coups  de  tonnerre , 
précédés  de  pluie  et  d'éclairs ,  quelques  uns  ont  été  très 
forts.  La  foudre  est  tombée  sur  une  maison  de  la  rue  Beizunce. 

Le  mois  de  novembre  a  commencé  par  être  nuageux.  Le 
4 ,  vers  9  heures  du  soir,  il  y  a  eu  un  peu  de  pluie,  quelques 
éclairs  et  le  tonnerre  a  grondé  quelquefois.  Il  est  tombé  aussi 
un  peu  de  pluie  et  de  grôle,  le  49,  &  trois  heures  du  soir. 

Enfin,  en  décembre,  et  le  5,  il  y  a  eu  des  éclaircis  ei  pluie 
vers  8  b.  4iS  du  malin,  suivis  de  coups  Je  tonnerre  qui  st 
faisaient  entendre  K  9  h.  et  dans  le  reste  de  la  matinée. 


Observations    méléoroiogiquet    faites  à  VObservatoire  royal  de  Marseié 
{situé  à  46,60  mètres  au  dessus  du  niveau  de  la  mer),  en  Janvier  1848 
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Observa  lions  météorologiques  faites  à  l*  Observatoire  national  de  Marseille 
(situé  à  66, 60  métrés  au  dessus  du  niveau  de  la  mer),  en  Mars  l848. 
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9kêr»aiiûni  météorologiques  faitet  à   l'Observatoire  national  de  Marseille 
[liiué  à  46.60  métrés  au  dessus  du  niveau  de  la  mer),  en   Mai  1848. 
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HYDROeBAPHIB. 


Note  sur  la  différence  de  température  entre  les  eaux  des 
Bains  de  Sextius  et  celles  de  Barret;  par  M.  Gendabhi 
dbBétottb^  Ingénieur  des  Ponts  ei  Chaussées,  Membre 
actif  de  la  Société  y  etc. 


n  y  a  peai-dlre  iémérité  à  réyeiller  une  question  qui  dort, 
prol^ée  par  la  tradition  du  pays  ;  c'est  tout  au  moins 
s'exposer  k  n'exciter  aucun  intérêt.  Car ,  si  d'une  part  on 
vient  rappeler  des  faits  connus,  confirmer  des  idées  admises, 
00  ne  rencontre  que  des  indifférents  ;  si  d'autre  part  on 
vent  modifier  les  idées  reçues ,  changer  l'interprétation  des 
faits  y  on  voit  surgir  des  incrédules;  et  même  des  contradic- 
teurs. Dans  le  premier  cas,  on  doit  craindre  par  une  tenta- 
tire  stérile  de  faire  naître  Fenoui  ;  dans  le  second,  on  doit 
craindre  d'avoir  à  supporter  les  coups  réunis  de  tous  ceux 
qui  sont  jaloux  de  venger  le  passé^  bien  souvent  parce  qu'il 
est  le  passé. 

Quoique  je  me  trouve  en  présence  de  l'un  de  ces  deux 
^angers,  peut-être  de  tous  les  deux ,  en  venant  après  tant 
d'antres  parler  des  eaux  thermales  d'Aix,  je  ne  résiste  ce- 
pendant pas  au  désir  de  faire  connaître;  mon  opinion  sur  un 
point  important  et  digne  d'intérêt. 

B^à  depuis  plus  de  douze  ans  que  celte  opinion  s'est 
fermée  en  moi,  j'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  l'exprimer  i 
et  je  suis  même  étonné  qu'elle  ne  se  soit  pas  ouvertement 
produite  par  une  autre  voix  que  par  la  mienne  :  car  je  me 
suis  toujours  plu  à  annoncer  le  fait  par  moi  constaté  qui 
m'a  conduit,  qui  aurait  conduit  tout  autre  que  moi^  à  la 
solotion  du  fameux  problême  dés  eaux  thermales  d'Aix. 

On  se  rappelle  sans  doute  en  quoi  consiste  ce  problême. 

Au  lien  dit  Barret^  à  peu  de  distance  de  Tenceinte  de  la 
ville  d'Ail,  sous  une  pyramide  construite,  en  4729^,  à  la  suite 


^32  - 
«l'un  ftiémorable  procès ,  est  une  source  d^eau  thermale  dont 
la  température  est  de  20*  (oeutlgr.  ).  A  rétablissement  des 
Bains  de  Sexlius ,   à  peu  près  du  cAté  opposé  de  la  ville 
coule  aussi  une  grande  masse  d'eau  thermale  dont  la  lempé 
rature  est  de  37'  centigr.  (1)  Des  faits  bien  constatés,  dont 
le  souvenir  ne  pourra  s'effacer  des  annales  de  la  ville  d'Aix, 
ont  amené  à  conclure  que  sous  la  pyramide  de  Barret  est  la 
source  des  eaux  de  Sextius.  Or,  par  quelle  oause«  par  quel 
phénomène  les  eaux  entre  Barret  et  les  Bains  s*échauffent- 
elles,  et  passent-elles  d'une  température  de  20*  à  une  tem- 
pérature beaucoup^plus  élevée  de  37*  ? 

Pour  trouver  une  explication,  en  a  dà  recourir  à  une 
hypothèse],  la  seule  qui  s'accordait  avec  les  faits  connus.  On 
a  pensé  que  les  eaux  entre  Barret  et  Mayne  (2  ]  ,  s'enfon- 
çaient à  une  grande  profondeur  sous  le  sol,  avant  de  répa- 
ra î  ire  par  un  effet  de  syphouemenl  ;  que,  dans  le  trajet 
qui  correspond  à  une  distance  à  vol  d'oiseau  de  1500  à 
1600  mètres,  mais  dont  la  durée  esi  irez  loague ,  puisqu'on 
a  pu  constater  qu'elle  est  de  22  jours  ,  elles  s'échauffaient 
en  se  mettant  eu  contact  avec  un  foyer  intérieur  de  chaleur, 
soit  que  celte  dernière  fut  déterminée,  aux  yeux  des  uns  , 
par  la  décoraposilion  de  pyrites ,  aux  yeux  des  autres,  par 
Tembrasement  de  couches  de  chirbon  minéral,  soit  que  la 
plupart  l'aient  pendant  longtemps  aliribuée  à  la  seule  pré- 
sence des  schislt^s  capables,  par  leur  contact  avec  l'air  ou 

{\)  D'après  le  docteur  Robebt,  ces  températures  seraient:  à 
Barret  47-  (R')  ;  à  Sextius,  29  3i4  (R') 

D'après  la  Slatislique  des  Bouches-du-BhÔDe  :  lo'  à  Barret 
32*  à  Sextius. 

Ces  indications,  Iraduiles  en  degrés  centigrades,  ne  s'accordent 
pas  avec  nos  propres  expériences;  mais^elles  s'en  écartent  peu. 

(2)  L'établisseiBent  thermal  s'appelle  iodistinetement  Eaur 
d$  May  né  ou  Bains  de  Seatius, 
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avec  Teatt,  de  produire  une  fermeiiatioa  et ,  jpar  luiit,  une 
grande  élévation  de  tempéra  tare. 

Aujourd'hui ,  en  restant  dans  le  même  ordre  d'idées  ,  on 
Terrait  dans  un  semblable  phénomène  un  des  effets  de  la 
chaleur  centrale,  dont  leiistence  est  démontrée  et  établie 
es  pnncipe  ;  chaleur  qui ,  d'après  les  expériences  récentes, 
parait  aller  en  croissant  d'un  degré  centigrade  par  chaque 
30  mètres  de  profondeur.  Ainsi  ^  dans  le  cas  qui  nousooeu- 
pe,  les  eaux  de  Sextius,  ayant  une  température  de  37* 
(centigr.),  tandis  que  la  température  moyenne  du  climat 
d'Aix  est  de  14* ,  devraient  descendre  à  une  profondeur 
qui ,  sauf  les  causes  particulières  de  refroidissement ,  cor- 
respondrait à  une  élévation  de  température  de  23%  égale  k 
la  diflTéreDce.  On  trouve  que  cette  profondeur  est  d^envîron 
700  métrés. 

Cette  explication ,  très  simple  en  apparence,  aisependant 
toujours  inspiré  des  doutes  aux  esprits  sages  et  éclairés.  La 
démonstration  ne  leur  a  pas  paru  satisfaisante;  il  semble 
qu'elle  manque,  à  leurs  yeux,  de  ces  garanties  que  la 
science  doit  toujours  réclamer  pour  prononcer  d'une  ma- 
nière définitive.  En  effet,  lorsqu'on  est  obligé  d'invequer 
oas  grands  principes  de  la  nature  dont  l'application  ne  ren- 
tre pas  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses  ,  on  doit  éprouver 
une  certaine  circonspection  ,  avant  d'accepter  et  de  procla- 
mer comme  vraie  une  hypothèse  fondée  sur  un  de  ces 
principes.  Que  Teau  chaude  aille  d'un  point  à  un  autre  en 
se  refroidissant,  c'est  un  fait  ordinaire  sur  lequel  nous 
glissées ,  parce  qu'il  se  reproduit  k  chaque  instant  sous  nos 
yeux  y  par  application  d'une  loi  générale  qui  nous  est  fami- 
lière :  mais  qu'elle  aille  en  s'échauffant  encore  davantage , 
c'est  un  fait  qui,  bien  qu'expliqué  par  une  autre  loi  géné- 
rale, nous  frappe,  fait  hésiter  notre  Jugement,  et  le  laisse 
comme  en  suspens  entre  la  certitude  et  le  doute. 
C'est  ce  doute  que  je  viens  détruire  aujourd'hui ,  que  je 
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viens  détruire  ù  jamais  ;  non  poJDt  en  •oiifirmanl  rezplicaiian 
adiiiise  ,  mais  en  la  renversaDt ,  et  en  la  remplaçaoi  par 
une  explication  toute  contraire. 

J*accepterai  tous  les  faits  connus  «  moins  un  seul  'que  je 
démontrerai  être  une  invention  :  je  leur  ajouterai  un  seul 
fait  qui  est  le  résultat  de  mes  observations  ,  résultat  bien 
simple,  tellement  simple  à  eonstater,  que  je  suis  encore  à 
me  demander  comment  de  tant  de  boas  espri  tsdont  Tattention 
et  les  études  se  sont  portées  sur  les  eaux  thermales  d'Aix , 
pas  un  seul  n'y  ait  pensé. 

Les  faits  qui  ont  amené  à  conclure  que  Barret  était  la 
source  des  eaux  de  Sextius,  présentent  un  caractère  incon* 
testable  d'authenticité.  lis  ont  été  Torigine  d'un  procès  qui 
a  duré  24  ans,  et  qui  pendant  tout  cet  intervalle  a  tenu 
dans  une  véritable  inquiétude,  non  seulement  les  magistrats 
de  la  cité,  mais  encore  toute  la  cité  clle-môme  ;  tant  était 
graad  Tinlérét  qui  s'y  rattachait.  Tous  les  incidents  en  ont 
d'ailleurs  été  consignés  dans  les  mémoires  de  l'époque,  ai 
notamment  dans  un  mémoire  publié  en  4730 ,  un  an  après 
la  solution ,  par  un  de  ceux  qui  avaient  pris  une  large  part 
aux  débats. 

Rappelons  ces  faits  en  peu  de  mots. 

Dans  une  propriété  du  sieur  de  colonu,  coulait  par  dcu 
petits  tuyaux  un  certain  volume  d'eau  chaude  qui  alimentait 
deux  lavoirs,  et  se  rendait  dans  le  ruisseau  voisin  nommé 
la  Touesso  ou  le  petit  Barret. 

À  l'exemple  d'un  sieur  Batol,  qui  avait  augmenté  le  débit 
d'une  source,  en  fouillant  plus  avant  son  terrain  ,  le  sieur 
D3  CoLONiA,  pour  augmenter  son  eau ,  et  avec  elle  les  profits 
de  ses  lavoirs,  creusa  en  suivant  sa  source,  et  fit  recouvrir 
ses  travaux  par  une  voûte,  liais  il  était  80.**ti  des  limites  de 
son  terrain,  et  avait  poussé  ses  fouilles  Jueques  sous  le  ter- 
rain de  son  voisin. 

A   la   mémd   époque  ,    les   eaux   de    Seitius   avaient 
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eoDsicl^rabïemeûtdicninué; diverses  autres  sour««itb«rmale6 
t'étaient  réduites,  avaient  même  tari.  On  ne  rapprocha 
cependant  pas  tout  de  suite  les  deui  faits  ;  on  ne  comprit 
pas  que  l'un  était  la  eause  de  Tautre.  El  cela  est  si  vrai,  que 
la  TÎUe,  désireuse  de  remplacer  par  d'autres  eaui  celles  qni 
loi  manquaient ,  traita  aT^c  le  véritable  propriétaire  da 
fonds  sons  lequel  11.  de  Colokia  avait  fouillé.  Elle  ignorait 
qu'elle  achetait  son  propre  bien. 

De  là  naquit  entre  la  ville  et  M.  dh  Colonia  une  lutte  dans 
laquelle  ils  épuisèrent  l'un  contre  l'autre  non  seulement 
toutes  les  ressources  de  la  chicane,  mais  encore  tous  les  tours 
que  peuvent  imaginer  les  plaideurs  les  plus  acharnés.  Ainsi 
tour-à-lour  la  ville  et  M.  de  Golouia  acquirent  des  terraias 
voisins  de  celui  qui  fesait  l'obj«t  du  procès,  et  chacun  d'eux 
f  t  des  fouilles  de  plus  en  plus  profondes ,  pour  couper  tour- 
à-tour  les  eaux  à  son  adversaire.  La  con séquence  de  ces 
travaux  fut  de  faire  baisser  eicore  davantage  les  eaux  de 
PiBtérieur  de  la  ville,  etcelles  de  Sextius,  et  celles  de  divers 
particuliers;  alors  seulement  on  comprit  la  relation,  et  ou 
proclama  qu'à  Barret  était  la  source  des  eaux  de  SextÎMs. 

M.  DE  GoLONiÀ  semblait  maître  du  champ  de  bataille,  lors  - 
que  la  grande  sécheresse  de  1719  ,  et  plus  encore  la  peste 
de  47£1,  ranimèrent  la  lutte.  Mais  cette  fois  somme  l'intérêt 
public  parlait  plus  haut  que  Jamais  ,  le  procès  fut  tranché  : 
une  ordonnance  signée  Yauvenargues  ,  premier  Consul 
d*Atx,  Procureur  du  pays  de  Provence  ei  commandant  ew 
ladite  ville,  prescrivit  de  réduire  toutes  les  eaux  de  la 
source  dans  la  conduite  des  Bains, 

Les  travaux  prescrits  furent  exécutés  ;  on  forma  toutes 
les  fouilles  faites  par  M.  de  Colonia  ;  et  22  jours  après ,  les 
eaox  si  désirées  reparurent  aux  Bains  de  Sexlius ,  ains^ 
qu'aux  autres  puita  et  fontaines.  (  1  ) 

(1)  Au  nombre  de  ces  fontaines,  il  faut  compter  celle  d*eaa 
thermale  qui  est  sur  le  Cours. 
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Ainsi;  ea  \  721,  la  relatioQ  entre  lei  eaux  deBarrel  et  cellea 
de  Sextius  était  doublement  démontrée  :  car  d'une  part  elle 
rétait  par  la  disparition  des  eaux  de  Sextius  occasionée 
par  Jts  trayaux  de  fouilles  exécutés  à  Barret,  et  d'antre  part 
elle  l'était  par  le  retour  des  eaux  de  Sextius  à  la  suite  du 
comblement  des  fouilles  de  Barret. 

Il  était  réservé  à  la  ville  d'Aix  d'avoir  encore  k  enregistrer 
cette  double  preuve,  et  dans  des  circonstances  semblables. 
£n  M2tj  après  la  retraite  du  c#nsul  Vauvenargubs,  M.  db 
GoLONiA  et  un  sieur  Yitalis  ,  qui  arait  fait  cause  commune 
avec  lui ,  détruisirent  l'oufrage  de  1721 ,  soutirèrent  de  nou- 
veau les  eaux  de  Barret ,  et  aussitôt  les  eaux  de  Sextius  , 
ainsi  que  les  puils  et  fontaines  de  la  ville,  diminuèrent  ou 
tarirent.  Un  arrêt  du  27  juin  1722  ,  qui  preserivit  la  répa- 
ration des  broches,  fut  exécuté,  et  fît  reparaître  les  eaux  em 
aussi  grande  abondance  qu'auparavant. 

Une  troisième  fois^,  les  mômes  faits  se  renouvelèrent:  En 
4727 ,  les  sieurs  de  Colonia  et  Yitalis  firent  une  ouverture 
aubalardeau  en  maçonnerie  qui  avait  pour  objet  d'annuler 
leurs  premiers  travaux  ;  et  une  troisième  fois  ,  les  eaux 
supprimées  dans  la  ville  ne  lui  furent  rendues  d'une  ma- 
Bière  définitive  qu'en  1729  ,  à  la  suite  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  Roi ,  et  par  le  rétablissement  du  batardeau.  C'est  deeette 
époque  que  date  la  petite  pyramide  en  pierre  de  taille , 
construite  au  dessus  de  la  source  de  Barret ,  destinée  à 
consacrer  la  propriété  de  la  ville ,  et  plus  encore  peut-être 
le  souvenir  du  succès  obtenu  après  24  ans  d'une  lutte 
acharnée. 

Tels  sont  les  faits  bien  connus  qui  ont  déterminé  l'opinion 
que  Barret  élait  la  source  des  eaux  de  Sextius.  En  les 
rapportant  ici ,  nous  avons  voulu  montrer  que  y.  sous  le 
rapport  de  la  certitude  morale ,  ils  sont  entourés  de  toutes 
les  circonstances  qui  garantissent  la  vérité  ;  que  sous  le 
rapport    physique,    ils    s'appuyent    sur     les    résultats 
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identiques  de  trois  ezpérieDoes  bien  diiiiocief ,  #1  qu^aiosi 
ils  B6  peuveDi  laisser  aucun  doute. 

L'hypothèse  que  les  eaux  vont  de  Barret  â  Mayne  en  for- 
mant un  grand  syphon  dans  le  sein  de  la  terre,  doit  avoir 
peur  conséquence  physique  un  fait  qu'il  était  bien  facile  de 
vériBer .  celui  de  la  différence  de  niveau.  C'est  ce  fait  que 
j'ai  eu  le  désir  de  constater.  Déjii ,  vers  4836,  le  capitaine 
de  vaisseau  M.FRXYCiNET,dans  un  séjour  de  quelques  mois 
qu'il  fit  à  Aix ,  s'eccupa  ,  h  Tinvitatlon  de  l'Académie  des 
siences  dont  il  était  membre  ,  de  lu  qnestion  que  nous  trai- 
tons en  ce  moment.  J'eus  occasion  de  m^associer  à  quelques- 
unes  de  ses  expériences  ;  je  me  chargeai  entr'autret  des 
nivellements,  et  je  reconnus  que  lés  eaux  de  Sextius  étaient 
supérieures  aux  eaux  de  Barret.  Ce  résultat  était,  i  mes 
yeux  ,  si  extraordinaire ,  si  inattendu  ,  qu'avant  de  tirer  la 
moindre  conclusion  ,  je  désirai  qu'il  fut  vérifié.Gette  fois  Je 
n'opérai  plus  moi-môme ,  et  Je  confiai  l'opération  k  un 
niveleur  exercé  ;  le  travail  de  ce  dernier  confirma,  i  six 
millimètres  près ,  le  résultat  que  j'avais  obtenu ,  c'est  à  dire 
que  les  eaux  de  Sextius  au  bassin  le  plus  élevé  sontà  0,"'406 
andesstts  des  eaux  qui  coulent  sous  la  pyramide  de  Barret. 

C'est  ee  fait  si  simple,  dont  la  recherche  était  aussi  natu- 
relle à  concevoir  que  facile  à  exécuter ,  qui  est  passé  ina- 
perçu :  et  cependant  onpeut  juger  de  toute  son  importancOi 
puisque  seul  il  détruit  de  fond  en  comble  l'explication  donnée 
jusqu'à  ce  Jour.  Une  fois  établi ,  il  ne  permet  plus  de  dire 
que  sous  la  pyramide  de  Barret  se  trouve  la  source  des  eaux 
de  Sextius  ;  car  quoiqu'on  n'admette  pas  que  Técoulement  se 
fasse  dans  des  conditions  ordinaires  ,  mais  par  un  effet  de 
sypbonement ,  il  n'en  faudrait  pas  moins ,  pour  que  cal 
écoulement  pût  avoir  lieu  ,  que  les  eaux  de  Sextius  fussent 
à  un  niveau  inférieur  à  celles  de  Barret. 

Mais,  dira- t-on ,  comment  accorder  ce  nouveau  fait  avec 
les  anciens  faits  établis  d'une  manière  aassi   sotesnefle 
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t)6Ddant  le  loog  procés-Colonia  î  II  sembU  '^qu'ii  y  ait 
coBlradicUoQ  entr'eux.  La  répoBsa  à  celU  question  est  biea 
simple. 

Que  prouvent,  en  effet,  toutes  les  circoostaoces  du  proeés* 
ColODÎa  7  Elles  prouvent  d'une  manière  évidente  qu'il  y  a 
une  relalion  entre  les  eaux  de  Mayne  et  celle  de  Barrit;  que 
lorsqu'on  abaisse  ou  qu'on  relève  le  niveau  des  secondes, 
le  niveau  des  premières  s'abaisse  ou  sf)  relève  aussi,  Mais  en 
conclure  que  Tècoulemenl  a  lieu  de  Mayne  à  Barret,  c'est 
aller  trop  loin  ,  plus  loin  que  les  faits  ne  le  permettent. 

Car  si  l'on  rapproche  ei  les  faits  anciens  du  procès,  et  le 
fait  nouveau  de  la  différence  de  niveau  ,  on  est  amené  à 
eonclure  que,  puisqu'il  y  a  relation  entre  les  eaux  de  Mayne 
et  celles  de  iarret ,  il  faut  que  Técoulement  ait  lieu  des  pre- 
mières aux  secondes.  C'est,  comme  on  voit,  tout-à-fjil 
l'inverse  de  l'explication  donnée  jusqu^à  ce  jour. 

La  conclusion  que  nous  sommes  ainsi  amenés  à  tirer  f 
rend  parfaitement  compte  de  toutes  les  circonstances  sérieu- 
sement constatées.  Ainsi ,  à  vrai  dire  ,  il  n'y  a  pas  plus  de 
source  à  Mayne  qu'à  Barret  ;  Mais  il  y  a  à  Barret,  comme  à 
Ma^ne ,  deux  points  par  les  quels  se  produit  à  la  surface  du 
sol  une  certaine  quantité  d'eau  dérivée  de  la  même  nappe  , 
nappe  qui  du  reste  alimente  aussi  d'autres  puits  et  d'autres 
fontaines.  Que  l'on  rabaisse  par  une  fouille ,  par  une  tran- 
chée^ le  point  d'émission  le  plus  bas  des  deux ,  en  général 
son  débit  augmentera  ,  et  il  en  résultera  très  certainement, 
par  suite  d'un  changement  dans  les  conditions  d'ècoulenent, 
Ijue  le  niveau  des  eaux  supérieures  s'abaissera ,  et  que 
même  il  s'abaissera  assez  pour  que  les  eaux  ne  se  montrent 
plus  à  la  surface.  Qa^au  point  où  les  eaux  ont  été  rabaissées, 
on  fasse  un  barrage  qui  les  relève  à  leur  ancien  niveau  ,  et , 
si  d'ailleurs  toutes  les  autres  conditions  ont  été  maintenues, 
on  reverra  au  peint  supérieur  les  eaux  revenir  ce  qu'elles 
étaient.  C'est  le  fait  le  plus  simple  d'hydrodynamique. 
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Eh  bîcD  t  il  ne  s'eit  pâs  passé  autre  (hos6  pour  les  eaui 
d*Aiz:M.  Colonia  parsesfouillts  a  rabaissé  le  plan-d'eaak 
Barret,  le  plan  d'eau  à  Sextius  s'est  aussi  abaissé.  Oa  a 
fait  ao  batardeau  à  Barret  qui  a  rétabli  l'ancien  niYtau , 
les  eaux  sont  revenues. à  Sextius. 

Voilà  toate  rexpIicatioQ.  Désormais  dégagée  du  tour  de 
force  qui  arait  fait  adopter  l'idée  du  syphonenient,  elle  rend 
compte  an  nème-temps  de  la  différeoce  de  température 
entre  Sextius  et  Barret.  11  est  tout  naturel,  en  effet  ,  que  ces 
eaux  qui  appartionnenl  aune  même  nappe  dont  l'écoulemcni 
•ci  dirigé  de  Mayne  à  Barret,  se  refroidissent  entre  les  deux 
points  de  sortie;  et  qu'elles  perdent  ainsi  17*  de  chaleur» 
car  on  a  pu  remarquer  qu'elles  mettent  32  jours  à  parcourir 
PiaterFalle;  qu'ainsi  elles  ne  s'écoulent  que  par  des  caaaux 
naturels  très  rétrécis  ,  en  s'infiltrent,  pour  ainsi  dire,  au 
travers  des  terres;  il  est  problable  môme  que  la  nappe 
k  laqielle  elles  appartiennent  n'est  pas ,  entre  Sextius  et  Bar- 
ret,à  une  grande  profondeur  sous  terre ,  puisqu'il  existe  dans 
l'intervalle  plusieurs  puits  ,  plusieurs  fontaines  qui  s'y 
alimentenl  :  il  est  encore  possible  qu'  h  la  nappe  thermale 
dont  la  marche  est  si  lente,  si  dificile  sous  le  sol ,  viennent 
se  mêler  des  eaux  froides.  La  coupe  du  terrais  rend  cette 
dernière  hypothèse  très  probable. 

Noos  avons  dit  plus  haut  qu'il  était  un  fait  que  nous  ne 
pouvions  expliquer.  Ce  fait  est  celui  que  nous  trouvons 
consigné  pour  la  première  fois  dans  un  ouvrage  de  M.  le 
docteurRoBBRT  sur  les  eaux  thermales  d'Aix,  ouvrage  publié 
en  1813.  Voici  comment  ce  fait  y  est  rapporté  : 

c  Ce  serait  en  vain  que  l'on  voudrait  révoquer  en  doute 
c  la  communication  directe  qu'ont  les  eaux  de  Barret  avec 
€  celles  de  Is  ville.  Sans  parler  du  tarissement  des  fontaines 
«  chaudes  qui  a  eu  lieu  ,  pendant  34  ans,  lors  du  fameux 
f  procès^  le  sieur  Dauphin  ,  serrurier,  ro-a  dit  qu'il  y  a  en- 
t  Tiron  30  ans,  il  fut  témoin  d'une  expérience  qui  fut  faite 


—  40  — 
«  à  c«  8u]«t.  Oa  délaya  da  la  chàur  daoa  le  bassia  do  la  py- 
c  ramide ,  ei  las  eaax  du  Cours  et  de  Mayne  devinreDi  laî- 
c  tauaes.  Ce  qui  forme  une  preuve  bieo  démonstrative,  et 
c  qui  o^eal  susceptible  d'aucuoe  contradiclioo ,  en  faveur 
c  de  l'origine  que  je  leur  assigne  aujeurd^hui.  • 

Non  ceriainement ,  nous  ne  voudrions  pas  révoquer  eo 
doute  la  communication  directe  qu'ont  les  ]eaux  de  Barret 
avec  celles  delà  ville.  Mais  nous  révoquerons  en  doute,  nous 
ferons  plus,  nous  déclarerons  pleinement  fausse  l'assertion 
du  serrurier  Dauphin.  Car  la  supériorité  du  niveau  des  eaux 
de  Mayne  sur  celles  de  Barret ,  détruit  d'un  seul  coup  cette 
assertion.  Que  le  docteur  Robert  Pait  accueillie,  il  ne  pouvait 
en  être  autrement ,  puisqu  elle  concordait  avec  Topinioa 
alors  admise.  Pour  nous  aujourd'hui,  elle  doit  ôtre  repoussée 
oomme  une  iRvention. 

'  Que  se  passa-t-il,  du  reste,  en  4782,  30  ans  avant  Tépo- 
que  à  laquelle  écrivait  te  docteur  Robert  ,  qui  dut  motiver 
des  recherches ,  des  expériences  ?  On  n'avait  plus  contesté 
à  la  ville  sa  propriété ,  et  cependant  il  ne  pouvait  y  avoir 
qu'un  iptérét  puissant  qui  pût  autoriser  à  troubler  ainsi  et 
les  eaux  de^  fontaines,  et  celles  des  bains. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  Je  déclare  que,  même  dans  Thy- 
pothèse  où  Barret  serait  la  source  de  Sextint ,  l'expérience 
annoncée  ne  se  produirait  pas.  La  chaux. ne  se  dissout  pas 
dans  Teau  en  assez  grande  quantité  pour  la  colorer.  La  colo- 
ration n'est  due  qu'à  la  masse  de  chaux  en  suspension  ,  et 
non  dissoute.  Or,  il  est  impossible  que,  fur  un  trajet  d'au- 
moins  1600  mètres ,  qui  dure  22  Jours  ,  et  qui  par  consé- 
quent a  lieu  au  travers  des  terres  d'une  manière  aussi  gênée» 
la  chaux  ne  soit  complètement  dépesée,  et  l'eau  parfaitement 
filtrée  et  rendue  traasparente.  Je  puis  à  cet  égard  invoquer 
une  expérience  concluante  :  En  1837,  M.  de  Yillenbuvr  > 
ingénieur  des  mines ,  et  moi ,  alors  que  nous  cherchions  à 
démontrer  l'existence  d'un  grand  souterrain  construit  par  les 
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Romains  au  travers  de  la  moalagae  de  Veoeliei,  nous  eûmes 
oceasion  de  jeter  aussi  dans  uo  puits  une  grande  masse 
d'eau  de  chaux,  espérant  la  loir  sortir  après  un  certain  temps 
è  une  des  issues  du  souterrain,  où  se  trouve  aujourd'hui 
une  source.  Nous  savions  déjà  qu'il  existait  une  communi* 
cation  entre  les  deux  points.  L*eau  de  chaux  ne  fournit  au- 
cune indication  nouvelle.  On  dut  recourir  è  des  tonneaux 
d'ami  teinture  tris  concentrée  de  bois  de  campéche.  L'expé- 
rience se  produisit  alors  d'une  manière  très  concluante.  Ek, 
bîeni  il  ne  s'agissait  ici  que  d'un  parcours  d'environ  4300 
mètres,  et  d'un  intervalle  Je  7  heures,  et  l'emploi  de  la  chaux 
était  sans  résultat.  Peuvait-il  y  en  avoir  un ,  dans  un  trajet 
plus  long,  et  pour  une  durée  de  22  jours? 

Enfin,  pour  en  terminer  avec  Cftte  assertion  du  sieui- 
Dauphin,  ajoutons  que  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Fbxtginbt 
a  recommencé  à  Barret  Texpérience  de  la  chaux ,  et  que , 
malgré  ses  minutieuses  précautions  et  ses  observations  les 
plus  soignées,  il  n'a  absolument  rien  obtenu  ni  à  Hayne  ni 
sur  le  Cours. 

Tel  est  le  sort  de  cette  opinion  accréditée  depuis  près 
d'un  siècle  et  demi ,  qu'à  Barret  était  la  source  des  Bains  de 
Soxtius  ,  et  que  l'élévation  de  température  des  eaux  dans 
l'intervalle  de  l'un  è  l'autre  point,  était  causée  par  un  sy- 
phonemont  k  une  grande  profondeur  dans  le  sein  de  la  terre. 
Nous  venons  aujourd'hui  la  détrôner,  lui  arracher  sa  couronne 
de  romanesques  hypothèses  et  lui  substituer  Popinion  bien 
modeste,  mais  plus  naturelle,  l'opinion  seule  admissible , 
que  les  eaux  do  Barret  et  eelles  de  Sextius  sont  des  jets 
émanés  d'une  nappe  commune,  deux  sources  distinctes  ali- 
mentées par  le  même  réservoir ,  dépendantes  cependant 
l'une  de  l'autre  en  ce  que  Técoulement  de  la  nappe  se  fait  do 
Mayno  è  Barret.  La  vérité  est  là,  et  si  nous  sommes  le  pre- 
mier à  la  proclamer,  qu'on  nous  attribue  un  seul  mérite , 
oelai  d'avoir  empêché  do  croire  que  l'eau  pouvait  remonter 
TOfs  sa  soveo^  et  se  réchauffer  on  marchant.  6 
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iNSTRCCTionr. 


Aperçu  de  la^i  nation  de  V Enseignement  primaire  danê 
la  ville  de  Marseille  et  sa  Banlieue,  depuis  1829  jusqu'en 
iSil  inclusivemeni ,  dresse  d'après  les  documents  offi- 
ciels déposés  dans  l^s  archives  du  Comité  communal 
d'Instruction  primaire  de  cette  ville  ,  par  M.  Fbautbibr, 
Secrétaire  du  Comité,  Membre  actif  de  la  Société  de 
Statistique. 


Eu  4829,  il  o^y  avait  encore  h  Marseille  et  dans  la  Ban- 
lieue que  152  écoles  primaires  de  garçons  ou  de  filles. 

En  1830,  le  nombre  de  ces  élablis-^ements  s'ëlevait  déjà 
à  186.  En  1831,  on  en  comptail188  ;  en  1832  et  1833, 189 
en  1834,  191  ;  en  1835,  (1)  ;  en  1836,  192;  en  1837,  190 
en  1838,  196;  en  1839,  201  ;  en  1840,  204  ;  en  1841  ,  205 
en  1842,  206;  en  1843,  209  ;  en  1844,  22i  ;  en  1845.  226 
en  1846,  237;  en  1847,  236. 

Si  nous  décomposons  ces  chiffrés  d'après  la  nature  des 
écoles  et  si  nous  indiquons  le  nombre  des  enfants  qui  left 
ont  fréquentées ,  nous  aurons  les  résultats  suivants  : 


(1)  Je  necomprendspointdans  cet  état  Tannée  ISSï^i  de  trop 
funeste  mémotcâf  atiendu  que  le  fléau  qui  ravagea  si  crualle- 
ment  Mtrseiile,  ne  permit  point  d'établir  la  statistique  de  Ten. 
seignement  primaire  d'une  maBière  aussi  complète  qne  pendant 
^es  années  précédentes,  et  que,  d'ailleurs ,  des  documents  re_ 
cueillis  peu  de  Icrops  après  la  disparition  de  répidtraie  devaient 
porter  avec  eux  l'empreinte  de  ses  cruels  ravages. 
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1829. 


IfOMBBE 

de  4 
Ecoles. 


Ecoles  commoaales 

Ecoles  prJTées 

Ecoles  gratuites  eu  (rete- 
nues pjir  des  sociélës 
Rroies  prolr^s'anlfs.. .    . . 
Ëcofes  Israélites 

Totaux 


00 


'  I 


13  = 


9        7 

65'     %ri 

2t        4 


NOMBME 

des 
Elèves 


46 

429 

3 


2364  4  650  4044 

4630  4400  2830 

213    212    425 


4830. 


Ectles  commanales 

Ecoles  privées 

Ecoles  gratuites  entrete- 
Does  par  des  sociétés 

Ecoles  protestantes 

Ecoles  israélites 


Totaux. 


NOHBEE 

^«" 

NOMBSE 

des 

des 

Ecoles 

J 

Elé¥es 

. 

^ 

ij. 

a 

S 

5 

1    cS 

b 

m 

;B4 

.. 

9^ 

7 

16 

236'i 

1650 

iiOI4 

8a 

80 

463 

2762 

1763 

4525 

2 

4 

3 

243 

442 

325 

4 

4 

2 

30 

35 

65 

4 

4 

2 

30 

40 

1 

96 

90 

486  5399 

3570 

8969 
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1831. 


Ecoles  commuDsles 

Ecoles  privées 

Ecoles  gratuites  entrete 
nues  par  des  sociétés 
Ecoles     prote»taiUes. . 
Ecoles  Israélites 


NOHBBB 

des 
Ecoles. 


Totaux. 


9 

85 

4 
4 

1 


y 
84 

4 
4 
4 


97      91 


46 

466 


NOHBBB 

des 
Elèves 


8- 


2874  4  864 
•2224  4845 


213 
30 
34 


442 
36 
40 


48S  5375  5833 


H 
O 

H 


4735 
4039 

325 
65 
44 


920S 


1833. 


Ecoles  «ommuaales 

Ecoles  prirées 

Ecoles  gratuites  entrete 
nues  par  de?  sociétés 
Ecoles  protestantes. . 
Ecoles  iiraélites 

Totaux.* . . 


NOMBBB 

■■" 

NOMBRB 

«■«xr 

des 

des 

Ecc 

a 

lies. 

.i 
-0= 

1 

Elè 

r 

fes 

É 

1 

•• 

b 

0 

^ 

G 

7 

43 

43^iO 

tosïe 

3^436 

Si 

83 

464 

207/| 

1«2i 

3U98 

j       8 

1 

9 

1727 

442 

4839 

]» 

4 

4. 

D 

35 

55 

4 

J 

2 

3i 

4^ 

hh 

m 

93 

!89 

b\lb 

4481 

BZbt 

45 


4838. 


Ecoles    eommunales .... 

Ecoles   privées... 

Eeoles  gratoiies  eotrete 

Dues  par  des  sociétés 
Ecoles  protestaDles.. 
Eoeles  Israélites 

Totaux.. 


IIOMBBS 

des 
Ecoles. 

1 

43 

464 

9 
1 

489 

IfOMBBI 

Élèves 

1 

^1 

7 

8'4 

1 

4 
i 

1 

& 

2651 
-1843 

» 

1  " 

5922 

S 
£ 

2096 
1797 

112 

35 
10 

4056 

6 

SO 

8 

c 

95 

358B 

1956 

35 
5'i 

997S 

4834. 


a 

js  S. 


Ecdes  communalef . . . . 

Ecoles  privées 

Ecoles  gratoites  enlrett- 

nncs  par  des  sociéiés 

Ecoles  protestaDles. . • 

Ecoles  Israélites 


Totaux.  . 


des 
Ecoles 


6 
12 

8 


97 


7 
SU 


94 


13 

166 

9 
1 


494 


NOMBBB 

^é  es 
Ëlévet 


1500 
2544 

4715 
32 

40 


5798 


2400 
236'4 

4  12 

16 


4582 


3600 


1827 

-  32 

56 


10,380 
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4835. 


Ecoles  comnaunales...,.** 

Ecoles  privées. 

Ecoles  graloiles    enlrele- 

nues  par  des  sociétés 

Ecoles  prolesta  nies. ...... 

Eco  ts  Israélites 

Totaux 


NOMBim 

***" 

NOMBBE 

des 

des 

Ecoles. 

»j 

ËlèY€S. 

»4 

9. 

si 

1 

(A 

B 

1 

1 

<« 

h 

«0 

(S4 

te 

60 

— 
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1836. 


Ecoles  communales 

Ecoles  privées 

Ecoles  gratuites  entrete- 
nues par  des  sociétés 

Ecoles  protestantes >..         . 

Ecoles  Israélites 


Totaux. 
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4837, 


écoles  cbtDfBanaleâ.  •• . 

£€o1es  privées 

Bcole?  gratuites  eulrete> 
aaes  par  des  sociétés 

Eooles  protestantes 

&oles  israëlites  . .  • 

Tdtaux.^ 


ROlfBBB 

I   NOMBAB 

1 

des 

des 

1 

lËGoles, 

ki 

Élevés. 

< 

1  ^  _, , 

*4 

H 

•4 

O 

m 

H 

CA 

H 

e 

J 

^ 

S) 

■u* 

S) 

1717^13 

38 'iS 

10 

7 

se 

8t 

461255'. 

>796 

5350 

8 

1 

9  491' 

142 

2026 

a 

i 

1     « 

33 

33 

i 

4 

2      4C 

i 

190  6249 

35 
5976 

-15 

99 

91 

1132.'* 

_--- 

' 

^^^ 

4838. 


Itolss  communates 

Ecoles    prîTées 

Bcofos  gratuites  enlrete- 
nues  par  des  lociétés 

Ecoles  protestantes 

Ecoles   israëlites 
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Écoles   communales..*  • 

Ecoles  privées ....  * 

Ecoles  gratuites  entrete- 
nues par  des  société 
Ecoles  protestantes.. . .  * . 
Ecoles   Israélites 
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E  o'rs  communales..    .  . 

Ecoles  privées 

Ecoles  gratuites  entrete- 
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Ecolos  commun  lie»  .  • ,  » 
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C'est  bicD  ici  le  cas  ou  jamais  d'appliquer  le  priocipe  de 
'éloquence  des  chiffres.  Du  tableau  qui  précède ,  il  résulte 
trop  évidemment  la  preuve  des  heureux  efforts  du  Comité 
communal  «t  des  autres  autorités  préposées  par  la  loi  k  la 
BurveîHaooe  et  à  inncouragemeot  de  riostruetion  primaire, 
pour  que  dous  soyons  obligé  de  le  démontrer  par  des  raison  - 
nemoiits.  Et  que  rou  ne  croie  pas  que  les  beaux  résultat* 
que  BOUS  venons  d'indiquer,  ne  sont  que  le  produit  de  la  mar- 
che naturelle  des  choses  ;  quo  Pon  ne  regar  Je  pas  comme 
Tunique  cause  do  ce  succès  la  loi  du  28  \nin  4833,  à  laquelle 
on  a  donné ,  peut-être,  un  peu  trop  d'éloges.  On  doit  recon- 
naître, sans  doute,  que  la  culture  de  rintelligeiice^  considérée 
par  la  Restauration  comme  uno  arme  dangereuse  qu'il  ne 
fallait  pas  laisser  Ji  li  disposition  du  peuple,  tendit  à  a'éiancer 
dans  la  voie  du  progrès,  dos  que  renseignement  populaire 
ne  fut  plus  uDo  question  de  parti,  dès  que  furent  rompues 
It^s  entraves  dans  li^sqnelles  on  Taxait  longtemps  enfermé. 
L(»B  friuoipes  de  libellé  proclamés  parla  loi  du  28  juin 
f tciliicrent  cet  élan.  Le  tit.e  t*'  de  celte  loi  déclara  que 
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riostruciion  primaire  seraitprivéeou  publique.  Une  ulilecon- 
currence  fut  ainsi  appelée  au  secours  de  Téducalion  populaire , 
et,  CD  général,  les  classes  pauvres,  comme  les  classes  aiséest 
purent  enfin  avoir  accès  dans  Pécole.  Mais  l'une  des  disposi- 
tions les  plus  favorables  au  progrès  de  renseignement  est, 
sans  contredit,  celle  qui  a  insiiluéles  Comités  chargés  de 
surveiller  l'instituteur  et  d'encourager  ses  efforts.  Les  Comi- 
tés communaux  et  les  Comités  d*arrondidSement  concourent 
par  des  moyens  divers,  mais  également  efBcaees,  au  but  que 
s'est  proposé  le  If^islateiir  ;  aux  premiers  celte  surveillance 
de  détail,  ce  contrôle  de  tous  les  jours,  ces  avis  continuels 
qu'on  ne  peut  obtenir  qtie  d'une  autorité  qui  siège  sur  les 
lieux  mêmes  ;  aux  seconds  cette  direction  d'ensemble ,  cette 
autorité  morale  qui ,  seules ,  peuvent  assurer  le  succès  de 
rinstroctlon  danschaqae  localité  .  Dans  les  grandes  villes, 
Taction  du  Comité  communal  devait  surtout  être  féconde  en 
kearevx  résultats.  Composé  de  citoyens  choisis  dans  les  no- 
tabilités sociales  et  littéraires ,  ce  corps  ne  pouvait  manquer 
d'exercer  la  plus  heureuse  influenee,  en  faisant  desinspee- 
tîoBS  fréquente?  dans  les  écoles ,  en  tenant  coGstanment  on 
évMl  le  xèle  des  instituteurs,  en  leur  faisant  comprendre 
l'importance  de  leur  mission,  en  excitant  entr'eux  cette 
émulation  qui  échauffe  l'âme ,  qui  dirige  les  efforts  vers  le 
bien ,  qui  fait  marcher  dans  la  voie  du  progrès.  C'est  ce  qui 
^  arrivée  Marseille,  où,  grâce i  l'impulsion  donnée  par 
le  Comité  communal,  le  chiffre  de  la  population  dos  écoles 
s'est  tellement  accru ,  d'année  en  année ,  qu'il  s'est  élevé  de 
7,172  à  1 5,6ôo,  pendant  la  période  que  nous  venons  de  par* 
courir.  Vous  savez,  Messieurs ,  de  quelle  teinte  obscure  le 
piocoaa  de  Ch.  Duniv  avait  noirci  notre  département,  où  il 
•e  trouva,  en  4827,  qu'un  élève  mAle  par  49  habitants.  Nous 
en  avons  aujourd'hui  1  sur  tl,  et  nous  pourrions  mime  dire' 
4  sur  40,  si  nous  faisions  entrer  en  ligne  de  compte  tous  les 
enfants  qui  reçoive^  Tinstruction  primaire  autre  part  quo 
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dans  Ids  écoles  soumiges  k  la  surveillanca  du  Comité.  Mais 
cetU  notable  augmootaliOD  dans  le  nombre  des  élèves,  n^est 
pas  le  seul  progrès  qu^offre  reoseigncmeot  populaire  daos 
la  ville  de  Marseille.  Les  boas  ouvrages  élémentaires  ont 
générclemeot  pris  la  place  des  livres  que  l'ignorance  s'est 
longtemps  obslinéeà  apneKu*  méthodes  et  qui  Déméritaient 
nullement  un  pareil  titre.  Le  mode  d'enseignement  indivi-^ 
duel,  qui  est  une  absurdité  lorsqu'il  s'applique  à  uns  classe 
nombreuse  et  qui  était,  pour  ainsi  dire,  le  seul  en  usageavaut 
1830,  n'existe  plus  qus  pour  mémoire  dans  quelques  mé- 
chantes écoles;  partout  ailleurs  on  trouva  les  procédés  mé- 
thodiques et  rationnels  do  l'enseignement  simultané  ou  dt 
renseignement  mutuel.  La  tenue  des  écoles  est  meilleure ,  le 
programme  des  études  plus  étendu,  les  diverses  branches 
d'instruction  sont  enseignées  avec  plus  de  sucoôâ;  partout 
enfin  le  progrès  est  sensible. 

Mais  H  ne  faudrait  pas  concluro  de  ce  que  je  viens  dsdire 
qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire  ;  que  l'heure  du  repos  est  sonnée 
pour  les  amis  de  Tinstructlun  du  peuple.  L'humanité  est 
toitjoursen  progrès.  Beaucoup  d'écoles  ont  suivi  rimpolsion» 
qui  leur  a  été  imprimée  ;  mais,  ayons  le  courage  de  le  dire  » 
il  on  est  d'autres  qui  sont  restées  stationnaires  par  l'intapa* 
cité  ou  l'inaptitude  des  maîtres.  Combien  de  fois ,  dans  ses 
inspections,  le  Comité  n'a-t-il  pas  remarqué  que  l'enseigne- 
ment ne  s'adressait  qu'à  la  mémoire  ?  Combien  n'a-t-il  pas 
vud'instiluteursdontles  paroles  n'éclairaient  point  l'intelli* 
gence  de  Téièvo,  parce  qu'elles  ne  venaient  pas  d'une  intelli- 
gence éclairée  ?  Pour  obtenir  f^ous  ce  rapport  essentiel  une 
amélioration  bien  désirable,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  pla- 
cer à  la  télé  des  écoles  des  profefseurs  instruits:  on  doit  exiger 
encore  qu'ils  sachent  initier  leurs  élèves  aux  connaissances 
qu'ils  son4  chargés  de  transmettre.  Pourétreboninstituttur, 
il  faut  un  véritablo  talent  de  communication  ,  qu'on  no  peut 
trouver  quo  d  lus  un  homme  accoutumé  è  prnser,  b  raif^niior 
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juste;  si  riD8li(u(oar  nes^cst  pas  suffisamment  prépara  dam 
i'arl  d^eoseîgner  ;  si  sa  mémoire  n'a  pas  gardé  fidèlement 
ee  qui  lui  a  élé  confié  ;  si  elle  nelo  fournit  pasproroplement  ; 
al  chea  lui  une  Imagination  vive  et  nourrie  ne  seconde  pas 
la  mémoire  ;  si  una  parole  bien  oxercéa  no  répond  pas  i  la 
Justesse  et  à  la  clarté  de  la  pensée,  renseignement  se  ressen- 
tira de  l'absence  de  ces  dons  de  la  nature,  il  sera  resserré 
dans  un  cercle  étroit,  les  progrès  seront  lents  et  mal  aasurés, 
nous  n'aurons  qu'une  ébauche  inoompIMe  dn  l'îastruction 
que  nous  sommes  endroit  de  deman  ier  à  It  c  )!û  II  tsl  donc 
essentiel  que  Tautorité  chargée  du  recrutement  du  corps 
enseignant  choisisse  des  professeurs  qui,  aux  autres  qua- 
lités indispensables  y.  joignent  le  talent  de  communiquer 
clairement  leurs  pensées  de  transmettre  à  leurs  élèves  les 
connaissances  qu'ils  possèdent  eux-mêmes.  Aux  Comités  le 
devoir  d'encoirager  ces  facultés  précieuses,  de  faire  com- 
prendre aux  Instituteurs  toute  Tiraportance  de  leurs  fonc* 
tions,  d'exciter  leur  zèle,  de  'faire  naître  parmi  eux  une 
utile  émulation,  de  surveiller  Téducation,  d'ouvrir  aux  clas  - 
ses  populaires  une  large  part  dans  Tinstruction^  do  la  leur 
assurer  par  tous  les  moyens.  Voilà  co  qu'a  toujours  essayé 
de  faire  le  Coaiité  communal  de  Marseille,  à  qui  revient 
sa  part  de  gloire  dans  les  améliorations  obtenues  ,  dans  les 
progros  accomplis  pendant  la  période  de  43  ans  qu«)  nous 
venons  de  passer  en  revue.  Le  Comité  aurait  fait  davautage 
encore,  si  la  loi  lui  eût  donné  plus  do 'pouvoir.  Il  aurait  vu 
Je  bienfait  de  Téducation  se  propager  d'une  manière  plus 
complète  parmi  le  peuple,  s'il  avait  trouvé  panout  un  con- 
courn  plus  sympathique  ponr  iosner  aux  enfants  pauvres 
?#s  places  que  d'autres,  plus  heureux,  usurpaient  souvent 
dans  les  écoloicommuiiulci»  tenues  par  des  corporations  reli- 
gieuses. E>pérons  que  ces  abus  contre  lesquels  le  Comité 
n'a  jamais  cessé  do  réclamer,  disparaîiront  enfin  sans  retard, 
sous  an  g«iivei  iicmfnt si  piéjccupô  du  bien  4Uo  des  classes 
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pauvres.  C6  qu'il  faut  avant  tout  au  peuple,  c'est  TiBSlruc- 
UoD  largement  distribuée  ;  car  rinstiuciion  féconde  le  tra- 
vail, et  le  travail  pour  le  peuple,  c'est  de  Targent,  c'est  son 
existence  ;  ce  qu'il  faut  au  peuple,  c'est  rinstruclion  qui , 
en  dotant  l'esprit  des  trésors  de  la  science,  sème  et  déve- 
loppe dans  r&me  des  principes  solides  de  morale  et  de  reli- 
gion ;  ce  quil  faut  au  peuple ,  c'est  l'instruction  qui , 
en  lui  apprenant  ses  droits ,  ne  lui  laisse  pas  ignorer  ses 
devoirs ,  qui  forme  pour  la  famille  des  enfants  soumis  et 
vertueux  et  qui  prépare  pour  le  pays  des  hommes  bonnôtes 
et  laborieux  ,  des  citoyens  dévoués  à  la  patrie. 

Pour  asseoir  sur  des  bases  larges  et  solides  rédîfico  de 
l'enseignement  populaire ,  appelons  à  notre  aide  la  salle 
d'asile,  si  recommandable  à  tant  do  titros,  et  surtout  com- 
me moyen  de  moralisation.  Que  des  salles  d'asile  ouvertes 
dans  tous  les  quartiers  de  outre  populeuse  cité  reçoivent 
l'enfance  au  sortir  du  berceau  ;  qu'elles  Tenlourent  do  leurs 
soins  et  de  leur  affection  :  qu'elles  préservent  son  âme  purs 
de  la  contagion  du  vice  ;  qu'elles  lui  inspirent  de  bonne  heure 
l'amour  de  Dieu  et  des  hommes  ;  qu'elles  la  façonnent  anx 
habitudes  d'ordre ,  de  discipline ,  d'occupation  régulière, 
qu'elles  la  préparent  è  l'étude  ;  et  bientôt  l'enseignement 
primaire  sera  régénéré  ;  l'enfant  n'apportera  plus  à  l'école 
le  germe  du  vice  ;  son  cœar  préservé  de  toute  souil- 
lure par  la  salle  d'asile,  ne  sera  plus  ouvert  qu'aux  bonnes 
inspirations  ;  il  aura  appris  à  aimer  le  travail  ;  l'élude  n'au- 
ra pbs  rien  de  rebutant  pour  lui;  Pinstruction  que  lui  aura 
donnée  la  salle  d'asile  lui  rendra  faciles  les  leçons  plus  éten- 
dues ,  plus  sérieuses  de  l'école  ;  les  progrès  seront  plus 
rapidi^s  et  plus  sûrs  ;  l'enseignement  prendra  de  plus  gran- 
des proportions  ;  il  répondra  partout  sux  besoins  întellec- 
uels  de  la  population  ;  nos  maisons  d'éducation  accompli- 
ront, dans  toute  leur  étendue,  la  belle  mission  qui  leur  est 
confiée  ;  et  le  problème  de  la  moraiisalion  du  peuple  par 
l'instruction  sera  ré:^olu. 
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Rippori  iur  les  Semailles  du  printemps  et  Vapparene^ 
des  récolies  ,  en  4848 ,  fait^  ou  nom  de  la  Commission 
d'agriculture;  par  M.  Nbgrbl-Fbkadd. 

MsssiButs , 

M.  le  Maire  de  Marseille  tous  a  demaDdé,  le  i23  mai  4848, 
le  rapport  que  vous  lui  adressez  périodiquement  à  cette 
époque  sur  les  semailles  de  printemps  et  Tapparence  des 
procbaiftes  réooltes. 

Yoos  avez  chargé  la  Commission  d'agricullure  de  raasom^ 
bler  les  documents  qui  vous  mettent  à  même  de  renseigner 
ce  magistrat  sur  l'objet  de  sa  demande^ 

Organe  de  la  Commission  ,  je  serai  obligé  Je  l'épéter  nos 
observatioDS  habituelles  sur  la  nullité,  en  ce  pays ,  des  se- 
mailles de  grains  au  printemps  autres  que  légumes  fari- 
oeax ,  tels  que  haricots ,  pois-chiches  et  quelque  peu  de 
mais.  Aocooe  de  ces  plantes  ue  peut  compter  dans  les  pro- 
duits sérieux.  On  recueille  les  premiers  en  vert  ;  ils  sont 
consommés  en  cet  état  et  c'est  ii  peine  si  l'on  en  laisse  mûrir 
assez  pour  la  semence.  Le  pois-chiche  est  un  légume  de 
fantaisie  et  dont  la  consommation  se  fait  presque  tonte  en  un 
seul  joar  de  Tannée,  par  suite  d'un  autique  usage  que  les 
Marseillais  saivent  très  fidèlement. 

Quant  au  mats,  il  est  cultivé  en  bordure  dans  les  jardins 
potagers.  Le  produit  en  est  insignifiant. 

Les  blés  d'automne  ont  ^élé  magnifiques  pendant  la  flo- 
raison ,  le  grain  bien  formé  et  le  chaume  élevé ,  lorsqu'une 
série  de  {ours  de  pluie  a  donné  quelqu'inquiétude.  Cepen- 
dant, sauf  quelques  espaces  où  le  bié  est  couché  dans 
certaines  parties  du  territoire ,  on  ne  s'est  pas  aperçu  que 
la  récolte  souffre  d'une  certaine  fuçon  ,  et  si  le  vent  du  Nord 
ou  la    brise  de   mer  parvient    à  s'établir  pour    quelque 
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lomps  etsuiraDt  cd  qu'dmèao  ordioairement  la  saisoa  ac- 
tuelle, on  pourra  compter  sur  une  bonne  récolte. 

Les  fruits  promettaient  beaucoup  ;   ils  sont  loasbés  en 
grande  partie.  La  vigne  s'annonce  !.î/ .. 


Rapport  9ur  les  produits  agricoles  de  la  Commune  de 
Marseille  et  leur  consommation  locale,  en  1848,  fait^ 
au  nom  de  la  Commision  d'agriculture;  par  M,  H.  Alli- 

BERT. 

Messieurs  , 

La  Commission  que  vous  avez  chargé  de  recueillir  les 
renseignements  propres  à  résoudre  les  deux  questions  pro- 
posées par  M.  le  Maire  de  Marseille  sur  les  p(*oduits  agrico- 
les de  1848,  dans  sa  letlre  du  41  octobre  dernier  ,  estimei 
en  réponse  aux  deux  questions  suivantes  : 

4^  Qu'elle  a  été  la  maltiplication  des  semailles  en  4848 
pour  les  froments,  seigle,  orge,  maïs,  avoine  et  légumes, 
secs? 

3*  Quel  a  été  le  produit  de  ces  denrées  en  hectares  pour 
la  même  année  ? 

La  Commission ,  disons-nous ,  estime  qu'on  peut  consi- 
dérer l'année  4848  comme  au-dessus  d'une  bonne  ordinaire, 
|e  produit  des  céréales  a  été  plus  avantageux  sur  les  terrains 
élevés,  où  l'action  des  pluies  n'a  pas  été  assez  forte  pour 
verser  les  blés,  que  dans  ceux  où  le  blé  a  souffert  des  pluies 
survenues  avant  la  maturité. 

.  Les  renseignements  recueillis  établissant  une  multiplica- 
tion de  9  à  43  par  an  ,  on  peut  donc  sans  crainte  d'erreur 
établir  une  moyenne  de  40.  Or,  comme  on  sème  de  460  à 
480  litres  par  hectare»  on  aura  aussi  par  hectare  un  produit 
de  46  à  48  hectolitres. 
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Quant  aux  autres  céréales ,  telles  que  seigle  ,  orge,  aroi  - 
De ,  il  n'eu  est  semé  dans  notre  territoire  que  de  petites 
quantités  très  variables  et  ainsi  peu  appréciables. 

Le  mais  et  le  millet  ne  sont  point  cullivés. 

Pour  ce  qui  est  des  légumes,  tels  que  haricots,  fèves,  peis 
et  pois-cfaicbes,  et  surtout  les  pommes  de  terre,  leur  récolte 
a  une  certaine  importance  ;  elle  occupe  une  superficie  qui 
est  à  peu  près  des  deux  tiers  de  celle  occupée  par  le  blé,  en  - 
Tîron  3,600  hectares.  Mais  les  haricots ,.  pots  et  fè?es  sont 
généralement  consommés  en  vert.  Cependant,  cette  année  i 
^es  baricets  ont  été  assez  abondants  pour  qu'on  ait  pu  eu 
recueillir  de  secs.  Les  pommes  de  terre  ont  convenablement 
réassi. 

Au  demeurant ,  il  est  impossible  de  calculer  les  quantités 
de  produits  en  légumes  trop  variables  pour  être  exactement 
appréciés. 

fin  conséquence ,  la  réponse  à  présenter  k  M.  le  Maire 
de  Marseille  a  paru  k  la  Commission  d'agriculture  devoir  être 
celle-ci: 

Le  froment  semé  pour  4848  sur  4000  hectares  à  raison  de 
170  litres  par  hectare  ayant  multiplié  par  dix  a  produit  17 
hectolitres  par  hectare  et  a  donné  une  récolte  totale  dans  b 
commune  de  68,000  hectolitres. 

Le  seigle ,  l'orge  et  Tavoine  sont  très  peu  cultivés. 

Le  maïs  ne  Test  pas. 

Les  légumes ,  ieh  que  haricots,  pois,  fèves  ont  assez 
d'importance,  mais  ils  sont  généralement  consommés  en 
vert.  Les  pommes  de  terre  ont  donné  d'assez  bons  produits  , 
mais  les  quantités  semées  et  les  surfaces  cultivées  sont  trop 
variables  pour  qu'il  soit  permis  d'établir  un  chiffre 
probable 
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Notice  statistique  sur  les  serres  et  ies  orangeries  du 
territoire  de  Marseille,  précédée  d'un  aperçusurV intro- 
duction de  l'oranger  dans  le  midi  de  la  France]  par  M. 
llypolite  TopiN,  membre  actif  de  la  Société, 

Naiseant  spontané  sous  la  ciel  brûlant  de  la  Eone  torride, 
8on  ancienne  pairie,  înlroduit  dans  les  climats  tempérés  de 
l'Asie ,  de  T Afrique .  où  il  se  perpétue,  de  lui-même,  indi- 
gène aussi  en  Amérique,  où  il  croît  en  forêts  sans  le  secours 
(Je  r homme,  cultivé  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Italie , 
quand  la  Sicile  et  la  Sardaigne  l'admirent  dans  son  état  san- 
^agp,  Toranger,  la  merveille  du  fabuleux  jardin  des  Hes- 
pérâdes,  fui  aussi  (comme  on  Ta  dit  un  peu  trop  vaguement 
cultivé d'j  temps  immémorial  sur  tout  le  littoral  de  la  Médi- 
lorraoée. 

Ce  bel  arbre  queqiialre  cents  ans  d'existence  ne  vieil- 
lissent point,  largement  prodigue  de  ses  parfums,  de  ses 
fruits  f  de  ses  fleurs ,  le  plus  brillant  fleuron  de  la  couronne 
d  e  rhymen  ,  déchu  mal -à- propos  de  sa  gloire,  ne  sera-t-il 
pas  replacé  de  nos  Jours  au  véritable  rang  qu'il  doit  obtenir 
dans  le  culte  de  Flore  et  dans  la  botanique  elle-même.  A 
riconograpbie  des  Hespérides  de  Fbrrarios,  imprimée  grand 
ie-folio ,  à  Rome ,  avec  gravures ,  en  4646  ;  à  celle  de  Vol- 
CAMBR,  publiée  à  Nuremberg,  2  volumes  in-folio,  avec 
figures,  en  4708,  se  joignent  encoro  divers  monuments 
remarquables  élevés  à  la  .iilérature  de  la  botanique  et  en 
l'honneur  des  orangers  :  les  BespéridesdeComiEUN,  dont 
les  planches  soni  quelquefois  peu  exactes,  mais  dont  Pou  - 
vragc  n'en  est  pas  moins  précieux  ;  le  traité  du  citrus  ,  de 
Galemo;  la  monog«*aphie  de  Rnso,  professeur  de  botanique 
à  Nice  et  celle  du.M.  Éiienne  Michel  ,  de  Fréjus  ,  imprimée 
à  F-dris  en  18i6,  planches  coloriées  grand  in-folio.  (B  blioth. 
d'Aix.  n*  34942).  £t  de  plus  que  d'acquiaitions  nouvelles 
dans  ce  gonre  depuis  un  siècle  environ ,  figurées  et 
décrites  dans  les  herbarium,  les  hortus^  les  amenitmtes,  les 
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flores  de  divurs  pays  ,  acquîsitioos  lolro Juites  ,  en  Il-ilie  , 
en  Fraace ,  daat  les  sarres,  ou  en  p'eine  terre  sur  le  lilloral 
du  Yar  !  Que  d'eapèces  ignorées  de  nos  pères  ,  importées 
les  uoes  dudeuxième  nouveaumonde,  les  auires  deê  régious 
qai  s'étendeDi  da  Japoo  à  Otaïti  et  môme  depuis  4846  Jus- 
qu'à DOS  jours  I 

Il  serait  curieux  pour  l'histoire  de  Toranger,  d'assigoer 
à  chaqus  espèce  aocîeooe  on  nouvelle  son  lieu  natal ,  Tau- 
teordeson  introduction  en  Europe,  ou  le  producteur,  lorsque 
l'hyi«rid4lK»n  qui  n'est  plus  contestée  aujourd'hui  (quoiqu'en 
dise  M.  MicasL)|  crée  un  nouvel  individu  tout-à-faîi  dilFé- 
reoidessn  type. 

£d  4 81 5,  apparaît  dans  les  cultures  un  ciiru»  histria:  , 
citronnier  hér îssonoé ,  oranger  venu  des  Colonies  ,  dont  les 
graines  furent  semées  h  Nimes ,  et  communiqué  au  Jardin 
des  Planles  de  Paris,  par  N.  Audibbrt,  pépiniériste  à  Ton- 
oelles  près  de  Tarascon.  il  est  moolionné  et  décrit  par  de 
Gâhdolls»  dans'  le  catalogue  du  Jardin  des  PUntes  de 
Montpellier  ;  un  échantillon  se  trouve  dans  Forangerio  de 
Marseille. 

En  48ii ,  M  Pbbrotbt  rapportait  de  Pondichéry,  deux 
espèc«»s  iaoomées  déposées  à  Paris  au  Jardin  national.  M. 
VBTiLLâBT,  amateur  distingué  delà  Sarthe,  nous  a  eommu- 
n'qaé,  en  1840  ,  un  catalogue  imprimé  dans  lequel  il  énu  - 
mère425  espèces  réunies  dans  sa  collection  ,  sur  les  cent 
quatre-vingt-neuf  dont  parle  Risso.  Celte  collection  a  été 
malheareosement  vendue  et  éparpillée  chei  divers  horticul- 
teurs. Ce  catalogue  mentionnait  comme  ayant  été  obtenu 
desemis  an  Ci/rti5  eduiis  ^  dout  le  fruit  a  dix  pouces  de 
diamètres,  etdont  la  chair  eat  rosée  ;  il  citait  aussi  quelques 
autres  bonnes  variétés. 

Enfin  nous  est  venu  le  Pampelmous  de  Poi  (orico  ^  arbre 
qui  n'a  que  des  fleurs  femelles,  existence  qu'on  ne  soupçon- 
nait nullement  chez  les  orangers  ,  phénomène  non  moins 
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bicarrequelesdeux  variétés  d'hermaphrodite  dans  celte  même 
famille.  Depuis  longues  anuées  que  nous  nous  occupons  de 
la  culture  et  de  la  collection  des  orangers  ,  nous  avons  re- 
cueilli près  de  70  espèces  provenant  en  grande  partie  de 
Paris ,  de  Nice ,  de  G<>nes  ou  de  l'Ilalie. 

Notre  intention  n'est  p(tint  d'établir  ici  le  nombre  des 
espèces  d'orangers  connues ,  d'en  fixer  la  nomenclature ,  ni 
la  aynonymie.  Le  travail  que  nous  offrons  ici,  n'est  autre 
que  la  statistique  des  orangeries  études  serres  du  terri  oire 
de  Marseille. 

Nous  ferons  connaître  sommairement  et  autant  que  pos- 
sible,  l'époque  à  laquelle  l'oranger  fat  introduit  dins  la  bas- 
se Provence  et  dans  quelle  partie  seulement  il  a  pu  s'acclima- 
ter; nousexamineronss'iladft  ou  pu  être  cultivé  à  Marseille  et 
comment ,  ne  résistant  p:is  au  dehors  è  l'intempérie  des  hi- 
vers ,  il  s'est  abrité  sous  les  orangeries  de  nos  maisons  de 
plaisance.  Arrivés  là ,  nous  suivrons  leurs  progrès  et  leurs 
accroissements,  depuis  (801  jusqu'à  nos  jours,  et  par- 
courant les  divers  arrondissements  du  Nord ,  du  Centre  et 
du  Sud,  nous  vous  désignerons  les  localités  qu'elles  ornent  ; 
les  propriétaires  qui  les  possèdent ,  leur  nombre,  leur  sur- 
face évaluée  en  mètres  carrés ,  le  nombre  d«*s  pieds  d'oran- 
gers qu'on  y  cultive  en  pleine  terre,  leur  lige ,  leurs 
espèces  ou  leurs  variétés ,  Ik  nombre  de  ceux  qu*on  élève 
en  pots,  et  le  chiffre  des  plantas  exotiques  dont  ces  diverses 
orangeries  sont  meublées  ;  travail  curieux  en  ce  qu'il  nou  s 
montre  la  renaissance  et  les  progrès  do  l'horticulture  après 
une  époque  de  stupeur  et  d'inaclion  où  fes  esprits  non 
moins  que  les  champs  avaient  langui  en  friciie  dans  le  dé- 
laissement et  Taban  Ion   le  plus  complot. 

In  ienuilahoi\  at  tenais  gloria^  mais  quelle  qu'elle  soit , 
ce  n'est  point  là  ce  qui  uo«is  meut,  c'est  le  désir  d'être  utile, 
do  contribuer  au  progrès  autant  qu'il  est  en  nous,  en  no 
point  nous  isolant  de  l'intérêt  général  ;  c'est  de  témoigner , 
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par  noire  bon  vou'ot  ,  notre  recoGnaissanca  k  la  Soeiéié  de 
•UtisUqoe  de  Marseille  ^uî  oous  a  j'igé  digne  d'elle,  ee  q«i 
Dootoffi^roccasioD  naturelle  d^exphner  nos  remeritfiaeBis 
à  rhonoraUe  dooleur,  votre  eecrélaire,  qui,  conjoint emeol 
aveo  tes  oollègues,  a  bien  veelu  nous  proposer  comme  can- 
didat ,  et  qui  y  du  jour  où  l'un  de  tes  amis  nous  a  présenté  à 
loi  ,nonsa  honoré  de  son  eitîaxe  et  de  cette  bienveillance 
qiieehacao  sait  apprceler  en  loi. 

Oq  a  répété  souvent  que  pendaot  plusieurs  siècles,  les 
oraogers  ont  existé  duos  la  basse  Provence,  couime  s'ils 
avaient  été  indigène».  Hisso,  un  des  plu%  modernes  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cet  arbre,  élargissant  l'espace  ,  dit  que 
l'oranger  a  éié  de  temps  immémorial  callivé  sur  tout  le  littoral 
delà  Méditerranée.  Etienne  Michel,  après  lui,  reproduit  la 
même  opinion.  Oui ,  on  Ta  cultivé  de  temps  immémoriel 
dans  la  basse  Provenoe  sur  lelitloral  de  la  Méditerranée, 
nais  non  sur  tout  le  littoral:  mais  de  ces  expressions  vastes 
et  trop  généralisées,  erreur  reproduite  d'historiens  malin- 
iMmés  sans  doute ,  peut*on  conclure  que  Toranger  ait  été 
tuiilvé  en  pleine  terre  a  Marseille  ,  et  de  Marseille  sur  tout 
le  littoral  jusqu'aux  Bouohes-du-RhAneqt  de  \k  jusque  la 
frontière  d'Espagne  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Changée  ou  non , 
la  température  de  ces  localités  s'y  est  toujours  opposée. 

On  regarde  l'arrivée  des  habitants  de  ta  Phoeide  à  Mar- 
seille, comme  l'époque  où  l'oranger  dut  y  étr^  introduit  , 
arecd'autrescultureset  les  arts  qu'ils  y  apportèrent.  CenW 
là  qu'unebypothèse,  ou  plutôt  de  la  métaphysique  historique, 
doat  nous  ne  pouvons  rien  induire ,  sinon  que  des  essais 
plosou  moins  fructueux  durent  être  tentés  comme  on  l'a  fai^ 
eocore  décos  jours.  Sous  la  domination  romaine  il  n'y  eut 
pas  plus  d'orangers  qu'aujourd'h'ii  sur  cette  partie  du  littoral 
de  la  Méditerranée ,  aucun  auteur  ne  nous  éclaire  Ik-dessns. 

Franchissons  les  temps  :  A  l'époque  où  la  basse  Provence 
était  divisée  en  huit  sénéchaussées ,  elle  comprenait  Arles   , 
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Aix  ,  Brignolles  ,  Draguignan  ,  Marseille ,  Toulon  ,  Hyères» 
Grasse  et  Aolibes  j  l'^qa^au  Var.  Quelles  que  fussent  les 
limites  du  nord  de  ceâ  diverses  sénéchaussées ,  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  qu<i  dans  les  quatre  premières  ,  Toranger 
n'y  fut  Jamais  cultivé  (j*entends  en  plein  air).  Celte  opinion 
fondée,  à  défaut  des  auteurs,  sur  les  traditions  orales, 
jusqu'à  nos  jours,  nois  paraît  irrécusable  D'un  autre  cAié, 
l'oranger  no  croit  point  et  ne  peut  croître  dans  le  Midik  plus 
de  quatre  lieues  eu  deçà  d*)  ia  mer.  Il  cesse  d  être  productif 
à  150  toises  au-dessus  de  son  niveau  ,  il  supporte  bien  cinq 
ou  six  degrés  d'un  froid  s'^c  ,  mais  pas  davantage.  Que  le 
climat  soit  changé,  nous  l'acoorions,  c'fst  positif-,  mais  le 
climat  n'a  jamais  été ,  antérieurement  à  1847 ,  constamment 
ou  longuement  assez  doux  pour  perinettrolVclimatationdes 
orangers  dans  cette  partie  de  la  Provence.  Au  deU  d'un 
eertain  nombre  d'années,  Ils  ne  durent  même  pas  dans  le 
Yar  sans  être  tués  par  les  froids ,  oe  qui  oblige  de  les  couper 
au  pied.  L'expérience  nous  prouve ,  a  dit  Lauiib  ,  que  des 
gelées  ont  lieu  à  des  époques  presques  périodiques ,  dont  la 
plus  longue  durée,  de  puisinonsouvenir,n'apaidépassé17 
ans.  4789  ,4794,  1811  ,  4^20,  1830,  1837,  ont  laissé  des 
marques  de  eette  périodicité. 

Dans  l'espace  de  14  siècles  depuis  l'ère  chréiieane  ,  on  a 
ett103époquesoùdesfroîd'sdévaslateursontrégni  en  Europe 
non  seulement  pendant  plusieurs  jours  mais  des  semaines  et 
des  mois  entiers  ;  on  peut,  pour  s'en  convaincre  ,  consulter 
le  tableau  publié  par  Williau  Gutbrie  en  Angleterre.  En 
voici  une  idée:  En  568,  llialie  fut  couverte  d'une  neige 
aussi  épaisse  quecelle  qu'on  v  jii  s  ur  les  Alpes  ;  en  602  la 
mer  gela ,  un  grand  nombre  de  poissons  périrent  ;  e»i  763  , 
la  mer  nuire  avaitunu  croule  de  glace  de  50  coudées  ;  en  859, 
le  RhOneet  l'Adriatique  gelèrent  ;  en  875,  il  y  eut  de  la  neige 
et  delà  glace  depuis  le  commencement  de  novembre  jusqu'à 
réquiuoxe  du  printemps;  en  1035,  le  25  juin  ,    un  froui 
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rigoureot  détruisit  les  blés  et  les  fruits  ;  en  4 134 ,  It  RbAno 
nTalt  une  glaee  de  45  pieds  d^ëpaissear  ;  de  4559  h  4600 
presque  tous  les  arbres  fruitiers  -et  les  animaux  périren  i 
dans  les  provinces  méridionales  de  la  France  ;  4601  fut  «n- 
csere  très  rigoureux  en  Provence  ;  4608  fut  le  grand  hiver. 
De  1637  à  4709,  où  la  mortalité  fut  la  plus  terrible  de  toutes, 
on  a  compté  dix- neuf  époques  qui  ont  nui  à  la  culture  de 
Toranger  (Etienne  Micbbl,  Traité  du  Ciirus). 

Aujourd'hui  les  périodes  d'un  froid  à  Tautre  se  rappro  • 
chent davantage.  Telles  plantesqui  bravèrent  nos  hivers,  ne 
le  peuvent  plus.  Le  Chamerops  humilis  ^  originaire  delà 
Barbarie,  résiate  en  pleineterre  quelques  années  et  succombe 
devant  nos  froids  intenses ,  il  est  pourtant  plus  rustique  encore 
que  Torànger.  Je  connais,  à  Mazargues  ,  un  palmier  depuis 
longues  années  cultivé  au  pied  d*nn  mur ,  mais  qu'on  a  soin 
d'abriter,  contre  les  grands  froids,  en  le  revêtant  de  paille  ; 
il  en  existe  un  plus  ancien  è  l'hospice  Saint-Lazare  ,  c'est 
le  phénix  du  territoire  Ily  aenviron70ans,  qu'on  admirait 
quelques  beaux  palmiers  sur  le  littéral  des  Catalans  [tradi^ 
tion).  A  Aix  même ,  où  la^température  est  aujourd'hui  d'un 
degré  et  demi  plus  froide  qu'à  Marseille,  je  tiens  d'un  vieil- 
lard contemporain,  et  le  fait  est  positif,  que  jusqu'en  4  783  un 
palmi.er  tel  que  ceux  que  nous  voyo  ns  à  Hières ,  existait  en 
pleineterre  au  pied  d'un  mur  au  Midi ,  devant  l'aile  méri- 
dionale du  couvent  de  Saint-Pierre  ;  il  disparut  k  l'époqu# 
delà  destruction  du  couvent. 

Si  dans  les  cinq  premières  sénéchaussées  dont  nous  avons 
parlé,  l'oranger  J  avait  dû  ou  pu  être  cultivé,  c'eût 
été  autour  de  l'étang  de  Berre ,  dans  ces  localités  pri- 
viléii^èes  où  l'amandier,  l'olivier,  le  iguier  ont  plus  sou- 
vent qu'ailleurs  résisté  aux  vicissitudes  de  l'atmosphère  , 
quand  les  récoltes  manquent  ou  que  les  arbres  périssent 
autre  part  ;  c'eût  été  dans  ce  délicieux  vallon  de  Saint-Henri 
(  Séon }  ,   helvétique    paysage    digne   du   pinceau    d'un 
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WouTjmirANS,  EdeD-minîdlure  que  les  brises  de  la  mer 
YieoneQt  caresser  810S  ceâse^  qu'une  scèoe  imposante  de- 
Terdure  domine  et  protège  contre  les  rigueurs  de  Taquîlon. 
L^époque  qui  assignerait  aux  croisades  l'introduction 
de  l'oranger  en  Proveoce,  nous  parait  plus  probable:  oa  s'em- 
barquait, on  débarquait  à  Hyères;  de  là  les  orangers  ont  dû 
se  répandre  partout  où  l*on  a  pu  les  acclimater.  En  4200, 
un  oranger  fut  planté  à  Rome  au  couvent  de  Sainte-Sahiae, 
par  Saint-Dominique.  Tancarà et  F^rrarius  en  ont  parlé.  Si 
Ton  en  croit  la  tradition ,  le  pied  qui  existe  serait  encore  U 
môme.  Il  est  à  présumer  qu'il  s'est  rajeuni  par  les  rejetons. 
L'oranger  vit,  en  effet,  des  siècles;  il  pullule  par  ses  raci- 
nes. Il  en  est  de  môme  du  laurier  d'Âpolion  ,  de  ce  laurier 
qui ,  toujours  jeune,  ombrage  depuis  deux  mille  ans  la  tom. 
be  de  Virgile.  Nous  en  avons  vu  une  feuille  dans  le  cabinet 
de  Pabbé  Tôpin,  notre  oncle  paternel,  feuille  religieu- 
sement conservée ,  et  comme  souvenir  d'un  poète  aimé ,  et 
comme  don  d'un  ami  qui  Va  cueillie  de  ses  mains  sur  la 
tombe  du  poète. 

En  1336,  le  dauphin  Humbert  revenant  de  Naples  ,  ache- 
ta à  Nice  SO  plans  d'orangers.  On  conserve  encore  à  Gre- 
noble,  au  jardin  de  la  préfecture,  des  orangers  élevés  en 
caisse  qui  ont  plus  de  deux  cents  ans  ;  ils  ne  sont  pas  les 
plus  anciens  que  nous  ayons  en  France.  Le  patriarche 
do  nos  ofcingers,  c'est  le  bignrradier  grand  Bourbon  semé 
en  serre  eu  U21  ,  élevé  à  Pampelune  (  oranger  de  Fban- 
v'Oisl'']  ;  il  passa  par  succession  à  Chantilly,  de  là  à 
Fontainebleau,  et,  eu  1G84,  Louis  XIV  le  fit  transporter  à 
Versaillo;»  où  il  existe  encore  ;  nous  en  possédons  un  échan- 
tillon. 

En  1556,  ae  rapport  d'iBEL  Jovan,  le  Roi  Charles  IX"»» 
de  ce  nom,  régnant  aiorb  en  Fraiice ,  fit  son  entrée  dans  la 
ville  d'Hyères  ;  aulouc  d'icelie  ,  il  y  a  si  grande  abondanoo 
d-or«ingers  ,  de  palmiers  et  de  poivriers,   (  Scbynus  mole 
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probablemest)  et  autres  arbr«s  qui  porUnt  le  coloD,  qu^ils 
y  sont  comme  forêts.  Il  est  probable  que  les  Génois,  répu- 
blique iodustrieuse  qui  rivalisa  longtemps  avec  Venise 
pour  le  commerce  maritime ,  favorisés  de  leur  position  géo- 
graphique ,  s'adonnèrent  les  premiers  à  cette  culture  ,  ils  en 
firent  presque  exclusivement  le  commerce.  Aujocrd'hui, 
Vartde  multiplier  l'oranger  a  cessé  d'être  un  secret  réservé 
à  IMndiistrie  ligurienne,  et  la  basse  Provence  en  envoie  au 
dehors  plusieurs  millions  de  pieds,  On  le  marcotte ,  on  le 
bouture ,  on  le  sème  et  Ton  y  obtient  par  l'hybridation  de 
•nouvelles  variétés. 

Dans  les  quatre  dernières  séoéchaussées  de  la  basse  Pi  y- 
vence,  la  culture  de  Poranger  a  existé  de  temps  immémo- 
rial ;  on  la  trouve  entre  Hyeres  et  AQlil>e8,  à  Sollies-poot  , 
à  Grasse,  k  Cannes,  au  Gmet ,  k  G^gn^s,  à  Moans,  2k  Bor- 
mes,  àMéoune;  à  Toulon  elle  y  est  rarej^u  Jardin  des  Plantes 
on  est  obligé  par  précaution  de  les  empailler  en  hiver  ;  on 
les  trouve  dans  les  gorges  d'Ollioules ,  à  Sereste,  épars  à 
Cassisdansqueiques  jardins,  et  plus  rares  encore  à  la  Giotat 
limite  du  myrthe  commun  et  du  obône  liège.  Mais  de  la  Giotal 
aux  boocbes-du-Rhône,  on  chèreberait  vainement  Porangor. 
La  natare  semble  avoir  fixé  dans  ces  lieux  les  limites 
de  sa  durée  permanente,  sauf  les  recrudescences  des  froids 
intenses. 

Éclairons- nous  de  quelques  données  ds  loiu  en  loio.  Le 
Mimosa  farnesiana  oucassie  du  Levant,  originairedc  Tlnde 
et  que  tout  le  monde  conoatt,  a  dû  être  élevé  aussi  en  pleine 
terre  ,  si  l'oranger  l'a  été  ;  l'un  n'est  pas  plus  rustique  que 
l'autre.  Or,  le  mimosa  ne  saurait  résister  en  plein  air  aujour- 
d'hui, on  le  place  contre  les  murs  en  espallier  au  Midi,  en 
l'abrite  d'un  paillasson  en  hiver  ou  d'un  vitrage.  L'oranger 
aura  éié  cultivé  de  cette  niQoière  en  pleine  terre  ;  et  quand 
on  aura  vu  qu'il  cessait  de  résister  aux  brusqueries,  aux 
assauts  imprévus  de  nos  désastreux  hivers,  on  l'a  emprisonné 
dans  les  oruogeries. 
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La  lempératufe  dans  ilDlérieur  de  h  viilo  élaoi  loujouri 
plus  douce ,  quelques -aas  auront  pu  plus  looftemps  vivoter 
dans  les  jardins.  M.  Blangard,  capitaine  marin,  beau-pàre 
de  M.  BoNSiGNOUR,  jadis  notaire  à  Marseille,  posséda  long- 
temps aux  Accoules ,  un  jardin  où  se  trouvaient  quelques 
vieux  pieds  d'orangers  en  pleine  terre  ;  ils  ont  cessé  d'exis- 
ter en  4810.  Je  tiens  ce  fait  de  la  personne  même  qui,  après 
ia  mort  de  M.  Blancaid  ,  habita  cette  màme  maison.  Ce 
capitaine  a  composé  un  ouvrage  sur  le  commerce  de  PInde  et 
i  ntroduisit  en  Franceen,  4788,  le  premier  chrysanthème  qu'on 
y  a  cultivé. 

11  y  a  quelques  années  que  le  propriétaire  de  la  Floride, 
antérieur  à  M.  Grim,  avait  essayé  dans  cette  localité  la  culture 
de  i  or<ioger  en  grand,  et  qaolqu'ello  présentât  quelques  ves- 
ti^'cs  d'ancienne  végétation  de  cet  arbre,  il  ne  put  y  résister. 
M.  Gbiv  lui-même,  industriel  distingué^  revenant  sur  ces 
essais  infructueux,  avait  fait  planter  environ  deux  mille  pieds; 
ils  ont  eu  le  même  sort  que  les  premiers,  et  il  a  faîhi  se 
résoudte  è  renoncer  définitivement  h  eux. 

En  1840,  M.  Albrand,  >  Saint-Jéréme,  avait  placé  dans 
un  hémicycle  creusé  dans  le  liane  d'un  coteau  ,  se|it  pieds 
d'orangeis,  en  pleine  terre,  en  les  re\ét&nt  de  paillassons  en 
hiver  ,  ilioot  duré  jusqu'à  l'année  passée ,  où  ,  malgré  cette 
précaution,  ils  ont  succombé  sous  les  assauts  des  froids. 

L'oranger  sauvage  est  l'espéee  que  l'on  pourrait ,  avec  le 
moins  d'inconvénients,  prop;*ger  hors  des  limites  où  les  Citrus 
cessentd*étre  cultivés.  Il  est  susceptible  d'être  acclimalé  par 
gradation  ,  à  une  température  inférieure  à  celle  du  midi  de 
la  France.  J'en  connais  quelques  pieds  dans  les  jardins  in- 
térieurs de  la  ville.  On  pourrait  lessayer  en  plein  air.  L'o- 
ranger sauvage,  étant  greff<^,  résiste  mieux  aux  froids  que 
les  autres ,  tt  ses  fruits  sont  plus  exquis  que  ceux  qu'on  ob  • 
tient  des  greffes  sur  bigarradiers.  Nous  livrons  cet  essai  aux 
boi  ticulteur&etaux  amateurs  de racciimatation  des  végétaux. 
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C'est  ea  4801 ,  avec  la  foodalion  du  Jardin  des  Planles , 
que  le  goût  des  oraogeries  s*est  réveîHé  ii  Marseille.  Aaté* 
rieuremeDl  k  cette  époque,  les  amateurs  d'arbres  exotiques 
ou  de  fleurs ,  apparaisseot  rares  dans  la  vaiste  eoceiute  du 
territoire.  Isolés  les  uns  des  autres,  ils  ne  seconoaissaieot 
même  pas.  Ou  sortait  des  crises  d'uue  révolutioo  sans  exem- 
ple dausies  fastes  de  l'histoire.  L'agriculture  avait  été  oé- 
fllgée,  on  trouvait  peu  d'horticulteurs  de  profession  ,  peu 
d'entrepôts  de  plantes.  Un  Jardin  public ,  dû  à  la  niuuiOcence 
de  la  ville,  réclamé  par  les  besoins  de  Tépoque,  s'éliv«  au 
milieu  des  Chartreux.  M.  deGouFFET,  qui  fut  appelé  h  diriger 
ce  jardin,  possédait  à  St-Just  une  oiaugerie  d'environ  20 
mitres,  une  terre  chaude  de  même  longueur,  une  serre 
froide  de  trente  k  quarante  mètres,  une  hache  à  ananas,  où 
cent  pieds  environ  recevaient  Téducation  et  donnaient  des 
fruits  ;  une  deuxième  hache  pour  les  nombreuses  et  brillan- 
tes liliacées  qu'il  y  avait  réunies,  le  tout  composait  un  ma- 
tériel d'environ  quinze  xnWe  planlep.  C'était  le  lotâniste 
de  cette  époque  à  Marseille.  C'est  k  lui  que  nous  devons 
surtout  cotre  goût  pour  Taimable  science  des  fleurs;  ce  sont 
Ses  doctes  et  bienveillanles  leçons  qui  formèrent  HH.  Salze, 
RoBiLLARD,  Castagne  et,  plus  lard,  un  des  botanistes  et  des 
entomologistes  les  plus  distingués,  l'ingénieur  Soliès,  notre 
ami  et  notre  collègue  dans  la  culture  des  fleurs.  A  la  mort 
de  M.  DE  GouFFBT,  toutes  ces  belles  collections  disparaissent 
vendues  en 'détail  au  public ,  et  quelques-unes  furent  ac- 
quises par  la  ville  qui  les  possède  encore  aujourd'hui.  Deux 
serres  subsistent  .seulement  peuplées  d'environ  cinq 
cents  pots  de  fleurs,  et  exploitées  par  des  fermiers.  Parmi 
les  amateurs  contemporains  de  M.  de  Gouffet^ou  comptait 
MM.  Barberin  et  Abbl,  h  Saint-Charles  ;  M.  Perrin,  à  Sainl- 
Just,  dont  la  belle  serre  a  passé  dans  les  mains  de  M.  Pons» 
M.  Vidal,  à  Sainte-Marguerite,  aujourd'hui  propriété  de 
M.  Hessb  ;  M.  Delillb,  doat  la  propriété  a    passé  k    M. 
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Dbyoulx.  h.  Baroils  possédait  à  cotte  mèffloépoquo  uno  oran- 
gerie deiTÎàre  réj[liso  des  Chartreux:  ;  il  cultivait  en  pleine 
terre  beaucoup  d'arbres  exotiques  nouveaux  alors  et  pré- 
cieux encore ,  il  contribua  puissamment  à  répandre  le  goût 
•des  fleurs.  Après  lui,  son  jardin,  envahi  par  des  établisse- 
ments d'industri«,  futmorcélé;  quelques-uns  des  arbres  qu'il 
avait  plaQté*^  subsistent  encore.  Le  premier,  il  avait  accli- 
maté le  magnolia  grandiflora^  collectionné  ies  diverses  varié* 
iés  délicates  de  pins,  et  quelques  autres  exotiques;  la 
plusparl  de  ces  végétaux,  acquis  par  M.  Alt..,  ont  été  trans- 
plantés de  l'autre  côlé  des  Chartreux,  sur  les  bords  de  Jarret . 
On  y  admire  un  Sophora  Pendula  ,  arbre  à  rameaux  pen- 
.dans,  greffé  très  haut,  d'une  végétation  tout-ii-fait  excentrique 
ai  âgé  de  £5  ans.  C'est  un  des  plus  beaux  de  nos  jardins. 

xM.  MicaEL«  le  père,  avait  élevé  à  la  Capelette  une  serre 
anglaise,  dite  LidigeSy  serre  toute  en  fer,  ceintrée,  de  trente 
mètres  de  long  sur  six  do  haut,  et  encore  existante.  Là^  i' 
x)va^t  réuni  à  grands  frais  ,  les  plus  belles  plantes  tropicales 
de  la  double  Amérique,  toutes  développées  ;  là,  nous  avons 
vu  les  bananiers  chargés  de  leurs  régimes  de  fruits ,  les 
driicéna  et  une  foule  d'autres  beaux  végétaux  étonnés  de  s'y 
voir  ensemble. 

Par  quelle  coupable  indifféronce  a>t-on  laissé  s'éclipser 
lant  de  splendeur  ! 

Alors  vivait  aussi  M.  Sàrrbttb,  père  decelui  d'aujourd'hui, 
horticulteur  distingué,  et  qui  transmit  à  sou  fils  ,  hoa  goût 
pour  les  cultures  et  sa  science  comme  praticien;  il  étdti 
facile  de  compter  alors  le  petit  nombre  des  élus  de  Flore  et 
dePomone,  mais  une  fois  Timpulsion  donnée,  le  nouibre 
s'en  est  accru  de  jour  en  jour. 

Aujourd'hui,  si  nous  parcourons  les  56  hameaux  de  Mar- 
seille, et  les  quartiers  qui  en  dépendent,  nous  trouvons 
presque  dans  tous  des  orangeries ,  indépendamment  de  la 
culture  des  arbres  verts,  des  arbres  à  fruits,  des  arhros 
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d'agrément ,  dM  arbastes  et  des  fleurs  qui  soot  répandait 
^  et  là  dans  toutes  les  bastides.  Âujourd*hui  nous  possédons 
un  établissement   d'horliculture,   au    Prado ,  dirigé    par 
M.  Gbopfrb,  où  les  plus  belles  plantes  d^oraogerie  et  de  serres 
sont  en  multiplication ,  au  nombre  d'environ  40  mille  pots , 
un  château  de  fleurs  surgit  à  côté ,  destiné  è  répandre  le 
feût  des  cultures  sous  Pattrait  du  plaisir.  L^établissement 
de  M.  BuRDiirà  la  Belle-da-Mai,  celui  des   camélias  de 
M.  Sarrette  Rougiè;  une  foute  de  Jardiniers-fleuristes  possè- 
dent desserres  plus  ou  moins  vastes  ;  .^parmi  les  amateurs  , 
nous  trouvons  des  orangeries  nombreuses  aux  Eygalades  ',  à 
Sainte-Marthe ,  aux  Chartreux^  à  Sainte-Marguerite  ;  chez 
M.  PoNsà  Saint-Just,  440  mètres  d*oraogerte  et  soixante 
orangers  en  pleine  terre,  dont  une  fontaine  à  chaque  extré- 
mité entretient  la  fraîcheur  et  la  vigoureuse  végétation. 
Uazargues    nous  offre    ausi    un    magnifique   contingent. 
▲  Saint-Barnabe,  deux  serres  tenues  par  des  Jardiniers- 
fleuristes  ,  renferment  chacune ,  environ  1500  pots  d'aillets 
Bahonoais,  exploitation  admirable  et  lucrative.  En  résumé 
le  tableau  de  statistique  des  orangeries ,  des  serres  et  des 
baehes  du  territoire  de  Marseille,  que  nous  ailent  tracer, 
DOtts  en  présente  un  chiffre  de  deikn cents  une  possédé«jS  par 
centqnatre-vingt-un  propriétaires  ou  horticulteurs,  eccupaot 
environ  douze  mille  mètres  carrés,  et  contenant  un  effectif 
de  plus  de  raille  orangers  en  pleine  terre,  et  cinq  cent-mille 
pots  de  fleurs  pour  l'alimentation  du  pays.  Chaque  Jour 
amène  de  nouveaux  progrès.  Les  sociétés  horticoles ,  les 
comices,  les  sociétés  d'agriculture,    leurs  journaux ,    les 
marchés  aux  fleurs,  les  foires   annuelles  d'arbros   entre- 
tiennent, développent  le  goût  de  la  ouliuredes  végétaux, 
Cacilitent  les  communications,  les  échanges,   les  achats  de 
phntes,  les  liaisons  des  amateurs  entre    eux  ;   la  navi- 
gation, la  bienveillance  des  capitaines  marins  nous  enrichit 
loua  les  jours  de  nouvelles  importations  végétales,  et,Ge 
qui  était  impossible  ,  il  y.  a  quarante  ans  ,  devient  facile  k 
qui  aime  les  fleurs,  et  accesbible  à  toutes  les  fortunes. 
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M.  le  Préfet  da  département  des  Bouches-du-Bhône 
écrivît,  le  27  jain  4848,  à  la  Société  de  statistique  pour  lui 
demander,  coafornnémeDt  à  une  lellre  de  M.  le  Minisire  do 
ragriculture  et  du  commerce  (  lettre,  eu  date  du  44  Juin  , 
que  nous  reproduisons  ci-après  )  un  rapport  sur  la  néces- 
sité et  les  avantages  pour  la  ville  de  Marseille  Je  rétablis- 
semeot  de  bancs  arlifioiels  d'huîtres  sur  les  côtes  de  la  Mé- 
diterranée. La  Société  chargea  ,  dans  sa  séance  du  6  juil- 
f«t,  une  commission  spéciale,  composée  de  MM.  Dcfauii 
de  Mdntfort,  Président,  P-M.  Roux,  Secrétaire  perpé- 
tuel, Matheron ,  Rapporteur ,  Negrel-Feraud  et  Tollolzan, 
de  faire  ce  rapport  qui,  lu  et  adopté,  dans  la  séance  du 
mois  d'août ,  fut  envoyé  en  réponse  à  M.  le  Préfet  et  jugé 
digne  d'être  consigné  en  entier  dans  le  Répertoire  dos  tra- 
vaux de  la  compagnie  ;  ce  que  nous  réalisons  aujounj'hui. 


Paris,  le  4 4 Juin  4848^ 
Au  citoyen  Préfet  des  Bouches-du-Rbône, 
Citoyen  Préfet , 

Les  dél^ués  du  conamerce  des  huîtres  ont  demandé , 
dans  une  pétition  adressée  au  gouvernement  provisoire  et 
renvoyée  k  mon  département  l'aulorisalion  d'établir  sur 
les  côtes  de  France  ,  des  bancs  d'hulires  artificiels. 

Yous  savez,  citoyen  Préfet,  combien  Tentrelien  de  bases 
d'haftres  sur  nos  côle^  intéresse ,  non  seulement  la  popu- 
lation maritime ,  mais  encore  la  marine  nationale  et  le 
commerce  intérieur.  Or,  il  résulterait  des  pièces  produites 
par  les  délégués,  que  le  banc  de  Granville  est  le  seul 
point  de  nos  SOO  lieues  de  côtes  qui  offre,  à  l'exploitation, 
des  buttres  abondantes  et  de  bonne  qualité  ;  que  les  autres 
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anciens  bancs  sont  aujourd'hui  dépeuplés  ,  ou  à  peu  près 
et  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de 
choses ,  sérail  d'élablir  sur  nos  côtes  des  bancs  artificiels  , 
semblables  à  ceux  qui  paraissent  avoir  déjà  do«né  d'ex- 
cellents résultats  en  Angleterre^  en  Belgique  et  en  Hollande. 
Il  est  bien  entendu  qu'il  s*agit  d'entreprises  particulièrea  , 
pour  lesquelles  on  demande  seulement  rautorisaiion  et  la 
protection  du  gouvernement. 

Je  viens  recommander  ce  projet  à  votre  attention  parti- 
culière. La  question  esi  d'intérêt  général,  et  sa  solution  ma 
paraît  d'une  haute  importance  pour  le  pays.  Examiœz-là 
soigneusement ,  je  vous  prie  ;  et ,  en  même  temps  qne  vous 
me  ferez  connaître  au  juste  Téiat  dans  lequel  se  trouve  la 
pèche  des  huitres  sur  les  côtes  de  votre  département,  veuil* 
lez  me  communiquer  votre  avis  sur  le  projet  des  bancs  ar- 
tificiels, et  sur  les  mesures  de  précaution  qu'il  vous  paraî- 
trait convenable  de  prendre  à  ce  sujet. 

Salut  et  fraternité , 
Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  , 
Pour  le  ministre  et  par  f  on  ordre , 
Le  chef  de  la  division  d'agriculture,  etc. 
Certifié  conforme  pour  être  transmis  au  citoyen 
Président  de  la  Société  de  Statistique. 
Le  Secrétaire-général ,  C.  DunoTsa. 


Bapport  sur  les  bancs  artificiels  (Vhuitnt ,  faii  à  la  So- 
ciëté  de  Statistique  de  Marseille^  au  nom  d'une  corn- 
mission  spéciale  ;  par  M.  P.  Matbiaon,  montre  actif. 

Messieurs , 
Les  délégués  du  commerce  des   huîtres  ont  demandé  , 
dans  une  pétition  adressée  au  gouvernement  provisoire  , 
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raulorisaiion  d'établir  à  leurs  frais  sar  les  côtes  de  France 
dee  bancs  d'hoUres  artificiels. 

Une  demande  de  cette  nature  intéresse  non  seulement  la 
popaitttion  maritime  de  la  France  ,  mais  encore  la  marine 
nationale  et  le  commerce  intérieur  de  la  France.  Elle  devait 
donc  exciter  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

M.  le  Ministre  de  Fagricullui^  et  du  commerce  a  con- 
sulté M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  et  ce  magistrat , 
par  sa  lettre  du  27  juin  dernier,  h  laquelle  était  jointe  la 
lettre  à  lui  écrite  par  M.  le  Ministre ,  a  soumis  Texamen 
de  cette  question  à  la  Société  de  statistique. 

Organe  de  la  commission  nommée  par  cette  Société,  nous 
venons ,  Messieurs  ,  vous  présenter  le  rapport  de  Tétude 
qu'elle  a  faite  d'une  question  dont  elle  a  compris  toute 
l'importance  et  à  la  solution  de  laquelle  elle  a  appliqué 
tous  ses  soins. 

Les  questions  posées  par  M.  le  MinUtre  et  par  M.  le 
Préfet,  se  rattachent  à  Tétat  de  la  pèche  des  huttres  sur 
DOS  edt€^  et  h  la  création  de  bancs  artificiels.  On  demande 
de  constater  au  juste  Tétat  actuel  de  la  pèche  des  huttres 
sur  les  côtes  du  département  et  de  donner  un  avis  sur  le 
projet  de  bancs  artificiels  et  sur  les  mesures  de  précau- 
tion qu'il  conviendrait  de  prendre  à  ce  sujet. 

La  question  de  Tétat  actuel  de  la  pèche  des  huttres  sur 
nos  côtes  est  résolue  sans  difficultés  :  on  ne  pèche  pas  des 
huîtres  sur  les  côtes  des  Bouches  du -Rhône  «  pas  plus  que 
sarcelles  du  Yar.  Les  animaux  de  ce  genre  n'y  existent 
point  en  quantité  et  qualité  convenables  pour  alimenter 
ane  branche  d'industrie. 

Toutes  les  huîtres  que  l'on  mange  à  Marseille  ou  dans 
lea  villes  des  environs  y  sont  apportées  par  le  commerce. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  quelques  huîtres  que  Ton 
vend  à  Toulon  et  par  fois  à  Marseille  et  qui  provien- 
nent d'une  pèche  littorale;   mais  la  quantité  livrée  aux 
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coosomniâteurs  en   est  si  minime  qu'on  peul  la  négliger 
comme  élémeot  de  quelque  imporlanco  dans  la  question  qtii 
nous  occupe. 

Les  huîtres  coBSorooxées  à  Marseille  sont  : 

4''  L*buîlre  comestible  (  Ostrea  edulis  des  auteurs).  Ella 
nous  Tient  de  l'Océan  par  Bordeaux.  Elle  est  connue  sous 
la  dénomination  d'huitre  Vj^rle  de  Bordeaux. 

C'est  là  ia  véritable  huître  comestible.  On  la  parque  sur 
différents  points  du  littoral  de  TOcéan  et  de  la  Manche  et, 
dans  la  plupart  des  cas  ,  l'industrie  humaine  parvient  à  en 
modifier  certaines  qualités  physiques  et  notamment  à  lui 
donner  cette  couleur  verte  qui  n'est  nullement  normale'dans 
VOsirea  edulii: 

Celle  huître  n'intéresse,  en  aucune  manière  notre  popu- 
lation maritime.  Elle  est  seulement  un  objet  de  commerce 
pour  l'intérieur. 

2^  Des  variétés  de  la  môme  huître,  connues  sous  les  noms 
d'huîtres  de  Cancale  et  d'Ostende.  Celles-ci  nous  viennent 
de  Paris  oix  elles  arrivent  directement  de  Cancale ,  d'Os- 
tende et  de  Dunkerque.  La  consommation  en  est  peu  con* 
sidérabie  à  Marseille. 

3»  La  grosse  huître  de  Cette  qui  paraît  ôtre  VOsirea  hip- 
popus  des  auteurs.  Celle  ci  nous  vient  de  Cette  ou  des 
côtes  du  Languedoc.  Elle  forme  un  minime  objet  de  com- 
merce. Sa  chair  est  coriace  ,  grossière,  indigeste  :  aussi 
est-elle  proscrite  de  la  table  la  moins  confortable. 

4*  L'huître  de  Tarenle.  Celle-ci,  qui  esiVOstrea^lamel- 
/osa  de  Brocchi  et  de  Philippi,  nous  vient  de  Naples  et 
c'est  depuis  quelques  années  seulement  qu'elle  a  été  intro- 
duite à  Marseille. 

Un  parc  qui  a  été  établi  aux  environs  de  Marseille  dans 
l'anse  de  Malmousse,  au  quartier  d'Eadoume ,  alimente  le 
marché  des  huîtres  de  cette  espèce  mangées  dans  oolro 
ville. 
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Celte  huître  est  plus  maifre,  moins  délicate  que  VO^lrea 
eêufis ,  anssi  ne  fait-elle  pas  aa  commerce  de  celle-ci  une 
ooocarreoce  bien  redoutable. 

L'huttre  de  Tarente  est  VOsirieadel  fusaro  des  Napoli- 
tains. C'est,  en  effet,  dans  le  lac  Fusaro  que  sont  parquées 
des  quantités  considérables  d'huîtres  péchées  à  Tarente  ou 
dans  les  euTirôns  do  Syracuse  et  c'est  ce  grand  parc  qui 
a  le  privilège  d^alimenter  une  grande  partie  de  Tltalie. 

n  faut  probablement  rapporter  à  cette  espèce  Thuître 
si  commune  dans  Tétang  de  Diane ,  situé  en  fiorse  ,  non 
loin  de  l'antique  Aleria  ,  et  dont  la  pdehe  et  la  vente  font  > 
pour  la  [Corse ,  un  olget  de  commerce  assez  important 
arec  lltalie. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  espèces  que  Ton  consomme  à 
Marseille.  On  le  voit ,  il  n'y  en  a  pas  une  parmi  elles  qui 
soit  pêchée  sur  nos  cAtes  et  qui  puisse,  par  conséquent , 
être  considérée  comme  intéressant  notre  population  mati- 
time. 

Il  est  vrai,  comme  nous  Tavons  dit  ci>dessus ,  qu'on 
pèche  sur  quelques  poinis  de  la  côle  ,  notamment  aux  en- 
virons de  Toulon  ,  une  huître  comestible  qui  paraît  être 
VOsirea  crisiala  ;  mais  cette  espèce  paraît  si  rarement  sur 
nos  marchés,  et  elle  est  si  peu  abondante  sur  notre  lit- 
toral, qu'on  doit  la  considérer  comme  un  accident  de  pé- 
•he  locale  et  non  comme  un  objet  sérieux  de  commerce. 

En  outre  de  cette  espèce ,  nos  côtes  offrent  bien  encore 
quelques  autres  espèces  d'huîtres ,  telles  que  YOstrêa  co^ 
chhar  et  VOitrea  plicatula.  Mais  comme  ces  espèces,  qui 
sont  d'ailleurs  assez  rares ,  ne  sont  point  comestibles,  nous 
ne  devons  les  citer  ici  que  pour  mémoire. 

Cet  exposé  vous  démontre,  Messieurs  ,  que  nous  n'avons 
pas ,  à  proprement  parler ,  des  pêcheries  d'huîtres.  Il  est 
donc  bien  évident  que  toute  action  qui  aura  pour  effet  de 
produire  des  bancs  artificiels  d'huîtres  et  de  créer  ainsi  une 

<2 
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nouvelle  source  de  travail,  une  nouvelle  source  de  richesse 
locale ,  doit  ôtre  considérée  comme  un  bienfait  à  la  réali- 
sation duquel  doivent  concourir  les  eflorts  communs  de 
tous  les  hommes  éclairés. 

Ce  qui  précède  pourrait  suffire  pour  répondre  ii  la  pre- 
mière des  questions  qui  vous  ont  été  posées.  Hais ,  oonme 
complément  de  cette  question- et  comme  introduction  à  celle 
qui  se  rattache  à  la  création  des  bancs  d'hutlres  artificiels, 
il  est  indispensable  de  considérer  la  question  de  Thabitai 
des  huîtres  dans  son  ensemble,  ^en  faisant  quelques  appli« 
cations  des  faits  qui  nous  sont  fournis  par  Panalogie  ,  Ja 
phisiologie  et  par  les  observations  géognostiques, 

Vous  le  savez  ,  Messieurs ,  les  effets  naturels  sont  la  con- 
séquence immédiate  delcauses  naturelles  qui  peuvent  bien 
nous  être  inconnues  dans  leur  essence ,  mais  dont  Pexis^ 
tenee  pourtant  ne  saurait  être  révoquée  en  doute.  Or,  en 
rétat  des  choses,  puisque  Tobservation  nous  démontre  la 
pauvreté  de  nos  côtes  sous  le  rapport  des  huîtres,  on  peut 
se  demander  si  les  causes  naturelles  qui  se  sont  opposées 
au  développement  des  bancs  d'huîtres  dans  nos  contrées 
ne  pourraient  pas  s'opposer  à  la  formation  des  bancs  ar- 
tificiels projetés  ;  s'il  est  bien  certain  qu'il  soit  facile  de 
combler  la  lacunô  qui  existe  dans  notre  faune  maritime  , 
à  l'endroit  de  la  famille  des  O^tracées  et  de  créer  ainsi  un 
éléneot  de  richesse  que  la  nature  nous  a  refusé. 

Il  est  d'autant  plus  naturel  de  poser  cette  question  ,  que 
des  faits  géologiques ,  'puisés  dans  l'observation  de  nos 
contrées,  démontrent  que  jadis  nos  mers  tertiaires  étaient 
peuplées  d'une  quantité  innombrable  d'huîtres  dont  la  plu- 
part atteignaient  des  dimensions  colossales. 

Kos  molasses  coquillières  présentent,  en  effet,  des  amas 
d'huîtres  appartenant  à  des  espèces  pour  la  plupart  per- 
dues ,  telles  que  VOstna  Bellovacina ,  VOstrea  tongiros- 

tris  ,  qui  s'y  trouvent  associées  avee  des  pernes  et  autres 
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coquilles  byssiféres  qui  ont  pour  la  plupart  disparu  de  la 
scèoe  du  monde. 

Or ,  si  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  résoudre 
la  question  si  difficile  de  l'extinction  de  ces  espèces  anima* 
les ,  nous  ne  pourons  nou3  dispenser  de  faire  remarquer 
que  les  causes  quelconques  qui  ont  déterminé  sur  notre 
globe  les  périodes  successives  d'animalisatlon  des  temps 
géologiques ,  se  lient  ineontéstablenicnt  aux  causes  sous 
i'enpire  desquelles  se  manifestent  les  phénomènes  vitaux 
de  notre  époque,  et  qu'on  sortirait,  par  conséquent,  de  la 
réalité,  si  Ton  ne  tenait  point  compte,  dans  la  question  qui 
nous  occupe  ,  de  l'influence  cHmatérique  et  de  Vaction  des 
milieux;  influence  et  action  qui  ont  produit,  produisent 
et  produiraient  sur  le  monde  organique  des  effets  qui  pour- 
raient varier  dans  des  limites  extrêmes,  telles  que  des 
modifications  jnsensibles  d'une  part  et  la  cessation  des 
fonctions  vitales  de  l'autre,  mSis  qui  n'en  [sont  pas  moins 
certaines. 

Ainsi,  qu'elles  que  soient  les  causes  qui  ont  déterminé 
la  disparition  presque  complète  des  huîtres  îles  mers  ter- 
tiaires de  nos  contrées;  qu'on  attribue  cette  disparition  *à 
l'action  simultanée  d'une  température  difiérente  et  d*une 
autre  proportion  dans  la  qualité  ou  la  quantité  des  sels 
^enus  en  dissolution  dans  les  eaux  de  la  mer,  ou  à  l'action 
de  toute  autre  cause  que  la  science,  ou,  a  défaut  de  la 
science,  une  imagination  fertile  en  expédients  pourrait 
indiquer,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fdit  existe  et 
que  de  Tappréciatien  de  ce  fait  résulte  une  fois  de  plus  là 
confirmation  de  l'harmonie  admirable  (tiblie  entre  les 
causes  et  les  effets  et  la  coiTélation  qui  est  entre  ceux- 
ci  eu  égard  à  la  nature  de  celles-là. 

Certes,  Messieurs,  si  nous  avons  insisté  un  instant  sur 
ee  fait,  ce  n'est  point  que  nous  soyioûs  portés  ii  retgretter 
que  nos  côtes  ne  puissent  présenter  comme  objet  de  poche 
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Qos  antiques  hiitires  tertiaires*  Nous  pouvons  bien  coipiiit 
aaturalistos  regretter  cette  absence ,  qui  ne  nous  permet 
pas  de  ssYoir  au  juste  ce  qu'étaient  les  animaux  renfermés 
dans  ces  coquilles  énormes;  mais,  comme  dégustateurs,nouf 
sommes  loin  de  la  regretter,  car  nous  ne  voyons  pas  en  dé- 
finitive ce  que  sous  le  rapport  du  confortable ,  iious  avons 
perdu  à  ne  point  avoir  à  manger  des  huîtres  qui ,  à  en  ju- 
^er  par  les  lois  de  Panalogle ,  devaient  [avoir  un  muscle 
adducteur  énorme ,  coriace  comme  les  tendons  d'un  gros 
quadrupède  et  une  chair  grossière  et  coriace.  Noua  nous  fé- 
lieitons,  au  contraire ,  de  ne  pas  être  les  contemporains  ie 
ces  animai^x  indigestes  ,  auxquels  nous  préférons  les  huî- 
tres d'Qstende ,  de  Gancale  ou  de  Marennes  ou  (es  huttres 
dites  anglaises  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  huîtres 
françaises  quo  ^intelligence  anglaise  est  parvenue  à  natu- 
raliser dans  certains  bras  de  la  Tamise. 

Ce  n'est  donc  point  pour  exprimer  un  regrtit  que  nous 
insistons  sur  ce  fait;  nous  voulons  seulement  faire  remar- 
quer qu'en  raison  des  diverses  causes  agissant  pendant  l'é- 
poque tertiaire ,  les  huîtres  dont  il  s'agit ,  vivant  dans  des 
eaux  chargées  d'une  bien  plus  grande  quantité  de  carbonate 
de  chaux  en  dissolution,  acquéraient  par  cela  seul  la  faculté 
de  transBuder  une  bien  plus  grande  quantité  de  sel  cal- 
caire; que  par  conséquent  [les  accroissements  des  vahes 
devaient  avoir  lieu  dans  des  proportions  bien  autrement 
considérables  que  dans  l'époque  act  uelle  et  que  comme 
tout  plie  dans  la  nature ,  comme  il  n'existe  pas  un  fait  qui 
puisse  être  considéré  d'une  manière  isolée ,  il  fallait  que 
l'animal  acquit  en  force  musculaire  en  harmonie  avec  le 
poids  de  ses  valves ,  ce  qu'il  perdait  en  délicatesse. 

Voilà  ce  que  l'observation  des  faits  géologiques  démontra 
Jusqu'à  l'évidence.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  de  pa- 
reils faits  se  produisent  à  notre  époque  ;  l'affirmative  ne 
saurait  être  douteuse. 
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El  d*abord  ,  répondoos  à  uoe  objection  que  pourraieat 
faire  des  persooDes  qui  se  seraienl  méprises  sur  Tobserya- 
lio9  de  cerUlDS  faits  et  qui ,  par  suite ,  pourraient  penser 
que  Thuître.  comestible  de  l'Océan  a  Jadis  e&isté  dans  la 
Méditerranée. 

Il  existe  en  France ,  et  notamment  dans  dirers  lieux  du 
département  des  Bouches-^ du  -RbÔDe,  des  amas  de  coquilles 
d'kuttres  que  des  personnes  peu  exercées  dans  les  sciences 
d'observation ,  pourraient  considérer  comme  des  huîtres 
fosaiJes.  Les  amas  auxquels  nous  faisons  allusion  sont  dee 
westigfs  qiiî  témoignent  une  fois  de  pins  du  confortable  chei 
les  Rofuins  qui  habitaient  nos  contrées.  lis  ne  démontrent 
pnllement  que  Fhuttre  comestible  ait  jamais  vécu  dans  la 
mer  tertiaire,  pas  plus  que  dans  la  Méditerranée.  Ces 
aaoas,  en  effet,  sont  formés  par  des  valves  d'huttre  qui  ont 
sooars  la  presque  totalité  de  matière  animale ,  et  dont  les 
ligMoents  sont  conservés  dans  la  plupart  des  cas.  Ces  val* 
ves  ne  sont  point  enfouies  dans  des  couches  stratifiées  de 
terrains  de  diverses  natures  ;  elles  sont  souvent  mêlées  à 
d#f  débris  de  Tindustrie  humaine ,  et  les  amas  qu'elles 
eonstiloent  sont  presque  toujours  situés  auprès  de  ruines 
qu'il  est  facile  de  rapporter  à  Tépoque  romaine. 

G^  sont  là ,  à  n'en  pas  douter,  des  restes  de  Tindustrie 
romaine.  Nous  avons  vu  de  ces  dépôts  présenter  en  même 
temps  que  des  valves  d'huttre,  des  valves  du  pecten  glaber, 
si  commun  sur  les  côtes  de  Cette.  Il  est  probable^que  les  ri- 
cbt^  habitants  de  la  province  romaine  avaient  acquis  de 
leurs  villa  des  viviers  dans  lesquels  étaient  parqués  des 
huîtres  et  des  peignes,  et  il  n'est  point  difficile  d'admettre 
que  les  moyens  d'aetion  dont  on  disposait  à  cette  époque 
roculée  ne  permissent  de  faire  apporter  du  littoral ,  des 
eajix  salées  pour  conserver  fraîches  et  à  portée  delà  main 
des  huîtres  qui  venaient  de  l'Océan.  Mais  rien,  absolument 
rien  ,  ne  pei|t  faire  admettre  que  ces  huîtres  étaient  prises 
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par  los  Romains  dans  les  eaux  de  la  Méditerranée.  Notons 
que  les  valves  qui  existent  dans  ces  amas  sont  tout-à-fait 
identiques  à  celles  de  Phutlre  comestible  de  TOcéan  ,  et 
qu'il  D'y  a  rien  dans  ces  dépôts  qui  ressemble  à  Thottre 
do  Tarenleou  à  Thuitre  coriace,  grossière  et  indigeste  de 
Cette. 

Gela  étant,  comment  admettre  que  les  Romains  auraient 
pa  p4cher  dans  la  Méditerranée  une  espèqp  d*huttre-qui 
auraiidA  y  être  très-commune,  si  Ton  en  juge  par  les  ves- 
tiges laissés  par  la  gourmandise  romaine ,  et  qui  aurait 
disparu  depuis  et  disparu  à  tel  point  qu'un  demi-siècle  de 
recherches  zoologiques  n'en  a  pas  fait  découvrir  un  seul 
individu  1  Evidemment ,  le  doute  n'est  pas  permis  ;  aussi , 
admettons-nous  et  vous  admettrez  avec  nous ,  Messieurs , 
que  les  Romains  n'avaient  point  manqué  de  remarquer  que 
la  Gaule  soumise  à  leurs  armes  présentait ,  entre  autres 
richesses  naturelles ,  les  huîtres  do  Cancile  et  de  Ma 
rennes,  et  quils  s'étaient  bien  gardés  de  négliger  un  objet 
de  goût  et  de  luxe  aussi  important. 
.  Il  est  donc  démontré  pour  nous  que  jamais  i'huttre  co- 
mestible, VostTtaedulis  de  lOcéan.  n'a  vécu  dans  la  Mé- 
diterranée, et  qu'il  est  par  conséquent  permis  de  se  de- 
mander si  cette  espèce  pourrait  y  vivre  dans  le  cas  où  elle 
y  serait  introduite. 

Cette  question  nous  repporte  au  point  où  nous  en  étions 
avant  notre  digression  sur  les  huîtres,  antiques  débris  de 
la  grandeur  romaine,  c'est-à-dire  à  Finfluence  que  cer- 
taines circonstances  peuvent  exercer  sur  l'organisation  ani- 
male et  sur  tout  ce  qui  se  rattache  k  cette  organisation. 

Nous  l'avons  dit,  cette  influence  ne  nous  paraît  pas  devoir 
être  révoquée  en  doute  même  pour  les  temps  actuels.  Mais 
de  ce  que  cette  existence  ne  saurait  élre  niée ,  il  ne  suit  pas 
qu'il  soit  facile  de  prévoir  ce  qui  pourrait  et  devrait  arriver 
dans  telle  ou  telle  circonstance.  Nous  ne  pouvons  traiter 
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c«tle  qaeslîon  qoe  d'une  manière  générale,  en  étayant  nolra 
raisonnement  de  faits  bien  connus,  bien  constatés. 

Or,  il  existe  des  faits  qui  nesauraientétreconleatés.Nous 

avons  parlé  ci-dessus  des  huttres  anglaises.  Voyons  qu'elle 

est  leur  origine  et  voyons  ensuite  les  transformations  qu'elles 

ont  subies  par  suite  de  leur  naturalisation  sur  un  sol  autre 

que  celui  que  la  nature  avait  assigné  à  leur  habitat  normal.* 

Les  huttres  anglaises  qui  existent  en  bancs  dans  divers 

bras  de  la  Tamise,  proviennent  du  fraf  qu6  les  Anglais  ont 

péché  non  loin  des  côtes  de  la  France,  notamment  dans  les 

environs  des  tles  avoisinant  Cherbourg.  Ce  frai,  déposé  dans 

les  eaux  de  la  basse  Tamise ,  se  développe  ;  l'huttre  grossit, 

s'engraisse,  et  au  bout  de  quelques  années  elle  est  parvenue 

au  terme  de  sa  croissance.  Par  l'action  répétée  de  cet  apport 

de  frai ,  il  est  résulté  de  véritables  bancs  d^hutlres  qui  sont 

exploités  avec  fruit,  et  dont  la  pêche  est  vendue  même  à 

Paris. 

Mais  l'huttre  qui  est  résultée  de  ce  remaniement  fait  par 
la  main  de  l'homme ,  n'est  plus  l'huttre  de  Cancale.  Nous  ne 
discutons  pas  la  valeur  relative,  nous  disons  seulement  qu'il 
existe  entre  ces  deux  huttres  des  différences  qu'il  serait 
trop  long  de  décrire,  mais  qu'il  est  facile  de  faire  h  table. 

C'est  là  une  première  transformation  à  laquelle  il  faut 
ajouter  les  suivantes  :  les  huttres  d'Ostende  ne  sont  autre 
chose  que  des  huttres  anglaises  transportées  et  parquées  à 
Ostende.  Ce  parquage,  le  premier,  nous  croyons,  qui  ait  été 
pratiqué  en  grand  dans  le  Nord,  a  été  commencé,  il  y  a  plus 
d'un  quart  de  siècle.  Or,  les  huîtres  d'Ostende  ne  sont  plus 
les  huttres  anglaises^  et  comme  celles-ci  sont  d'origine  fran- 
ça'ise,  d'où  il  suit  que  celles  d'Ostende  ne  le  sont  pas  moins, 
oa  voitqo'en  définitive  le  frai  péché  surlescôtesdela  France, 
frai  qui,  dans  les  circonstances  normales,  eftt  donné  de 
Téritables  huttres  de  Cancale ,  a  donné  naissance  à  des  ra- 
ces particulières  d'huîtres  dont  les  oaractéres  physiques 
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généraux  témoignent  bien  d'une  origine  commune,  mais 
entre  lesquels  il   existe  pourtant  des  différenoes  faciles  k 
apprécier ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  qualités  de  la 
chair. 

D'un  autre  cAté,  ce  qui  se  passe  dans  le  parc  de  Mat- 
mousse  des  environs  de  Marseille^  démontre  que  les  eaux  si 
vires  et  si  salées  de  nos  cétes  ne  sont  -pas  sans  inQuenoe 
sur  la  qualité  de  la  chair  dos  huilres  qui  y  sont  conservées. 
Les  huîtres  de  Tarente  déjà  si  maigres  à  leur  arrivée  de 
Naples ,  y  maigrissent  encore  davantage  ;  les  huîtreà  de 
Marennes  et  de  Cancale  y  maigrissent  pareillement ,  et  la 
couleur  verte  qui  distingue  surtout  les  premières,  disparait 
presque  complètement.  Ces  huîtres  ne  multiplient  pas  dans 
ce  parc;  mais,  qui  est  celui  qui  pourrait  douter  que  si 
elles  y  multipliaient,  il  arriverait  nécessairement  que  de  gé- 
nération en  génération  on  arriverait  à  des  variétés  bien 
différentes  des  huîtres-mères.  Tout  porte  à  croire  que  -la 
différence  serait  au  désavantage  des  hommes  puisque  Tin- 
iluence  exercée  sur  l'individu  est  elle-même  désavantageuse 
à  rhomme. 

Ces  cilalions,  auxquelles  nous  pourrions  en  joindre  bien 
d'autres,  démontrent  que  l'influence  des  milieux  ne  saurait 
ôlre  perdue  de  vue  dans  une  question  de  la  nature  de  celle 
qui  nous  occupe. 

Cela  posé,  examinons  la  question  au  point  de  vue  des 
bancs  artificiels  projetés. 

La  formation  de  ces  bancs  ne  nous  paraît  nullement  im- 
possible, et  nous  pensons  qu'en  prenant  certaines  précau- 
tions ,  en  choisissant  surtout  des  positions  lopographiques 
en  rapport  avec  celles  de  la  mère-patrie,  on  pourrait  réaliser 
ce  projet.  Nous  pensons  qu'il  conviendrait  Surtout  de  chei- 
sir  des  eaux  tranquilles ,  pouvant  se  renouveller  par  un 
faible  courant,  et  amendées  par  un  courant  d'eau  douce,  et 
qu'il  faudrait  procéder  à  la  confection  de  ces  bancs  par 
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rapport  du  frai  plutôt  que  par  le  transport  d'huttres  dé« 
Tolopp^es.  Le  transport  de  ces  huîtres,  en  effet,  uo  pourrait 
s'effectuer  que  dans  des  circonstances  s^éloignant  beaucoup 
de  l'état.normal,  et,  par  conséquent,  présentant  des  chances 
de  mort  ou  tout  au  moins  de  souffrance  dans  les  sujets 
transportés. 

D'ailleurs,  l'expérience  des  Anglais  est  là.  Elle  témoigne 
que  le  frai  des  huftres  peut  être  transporté  et  qu'il  se  dé- 
veloppe dans  des  eaux  d'une  nature  notablement  différente 
de  celle  au  milieu  de  laquelle  il  a  été  péché. 

Mais  de  ce  que  nous  pensons  que  la  création  de  bancs 
artiBciels  dans  la  Méditerranée  est  réalisable,  il  ne  s'en  suit 
pas  qae  nous  puissions  donner  un  aris  motivé  sur  l'avenir 
de  ces  bancs,  dont  il  sera  facile  sans  doute  de  garantir 
l'existence ,  m«ûs  dont  il  est  impossible  de  déterminer  à 
priori  quelles  seraient  l'importance  et  la  valeur  sous  le 
double  rapport  de  la  reproduction  et  de  la  qualité  des 
hotlres. 

Gomment,  en  effet,  déterminer  quelle  sera  la  transforma- 
tion que  subiront  les  huîtres  transportées  après  plusieurs 
générations?  Gomment  dire  qu'il  y  aura  amélioration  dans 
la  qualité  ou  tout  au  moins  parité  sous  ce  rapport?  Pour- 
quoi y  aurait-il  amélioration  plutôt  que  dégénérescence? 
S'il  faut  dire  toute  notre  pensée  ,  nous  dirons  que  nous 
sommes  portés  à  admettre  que  l'o^^rea  edulis  transporté 
dans  la  Méditerranée  perdrait  de  ses  qualités.  Nous  raison- 
nons par  analogie  :  nous  voyons  les  huîtres  parquées  à 
Malemousse  maigrir  et  perdre  en  qualité  ce  qu'elles  gagnen 
en  salure;  nous  voyons  que  l'huître  de  Tarente,  que  celle 
qui  habite  l'étang  de  Diane,  en  Corse,  ne  sont  point  grasses; 
qfii'elles  restent  maigres  ct^chélires  dans  les  parcs  ;  nous 
voyons,  d'un  autre  côté,  l'huître  énorme  de  Celte  acquérir 
une  forte  taille,  prendre  dans  les  eaux  do  la  Méditerranée 
uns  grande  quantité  de  carbonate  de  chaux;  à  raison  de 
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Mile  grande  quantité  (le  matière  caloaire,  noa^  la  voyons 
perdre  en  bonté  et  qu'elle  acquiert  en  force  musculaire  ,  et 
nous  ditfODS  qu'il  est  probable  que  l'hutlre  de  Marennes^ 
transportée  dans  la  Méditerranée,  finit  par  donner  nais- 
sanoe  à  une  race  d'huttres  à  valves  plus  épaisses  et , .  par 
conséquent,  k  corps  plus  coriace  ,  plus  fort  que  dans  la  va- 
riété de  l'Océan. 

Au  surplus ,  nous  n'émettons  cet  avis  qu'avec  beaucoup 
de  réserve.  C'est  là  une  de  ces  questions  qui  échappent  à 
un  raisonnement  fait  à  priori.  Il  faudrait  avoir  étudié  d'une 
manière  toute  spéciale  en  vue  de  la  question ,  les  divers 
gisements  naturels  d'huflres,  les  divers  parcs  existant ,  la 
nature  chimique  des  substances  dissoutes  dans  les  eaux  j 
les  animalcules  qui  y  vivent  et  qui  servent  de  pAture  aux 
fauttres,  l'état  moyen  de  la  température  de  la  localité,  la  na- 
ture du  fond  ,  la  profondeur  de  l'eau ,  la  nature  et  la  force 
des  courants  etc. ,  pour  se  permettre  de  hasarder  quelque 
chose  de  moins  hypothétique,  qui  le  serait  d'autant  moins 
si  Ton  pouvait  faire  des  expériences  comparatives. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  simple  parquage.  Un  parc  d'huttres  est  ap- 
pelé )»  conserver  des  huîtres  transportées.  La  chair  de  l'a- 
nimal peut  s'améliorer  ou  perdre  de  ses  qualités  suivant  la 
nature  du  parc,  c'est  incontestable  ;  mai»  comme  les  chan- 
gements ne  portent  que  sur  des  individus,  ils  ne  sauraient 
être  profonds.  Dans  une  question  de  bancs  artificiels, 
comme  il  s'agit,  non  d'une  conservation  mais  de  repro- 
duction ,  il  faut  tenir  compte  de  l'action  cumulée  exercée  sur 
l'espèce  après  plusieurs  générations.  Par  suite  de  cette  ac- 
|\on ,  les  individus  peu  à  peu  altérés  dans  leurs  caractères 
physiques  peuvent  arriver  à  différer  sensiblement  des  pre- 
miers parents  et  constituer  une  variété  de  l'espèce  primitive 
dont  les  caractères  sont  k  la  fois  la  ^conséquence  et  la 
traduction    des    circonstances  physiques   soas   l'empire 
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desquelles  elle  a  été  produite.  Quoiqu'il  en  soit  des  résullals 
àobtenir,  on  devrait,  ce  nous  semble,  encourager  des  essais, 
car  ces  essais  peuvent  avoir  pour  résultats  de  créer  pour  nos 
cètes  une  nouvelle  brancke  d*indu8lrie  maritime. 

En  terminant,  nous  ne  devons  point  omettre  de  parler  de 
quelques  soins  qu'il  faudrait  prendre  pour  garantir  Peiis - 
tence  des  bancs  projetés.  Il  existe,  vous  le  savei,  Messieurs, 
on  mode  de  pécbe  prohibé  par  nos  lois,  et  qu'au  mépris 
de  cette  loi  nous  voyons  pratiquer  tous  les  jours.  Ce  qu'on 
connaît  en  Provence  sous  la  déaomination  du  bœuf.  Ce  mode, 
désastreux  pour  le  poisson  et  les  crustacés,  le  serait  tout 
autant  sinon  davantage  pour  un  banc  d'buttres  en  voie  de 
formation.  Il  faudrait  donc,  et  c'est  là  une  condition  essen- 
tielle, que  les  bancs  projetés  fussent  surveillés  avec  la  plus 
servpuleuse  attention ,  afin  qu'un  mode  de  pécbe  aussi 
désastreux,  ne  vtni  pas  détruire  en  un  Jour  le  résultat  de 
plusieurs  mois  d'expérience;  il  faudrait  aussi  que  les  pa- 
rages où  Ton  établirait  les  bancs  fussent  gardés,  afin  que  des 
pèches  elandeslines  ne  vinssent  pas  détruire  le  bénélee  ré- 
sultant des  premiers  développenents  du  frai  transporté. 
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Noiice  historique  et  êtatiitique  sur  le  commerce  du  blé  à 

Maneillo ,  pendant  les  années  4846  et  1847 ,  par  H.  C. 

Bousquet  ,  membre  actif. 

«  Le  commerce  profile  de  tout  pour 
«  s'enrichir  même  de  la  faim,  ce  u'est 
<  pas  son  vice  seulement ,  c'est  sa 
«  nature.  » 

Lamartine,  Histoire  des  Girondins, 
tome  V,  page  321. 

Messieurs , 

Je  yieos  vous  entretenir  quelques  instants,  du  commerce 
des  grains  à  Marseille.  Vous  savez  quel  rôle  important  a 
Joué  cet  article  depuis  la  fin  de  Tannée  dernière  jusqu'à 
l'heure  oîi  je  vous  parle.  L'année  4847  fera  époque  assuré- 
ment dans  les  annales  du  commerce.  On  se  souviendra 
longtemps  de  cette  absence  de  récolte  de  blé  qui  a  provo- 
qué sur  divers  points  de  la  France  les  excès  d'une  popu- 
lace aveugle  ,  tandis  que  le  pouvoir  effrayé,  puisait  dans 
ces  circonstances  imprévues  et  difficile»  des  lepons  pour 
l'avenir. 

Les  spéculateurs  eux-mêmes ,  ceux  qui,  poussés  par  la 
fièvre  de  Pambition,  poursuivaient  la  fortune  jusques  dans 
une  calamité  publique ,  auront  appris  à  leurs  dépens , 
que  le  commerce  fondé  sur  le  hasard ,  (  la  plus  atupide 
et  la  plus  aveugle  des  puissances  connues ,  )  expose  à  de 
terribles  mécomples.Jamais,  en  effet,  on  n'avait  vu,  comme 
dans  ces  derniers  temps,  la  classe  des  négociants ,{(  classe 
si  nombreuse  et  si  variée  aujourd'hui,  ]  se  livrer  avec 
tant  de  fureur  aux  chances  incertaines  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse;  jamais  on  n'avait  rencontré  dans  les  arcanes  delà 
bourse  tant  de  physionomies  étrangères,  d'intrus  et  de 
commerçants  inédits  ;  chaque  jour  enfantait  un  acheteur 
et  un  vendeur  :  la  marchandise  seule ,  il  faut  le  dire  i 
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realail  à  l'état  de  chimère.  Dans  ces  circonstances  extraor- 
dinaires ^  30  ,  40  ,  50  chargements  de  blé  de  toute  prove- 
nance se  plaçaient  à  livrer ,  et  se  dispersaient  du  matin 
.aa  soir  dans  mille  mains  différentes  ;  les  courtiers  étaient 
aux  abois.  En  passant  par  une  telle  filière  ,  chaque  ven- 
deur trouvait  naturellement  un  bénéfice.  Or ,  ii  est  facile 
de  se  rendre  compte  de  rélévation  prodigieuse  à  laquelle 
Tarticle  blé  devait  arriver  et  arriva  en  dernier  Heu . 

Cette  élévation  ,  on  le  pense  bien ,  n'était  pas  précisé- 
ment fe  résultat  de  la  rareté  de  l'article,  ni  des  besoins 
réels  des  populations.  En  spéculant  ainsi  que  je  Tal  indi- 
qué, le  commerce  se  donnait  le  rôle  d'un  joueur  qui  se  range 
autour  du  tapis  vert  pour  tenter  la  chance  sur  la  carte  qu' 
doit  tourner.  Aussi,  combien  de  pauvres  hères  sans  ex- 
périence et  sans  argent ,  qui ,  venus  pour  la  première  fois 
à  la  bourse,  ont  été  obligés  de  s'enfuir  au  milieu  des  huées! 
Combien  d'autres  se  sont  vus ,  un  jour  favorisés  par  la 
fortune  et  qui  le  lendemain ,  hélas  !  ont  été  trahis  I  Telle 
est  en  quelques  mots,  Messieurs,  la  douloureuse  histoire  du 
commerce  actuel  exercé  par  une  foule  Ignorante  et  cupide. 
Car ,  ce  qui  est  arrivé  hier  pour  le  blé ,  arrivera  domain 
pour  les  huiles  et  plus  tard  pour  les  vins  ;  c'est  ainsi  qu'on 
8e*^Uvre  journellement  à  des  opérations  qui  nient  toutes  les 
notions  ordinaires  du  bon  sens  et  de  la  moralité  I  Or  ,  le 
résultat  de  semblables  opérations  frappe  sans  cesse  la  mô- 
me victime  :  le  consommateur. 

Je  vous  ai  parlé  tantôt  de  Joueurs ,  eh  bien,  Messieurs  , 
le  cemmerce  tel  qu'on  le  fait ,  tel  que  le  comprend  cette 
réunion  d'hommes  assemblés  Journellement  dans  une  mi- 
êérahle  tahane  de  bois  ,  n'est  autre  chose  qu'un  jeu»  mais 
un  jeu  si  terrible  que  nos  législateurs  croyant  bien  faire  ' 
Bans  doute ,  n*ent  pas  même  daigné  s'occuper  de  le  punir. 
La  loi ,  en  effet,  ne  raconaalt  pas  les  affaires  à  livrer.  Ella 
ne  les  interdit  pas  ;  elle  ne  rend  passible  d'aueune  peine 
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celui  qui  en  fail;  elle  voua  dit  qu^elle  De  les  rêeonnaîi  poi. 
Voilà  tout. 

Cependant ,  moralement  et  légalement,  il  faut  bien  saisir 
le  caractère  du  jeu,  pour  ne  pas  le*confondre  avec  ces  ten- 
tatives audacieuses  sans  lesquelles,  nous  devons  l'avouer, 
Tesprit  commercial  serait  staUonnaire  et  tout  progrès  sus- 
pendu. C*est,  au  contraire ,  en  raison  même  de  la  considé- 
ration justement  attribuée  à  des  entreprises  hardies,  mais 
justifiées  par  Tintelligenceet  le  génie,  que  le  publie  trompé 
à  rapparence,  confond  dans  un  même  sentiment  le  joueur 
éhoDté  et  l'hooerable  spéculateur.  Mais  il  est  aisé  *de  faire 
è  ces  deux  hommes ,  la  part  qui  leur  appartient  dans  l'es- 
time publique.  Suivez  leurs  opérations ,  dans  leur  origine, 
dans  leur  conduite  et  dans  leur  but ,  le  doute  aura  bientdt 
eessé  ;  que  si  cette  observation  est  trop  difficile  ,  bornez- 
vous  à  considérer  le  résultat.  Le  plus  heureux  joueur  n^aura 
rien  produit;  il  n'aura  que  déplacé  ,  altéré,  corrompu  des 
valeurs  ;  le  spéculateur  honorable ,  même  le  plus  malheu- 
reux ,  aura  préparé  «n  gersne  qui  portera  ses  fruits, 

Je  ne  puis  envisager  ici  les  conséquenees  morales  du  Jea 
et  du  pari  sans  encourir  le  reproche  de  déclamation  ;  d'ail- 
leurs ,  tout  ce  que  j*aurais  à  dire  sur  ee  point ,  ne  serait 
pas  nouveau  ;  mais  on  me  permettra  d'insister  syr  les  con- 
séquences commerciales. 

Quelles  idées ,  croyez  vous,  germeront  dans  la  tête  de  ce 
commerçant  régulier  qui ,  après  30  ans  de  sa  vie  passée  k 
faire  face  h  ses  affaires  «  se  [sent  vieillir  sans  s'être  encore 
assuré  ce  qu'on  appelle  une  fortune],  et>'oità  côté  de  lui  le 
premier  venu  ,  le  premier  esprit  désordonné  ,  réaliser  en 
une  heure  d'énormes  bénéfices  ?  Ne  sentira-t-ri  pas  s'atté- 
nuer Involontairement  en  lui  ce  respect  de  Tordre  et  de  la 
loyauté  qui  servait  de  [base  à  [sa  conduite?  N'ira-t-il  pas 
Jusqu'à  regretter  son  temps  et  ses  soins  si  infructeuse- 
ment  employés  '^  Abreuvé  de  dégoût,  n'ira-t-il  pas  plus 
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loin  encore ,  et  ne  sera-i-il  pas  tenté  d'essayer  ces  moyens 
à  la  portée  des  plus  médiocres  iotelligeoces  ?  Qu'on  ne  dise 
poÎDt  que  cela  n'arrifera  pas ,  car  cela  est  arrivé.  Qu'on 
dise  seulement ,  et  nous  le  pensons  ,  que  cela  n'arriverait 
pas,  si  tous  les  mystères  étaient  ceonus  ;  si  Ton  savait  ce 
que  deviennent  à  la  longue  ces  fortunes  éblouissantes  et 
éphémères.  Mais  daos  les  ténèbres  Je  la  beurse  qui  cachent 
loua  ces  trafics  illicites  ,  on  ne  distingue ,  on  ne  signale  que 
ceux  qui  montent ,  on  perd  de  vue  ceux  qui  descendent  et 
•*a  hument. 

neat  une  autre  suite  nécessaire  du  jeu  et  du  pari  :  nous 
la  trouvons  exposée  dans  le  Dictionnaire  du  Commerce  et 
des  Marchandise$;  c'est  d*aii\rer  les  capitaux  par  Tappflt 
d'an  bénéfice  facile  ,   et  de  les  retirer  ainsi  dea  industriel 
uiilea  qui  les  appelant  en  vain  ,  ou  sont  forcées  de  les  pro- 
voquer elles-mêmes  par  des  chancea  aléatoires,  contre  les- 
quelles  nos  législateurs,  c*est  une  justice  k  leur  rendre^  se 
softt  éfsus  toQt-k-coup.  La  concurrence  n*est  pas  possible 
entre  le  commerce  et  Taglotage  ;  il  ne  faut,  pour  s'en  aper- 
cevoir ,  que  constater  ce  réaultat  actuel,  que  les  fonds  man- 
quent an  commerce,  tandis  qu'ils  encombrent  la  bourse.  II 
en  est  ainsi  k  peu  près  partout.  Et ,  sans  entrer  dans  de 
longues  considérations,  qui  ne  volt  pas,  Messieurs,  qu'au- 
jourd'hui les  capitalistes  n'ont  à  choisir  qu'entre  deux  al- 
ternatives :  ou  s'assurer  par  l'hypothèque  s'ils  sont  timides, 
on  se  livrer  au  hasard  s'ils  sont  hardis.  Proposez  un  terme 
m»jen ,  qui  n'offre  ni  les  sûretés  de  l'hypothèque^  ni  les 
ehanoes  du  hasard,  bien  certainement  vous  échouerez. 
Telle  est,  Messieurs,  la  position  que  le  jeu,  le  pari,  l'agio- 
tage ,  mots  étranges  et  d'une  origine  récente ,  ont  faite  au 
oooimerçant.  Placé  entre  dea  sûretés  et  des  chancea  qu'il  ne 
peut  oflbir  an  même  degré,  il  subsiste  des  miettes  de  la  for- 
tona  publique,  que  seul  il  fait  prospérer  1... 

Ainsi ,  (  et  nul  >e  peut  le  nier  ;  tandis  que  tous  les 
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foiHls  disponibles  vont  s*enlas3er  à  la  bourse ,  ou  s'asseoir 
sur  les  immeubles ,  ilodustriei  et  le  négooiact  empruntent 
à  gros  inlérôls  pour  des  entreprises  utiles  ,  et  toutes  les 
valeurs  disponibles  sont  employées  dans  une  action  de  vi- 
rement et  de  revirement  dénuée  de  tout  produit  utile. 

El  ce  que  nous  reprochons  le  pluj  au  jeu ,  ce  n^est  pas 
de  s'attaquer  aux  effets  publics  ,  à  la  rente  ,  aux  emprunts 
de  quelque  état  qu'ils  soient ,  c'est  de  s'en  prendre  à  tous 
les  objets,  même  aux  choses  de  première  nécessité;  car 
ce  serait  un   tort  de  croire  qu'il  roule  simplement  dans  le 
cercle  des  fonds  publics ,  des  rentes  et  des  actions.  Borné 
aux  tripotages  de  papiers,  le  jeu  est,  sans  doute,  déjà  l'agent 
le  plus  certain  de  démoralisation  ,  de  discrédit,  de  ruine; 
mais  dans  ce  tourbillon  que  chacun  peut  éviter,   il  n'en- 
traîne au  moins  que  les  imprudents  qui  s'y  livrent.  Quel- 
ques fortunes  particulières  périssent,  d'autres  s'élèvent^  et, 
au  total,  il  est  impossible  que  la  fortune  nationale,  bien  que 
contiDuellement  menacée,  puisse  y  trouver  son  tombeau. 
11  en  est  tout  autrement  quand  le  jeu  s'exerce  sur  les  ma- 
tières premières,  sur  les  choses  de  premier  besoin,  sur  des 
objets  do  commerce.  Alors,  son  influence  est  de  plus  eu 
plus  désastreuse,  elle  est  de  tous  les  moments,  et,  renver- 
sant toutes  les  notions  communes,  elle  agit  incessamment 
au  préjudice  des  masses  et  du  commerce.  Alors,  elle  dé- 
nature les  valeurs  des  denrées,  les  élève ,  les  abaisse  et 
change  leur  cours  dans  des  proportions  si  imprévues  et  si 
énormes,  que  le  commerçant  est  forcé  d^employer  plus  de 
temps  et  d'intelligence  pour  lutter  contre  des  ruses  adroites, 
que  pour  se  livrer  à  de  loyales  spéculations.  Que  le  be- 
soin réel  d'une  marchandise  se  manifeste ,  Tagiotage  s'en 
empare,  crée  à  Tinstant  mille  besoins  factices,  exagère  les 
besoins  réels  et  le  taux  s'élève  au  dessus  de  tous  les  calculs 
raisonnables  et  possibles  ;  puis  qu'en  peu  de  temps  (  le  jeu 
ayant  épuisé  son  aclivilé,  ruiué  ks  uns  etenrichi-Ies  autres) 
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celte  marchandise  reprendra  le  cours  vrai  qo^'elie  n'aurait 
pas  quitté  sans  dps  tripolagos  infâmes.  Tout  cela  ,  Mes- 
sieurs, est  littéralement  arrivé  cette  année,  pour  le  blé  qui 
fait  l'objet  do  notre  travail  et  dont  nous  nous  étions  un  peu 
éloignés. 

Voas  allez  connaître  bientôt j  voqs -mômes,  d'après  des 
renseignements  authentiques,  les  fluctuations  vraiment  ex- 
traordinaires que  la  spéculation  a  fait  éprouver  à  cet  ar- 
ticle sur  notre  place,  dans  une  période  de  15  mois. 

Voyons  d'abord  quelle  a  été  Timportanco  des  arrivages 
de  blé  à  Marseille,  pendant  Tannée  courante,  et  comparons 
ce  chiffre  avec  celui  des  précédentes  années. 

D'après  les  documents  officiels  que  nous  avons  recueillis, 
on  soit  d'après  le  tableau  que  nous  allons  avoir  l'honneur 
(ie  mettre  sous  vos  yeux ,  les  importations  de  blé  étranger  à 
Marseille,  se  sont  élevées,  en  4847,  à  5,983,879  hectolitres. 

Les  six  derniers  mois  seulement  de  1846  ont  vu  entrer 
dans  notre  port,  2,154,656  hectolitres  blé.  L'année  totale 
a  présenté  un  chiffre  de  3,921,431  hectolitres.  Ces  quanti- 
tés ont  été  expédiées  en  1846  et  1847,  par  la  Russie,  l'An- 
gleterre, les  Etats-Sardes,  les  Doux-Siciles,  la  Toscane,  les 
Etats-Romains,  la  Turquie,  PËgyple,  les  Etats-Unis,  les 
Ëtats-Barbaresques  et  TAIg^rie.  L'Autriche  et  la  Grèce 
complètent  la  nomenclature  de  cette  dernière  année. 

Par  le  tableau  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  offrir^ 
vous  pouvez,  Messieurs,  voirie  détail  des  quantités  four- 
nies par  chapuno  des  nations  que  nous  venons  d'énumérer; 
vous  verrez,  en  outre,  quelles  quantités  nous  sont  arrivées 
sous  pavillon  français  et  sous  pavillon  étranger;  vous  con- 
naîtrez, enfin,  la  quotité  du  droit  sur  le  blé  dans  la  période 
des  six  derniers  mois  de  1846  et  pendant  l'année  1847. 

En  comparant  les  arrivages  de  blé  à  Marseille ,  depuis 
l'année  1840,  voici  le  résultat  que  nous  trouvons. 

14 
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Il  est  entré  dans  notre  port  : 

En  4840.     .    .     4, 0*9,261 

hectolitre» 

1844.         .     4,123,384 

id. 

1842.     .     .    1,104,087 

id. 

1843.     .     .    2,068,818 

id. 

1844.     .    .     2,343,878 

id. 

1845.     .     .     4,727,522 

id. 

1846.     .    .     3,921,431 

id. 

4847.     .     .     5,98»,879 

id. 

Les  prix  moyens  de  rhectolitre  de  froment,  pendant  cha- 
que année,  ont  été  : 

En  1840defn 22,40  0.    23,02c.    24.59o. 

1844  20,94  —  21,42  —  22,40  -  23,02  —24,75 

1842  10,46  —  21,40 

1843  21,88  —  22,57  —  23,27 

1844  19,98  —  21,97  —  22,67  —  23,32 

1845  19,47  —  20,80  -  21,97  —  24,00 

1846  23,33  —  24,17  25,03  —  26,40  28,21 
1347  (  Les  mêmes  qu'en  1846.) 

Or,  Tannéo  1846 ,  comparée  avec  celle  1845,  a  présenté 
une  augmentation  de  2,193,909  hect.  ;  et  Tannée  1847,  com- 
parée avec  celle  1846  ,  a  présenté  un  surplus  qui ,  quoique 
moindre ,  a'âttejot  cependant  le  chiffre  de  2,064^448  hec- 
tolitres. 

Le  tableau  suivant  donne  une  juste  idée  des  besoins 
qu*a  éprouvés  la  France  à  ces  deux  époques  : 
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Déftlsnatton  des  HarehandiMs. 

Proment  -  Grains.     (  Quantités  exprimées  en  litres.  ) 

QUANTITÉS  ENTRÉES, 

SOIT  POUR  l'entrepôt,  SOITPOUR  LA  GONSOMIIATIOIV, 

soit  pour 

le  transit. 

PIOVHMCES. 

PAR  NAVIRES 

. 

*■* 

de  la 

sous  tiers 

TOTAL. 

français. 

puissance. 

pavillon. 

Russie . 

t4/i40,980 

J42,818,3M 

218,905,6/|O 

276,I6'.,964 

Id 

> 

» 

B 

B 

Id 

• 

D 

B 

0 

Id 

> 

B 

» 

0 

Angleterre . 

6,342 

8,280,800 

4,013,380 

9..'.00,ft22 

Aulriche . . . 

» 

709,780 

65,520 

775,300 

Euu-Sard. 

3,î>t7,l8C 

5.748.6'i0 

9'i7,300 

10,623,120 

Id. . . . 

9 

B 

B 

» 

Deux  Siciles 

»31.760 

18,375,520 

609, '.00 

19,510,680 

Id 

B 

B 

» 

B 

Id 

1> 

B 

B 

B 

ToMMiDe. . .-. 

!>7,380 

165,640 

785,820 

1,048.840 

Eials-Rom.. 

489,300 

1,132,941 

l,2'i4,840 

2,564,080 

Grèce 

0 

Wi,/i80 

176,580 

1,121,060 

Turquie 

11,837,540 

30,893,0/10 

208,503,770 

25i;23'i,350 

Id 

M 

B 

B 

V 

Id 

» 

B 

B 

» 

Egyple.... 

11,674,378 

» 

13,803,460' 

26,477,838 

Elais-Unis.. 

B 

510,280 

250,920 

761 ,200 

Algérie 

B 

B 

0 

Lil 

u 

598,587,954 

! 

I 

Hcct. . ..  . 

5,985,879 
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Vous  pldit-il  maintenant  de  savoir  ce  que  les  quantités  de 
blé,  mises  h  la  consommation,  ont  rapporté  à  notre  douane; 
cela  figure  encore  dans  un  tableau.  Pendant  les  six  derniers 
moisdeTannée  1846,  254,357  hect.  blé  venus  par  navires 
français  ont  été  livrés  à  la  consommation  et  ont  produit  : 

fr.    169,077    15  c. 

En  môme  temps,  548^354  hect.  venus  par 
navires  étrangers  et  mis  également  à  la  con- 
sommation ,  rapportaient 692,797    57 

Total.  .  .  761,874    72 
Du  1""  janvier  au  31  décembre  4847,  il  a  été  mis  à  la  con- 
sommation, 6,892,136  hect.  blé  venus  par  navires  étrangers 
et  français.  Sur  cette  quantité,  la  douane  a  perçu  : 

Fr.     1,224,882    24  o. 

Le  droit  de  douane  a  été  toute  Tannée  4847,  de  25  centi- 
mes par  hect'  pour  le  blé  uniformément,  tandis  que  pendant 
le  2"  trimestre  de  1846,  ce  droit  avait  varié  depuis  1  fr.  25  c. 
jusqu'à  3  fr.  25  c.  l'hect.,  suivant  la  provenance. 

Il  est,  nous  croyons,  impos3iblo,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  un  travail  à  la  fois  plus  exact  et  plus  complet. 

Il  nous  reste,  pour  terminer ,  à  vous  signaler  les  diverses 
fluctuations  survenues  sur  l'article  blé  depuis  le  mois  de 
juillet  1846  jusqu^à  la  fin  de  Tannée  dernière.  Â  cet  effet 
nous  avons  dressé  un  tableau  sur  lequel  vous  pourrez  d'un 
coup  d*œil  connaître  les  variations  Je  prix  qu'éprouva  le 
blé  sur  notre  place,  variations  que  nous  pouvons  dès  à  pré- 
sent fixer  de  20  fr.  à  55  fr.  la  charge  do  8  doubles  décalitres, 
ou  soit  les  160  litres. 

DATES  ET  QUALITÉS.  CONSOMMATION.  ENTREPÔT. 

4  juillet  1846. 
Taganrokdur  Ire  qualité     do  36  à  37  »  c      28  à  29  d  c. 
id.      2e  qualité.  35  27 
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DATES  ET  QUANTITtS .               CONSOMMATION 

BM 

trepAt. 

MariaDopoH  dur                  do 

3i  »  0. 

36  B  c. 

id.      tendre. 

33  à  34 

35  à  36 

Ibraîla 

28 

89 

SO 

31 

Romélie  dur 

29 

30 

33 

33 

id.      tendre. 

29 

30 

83 

83 

Odes<>a,  tendre  ire  quai. 

82 

83 

34 

85 

id.      id.      Se  quai. 

31 

34 

85 

id.      dur  Ire  quai. 

30 

31 

33 

34 

id.      id.      2o  qoal. 

30 

31 

33 

84 

Pologne. 

34 

35 

38 

89 

14  juillet.  —(Hausse  de  1  fr 

. 

sur  le  blé  de  Pologne.  ) 

48  juillet.  —  (Baisse  de  4  fr  sur 

le  Marianopoliy  hausse  de  4  fi 

sur  ribraîla,  le  Romélio  et  TO 

- 

dessa,  qualité  inférieure.) 

25  juillet. 

Marianopoli  dur. 

34 

37 

iJ.      tendre. 

33  50  c. 

36  50  c 

!•'  août. 

Pologne. 

36 

37 

30 

31 

8  août.  —  (Même  cours.  ) 

45  août.  —  (  Hausse  de  4  fr. 

sur  le  Marianopoli.) 

S3  août. 

Odessa,  tendre. 

33 

34 

36 

37 

29  août. 

Ibraîla. 

30 

31 

35 

36 

Pologne. 

37 

38 

31 

32 

5  septembre.  (  Marne  cours.) 

42  septembre. 

Romélie,  dur  et  tendre. 

32 

27 

18 
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DATES  ET  QUANTITÉS. 

CONSOMMATION. 

ENTAEPOT 

i9  tcpteaabre. 

Ibraïla 

da  31  à  32 

S8  à  S9   » 

26  septembre. 

Marianopoli,  tendre. 

36 

37 

31 

32 

Ibraïla. 

32 

33 

28 

29 

Pologne. 

38 

39 

8â 

34 

3  octobre. 

Ibraïla. 

34 

29 

Homélie,  dur  et  tendre. 

38 

34 

29 

30 

10  octobre.  —  (baisse  de  2  fr. 

sur  Ibraïla.  ) 

17  octobre. 

, 

Ibraïla. 

30 

31 

29 

Odessa,  tendre 

35 

36 

id.      dur. 

34 

• 

24  octobre. 

Taganrok,  dur  1er  qualité. 

38 

33 

id.      2e  qualité. 

37 

32 

Marianopoli,  dur. 

36 

37 

32 

id.      tendre. 

37 

38 

34 

35 

Ibraïla. 

29 

30 

Romélie"  dur  et  tendre. 

34 

35 

31 

32 

Odessa,  tendre. 

35 

36 

30 

31 

id.      dur. 

31 

Pologne. 

37 

38 

34 

36 

31  octobre. 

Ibraïla. 

34 

35 

32 

33 

Romélie,  dur  et  tendre. 

35 

36 

32 

33 

Pologne. 

38 

39 

35 

36 

7  novembre.  —  (baisse  de  2  fr. 

sur  chaque  qualité,  ) 

14  novembre. 

Odessa,  tendre  cl  dur. 

32 

29 
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DATES  ET  QUANTITÉS. 

Pologne. 

21  novembre. 

Odessa,  tendre. 

id.      dur. 

Pologne. 

28  novembre.  (  Mdme  cours.  ) 

7  décembre.  (  Môme  cours.  ] 

42  décembre.  (Môme  cours.  ) 

4  9  décembre.  (  Môme  cours.  ) 

26  décembre.  (  Même  cours. } 

4 er Janvier  4 847. (Môme  cours.) 

9  janvier. 

Marianopoli,  dur. 

id.       tendre. 

Ibraïl3. 

Homélie,  dur  et  tendre. 
Odessa ,  tendre. 
46  janvier. 
Taganrok,  4re  quai.  dur. 

id.        2e  qualité. 
Marianopoli ,  dur. 
id.      tendre. 
Ibraïla. 

Bomélie,  dur  et  tendre. 
Odessa. 

Pologne.  37 

22  janvier,  (une  hausse  de  3  fr. 
sur  le  blé  dlbraïla ,  d'Odessa 
et  de  Pologne.  ) 
30  janvier. 
Tag^nrok,  dur,  ire  quai. 

id      2e  qualité. 
Marianopcli  dur. 


CONSOmiATION. 

ENTREPÔT . 

de  33  i  37 

30   33 

33  33 

29  35  c 

34 

37  40 

83  37 

37 

36  50  c. 

38 

39 

36  SO  c." 

35 

36 

35 

35 

36 

35  50  c. 

34  50  c. 

34 

39  50  c. 

38  39 

38  50  c. 

38 

S8  50  c. 

37,60  38 

39 

38  50  c. 

36 

35  50  c 

35  50  c. 

34,5035 

35  50  c. 

35 

,50 

41 

37  40 

45 

44  50  c. 

44 

43  50  c. 

44 

43  50  c. 
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DAtES  ET  QUANTITÉS. 

Ibraïla. 
Romélie  dur. 

id.      tendre. 
Odessa,  tendre  et  dur. 
Pologne. 

(  L^année  comoiençait  avec 
une  hausse  de  5  fr.  sur  les  qua- 
lités  de  blé  préférées  ;  c'était  le 
moment  où  les  besoins  commen- 
çaient à  se  faire  vivement  sentir. 
On  ne  vendait  plus  qu'^  la  con- 
sommation. ) 
6  février. 
Marianopoli ,  tendre. 
13  février. 
Pologne. 
20  février. 
Marianopoli,  tendre. 
Ibraïla. 
Romélie ,  dur. 

id.      tendre. 
Odessa,  tendre  cl  dur. 
Pologne. 
27  février. 
Taganrok ,  Ire  qualité. 

id.      2e  qualité. 
Romélie,  dur. 

id.      tendre. 
6  mars.  —  (  Môme  cours.  ) 
43  mars.  —  (  Même  cours.  ] 
20  mars. 
Taganrok,  dur  4re  quai. 

id.      2e  qualité. 


CONSOMMATION. 

do  42  à  43 

39 

44 

44 

45 


42 
42 
48 


46  47 


47  49 


47 
43 
44 
44 
44 
47 

47 
46 
42 
44 


48 
47 


48 
44 


45 
54 

48 


ENTREPOT . 
42 

38  50  c. 
40,50  44 
40,50  44 
44,50  47 
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DATtS  ET  QUALITÉS. 

COIfSOMlfATIOIf 

IfanaDopoli,  dur. 

47 

id.      teodre. 

de  48k49 

Ibraïla. 

45 

46 

Rom&lia,  dur  et  tendre. 

44 

50  e. 

Odessa,  tendre. 

45 

50  e. 

Pologne. 

47 

52 

97  mars.  —  (Augnentationd^on 

franc  sur  le  blé  d'Odessa.) 

% 

3  a\rJl.  —  (  Héme  cours.  ) 

id.      —  (  baisse  de  â  fr.  sur 

le  Taganrak.  } 

40  avril.  —  (  baisse  de  S  f r.  sur 

le  Ifarianopali.  ) 

id.      —  (  baisse  de  5  fr.   sur 

ribraïla.  ) 

id.      —  (  baisse  de  3  fr.  50  e. 

sur  le  Roméiie.  ) 

id.      —  (  baisse  de  4  fr. 

50  c.  sur  l'Odessa.  ) 

id.      —(Pologne  de  44  à 

49  fr.) 

47  avril.  —  (  Mâme  cours.  ) 

S4  avril. 

Taganrok,  dur  4re  qualité. 

A3 

fd.      Se  qualité. 

M 

Marianopoli,  dur. 

it 

id.      tendre. 

46 

47 

Ibraïla. 

40 

Romélie,  dur  et  tendre. 

37 

40 

Odessa,  tendre. 

39 

10 

id.      dur. 

|40 

Polofoe. 

44 

46 

16 


414  -- 


DATES  BT  OUANTITftS. 

(La  différence    de    ces    prix 

vient  des  ventes  à  livrer  on 

disponibles.  ) 
30  avril.  —  (  Augmentatipn  de 

S  fr.  sur  leTaganroketleMa- 

rianopoli  .) 
Pologne. 
8  mai. 
Homélie,  dur  et  tendre. 
Odessa ,  tendre, 
id.      dar. 
15  mai.  —  (  baisse  de  4  fr.  sur 

i*Odessa   tendre  et  l'Odessa 

dnr.  ) 
Pologne 
i2  mai. 

Marianopoli,  dur. 
jj.      tendre. 
Ibraïla. 

Romélie ,  dur  et  tendre. 
Pologne. 
19  mai. 

Ilarianopoli ,  dur. 
id.      tendre. 
Odessa ,  tendre, 
id.      dur. 

5  juin. 
Taganroki  dur  Ire  quai. 
MarianopoU,  dur. 
id.      tendre. 
Ibraïla. 

Homélie ,  dur  et  tendre. 
Odessa,  tendre. 


GONSOMMATION. 


de  I4à48 

42    43 

41     49 

43 


45    49 


41 

38 

39 

37 

37 

3t 

i3 

47 

44 

46 

44 

41 

3t 

S9 

40 

S8 

43 

44 

36 

34 

36 

34 

36 
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1>AT18  BT  QUAUTITÉS.  CONBOMMATOH . 

Odessa,  dur.  »    ** 

Pologoe-  de  40  è  46 
12  jaÎD. 

Taganrok.  4re  qualité.  35    36 

id.      «me  qualité.  34 

Hariaoopoli ,  dur  et  tendre.  30 

Ibraïla.  ^    ^ 

Romélie,  dur  et  tendre.  87    80 

Odessa,  tendre  et  dur.  30    31 

Pol<«ne.  ^*    *^ 
(Moment  où  a  commencé  la  crise.  ) 
49  juin. 

Ibraila.  **    ^ 

Romélie,  dur  attendre.  **    *T 

Odessa,  tendre.  ^^ 

id.      dur.  •^ 

Pologne.  3«    36 

Î6  juin.  —(  Même  cours.  ) 

5  iuillet. 

Taganrok.  34     31 

9  juillet.  —  (  Même  cours.  ) 
47  juUIet. 

Ibraïla.  «    24 

Romèlie  ,  dur  et  tendre.  *3    t4 

Odessa ,  dur  et  tendre.  •• 

Pologne.  34     34 
31  juillet 

Taganrok,  Ire  qualité.  36 

id.      Ime  qualité.  ** 

Marianopoli ,  dur.  ^ 

id.      tendre.  30    34 

Ibraïla.  *^    ** 

Rométie,  dur  et  tendre .  **    *3 
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engagés  dans  des  voies  différentes  ,  quand  il  s'est  agi  d'ex^ 
poser  ce  qui  a  été  el  ce  qui  devrait  être.  Evidemment , 
d'une  semblable  manière  de  procéder  doivent  résulter  ou 
des  lacunes ,  ou  des  irrégularités,  et  dès-lors ,  comment  se 
promettre  que  des  travaux,  bien  que  continus  et  sortis  de 
plumes  savantes,  soient  aussi  profitables  qu'on  le  désire- 
rait. Nous  dirons  à  la  fin  de  Tanalyse  que  nous  allons  en* 
treprendre ,  l'emploi  qu^à  notre  avis  il  faudrait  Taire  désor^ 
mais  des  fonds  légués  par  M.  Ptui  de  Beaojoor  pour  que, 
de  cinq  en  cinq  ans ,  Marseille  fut  enrichie  d'un  ouvrage 
vraiment  utile  à  son  commerce  et  généralement  à  tous  ses 
divers  genres  d'industrie. 

Loin  de  nous,  toutefois ,  Tldée  de  faire  entendre  que  les 
diverses  marches  suivies  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  abouti  à 
rien  d'utile.  On  peut  se  convaincre  du  contraire  par  les 
éloges  que  nous  avons  donnés  dans  le  tome  7  de  notre  Ré- 
pertoire, à  l'ouvrage  couronné  au  premier  concours,  et  il 
y  aurait  injustice  à  ne  pas  reconnaître  ce  que  contient  de 
bon  ,  le  mémoire  même  qui ,  au  Jugement  de  la  commis- 
sion du  second  concours,  n'obtînt  qu'un  encouragement. 
Le  travail  que  nous  avons  sous  les  yeux  ,  celui  qui  a  rem- 
porté le  prix  ,  en  1615  ,  est  également  rempli  de  considé- 
rations d'un  haut  intétêt*  Mais  si  l'on  réunit ,  pour  les 
comparer,  les  œuvres  produites  jusqu'à  ce  jour  et  en  ap- 
préciant chacune  d'elles  en  particulier ,  on  regrette  de  ne 
pas  y  trouver  cette  succession  continuelle  de  faits,  qui ,  en 
constatant  précisément  toutes  les  variations  de  la  situation 
commerciale  de  notre  ville ,  aux  diverses  époques  ,  serait 
bien  propre  à  nous  mettre  sur  la  voie  des  perfectionne- 
ments. 

Si  envisagés  ^llectivement,  dans  leur  ensemble,  les  trt  - 
vaux  des  concurrents  laissentàdésirer ,  ils  ne  sont  pas  moins 
précieux  sous  beaucoup  de  rapports  et  c'est  ce  dont  on  se 
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fera  une  idée  par  récbaolilloo  que  nous  allons  préseoUr 
de  l'ouvrage  sur  le  commerce  par  M.  Bertbaut. 

Cet  ouvrage  ,  eo  deui  lomes  in-S""  de  300  è  400  pages 
chaque  ,  comprend  trois  livres  dont  deux  dans  le  premier 
tome.  Le  premier  livre  divisé  en  deux  parties  offre,  dans  la 
première,  quelques  considérelions  générales  et  six  chapi- 
tres; dans  la  seconde,  cinq  chapitres  précédés  d'un  aperçu 
général  surles  besoins  d'un  grand  port,  etc.  Le  second  livre 
est  subdivisé  en  six  chapitres. 

Les  matières  contenues  dans  le  tome  second  forment  le 
troisième  livre  et  sont  traitées  en  treize  chapitres  qui 
suivent  un  exposé  préliminaire.  Jetons  un  rapide  coup- 
d'œil  analytique  sur  cet  ouvrage  suivant  Tordre  dans  lequel 
il  a  été  composé.  Ecrit  eu  1813,  il  a  été  présenté  au  con^ 
cours,  dèe  4844 ,  ainsi  que  l'auteur ,  dans  un  court  avant 
propos,  a  eu  la  précaution  de  Taonoocer,  probablement  pour 
|»révenir  notre  surprise  qu'il  n'ait  produit ,  en  fait  de  re- 
cherches statistiques,  que  celles  se  rattachant  à  Vannée 
IM9.  D'ailleurs,  il  n'a  eu  que  la  prétention  de  faire  un  ou- 
"vrage  d'utilité  immédiate  et  qui ,  par  l'effet  même  de  son 
aetoalîié ,  peut  bientôt  perdre  de  son  importance. 

c  Nous  avons  pris  le  sujet,  dit  H.  Bbrteaut^  au  point 
où  M.  J.  JuLLUNT  Tavait  laissé,  et  nous  nous  sommes  ren- 
fermé dans  les  questions  qui  avaient  pour  noire  ville  un 
intérdi  palpitant.  » 

L'auieur  aurait  dû  ajouter  qu'il  était  parti  de  la  fia  do 
1841 ,  époque  à  laquelle  M.  Julliant  s'éuit  arrêté ,  dans 
ladeoKÎème  édition  de  son  grand  travail;  édition  qui,  vrai- 
senUablemeol  •  eut  été  couronnée  comme  la  première,  si 
les  DonveaoxdjOCttiQents  recueillis  en  nombre  considérable 
eoseenl.éié  soumis  à  la  commission  du  concours,  eu  484S, 
ainsi  qu'il  résulte  d'uu  rapport  lu  à  la  Société  de  statistique, 
dans  sa  séance  du  k  octobre  1843.  (Voyez  page  507,  tome  7 
du  Répertoire  des  travaux  de  cette  Société). 
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En  se  bornant  à  poser  dos  chiffres  pour  1S4Ï,  M  Ber- 
TEAUT  pouvait  les  comparer  avec  ceux  d'une  longue  série 
d'anaéas  non  interrompues ,  produits  par  M.  Jcllury  au 
mérite  de  qui ,  il  s'est  empressé,  ce  que  nous  avons  vu  avec 
pldiâir,  de  payer  un  juste  tribut  d'éloges.  Dans  la  position 
restreinte  qui  lui  était  faile,  il  s'est  attaché  du  moins,  en 
mettant  en  parallèle  le  mouvement  de  Marseille  avec  celui 
des  autres  ports  français  ,  à  apprécier  la  position  si  inté- 
ressante de  notre  cité  et  le  beau  réle qu'elle  est  appelée  à 
remplir  comme  moyen  de  prospérité  future  pour  la  France . 

Le  LIVRE  PREMIER,  intitulé  :  Du  port  de  fàaj'seille ,  de  son 
imporiance  et  de  ses  besoins^  présente  dans  la  première 
partie  it%  considérations  générales  sur  la  puissance  iodus- 
Irielle  et  commerciale  de  cette  ville. 

M.  Berteaut  soutient  avec  raison  cette  opinion  qu'il  n'est 
pas  d'instruments  plus  essentiels  pour  la  prospérité  d'un 
Etal,  que  ces  grands  ports  où  viennent  se  résumer  les  échan- 
ges entre  la  terre  et  la  mer,  entre  la  production  et  la  con- 
sommation. Dès  lors,  en  est  amené  à  bien  constater  les  be- 
soins de  Marseille  et  les  services  qu'elle  est  apte  à  rendra 
à  l'avenir.  Or,  il  est  à  considérer  que  baignée  par  deux 
mers,  la  France  a,  sur  TOcéan,  quatre  grands  ports  de  com- 
merce, le  Havre,  Bordeaux,  Nantes  et  Dnnkerque,  tandis 
qu'elle  n'a  que  celui  de  Marseille  sur  la  Méditerranée. 

Ainsi  quatre  ports  principaux  se  partagent  nos  ralaitons 
maritimes  du  nord  et  de  l'ouest,  et  Marseille  est  la  porte 
unique  de  l'est  et  du  midi.  D'un  côté  il  y  a  raorcellemeDt 
forcé  de  la  clieptelle  du  nord  et  de  l'ouest  du  pays,  et  de 
l'autre  toute  la  clientelle  de  l'est  et  du  midi  te  trouve,  par 
la  force  des  choses,  concentrée  sur  un  seul  point.  Marseille 
est  donc  le  port  de  France  appelé,  par  sa  condition  géogra- 
phique i  l'égard  de  l'intérieur,  et  comparât! vemeai  au  rayoa 
d'actionde  chacun  des  autres  ports,  à  rendre  au  paya  les 
services  les  plus  étendus. 
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Bordeaux  et  Dunkerque  touchent  à  des  Etats  limitrophes 
maritimes;  Nantes  n'aboutît  à  aucune  frontière;  le  Havre 
etMarseille  seuls  peuvent  atteindre,  par  la  navigation  flu- 
viale et  bientôt  par  les  chemins  de  fer,  à  l'Europe  continen- 
tale intérieure.  Enfin,  pour  tout  le  courant  de  transit  qui 
peut  ou  pourra  traverser  la  France  d'une  mer  à  l'autre,  dil 
midi  au  nord  et  du  nord  au  midi,  Marseille  est  seule  au  pôle 
sud.  De  là,  nait  la  preuve  qu'elle  est  appelée  à  alimenter, 
pour  moitié,  tout  le  transit  français. 

L'auteur  nous  montre,  en  outre,  l'avantage  des  échanges 
spéciaux  contre  les  produits  deTindustrie  française,  la  quo- 
tité différentielle  de  ces  échanges  dans  les  quatre  grands 
ports  de  l'Océan.  Il  soutient  de  plus  que  le  commerce  d'en- 
trepôt et  de  réexportation  est  plus  central  à  Marseille  que 
dans  aucun  des  autres  ports  de  la  France,  parce  que  la  Médi* 
terraoée,  dont  le  fait  commercial  est  d'une  activité  croissan- 
te, n'est  pas  simplement  une  mer,  mais  parce  que  son  bas- 
sin devient  un  centre  universel;  elle  baigne  le  littoral  de 
trois  continents' et  met  ainsi  la  civilisation  de  l'Europe  en 
présence  de  la  Barbarie  asiatique  et  africaine,  le  nord  en 
contact  avec  le  midi,  et  toutes  les  contrées  d'Orient  avec  les 
Etats  d'Occident.  Bien  plus,  par  les  Dardanelles ,  par  la 
mer  Rouge,  et  par  le  détroit  de  Gibraltar,  la  Méditerranée, 
médialement  ou  immédiatement,  tient  à  toutes  les  mers. 
Cette  condition  naturelle  et  politique  devait  faire  de  la  Mé« 
diterranée  le  point  de  convergence  de  la  navigation  dil 
globe. 

La  position  de  Marseille,  ses  avantages  spéciaux,  l'attrait 
do  marché  français,  la  destinent  au  rôle  de  grand  entrepôt 
méditerranéen.  Ces  conditions  ne  peuvent  lui  être  ravies 
qu'en  la  plaçant  dans  une  situation  plus  onéreuse  que  celle 
des  ports  étrangers,  ses  concurrents  naturels  et  ses  seuls 
rivaux. 
L'auteur  passe  ensuite,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt) 
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à  l'étude  de  la  part  comparative  du  mouvement  oomateroid 
de  Marseille ,  eu  égard  au  mouvement  général  en  France  ; 
au  mouvement  spécial  sur  l'Océan  ,  sur  la  Méditerranée 
et  des  cinq  principaux  ports  de  TOcéan  :  le  Havre  ,  Bor- 
deaux ,  Rouen  ,  Nantes  et  Dunkerque. 

Chapitre  \  ^^--Grande  navigation  (élalactuel).  1«  En  4  8it, 
il  est  entré  ou  scwtidans  les  porU  de  France,  37,t2ï  navires 
français  et  étrangers  dont,  quant  à  l'Océan,  24,240  et  ainsi 
repartis  8,267  au  Havre,  2. 358  à  Rouen,  4 ,604  à  Bordeaux, 
1,551  à  Dunkerque,  4,095à  Nantes,  et  44,335  dansd»auUea 

ports. 

Quant  à  la  Méditerranée ,  le  chiffre  a  été  de  43,807  do»l 
7,823  à  Marseille  et  5,494  dans  d'autres  ports. 

Ainsi  donc,  le  port  de  Marseille  fonctionne  pour  un  cin- 
quième dans  la  grande  navigation  française  et  étrangère  ; 
ce  qui  est  plus  qu'au  Havre,  à  Rouen  et  à  Bordeaux  réunis. 
2*  Les  37,  227  navires,  total  de  la  grande  navigation, 
étaient  montés  par  342,293  marins,  à  chaque  entrée  ou  sor- 
tie. De  ce  nombre St22,536  appartiennent  à  TOcéan,  savoir: 
47,022  au  Havre,  16,945  à  Bordeaux,  12,597  à  Rouen, 
ia,500  à  Dunkerque,  S,557  à  Nantes,  et  484,945  à  d'au- 
tres ports. 

Le  mouvement,  dans  la  Méditerranée,  a  donné  un  total  dd 
14  9,757  marins  dont  84,052  pour  Marseille,  et  35,705  pour 
les  autres  ports. 

On  voit  par  ce  dénombrement  que  le  chiffre  des  marias 
entrés  et  sortis  à  Marseille,  constitue  k  peu  près  un  quart 
du  mouvemeat  général,  égal  au  mouvement  des  ports  du 
Havre,  de  Bordeaux,  de  Rouen  et  de  Nantes  réunis. 

3<^  Les  87,227  navires,  y  compris  ceux  sur  lest,  offrent  un 
tonnage  de  4,436,245  tonneaux  dont  2,788,440  afférents 
aux  navires  dans  les  ports  de  l'Océan,  savoir  :  769,774  au 
Havre,  294,884  à  Bordeaux,  241,005  à  Rouen,  484,907  à 
Nantes,  4^^,584  à  Dunkerque,  et  1,194,472  à  d'autres 
ports. 
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Le  nombre  des  tonneaux  des  navires  du  mène  mouvement 
dans  la  Méditerranée  ,  a  été  de  4 ,397,836  dont  1,091,707  à 
ifirMîlley  et  306,428  dans  Jes  autres  ports. 

Ainsi  se  trouve  constaté  qae  le  mouvement  annuel  du 
tonnage  des  entrées  et  des  sorties  du  port  de  Marseille  est 
de26  0|0,  ou  plus  d'un  quart  du  mouvement  général,  et 
pliis  que  le  mouvement  du  Havre  et  de  Bordeaux  réunis. 

4^  £q  défalquant  les  navires  sur  lest,  o'est-à-dire  en  ne 
parlant  que  àe  ceux  char gés,  le  tonnage  n'est  que  de  3,439, 
341,  ainsi  décomposé:  2,007,234  pour  TOcéan,  savoir:  au 
Havre  603,930,  à  Bordeaux  264,943,  à  Rouen  419,S57,  k 
Nantes  409,721,  à  Dunkerque  84,982,  dans  les  autres  parts 
827,298. 

Le  tonnage  concernant  la  Méditerranée  étant  de  4,133,140, 
ae  trouve  ainsi  reparti  :  898,743  k  Marseille,  et  233,367  dans 
les  autres  ports. 

Ainsi,  pour  ce  qui  est  de  la  navigation  utile,  c*est-k-dire 
des  navires  chargés ,  Marseille  est  comprise,  dans  le  mou** 
vemeni  général,  pour  près  d'un  tiers;  ce  qui  est  bien  plus 
que  le  résultai  du  mouvement  des  porta  du  Havre  et  de 
Bordeaux. 

Les  mômes  chiffres  dont  Tauteur  s*est  étayé  pour  rendre 
sensibles  ses  démoDstrations,  lui  servent  encore  k  prouver 
par  comparaison  que  la  Méditerranée  offre  à  nos  côtes  plus 
d'aliment  commercial  que  TOcéan,  et  k  établir  des  rapports 
qui  montrent  l'importance  relative  de  Marseille,  et,  par 
exemple,  après  avoir  rappelé  que  sur  558  myriamètres  que 
liréaenle  le  littoral  français,  il  y  en  a  453  et  7  kilomètres  sur 
rOcéao,  et  seulement  404  et  3  kilomètres  sur  la  Méditerra«- 
née,  H.  Bbbtbàdt  fait  remarquer  que  sur  le  littoral  de  la 
France  l'activité  aurait,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  k  Se 
repartir  dans  le  même  rapport,  tandis  que  la  môme  étendue 
de  littéral  (le  mouvement  de  la  graide  navigation  le  confir- 
me) donne  lieu  k  plus  d'activité  marchande  sur  notre  mer 


que  sur  TOcéan.  Delà,  cette  juste  cooséquence  que  si  le 
littoral  méilitsrranéeDf  pris  dans  son  ensemble,  yaut  com- 
mercialement deux  fois  plus  (comme  on  Tassure)  que  Ibl- 
même  étendue  de  côtes  sur  Taulre  mer,  il  faut  reconnaître 
en  lui  un  capital  productif  double  de  celui  de  l'Océan  et  ne 
pas  regretter  conséquemment  les  améliorations  matérielles 
qu'on  lui  accorde. 

Si  Ton  compare  le  tonnage  par  navires  chargés  à  celui 
brut  par  navires  tant  chargés  que  sur  lesi,  on  arrive  à  ce 
résultat  que  les  navigations  qui  exigent  le  moins  de  voya- 
ges sur  lest  sont^  par  rang  d'utilité  : 

Au  dessus.de  la  moyenne  générale ,  celles  de  Bordeaux  , 
de  Marseille,  du  Havre  et  de  Nantes  ; 

A  la  moyenne  générale ,  celles  des  autres  ports  de  la  Mé- 
diterranée ; 

Au  dessous  de  la  moyenne  générale,  celles  deDunkerque, 
des  autres  ports  de  FOcéan  et  de  Rouen. 

Chapitre  2. —  Grand  et  petit  Cabotage  français. —  Afin 
d'éviter  toute  confusion  avec  les  définitions  du  cabotage 
adoptées  en  commerce  et  en  marine,  l'auteur  prévient  qu'il 
a  suivi  les  classifkations  de  la  douane.  Or^  celle-ci  désigne 
4<»  par  grand  cabotage  les  voyages  des  bâtiments  français  d'un 
port  de  la  Méditerranée  à  un  port  de  TOcéan,  et  réciproque, 
ment  ;  S^»  par  petit  cabotage  les  voyages  par  bâtiments  fran. 
çais  entre  ports  français  de  la  même  mer. 

Le  tonnage  général  du  grand  et  du  petit  cabotage  français 
a  offert,  en  4842,  un  total  do  3,179,731  tonneaux  dont 
2,471,969  concernant  Texpédition  des  bâtiments  chargés  et 
7(^7,762  appartiennent  à  l'expédition  des  bâtiments  sur 
lest. 

Voici  deux  tableaux  où  se  trouve  décomposé  le  tonnage 
des  seuls  bâtiments  chargés  : 
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EXPÉDITIONS. 

Grand 
Cabotage. 

Pelit 
Cabotage. 

TOTAUX. 

OCfiAH. 

Dunkerque tx 

Havre 

2,897 
2,689 
3  385 

10,281 
2,15î 

51,436 

51,810 
47,875 

20,4&1 
225.687 
113,426 
122,544 
181,003 
1,115,602 

178,488 
342,353 

23,338 
228,376 
116,211 
132,825 
183,155 
1,166,938 

230.298 
390,228 

Rouen*         

NaDles 

Bordeaux • 

Aaires  ports 

MtDITEKUNfiB. 

Marseille 

Aulres  ports 

Totaux. 

172,525 

2,299,444 

2,471.969 

DESTINATIONS. 

Grand 
Cabotage. 

Petit 
Cabotage. 

TOTAUX. 

OCÉAIf 

Dunkerque 

lâvre  

15,405 
47,469 
29.002 
42,048 
256 
25,835 

45,630 
27,210 

49,241 
163,231 
258,382 
106,719 
191,213 
1,009,817 

185,449 
335,392 

64,346 
180,700 
287,384 
n 8,737 
191,469 
1,035,652 

231,079  1 
362,6U2  1 

Boueo ••• 

Nantes 

Sordeaux ». 

Autres  ports 

VÉDITERRANÉE 

Marseille 

Autres  ports 

Totaux. 

172.525 

2,299,444     2,471,969  || 

n  résulte  de  ces  deux  tableaux  qiie  le  tonnage  des  navi* 
res  da  grand  cabotage  sortis  chargés  est  pour  Marseille  de 
51,840  tonneaux.  C'est  près  de  4i3(30  0(o)  du  mouvemeni 
général;  c'est  deux  fois  celui  réuni  du  Havre,  de  Bordeaux» 
de  Nantes,  de  Dunkerqueet  de  Rouen.  Quant  au  tonnage  des 
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^navires  dDlrés  chargés,  Marseille  offre  uo  chiffre  de  45,630 
tooneaux.  C'est  plus  du  4(4  du  mouvement  général;  c^est 
autant  que  le  Havre  et  Rouen  réunis. 

Le  tonnage  des  navires  sur  lest  se  décompose  comme  il 
suit  :  i""  expéditions  sur  lest  (  grand  et  petit  cabotage  con- 
fondus) pour  ce  qui  regarde  TOcéan,  579,329  tonneaux  dont 
13,312  h  Dunkerque,  32,384  au  Havre,  437,357  à  Rouen, 
15,219  à  Nantes,  4,796  à  Bordeaux,  et  376,361  à  d'autres 
ports. 

Relativement  à  la  Méditerranée,  4 318,/!i33  tonneaux  dont 
35,759  à  Marseille,  et  92,674  à  d'autres  ports. 

Les  destinations  sur  lest  sont  ainsi  reparties  ;  pour  l'O- 
céan ,  Dunkerque  5,145  ,  le  Havre  69,989  ,  Rouen  4,511 , 
Nantes  21,S70,  Bordeaux  65,188,  autres  ports  396,380: 
•n  tout  550^035  tonneaux.  Pour  la  Méditerranée,  Marseille 
34,862  et  autres  ports  145,847  formant  un  loUl  de  147,709 
tonneaux. 

II  résulte  de  cet  exposé  sur  la  navigation  stérile  (voyages 
sur  lest)  du  grand  et  du  petit  cabotage  réunis  ,  4^  que  le 
tonnage  des  navires  sortis  est  pour  Marseille  de  35,759 
tonneaux.  Ce  n'est  plus  que  le  4|2id  du  mouvement  général  ; 
c'est  le  mouvement  du  Havre  et  le  4  [4  de  celui  de  Rouen;  S* 
que  Marseille  est  dans  la  part  du  tonnage  des  navires  entrés 
pour  31,862  tonneaux  ;  ce  n'est  pas  môme  le  4|20  4  4(2 
OiO)  du  mouvement  général  ;  c'est  la  moitié  de  celai  du 
Hftvre  ei  la  moitié  de  celui  de  Bordeaux. 

Les  poids,  dans  la  même  navigation,  étant  de  2,  063,676, 
serait  reparti,  quant  au  grand  cabotage,  de  manière  que 
Marseille  eut  eu  pour  sa  part,  4<^  aux  sorties,  61,420  tooees 
de  4000  kilog,  ou  presque  le  tiers  (31  0|o)  du  mouvement 
général,  et  le  triple  du  poids  constaté  aux  expéditions  des 
cinq  grands  ports  delOcéan;  ^^slmx  entrées,  42,947  tonneaux 
ou  plus  du  1|5  (22  Oio)  du  mouvement  général,  et  plus  que 
Rouen,  le  premier  port  grand  caboteur  de  TOoéan. 


Poarcoqui  est  du  petit  cabotage,  le  poids  en  serait  de 
7  OiO  (423,784  tODoeaux)  aux  sorties ,  c'est  1 14  de  moins 
que  le  Havre  et  que  Bordeaux  et  plus  que  chacun  des  autres 
ports. —  le  poids  constate  aux  entrées  étant  de  472,088  tx, 
ce  serait  plus  de  9  0(0  de  tout  le  petit  cabotage,  4 14  de  plus 
que  le  Havre,  que  Bordeaux. 

Nous  nous  abstenons  de  retracer  ici  la  répartition  du 
poids  du  tonnage  par  port,  etcela  parce  que  nous  craignons 
de  reproduire  des  erreurs  de  chiffres,  qui  nous  paraissent 
ê*èire  glissées  dans  les  tableaux  dressés  à  cet  égard.  En 
effet,  quoique  les  mêmes  partout,  les  totaux,  résultant  le  la 
répartition  des  tonneaux,  ne  coïncident  pas  avec  les  chiffres 
donnés  d^avance  dans  un  petit  tableau.  Ainsi,  après  avoir 
vu  dans  ce  tableau  que  le  poids,  quant  au  grand  cabotage 
de  rOcéan,  est  de  70,753,  on  trouve  an  tableau  des  expé- 
ditions un  total  de  80,753,  et  au  tableau  des  destinations, 
un  total  de  420,959.  Ndus  ne  comprenons  guéresui  pareil 
désaccord. 

Nous  ferons  remarquer,  en  outre,  cette  différence  entre  le 
chiffre  420,958  donné  comme  poids  de  la  navigation  du 
grand  cabotage  de  la  Méditerranée,  et  le  chiffre  inférieur  de 
i40,MM,  total  des  expéditions,  ainsi  que  celui  plus  inférieur 
de70|752^  total  des  destinations. 

8i  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  poids  au  tonnage  rela- 
tif ao  petit  cabotage,  nous  jenregistrons  d'abord,avec  l'auteur, 
4,460,801  tonneaux  pour  l'Océan,  et  414,064  pour  la  Médi- 
lOrranée.  Si,  ensuite,  noua  additionnons,  les  chiffres  repar- 
tis dans  les  tableaux  mêmes,  nous  obtenons,  soit  aux  en- 
trées, soit  aux  sorties,  pour  l'Océan,  un  tonneau  de  plus, 
(i»&60,802)  et  pour  la  Méditerranée  ,  un  tonneau  de  moins  ; 
(441,063). 

Comme  ces  différences  qu'offre  la  répartition  des  chiffres» 
n'empéohent  pas  les  totaux  d'être  semblables  en  tout  ce 
qui  vient  d'être  examiné,  il  ne  serait  pas  surprenant  que  le 
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compositeur-typographe,  p«ur  arriver  à  ce  résultat^eut  tantd^ 
augmenté  ,  tantôt  diminué  les  chiffres  de  pari  ou  d^autre. 
Celaserait  regrettable.  Croyons  plus  tôt  que  les  erreurs  typo- 
graphiques n'ont  pas  été  volontaires  et  pas  plus  que  celleâ 
dont  notre  rôle  d'analyste  consciencieux  nous  oblige  encore 
de  signaler  au  moins  les  principales. 

Et,  par  exemple,  à  la  page  91,  en  parlant  de  la  naviga- 
tion féconde  (grand  cabotage) ,  on  dit  que  le  tonnage  des 
navires  sortis  chargés,  a  été  à  Marseille  de  51^436  tx,  tandis 
qu'il  avait  été  élevé,  à  la  page  26,  à  51,810. 

Ajoutons  que  le  résumé  du  cabotage  pour  Marseille  (page 
93)  est  susceptible  de  rectifications  si  les  tableaux  (page 
26  et  27)  dont  il  découle  ne  présentent  que  des  chiffres  ri-» 
goureusement  exacts.  Voici  ce  résumé  : 

Grand  cabotage  ton.  d'entrée  et  de  sortie 
sous  charge 97,066 

Petit  cabotage  ton.  d'entrée  et  de  sortie 
sous  charges 363,937 

Grand  et  petit  réunis  ton.   d'entrée  et  de 
sortie  sur  lest 67,621 

528,624 


Or  ,  le  tableau  des  expéditions  et  destinations  (  grand 
cabotage]  offre ,  au  lieu  de  97,066,  un  total  de  97,440.  Le 
total  général  du  tonnage ,  pour  Marseille,  serait  donc  de 
518,998,  et  non  de  528,624. 

Nous  bornons  là  nos  citations  sur  des  erreurs  que  nous 
regardons  comme  étant  tout  à  fait  typographiques.  Cepen- 
dant ,  bien  que  nous  soyions  loin  de  vouloir  les  imputer  à 
Tauteur  ,  ne  nous  serait- il  pas  permis  de  nous  demander 
si  les  observations  comparatives,  les  rapports  qu'il  a  éta- 
blis sont  bien  la  déduction  d'un  travail  manuscrit  plus 
précis  que  l'ouvrage  imprimé? 
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Gbàpitre  3.  —  Transie.  Le  transit  général  pour  laFrante 
Vest  élevé,  en  1842  ,  à  33,320  tonnes  de  4,000  kil.  et  a 
en  lieu  de  la  manière  suivante. 

Les  bureaux  d^enirée  sont  : 

/  OcÉAlf. 

Duokergne.      Sj546 
.Havre.....  44î,t08 

Frooliare  J^°^^«---      "'IJ  {  1I7,W4   ^ 


mer. 


Àuir.  ports.      7,759 

f      MBDITEmaANÉB. 

Marseille...    77,877  « 
Làulr.  ports.      1,739  f     '^»'**^ 

Frontière  de  terre 116,306 


333,206 


Bureaux  de  sortie:   , 

OcÉAIf. 

Dunkerque.      6,23S 
L  Havre.....     44,026 

Frontièretee,- 7?^     ^^'^^    , 

±    œ:âx::    ^ml  }      ''*''' 

™^'     JAolr.  porls.     14,341 
Mbditbrbanée. 
Maiseille...      8,0»2  t       .  .»/. 
lAutr.porls.  S%  \       ^'^^'^ 

Frontière  de  ierr« 293,361 


333,206 


Le  poids  des  entrées  en  transit,  ayant  été  de  7,787  tonnesi 
représente  plus  du  1|3  (36  0(0)  des  entrées  par  mer. 

Le  Havre  est  supérieur  de  4|4;  le  surplus  est  insi- 
gnifiant. 

Le  poids  des  sorties  en  transit  a  été  de  803  tonnes  ;  c'fist 
le  li5  des  sorties  par  mer.  Seul  le  mouvement  du  Hftvre 
est  supérieur. 

17 


—  4S0  - 

Au  sujet  de  cette  supériorité  du  Havre,  M.  Bertbaut  sou- 
tient que  Marseille  est  encore  plus  éminemment  le  port  {d^ 
transit  pour  la  Méditerranée  {que  le  Havre  ne  Test  pour 
l'Océan,  et  que  la  prééminence  du  Havre  vient  de  ce  que  le 
port  de  Marseille,  insuffisant,  encombré,  desservi  par  de 
mauvais  procédés  de  manutention,  ne  pouvait  lutter  de  bon 
marché.  Mais  il  n'est  pas  impossible  de  remédier  à  ces  cau- 
ses, et  avec  des  moyens  de  lutte  égaux,  l'égalité  d'importance 
Ise  rétablira. 

Déjà,  à  la  page  40,  après  celte  remarque  que  Marseille  et 
^e  Havre  sont  les  deux  grands  ports  de  mer  du.transifr,  mais 
que  le  Havre ,  quoique  d'une  manière  plus  conâidérable, 
l'est  moins  exclusivement  que  Marseille,  il  est  dit,  en  note, 
que  d'après  les  publications  plus  récentes  de  Tadminislration 
des  douanes,  la  priorité  a  été  reprise  par  Marseille. 

Chafitbe  IV  —  Entrepôii. — Tous  ceux  de  France  ren- 
fermaient, âT0,48!  tonnes,  au  1er  janvier  1842;  il  en  a  été 
importé  dans  celte  année,  926,342  ;  ce  qui  donne  un  total  de 
1,496,823  tonnes  dont  884,544  sont  sorties,  de  sorte 
qu'il  restait  dans  les  entrepôts,  au  31  décembre  de  la  même 
année,  312,279  tonnes. 

Les  926,342  sont  entrées  dans  ces  proportions,  aux  entre- 
pôts de  l'Océan,  savoir:  du  Havre,  216,718,  de  Bordeaux 
60,798,  de  Nantes  46,110,  de  Rouen  23,548,  de  Dunkerque 
15,361,  des  autres  ports  105.279.-—  Aux  entrepôts  de  la 
Méditerranée,  savoir:  de  Marseille 377,61 4,  des  autres  ports 
36,095.—  Enfin,  à  l'intérieur  44,819. 

,0n  voit  que  l'entrée  en  entrepôt,à  Marseille,  est  de  400[0 
du  total  des  entrées  dans  les  autres  ports  de  France,  c*est 
plus  que  le  Havre,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  Dunkerque 
réunis. 

Voici  maintenant  un  tableau  tendant  à  montrer  l'impor- 
tance de  l'approvisionnement  permanent  : 
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BVTBEPéTS 

Au  31  déc. 
1841. 

Au  31  déc. 
1842. 

nOTENNE. 

sua  l'océan. 

Dunkcrque 

Bâ»re  

Rouen 

Nantes 

Bordeaux 

Autres  ports . . . 

SIISLAMÉDITEIR- 

Marseille • 

Autres  ports .. 
Intérieur 

Totaux. 

3,249 
51 ,373 

4,804 
13,53» 
20,919 
37,270 

108,906 
20,086 
10,340 

4,095 
65.959 

7,548 
14,229 
24,099 
57,794 

105,72» 
18,679 
14,147 

3,672  \ 
68.664  ) 

6.176  (  ,  „  .17 
13,882  /  < 52,547 

22,509  \ 
47,644  ; 

107,318   »  ,3fi-nû 
19,381   j    <  26,700 

—            12,243 

270,481 

312,279 

-          291,490 

Le  poids  moyen  permanent  étant,  à  Marseille,  de  107,318 
tonneaux,  c'est  32  O^Ode  Tapprovisionnemenl  général  perma 
neut;  c'est  autant  que  celui  des  cinq  grands  ports  français 
de  rOcéan  réunis. 

Ici  encore,  la  statistique  des  entrepôts  e«t  suivie  d'obser- 
vations comparatives  dans  les  détails  desquelles  nous  n^en- 
Irerons  pas,  bien  qu'elles  soient  intéressantes,  en  ce  sensquo 
des  rapprochements  généraux  d'abord,  puis  des  rapproche- 
ment spéciaux  par  ports  d'entrepôt  ont  permis  à  l'auteur 
d'établir  des  proportions  entre  chaque  port  et  de  constater 
decette  manière  la  part  relative  de  Marseille,  au  double  point 
de  vue  des  entrées  et  du  stock  permanent  en  entrepôt.  La 
conclusion  est  que  notre  port  est  le  premier  de  tous  les  entre- 
pôts de  France,  et,  pour  la  quantité  des  versements  qu'il 
reçoit,  et  pour  la  masse  de  son  approvisionnement  perma- 
nent, comme  aussi  pour  la  rapidité  de  son  écoulement ,  la- 
quelle est  la  vie  des  entrepôts. 


Réexportations, —  H.  Bebteadt  a  cru  devoir ,  à  cause  de 
leur  caractère  spécial,  les  étudier  à  part,  bien  qu'elles  se  Heut 
au  régime  général  des  entrepôts.  Il  nous  apprend  que  de 
221,346  tonnes,  TOcéau  en  a  réexporté  48,558  ,  savoir  :  le 
Havre  25,578,  Bordeaux  7,615,  Dunkerque  4,166,  Nantes 
2,659,  Rouen  140,  les  autres  ports  8,400;  que  la  réexpor- 
tation a  été,  quanta  la  Méditerranée,  de  171,823  dont 
453,253  à  Marseille  et  48,574  dans  les  autres  ports;  enfin 
que  la  frontière  de  terre  (Uorlaix  et  Strasbourg)  a  réexporté 
965  tonnes. 

Le  commerce  de  réexportation  évidemment  propre  à 
la  Méditerranée  a  été,  à  Marseille,  de  453,252  tonnes.  C'est 
69  0(0  du  oftouvemeot  général  ;  c'est  six  fois  celui  du  Havre 
et  vingt  fois  celui  de  Bordeaux. 

Dos  observations  comparativesfont  ressortir  la  part  remar- 
quable que  prend  Blarseille  dans  ce  grand  mouvement ,  et 
ont  conduit  l'auteur  i  combattre  deux  graves  assertions,  sou- 
tenues dans  une  discussion  législative,  au  sujet  de  l'utilité 
considérableducommercede réexportation  particulier  à  notre 
port.  On  a  avancé  1°  que  ce  commerce  n^était  dû  qu'à 
l'exemption  du  droit  de  tonnage,  concédée  ^  ce  port,  et  qu*il 
était  la  cause  d'une  invasion  de  la  navigation  étrangère,  au 
détriment  du  pavillon  national  ;  2*  que  cette  prédominance, 
excessive  à  Marseille,  du  pavillon  étranger,  y  détruisait 
l'inscription  maritime. 

D'abord  M.  Bertbaut  nie  que  le  commerce  de  réexporta- 
tion à  Marseille,  soit  du  ài  an  privilège  d'exemption  des  droits 
de  navigJitîon  ;  il  se  livre  ensuite  à  de  lumineuses  considé- 
rations qui  décèlent  à  la  fois  l'ami  du  pays  et  de  la  vérité  ; 
il  fait  voir  le  rèle  de  notre  port  dans  la  navigation  réservée 
et  celle  de  concurrence  ;  il  traite  de  l'influence  du  commerce 
marseillais  sur  l'inscription  maritime  et  sa  savante  dissertation 
que  l'on  consttltera  avec  fruit  et  que  par  cela  même  nous 
aurions  rapportée  textuellement  si  les  bornes  de  cet  «rifeie 
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oous  Teusseût  permis,  le  porte  à  conclure  que  le  port  de 
Marseille  est  celui  qui  profite  le  moins  tles  primes  et  des 
privilèges  ;  qui  emploie  le  plus  de  navires  française  la  navi~ 
lation  deconcurrence;  qui,  dans  cette  lutte,  fait  la  meilleure 
part  au  pavillon  national. 

Voici  le  texte  des  preuves  apportées  à  l'appui  de  cette 
manière  de  voir  : 

c  l""  Marseille  n'a  que  ISOfO  de  la  navigation  française  ré- 
servée; les  autres  ports  méditerranéens,  rien  ;  le  Havre, 
28  0(0  et  les  autres  ports  de  l'Océan  ,  tout  le  reste. 

^  Marseille  faits?  0|0  de  lanavigation  de  concurrence  , 
les  autres  ports  méditerranéens,  8  0|o;  le  Havre ,  seulement 
48  0(0 ,  et  les  autres  ports  de  TOcéan,  le  reste. 

3^  Dans  la  lutte  de  concurrence,  la  part  faite  au  pavillon 
français  est  à  Marseille,  de  30  0|0  ;  sur  l'ensemble  des  côtes 
de  la  Méditerranée ,  36  0(0,  et  au  Havre,  comme  sur  Tensem" 
ble  des  côtes  de  TOcéan,  de  21  0[0  seulement. 

6<>  quant  à  Tinscription  maritime,  Marseille  comme  quar- 
tier de  marins  inscrits,  ne  le  cède  qu'aux  ports  d'armement 
de  grandes  pêcheries  subventionnées,  ou  aux  ports  de  rivière, 
mais  est  supérieur  au  Havre,  et  fournirait  1,400  marins  au 
lieu  de  4,000,  si  les  pécheurs  étrangers  étaient  astreints  au 
service. 

Marseille,  comme  port  d'armement,  et  bien  que  là  navi- 
gation réservée  y  soU  moins  exploitée  que  dans  les  ports  de 
l'Océan,  présente  un  effectif  de  tonnage  équivalant  à  peu-près 
à  celui  des  autres  grands  ports,  et  un  nombre  de  navire»  au 
dessus  de  100  tx.  de  jauge,  plus  considérable  que  partout 
ailleurs. 

Marseille,  dans  sa  navigation  générale,  tient  le  second 
rang,  dans  Tordre  des  portées  moyennes  des  navires  fran- 
çais qui  s'y  rendent  :  le  Havre,  109  tonn.;  Marseille,  9J 
lonn.;  Donkerque,  87  tonn.;  Rouen,  85  tonn.  ;  Bordeaux , 
56  tonn.;  Nantes,  35  tonn. 
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Marseille,  dans  cette  niéme  naTigation  générale ,  par  le 
calcul  du  mouvement  des  équipages,  exerce  au  proGtdes 
classes  une  inOuence  de  20  OjO,  eu  égard  à  celle  de  tous  les 
ports  français  ;  le  Havre,  une  influence  de  4  5  0[0  seulement , 
J^ordeaux,  de  7  0^0;  Rouen,  de  6  4(2  OiO;  Dunkerque,  de 
*'  4  [2  0(0,  Nantes;  de  3(2  0[0. 

Enfin  la  Méditerranée  (  soit  le  5me  arrondissement  nat- 
ritime),  qui  fournit  aux  c)asses  son  contingent  normal  de 
marins,  donne  un  officier  marinier  sur  4  hommes,  soit  la 
moitié  des  sous  officiers  de  Tarmée  de  mer;  et  cela  ,  pour- 
quoi? Parce  que  ses  marins  ne  sont  pas  des  matelots  pécheurs 
à  terre-neuve,  ou  des  caboteurs,  ou  des  praticiens  voués  à 
la  navigation  routinière  et  réservée,  mais  des  hommes  de 
mer  navigant  partout,  au  dehors,  et  toujours.  > 

Chapitre  V. —  Grandes  fabrications  marseillaises.^ 
Ce  chapitre  est  peu  étendu  ;  il  y  est  fait  mention  de  la 
savonnerie  ,  de  la  fabrication  de  la  soude  artificielle  ,  des 
huileries  de  graines,  de  la  raffinerie  du  sucre,  de  la  tannerie, 
de  la  minoterie,  de  la  chandellerie  et  du  lavage  des  laiaed: 
Il  n*y  est  nullement  question  du  nombre  des  fabriques  ex- 
ploitées à  Marseille.  Nous  aurions  vu  avec  plaisir  que  l'au* 
teur  eut  continué,  pour  48^2,  ce  qu'a  si  bien  exposé  M. 
JuLLUNY  dans  le  livre  5  (que  nous  avons  analysé,  page 
443,  tome  VII  de  notre  Répertoire)  ayant  pour  titre  :  indus- 
trie de  Marseille  et  branches  importantesde  son  commerce. 

M.  Bbbteaut  examine  rapidement  nos  principales  indus- 
tries, avec  l'esprit  d'étude  comparative  qu'il  a  suivi  dans 
les  précédents  chapitres,  et  en  prenant  pour  guide  le  tableau 
général  des  douanes  pour  4842.  Afin  de  mesurer  chacune 
des  fabrications  indiquée  ci- dessus,  il  «'attache  à  fatre  ressor- 
tir Timportance  des  mises  en  consommation,  par  ports, 
des  matières  premières  qui  alimentent  ces  fabrications. 

Savonnerie.—  25,847  tonnes  d'huile  d'olive  versées  dans 
la  consommation  de  la  France  ont  servi  entièrement  ^  la 
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fabrication  du  savon  de  Harseillo:  il  est  entré  auasi  dans 
celle  fabrication  4  ^420  tonnes  de  soudes  naturelles. 

fabrication  de  la  soude  artificielle. —  Elle  a  pour  base  le 
soufre  brut,  La  mise  en  consommation  française  a  été  de 
f  5,730  tonnes  dont  15,708  à  Marseille  et  22  dans  le  reste  du 
pays. 

Huileries  de  graines.—  Go  qui  est  dit  ici  de  cette  indus- 
trie, cVst  qu'elle  opère  sur  les  graines  de  lin  et  sur  les 
sésmmeMf  arachides  et  autres  articles  classés  sous  le  titre  de 
fruits  oléagineux  à  dénommer. 

it,S33  tonnesde  graines  de  lin  ont  été  mises  en  consom- 
mation en  France,  et  de  ce  nombre  il  en  est  seulement  pour 
Marseille,  47,619.  Il  a  été  mis  aussi  à  la  consommation  de 
cette  ville  43,051  tonnes  de  graines  oléagineuses  et  pas  plus 
de  Si3  à  la  consommation  du  reste  de  la  France. 

Nous  donnerons  encore  ici  une  preuve  du  peu  de  soins 
fue  mettent  quelquefois  les  typographes  dans  leurs  tra- 
vaux ,  en  disant  qu'ici  on  remarque  une  transposition 
qui  dépare  l'œuvre  que  nous  analysons.  En  effet,  ce  qui  est 
relatif  aux  huileries  de  graines  est  commencé  à  la  fin  de 
la  page  84  et  n^est  terminé  qu'au  commencement  de  la  page 
86,  de  manière  à  avoir  été  séparé  par  les  articles  de  la  raffi- 
nerie du  sucre  et  de  la  tannerie,  à  la  page  85. 

Raffinerie  du  sucre.'^  Il  a  été  versé  dans  la  consomma- 
tion française  pour 76,141  tonnes  de  sucres  français  bruts, 
autres  que  blanc  .  savoir:  à  Marseille  22,3^28  (environ  le 
4(3)  et  ailleurs,  53,813. 

Il  est  entré  dans  la  même  consommation ,  quant  au  sucre 
étranger  brut,  autre  que  blancy  pour  6,798  tonnes  dont 
1,937 (environ  le  4/3)  à  Marseille,  et  4-,864  ailleurs. 

Tannerie.-^  Sur  44,451  tonnes  de  peaux  brutes  mises 
en  consommation,  il  y  en  a  eu  4,536  à  Marseille  (environ 
le  4|3  )  et  9,615  ailleurs.  On  mesure  encore  cette  industrie 
par  le  sumac  employé.  Or,  de  688  tonnes  mises  à  ja  consom-' 
mation  de  la  Fraoi^e,  Marseille  en  a  eu  pour  sa  part  665. 
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Minoterie.  —  Parmi  26,455  tonnes  de  blés  étrangers 
mis  en  consommation  en  France,  ia  quantité  en  a  été  pour 
Marseille  de  1 6,285  (conséquemment  les  3|4). 

Ckandellerie,  — Cette  industrie  a  mis  en  consommation , 
à  Marseille,  la  moitié  des  suifd,  graisses  et  saindoux  intro- 
duits pour  12,555  tonnes,  puisque  6,248  reyiennent  à  cette 
ville  dans  la  répartition. 

Lavage  des  laines.-^  La  mise  à  la  consommation  françai- 
se des  laines  en  suint  a  été  de  9,790  tonnes  dont  5,006  pour 
Marseille  seulement,  c'est-à-dire  plus  delà  moitié. 

Tous  les  faits  qui  Tiennent  d'être  cLiffréssont  autant  de 
preuves  des  services  immenses  que  l'industrie  marseillaise 
rend  au  pays^  en  manipulant  beaucoup  de  matières  brutes 
étrangères  qui  deviennent  une  des  principales  bases  du  sys- 
tème alinaentaire  et  manufacturier  du  pays. 

Chapitre  FL — Conclusion.  — ^o\ï%  sommes  dispensés 
d'analyser  ce  chapitre,  ayant  déjà  rattaché  ce  qu'il  contient, 
auxdivere  chapitres  précédents. 

Deuxième  PARTIE. —  Un  aperçu  général  sur  /es  besoins 
d^un  grand  port  et  sur  les  améliorations  que  Marseille 
réclame,  fait  comprendre  combien  il  est  nécessaire  d'étu- 
dier les  améliorations  spéciales  de  notre  localité.  Ces  études 
vont  faire  le  sujet  de  plusieurs  chapitres  dans  Tordre  sui- 
vant :  4  '  Etudes  d'ensemble,  appréciation  générale  du  port 
de  Marseille  et  de  ses  extensions  futures,  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  les  besoins  commerciaux  ;  2*  Etude  de  ses 
moyens  de  sécurité  ;  3*  Etude  de  ses  perfectionnements 
économiques;  4'  Etude  de  Torganisation  des  formes  indus- 
trielles de  Marseille,  comme  centre  de  fabrication  et  de  tra- 
vaux manufacturiers. 

Chapitre  1". —  Améliorations  générales  et  d^ensemble 
nécessaires  au  port  de  Marseille,  Ce  port  (y  compris  le  ca- 
nal de  Rive-neuve  et  le  bassin  de  Carénage)  offre  actuelle- 
ment en  bassin  une  superficie  de  29  hectares  avec  3,200 
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mèlrrs  de  quai.  Quaod  la  loi  de  1841,  ralalive  à  la  créataoa 
du  port  de  la  JolieUe,  aura  reçi  son  ezécalioa  (ce  que 
Tauteur  présume  ne  devoir  être  que  daoa  7  ou  8  aanéer, 
eo  compta  ni  de  Pépoqus  où  il  écrivail)  Marseille  aura  dimx 
ports,  ensemble  50  hectares ,  et  deux  avaai-porta  insuscep- 
tibles d'opérations  commerciales,  ensemble  4t  hectares. 

Un  exim'^n  do  la  condition  maritime  du  oommerce  de 
celte  ville  sur  les  bases  de  Ntat  présent  a'abord,  puis  sur 
\rs  ba^esde  la  loi  précitée,  alors  qu^elle  aura  été  exécutée, 
méniaii  d'être  fait,  et,  pour  bien  fixer  Tesprit  à  ce  sujet,  il 
élaîl convenable  de  procéder  par  un  parallèle  constant  aveo 
le  Havre ,  notre  grand  port  sur  TOcéan,  comme  Marseille 
Test  sur  la  Méditerranée. 

C'est  eo  reproduisant  les  chiffres,  en  navires,  en  tonnages, 
en  équipages  (ce  que  nous  avons  déjà  exposé)  du  mouvement 
de  la  navigation,  soit  grande ,  soit  du  cabotage^  des  deux 
ports;  c'est  en  nous  montrant  ce  que  sont  actuellement  l^un 
et  Taulre,  ce  qu'Us  seront  plus  tard,  qne  M.  Bsiteaot  fait 
voir  la  supériorité  du  Havre,  quant  aux  amélioratloDS  maté- 
rielles obtenues  du  gouvernement.  U  résulte  de  ces  considé- 
rations que  Marseille  n  a  aujourd'hui,  pour  un  mouvement 
de  45,77f  navires,  jaugeant  4.620,000  tonnes,  que  8,200 
mteres  de  quai,  tandis  que  le  Havre,  pour  un  mouvement  de 
9,962  navires.  Jaugeant  1,281,000  tonneaux,  a  cinq  bassins 
k  niveau  constant  ^  formant  ensemble  une  suparficie  de  24 
heetares,  de  plus  un  avBiH*port  de  9  hectares  dedans  le  che* 
nal  d'entrée ,  etS^OiO  mètres  de  quai. 

Après  TacbèveDaent  des  travaux  ordoDoéepar  la  loi  4* 
1844,  voici  quelle  sera  la  eomparaison  des  superficies:  à 
Mm'êeilU  %  ports  eosestUe  de  50  hectares ,  non  compris 
12  hectares  d'avant- port  poilc  simple  m<miUage« 

Au  Havre  lis  hectares  dont  24  pourlaacaaq  bsâsiaa  ae- 
toels,  iO  p«iur  le  Movaéa  bassia  ém  l'haura  ^  S  pour  le  dpck. 
aatrapélai  t  pour  l'avaal^porl  axistasL 
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'  F. e  (YA%'êlop piment  des  quais  ^ora,  au  Havre,  pour  une 
hafîgalion  qui  reste  d'un  lier»  k  un  quart  ioféricure  à  Crile 
<le  Marseillo,  de  7,990  mètres ,  et,  à  Marseille,  seulement  de 
&,bOt).  C*ebi  là  ce  que  Ton  pouvait  faire  de  moins  pour  noire 
port ,  et  Tautèur  a  raison  de  s^indigner  de  rinrëri«>ritô  dans 
laquelle,  au  point  de  Yue  de  la  coudition  matérielle,  on  a 
(^'nu Marseille  qui,  pourtant,  concourt  plus  éo6rgiquem€iil 
qu'aucune  autre  ville,  à  raccrois8em'>iul  de  Id  fortune  de  la 
France.  Envain,  objecterait  on  qu'elle  n'a  pas  d'autres  be- 
soins sérieux,  nous  ftl!ons  passer  en  revue  cinq  par^igraphes 
oh  il  est  traité  des  principales  améliorations  qu*elle  re* 
clame. 

§  4.  Nouveau  bassin  ds  carénage  pour  les  hatiment% 
à  vapeur, '^  Ce  nouveau  bassin  cs^t  indispensible,  et  sa 
place  est  désormais  du  coté  du  Pharo  ,  en  poussant  jusqu'à 
U  plaine  des  Catalans.  L<)  plaine  du  Ph^ro ,  offre  une  <^(en- 
tiue  de  trois  bcclai  es  pour  tout  ce  qui  concerne  \ti  construc* 
Itou  ;  comme  complémenl  de  cet  ensenthle  ,  on  lierait ,  par 
un  simple  oenai ,  l'anse  du  Pbaro  h  la  plaine  canalisée  dea 
Catalans,  cù  se  trouvent  réunis  de  grands  avantages. 

It  ne  faut  actuellemeni  à  la  partie  centrale  du  vallon  des 
Catatans,  qu'un  bassin  suffisant  pour  les  réparations  des 
bâtiments  è  vapeur,  avec  un  simple  canal  d'accès  parie 
fharo. 

'  Les  réparations  se  faisant  le  navire  bord  à  quai,  Qoegran^ 
dslarfeofresiinttlile^  60 mètres  suffiraient,  mais  lien  fau* 
drait  300  de  longueur  pour  donner  simultanément  place  à 
Il  bètlmeftla  à  vapeur  en  réparation  et  un  passage  înieroié- 
«Iwire  (superficie  ,  y  compris  10  meures  de  qfuai ,  %  btetares 
4|f).  On  mettreit  ce  liessin  en  trammuttlcAtloo  *vea  rentrée 
^des  deux  poris ,  à  raiM#  du  Pbaro ,  eu  adeptaai  lo  canal  de 
Ingénieur  Bktiiil». 
'  I^ur  f  exécution  du  tmei  «1  du  bessî» ,  il  n'eu  eouierait 
pas  plus  de  t,800,0iê  ir*  el  €C(<;pii  nilite  eq  ti»ett#  de  eu 


projrt ,  c'cftl  qu^eo  le  réatisant  on  éoûnomiffertH  lis  ■dtnw 
liera  de  la  dépanae  nécessitée  par  les  eareohemenla  dottè 
le  port  de  la  JoHeUea  besuîo.  Qr,  oo  ferail  aervir  pour  eela. 
iea  roches  exlrailes  au  Pfaaro,  aux  Catahns,  là  où  le  cr«iii9e- 
ment  du  canal  et  du  bissin  sdrait  opéré. 

§  2.  Construction  d'une  forme  séehe  pour  les  bateéiux^ 
à  vapeur,-^  Ceg^xire  d'établissement  cors  (iéré  p;ir  legqu- 
vcraetnent  comme  un  ouvrnge  de  première  nécessité  pour 
le  port  du  Havre ,  n'est  il  pas  indispo  isdblei)usâi  è  Marseille  f 
I  C'est  ce  qui  est  démontré  ici  jusques  à  U  dero'ère^  é  vîdenca«« 

En  effet,  le  aiouvemeot  respectif  de  la  navigalion  dans  ces 
deux  grande  ports  atteste  que  de  p\i)s  RrsivJs  aavifea.k  Ta- 
peur sont  annexés  au  port  de  Mar-ieille  et  que  la  mfljevre 
I  partie  de  ces  navires  est  française.  Or ,  qui  ne  voit  qpe  1^ 

bâtiments  français  devront  se  réparer  A  Marseille,  t;india  quo 
les  étrangers  choisissent  toujours ,  pour  leurs  grandes  répa- 
rationsy  leurs  ports  respectifs  d^armement  I 

D'ailleurs ,  il  est  à  remarquer  que  depuis  4843 ,  alors  ^9 
le  aervice  postal  a  pris  une  grande  extension,  les  besoins  é^ 
I  la  navigation  à  vapeur,  se  trouvent  considérablement  accnui 

k  Marseille  et  sont  plus  étendus  maintenaat  que  ooux  récem- 
ment satisfaits  au  HA vre.  D'autres  faits  généraux  n'aniprif 
sent  pas  molosà  conclure  que  l'incessant  besoin  de  commu- 
nication par  la  vapeur  a?ec Marseille, station principalede  It^ 
Méditerranée,  rend  au  moins  aussi  urgente  ici  qu'su  Hàvr^ 
la  création  de  Touvrage  dont  il  s'sgit. 

S  3.  Elargissement  de  Ventrée  du  port.^  Cette  entrée 
parait  avoir  une  largeur  de  90  mètres  ^  mesurée  d'un  fort> 
l'autre;  mais  elle  n'a  en  réalité  que  5S  mètres,  relrécie  qu^eye- 
est  par  le  massif  de  maçonnerie  dit  Pilon ,  reposant  sur  de^ 
bas-fonds  et  divisant  dans  la  proportion  précitée  la  largeur 
de  l'embouchure. 

Sanschercherà  préciser  russgeauqutsl  ce  Pilon  futdestinér 
l'auteur  se  livre  à  queUjuçs  cousiJérstions  hiintQriqueas^r  ^» 
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fat  pe«C  ea  Aire  reconnaiire  roppoitanité  ;  il  difsert* 
^Milite  fort  bieasar  la  nécessité  de  Tenlerer  ainsi  que  les 
roches  sous  marines  jusqu'à  la  profondeur  de  6  n!èirfs  afin 
d^largîr  la  passe  par  Tapprofondissement  du  côté  sud  (f(irt 
saint  Nicolas),  et  de  manière  qu^elle  eut  alors  une  largeur 
totale  de  70  mètres. 

L'urgence  de  cet  élargissement  s^esl  fait  sentir  par  cette 
considération  qu'il  fsciliterait  l'entrée  et  la  t  ortie  de  50  na- 
vires qui ,  journellement,  vont  et  viennetit  et  se  présentent 
souvent  plusieurs  à  la  fois,  non  compris  (es  bateaux  de  pèche, 
de  promenade  ou  de  servitude  en  grand  nombre  et  dont  le 
mouvemeat  est  oontînoel.  Delà  de  fréquentes  avaries. 

Observons  encore  que  si  la  configuration  paiHiculiëre  de 
la  localité,  formant  une  double  courbure  est  précieuse  pour 
la  tranquillité  des  eaux  du  bassin  ,  elle  à  l'inconvénient 
d*ob!iger  les  navires  k  décrire  une  marche  sinueuse  ,  et  les 
expose  à  s'entre-cboqner,  la  vue  étant  interceptée  par  la 
saillie  du  fortsaint-Jean.  11  y  a  plus,  les  bâtiments  à  vapeur, 
dont  la  forme  très  allongée  les  empêche  de  décrire  des  courbes 
k  petit  rayon  ,  et  dont  la  largeur  d'un  tambcur  à  l'autre  ts 
considérable ,  réclamaient  Tamélioration  dont  il  s'agit  et  l'au- 
teur a  facilement  combattu  les  objections  qu'elle  pouvait 
suggérer,  objections  au  devant  desquelles  il  a  été  lui  même; 
telle  que  la  crainte  1*  de  diminuer,  en  temps  de  guerre,  les 
moyens  de  défense  du  pori,  2^  que  Teniévem  ent  des  roches 
sous  marines  ne  donnât  lieu  à  Penvahissement  des  sables  • 
i^  que  pour  l'exécution  du  projet,  les  dépenses  ne  fussent 
trop  fortes.  Ces  objections  tombent  si  l'on  fait  attenlion  que 
depuis  les  progrés  de  la  vapeur  et  de  Tarlillerie  navale ,  les 
moyens  de  défense  ne  doivent  plus  être  à  l 'embouchure  même 
du  port  ;  si  l'on  considère  que  l'élargissement  de  la  passe  ne 
changerait  point  l'action  actaelle  du  vent ,  à  peu  près  nulle, 
et  que  relativement  à  l'ensablement ,  on  peut  être  rassuré 
par  cette  remarque  que  depuis  bien  des  siècles ,  le  fond 
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vsteus  devant  la  foDlaÎDC  du  Roi  et  à  la  Reserve  e$l  reftié  le 
même.  Il  esl  h  noter,  du  resie,  qu'un  forochcmcnlde  sM)  mè^ 
très ,  conservé  en  avant  de  la  saillie  du  fort  ssint-Niculdâ , 
serait  un  obstacle  suffisant  pour  arrêter  le  oiouvecnont  des 
eaui  de  dehors  en  dedans.  Quant  à  la  dépense  •  elle  ne  s'élè- 
verait pas  à  plus  de  20,000  francs. 

§  4  j^chèvemeai  de  la  rouit^  de  ceinture.^  Cette  i ouïe 
destinée  Ji  desservir  les  deux  port»,  devait  commencer  au 
quai  de  saint  Jean  et  aboutira  la  route  royale,  près  la  porte 
da  Lazaret.  La  commission  de  la  chambre  éler.tive  n*a  adop- 
té de  la  roote  de  ceinture  que  la  partie  qui  du  port  arrive  à 
la  porte  de  la  Juliette.  On  a  rejeté  l'autre  partie  dont  pourtant 
Ptttilité  n'è  pas  moins  été  reconnue.  C'est  là  une  lacune  quil 
convient  de  combler. 

§  5.  Curage  et  as%ainssement  du  port.^^  Depuis  Tappli- 
cation  d*une  machine  à  vapeur  au  curage  du  port ,  il  est 
mieux  nettoyé,  et  son  comblement  est  prévenu  parla  cuillère 
anglaise  qui  fonctionne ,  jointe  aux  dragueurs  de  nos  ponts  et 
cbausséee,' de  manière  à  extraire  suffisamment  la  vase ,  le 
sable  et  fes  graviers. 

Quant  A  Tassa inisemeot  du  port ,  il  faut  se  préoccuper  d'à  • 
bord  de  ce  qui  corrompt  les  eaux  du  bassin  au  point  quil  s>n 
exhale  une  infection  à  laquelle  l'habitant  a  pu  sefaire,  mais 
que  l'étranger  ne  peut  supporter. 

Elle  parait  provenir  du  mélange  des  eaux  douces  versées 
par  les  égouts  et  par  la  pluie  avec  les  eaux  salées ,  et  sur- 
tout des  matières  organiques  entraînées  nécessairement  daas 
le  port,  comme  de  celles  qui  y  dépose  chaque  jour  une  po- 
pulalioii  flottante  de  6,900  marins  sur  les  navires. 

Il  est  k  noter  encore  que  de  l'embouchure  du  port  jusques 
au  quai  d'Orléans  ^  c'est  k  dire  en  s'éloignant  de  la  mer ,  les 
eaax  en  suivant  ceild direction  contiennent toujoursnoiosde 
sulfates  et  Todeur  méphitique  augmente  en  |Nroport«Mi  de 
itor  diminution,  c'est  à  dire  èmesuro  qu'Us  se^omvertissent 
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en  folfure  sous  l'ii^flucnce  cf'uno  plus  granJe  quaotlté  d^ 
Aiibstances  organiques ,  iVoii  résulte  la  formaiion  de  piua 
OQ  moins  de  gaz  hydrogène  sulfuré. 

Ou  a  cherché  k  détournf  r ,  (*n  gninde  partie,  les  causes 
de  viciation  de  IVau  du  porf.  Mais  les  moyens  proposés 
pour  cela  ne  sont,  aujourdhoi surtout ,  gncres  pratio»Lle.s  , 
et  iln*y  a  que  le  reoouveilement  des  eaux  du  port  k  l'aidt) 
d'un  courant  dVau  de  mer  que  Ton  doive  considérer  coni^ 
me  le  seul  mode  d'asssiuissemeni. 

Dans  cette  vue,  on  a  proposé  de  puiser  au  qu»i  d'Orléans 
une  masse  d'e^u  assez  voltiminKuse  po«ir  dcternûner  un 
courant  rnntrfiat  ;  cette  eau  életée  à  une  très  grande  hau- 
teur, serait  conduite  par  un  canal  souterrain ,  dans  ta  rade, 
en  dehors  de  tous  les  travaux.  Mais  tout  cela  exigerait  une 
dépense  de  force  exorbitante. 

Ce  qaî  strait  prérérsble,  ce  serait,  suivant  le^  vues  de 
deux  hommes  compétents,  MM.  Tayloi  et  Haut,  d'élever  à 
la  hauteur  de  S  ou  3  mètres  au  plus  une  certaine  masso 
d'eau  prise  à  Tanse  du  Lazaret  et  de  la  conduire  par  un  canal 
souterrain,  à  travers  les  hauteurs  de  la  vieille  ville  jusqu'au 
quai  d'Orléans ,  d*où  elle  dét>oucherail  dans  le  port  au 
moyen  d*an  système  de  dégorgeoirs  convenablem^'nt  dispo- 
fés  dans  le  niveau  des  moyennes  eaux  et  dans  la  direction 
la  plus  propre  ^t  déterminer  le  mélange  et  l'eotralnemf  ni 
des  eaux  douces. 

Ce  qall  faudrait  d'eau  de  mer  devrait  être  dans  la  pro* 
portion  égale  à  la  quantité  d'eau  douce  introdaiie  dans  le 
port  en  34  heures.  Or,  M.  Haqy  a  évalué  celte  quantité  à 
91 ,609  mètres  dont  86,000  mètres  provenait  des  égouts ,  et 
5,609  fournis  par  la  pluie. 

On  donnerait  au  courant  une  issue  plus  facile,  par  l'extrac- 
tion du  rocher  sons  marin ,  déjà  conseillée  dans  rtntér4l4« 
ta  navigatieii. 

Saas  veuiair  nous  élever  contre  la  tendance  de  Taoteur 
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ei fie  beaucoup  i]«pei*5onoe8ile  inériucoinine  lui,  à  déclamer 
eouirermsatubritéde  notre  port,  nous  ferons  remarquer,  eu 
passaoty  que  les  nualailles  obse<  véos  dan^  les  bdbiiatiuns 
qui  avoJaioeui  lebaasio,  ne  soui  d*crjiiiair«f  ni  plus  nom- 
breusea,  ni  plus  graves  que  dans  le  reste  de  la  cilé.  Sans 
doute  ce  fait  a'au'oriae  pas  se  à  se  faire  l'apologiste  des  odeurs 
méfhîliques.  Mais  si  la  conservation  de  la  8ai*tc  publique 
ne  devait  pas  en  souOrir ,  devrioos-nous  biamer  nos  bons 
aveu  d'avoir  u^ootréde  1  iudifférence  àctft  égard  ?  N'a  vaiei.i 
ils  pas  no  motif  de  s'opposera  Tassa înisseinenl  des  eaux  du 
bassin  ,  puisque  ne  contenant  pas  de  vi^rs  laraudeurs ,  eîies 
metteoi  le  bois  des  navires  â  l'abri  des  ravages  que  ces  in- 
fectes lui  font?  L'auteur  rapporte  quM  fut  un  temps  où  un 
aqueduc  ayant  été  construit  pour  dii  ijjer  le»  êgouts  hors  du 
bassin,  et  à  ce4«e  mesure,  le  cbaumage  des  labnques  de  sa- 
von s'étant  associé,  les  eaux  du  poit  devinrent  claires  au 
point  qu'on  y  péchait  comme  en  pleine  rade.  Mais  de  ça 
nouvel  état  de  ehosf  s  résulta  un  grand  dommage  pour  les 
bois  des  navires.  On  évalua  à  des  sommes  énormes  la  dépré- 
ciation que  lee  vers  avaient  causée  an  capital  maritime;  ce 
qui  fit  décider,  dans  un  conseil  de  Tamirauté,  que  les  égouta 
seraient  ramenés  comme  par  la  passé*  L«a  oréatioo  du  port 
de  la  Jeliette  dont  les  eaux  ne  cesseront  pasd^étre  limpides> 
va  meUre  l'observateur  i  même  de  préciser  par  une  étude 
comparative  la  différence  entre  leurs  propriétés  physiques  et 
les  vertus  ou  les  inconvéûieeta  des. eaux  de  raocieo  port. 

Ckmfiiré  ll.^^BeioiHuiu  p0ri  de  MaruilUau  point  de 
vu$  de  la  sécurité.---  Jusqu'à  présentée  port,  par  sa  posi- 
tiee  admirable  «  a  garanti  la  navigation  contre  les  éléments 
el contre  ksettaqaee  de  l'enDeaai.  Mais  ea  le  liaot  à  uo  se- 
eded  port  avancé  vers  la  rade,  il  a  faJIase  placer  daaetiae 
oBoditiett  martUoLe  toute  nea  velle,  et  <f  est  ce  qui  fr  U  le  st^el 
daa  deux  j^aratrapbes  suivants  : 

S  4.  fr^leeéwi  mmMnm.—  W  ^'egjt  ici  decequi  peut 


I^  m)>iix  assurer  U  sécurité  do  port  contre  les  assuuti^  da  la 
mer  et  du  Tent.  Or,  il  n'y  a  ,  dans  cette  vue ,  rien  k  désiirer 
pour  la  darce  actuelle.  Pourvu  que  l'on  n'en  change  pas  les 
disposiirous  vers  son  entrée;  que,  par  exemple,  on  ne  cher-* 
che  pas  à  pratiquer  des  entaillures  dans  les  hauteurs  de  la 
fontaine  du  Roi  pour  ouvrir  un  accès  direct  vers  les  Calalansi 
ou  à  détruire  Tansede  la  Réserve,  l'ancien  bassin  continuera 
d'ôtre  parfaitement  à  l'abri  du  vent  du  S.  0«  et  d'un  ressac 
du  Ait  du  N  ,  ressac  qui  résulterait  sans  contredit  de  la  des* 
Iruction  de  cette  anse. 

Le  nouveau  port  réclame  sa  protection  de  la  main  de 
l'homme.  Ilappelons  d'abord  les  grands  ouvrages  protec* 
leurs  qui  ont  été  décidés  par  la  loi  de  4844. 

Le  bassin,  ayant  une  largeur  de  400  mètres  sur  une  Ion* 
gueur  de  500  mètres  (superficie  de  20  hectares),  Cbt  garanti, 
h  VEêt ,  du  coté  de  la  ville ,  par  les  hauteurs  du  littoral  ;  à 
VOaesi ,  du  coté  du  large ,  par  la  grande  jetée  de  i  ,118  mè- 
tres, dont  les  deux  extrémités  infléchies  vers  le  rivage» 
protègent  les  surfaces  dVau  destinées  à  servir  d'avant-port 
du  N.  et  du  S.;  au  iViori/,  par  une  jetée  transversale,  qui 
sépare  le  port  de  Pavant-p^rt ,  sans  antre  solution  de  conti- 
nuité qu^une  étroite  passe  de  13  mètres  de  largeur  ;  au  iud^ 
par  une  semblable  traverse  qu'interrompt  une  passe  de  13 
mètres  de  largeur. 

Le  port  est  donc  presque  entièrement  i  Tabri  de  l'aotioa 
directe  de  la  mer.  Le3  avant-ports  le  sont  moins,  mais  pour- 
tant d^una  manière  rassurante  pour  des  cas  de  mooillage 
provisoire. 

Etablies  aveo  la  plus  grande  solidité ,  les  jetées  sereot 
pourvues  de  museirs  considérables  à  leora  extrémités,  lan- 
dis  que  leur  épaisseur  au  niveau  des  eaux  ne  peut  que  reaia- 
ter  k  tous  les  assauts  de  la  mer.  Elle  est,  pour  la  grande  je* 
tée ,  de  SI  mètres,  avec  plan  incliné  vers  le  large  ,  en  blocs 
artifieiels  ,  par  un  angle  de  4€  degrés;  pour  la  traversée 


Nord ,  de  55  mètres,  une  partie  de  celte  surface  étant  aiïeo- 
lée  à  des  constructions  ;  pour  la  traversée  Sud,  de  30  mètres. 

Toutefois  dans  cette  Darse,  on  ne  trouvera-pas  un  calme 
aussi  complet  que  dans  Tautre  bassin,  à  cause  de  son  expo- 
sition aux  vents  de  Nord,  d*Ouest  et  de  Sud.  Il  est  vrai 
que  par  des  édifices  considérables  élevés  sur  la  traverse  N., 
le  passage  du  vent  du  N.  sera  intercepté.  Mais  pour  le  N.  0. 
comme  pour  tous  les  vents  intermédiaires  jusqu^à  la  partie 
S.^  la  construction  projetée  ,  sur  tout  le  prolongement  de  la 
grande-jetée,  d'une  muraille  de  7  mètres  au  dessus  du  ni- 
veau des  eaux,  épaisse  de  deux  mètres  ,  et  rentorcée  d'un 
terre-ptein  avec  talus  du  coté  de  la  mer,  est  évidemment  un 
moyen  d'abri  însuftîsant. 

On  remédierait  à  cette  insuffisance  de  sécurité  dans  le 
port  de  la  joliotte  en  exhaussant  considérablement  le  mur 
d'abri  delà  grande  jetée  ainsi  que  les  terres-pleins  extérieurs 
qui  le  revêtent.  Mais  si  élevé  que  fut  le  mur ,  il  ne  saurait 
protéger  une  nappe  d'eau  de  400  mètres  sur  500.  Il  faut 
pourceJa,  suivant  les  conseils  des  ingénieurs  MM.  Be&nard  et 
RiFFENBÀU  de  LiLE,  et  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Mais- 
SUT,  des  moles  intérieurs  de  débarquement  jusqu'au  centre 
du  porty  de  manière  è  diviser  une  partie  de  la  surface  en 
bassins  oblongs,  séparés  par  les  môles.  Ainsi  on  assurerait 
|e  calice  de  Teau,  on  augmenterait  peut  être  de  ^  ,000  mètres 
ie  développement  des  quais  et  on  garantirait  le  canal  de  jonc- 
tion des  effets  du  flot  du  Nord-Ouest. 

Quant  à  la  disposition  matérielle  de  cet  ouvrage,  c'est 
aux  hommes  de  l'art  à  en  tracer  les  lignes ,  en  observant , 
toutefois,  1*que  lemôledevrait  s'adosser  à  Nord  et  avancer 
de  N.  à  S.  de  manière  à  diviser  la  largeur  de  400  mètres 
en  présentant  le  travers  au  mistral  et  aux  autres  vents;  2* 
que  les  deux  bassins  latéraux  conserveraient  au  moins  4S0 
mètres  de  largeur  pour  faciliter  les  évolutions  des  navires; 
3*  qoe  le  mdie  serait  dirigé  vers  le  S.  jusqu'au  point  de 

19 


.  I 


—  U6  — 

garaolir  assai  le  canal  de  jonction  ,  sans  pourlanl  gêner  la 
manœuvre  des  navires  entrant  par  la  grande  passe  dans  ta 
port  de  la  Joliette. 

L*autear  prévoyant  que  la  localité  du  Pharo  et  celle  desCata- 
lans,  donneront  un  jour  place  à  des  canaux  et  i  des  bassing 
pour  les  travaux  des  machines  et  constructions  navales^  fait 
sentir  combien  il  importera  d'assurer  un  calme  parfait  à  ces 
surfaces  liquides  et  fait  d'utiles  remarques  à  cet  égard. 

§  2.  Protection  militaire. —  Los  faits  sont  lâi  qui  prou- 
vent que  les  marines  des  nations  les  plus  civilisées  n'hésiten 
pas  à  diriger  la  destruction  sur  les  porls,  et  ce  serait  notam- 
ment celui  de  Marseille  dont  le  commerce  excite  tant  la  ja- 
lousie de  rétranger,  que  Ton  attaquerait  dès  le  début  d'une 
guerre  maritime. 

Notre  ville  fut  fortifiée  du  coté  de  la  mer  à  une  époque 
déjà  reculée,  et  ses  fortifications  ont  été  suffisantes  la  nt  que 
la  marine  à  vapeur  a  été  inconnue.  Aujourd'hui  de  nouveaux 
ouvrages  défensifs  sont  indispensables  et  c'est  co  dont  on 
doit  particulièrement  s'occuper.  Il  est  vrai  que  Ton  se  pro- 
pose d'en  établir  sur  la  grande  Jetée  du  port  de  la  Joliette, 
mais  ils  ont  été  ajournés  jusques  à  l'achèvement  des  travaux 
de  ce  port  et  une  sage  prévoyance  impose  Pobligalion  de 
suppléer  à  l'insuffisance  du  présent  par  un  armement  immé- 
diat de  la  montagne  du  Pharo,  un  armement  formidable  pour 
contenir  à  une  grande  distance  l'agression  ennemie,  si  une 
guerre  éclatait  subitement,  et  préserver  ainsi  les  ports  et 
la  villo  des  terribles  effets  de  projectiles  incendiaires. 

Chapitre  l\L  — Docks.  —  Leur  destination  essentielle, 
leurs  procédés  abréviatifs,  leur  organisation  intérieure  et 
financière ,  leur  influence  fur  le  commerce  sont  examinés 
successivement  ici. 

I*  Le  dock,  suivant  la  définition  de  l'auteur,  est  en  quel- 
que sorte  une  soudure  de  la  voie  de  terre  à  la  rôle  de  mer. 
Fondé  en  Angleterre,  au  commencement  de  ce  siècle  ,  il  a 


pour  but  rapplicatioa  en  grand  de  l'ordre  et  de  la  simpli- 
ficatioD  dans  les  opérations  d^embarquement  et  do  déchar- 
gement des  marchandises,  et  dans  leur  conservation  ,  etc. 
â*  Les  procédés  abréTiatifs  du  dock  résullent  du  prin- 
cipe aiême  de  celle  constilullon  matérielle.  Successive- 
ment ensuite  la  mécanique  y  a  adopté  ses  engins  ;  il  est 
en  un  mot  une  organisation  de  machines  telles  que  grues, 
balances,  etc,,  pour  économiser  la  force  ou  abréger  les 
opérations. 

S*  Le  dock  n'est  pas  seulement  un  local  à  magasins;  c*est 
une  entreprise  qui  se  charge  de  tous  les  soins  matériels 
dus  k  la  marchandise,  depuis  Pinstant  où  elle  quille  le 
moyen  de  transport  Jusqu'à  celui  où  elle  le  reprend.  Le 
service  intérieur  p.si  établi  en  conséquence.  Quant  à  la 
combinaison  financière ,  elle  a  pour  base  le  droit  sur  les 
navires  opérant  dans  le  dock,  et  celui  sur  la  marchandise. 
Celui-ci  se  subdivise  en  droit  ordinaire  et  en  droit  extra- 
ordinaire. 

4*  Enfin  le  dock  influe  sur  le  commerce  au  point  d'offrir 
des  économies  au  navire  et  à  la  marchandise  ,  d'abréger  le 
travail ,  d'améliorer  le  magasinage  ,  d'affranchir  des  en- 
traves douanières ,  de  simplifier  la  tache  du  négociant , 
d'accélérer  la  transmission  des  valeurs  mercantiles. 

L'introduction  d'un  bon  système  de  [docks  à  Marseille 
doit  y  offrir  des  avantages  plus  particulièrement  qu'ailleurs 
et  voici  comment  il  importe  d'y  procéder. 

h^  On  sera  amené,  pour  l'établissement  du  dock,  à  di- 
riger ses  vues  du  côté  du  système  d'emplacement  qui  doit 
surgir  dans  la  sphère  d'activité  du  port  nouveau.  Là,  es- 
pace suffisant ,  concession  du  sol  à  prix  modérés ,  proxi- 
mité des  deux  ports ,  des  routes  extérieures,  des  gares  du 
chemin  de  fer ,  etc. 

S*  Pour  ce  qui  est  de  la  disposition  économique  et  de 
celle  de  sécurité  du  dock,  on  a  pensé  qu'il  fallait  aux 
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bassins  une  largeur  de  40  mètres  ,  et  une  s  emblabfe  aux 
édifices  ou  bâtiments  qui  n'auraient  que  cinq  étages  assez 
déprimés  par  ce  qu'on  ne  donnerait  à  chaque  co  uche  de 
marchandises  que  %  mètres  50  cent,  de  hauteur.  Des  cares 
ou  fosses,  d'une  nécessité  indispensable,  entreront  dans 
la  construction  du  dock  dont,  d'ailleur»,  les  bâtiments 
devront  être  disposés  de  manière  à  assurer  un  calnoe  par- 
fait aux  bassrns  en  les  mettant  k  Tabri  des  vents  du  large, 
coaditîon  essentielle  pour  la  régularité  des  opérations  et 
pour  éfiter  des  accidents  d'avarie. 

3*  Au  sujet  de  la  contenance  en  marchandises  et  en  na- 
vires, Tauteur  parlant  d'abord  de  la  contenance  des  pre- 
mières, produit  un  tableau  où ,  d'après  les  états  de  18/i2  , 
se  trouve  décomposé  le  mouvement  de  l'entrepôt  mar- 
seillais. 

De  ce  tableau  il  ressort  que  sur  les  quantités  de  mar- 
chandises versées  danti  l'entrepôt  de  Marseille,  les  mises 
en  consommation  figurent  pour  moitié ,  e  t  les  réexporta- 
tions au  dehors  ou  à  l'intérieur,  pour  l'autre  moitié  ;  que 
les  mises  en  consommation  s'alimentent  surtout  de  ma- 
tières premières  dont  une  partie  passe  directement  à  l'em- 
ploi ;  que  les  réexportations  maritimes  se  composent  pres- 
que pour  moitié  de  blés  ,  le  plus  souvent  tr  ansbordés;  que 
la  quantité  moyenne  qui  stationne  en  entrepôt ,  environ 
406,000  tonnes  ,  se  réduit  d'abord  d'un  quart ,  à  raison  de» 
articles  vils  et  encombrants  ,  et  ensuite  probablement  d'au- 
tant, à  raison  des  marchandises  de  la  même  catégorie  ^ 
non  énumérées,  et  de  celles  que  leur  nature  particulière  ou 
les  convenances  du  fabricant  ne  lui  permetteDt  pas  de  laisser 
'dans  un  dock. 

Il  ressort  ensuite  de  calculs  assez  exacts  qu'il  faudrait 
seulement  pour  le  dock  marseillais ,  sauf  à  en  construire  un 
ou  plusieurs  autres  par  la  suite  suivant  nos  besoins  , 
qu'il  faudrait,  disons-nous,    &0,000  tonnes  environ  de 
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cotitenaDCt ,  i  htclares  d%  superficie  totale ,  500  mètres  de 
DdssinSy  45  navires  eo  opération  simultanée. 

4^  L'importance  de  la  condition  douanière  du  dock  fixe 
un  ÎDstant  l'alteniion  de  Fauteur  qui,  persuadé  que  les 
agents  du  trésor  n'ont  qu'à  assister  aux  opérations  d'en- 
trée et  de  sortie,  insiste  pour  que  la  surveillance  soit  sim^ 
plifiée  le  plus  possible.  Il  y  aura  économie  à  remplacer  le 
cortège  des  préposés  par  une  simple  assistance  aux  vérifi- 
cations, et  on  atteindra  ce  but  par  l'adoption  de  grandes 
I  lignes  droites  qui  permettent  de  tout  voir  d'un  seul  coup* 

I  d'œil  et  par  l'isolement  du  dock  au  moyen  d'un  mur  d'en- 

1  ceinte ,  etc. 

5«  La  question  des  tarifs  termine  le  troisième  chapitre. 
Le  tarif  Flachat  et  celui  Zola  sont  examinés  dans  leurs  dé' 
tails  ;  ce  qu'ils  offrent  de  bon  ou  de  vicieux  est  passé  en 
revue,  et  après  avoir  exposé  son  opinion  personnelle,  M. 
Bertbaut  la  résume  dans  ces  mots  :  qu'il  suffira  au  com- 
merce de  savoir  combien  il  a  de  tonneaux  de  marchandises 
pour  calculer  combien  il  devra  lui  en  coûter  à  la  déposée 
dans  le  dock.  Ce  sera  ,  à  vrai  dire ,  une  sorte  de  continua- 
tion terrestre  du  fret  de  mer. 

Au  reste  ,  il  y  aurait  lieu  d'adopter,  suivant  les  courtiers 
maritimes  de  la  place,  un  tarif  consistant  en  deux  lignes  qui 
établissent  tant  par  tonneau  de  mer  pour  droit  de  manu- 
tention dans  le  dock,  et  tant  par  tonneau  de  mer  peur 
stationnement  mensuel. 

Chapitre  IV.-^Extension  prochaine  des  Etablissements 
industriels,  grâce  au  Canal' de  Marseille. — Sens  plu- 
sieurs rapports  le  canal  ne  peut  que  tourner  à  l'avantage 
du  pays.  L'eau  fournie  par  cette  voie  suffira  aux  irriga- 
tions et  aux  usages  privés  et  publics,  et  ainsi  qu'on  l'a  cal- 
culé; à  créer  une  force  de  près  de  six  mille  chevaux  qui 
sera  consacrée  k  l'industrie.  Tout  ce  qui  est  avancé  à  cet 
égard ,  comme  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  des  matières 
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premières  versées  dans  DOlre  port ,  comme  y  étant ,  plus 
avaDtageusemeot  que  partout  ailleurs,  livrées  à  la  fabrica- 
tion ,  tout  cela  permet  de  soutenir  qu'il  n*esl  en  France 
aucun  point  commercial  où  Tiodustrie  puisse  opérer  avec 
autant  d'économie  qu'à  Marseille. 

Au  sujet  do  canal  qui  porte  le  nom  de  celte  ville,  nous 
avons  lu  avec  inléret  un  apperçu  des  travaux  accom- 
plis, et  nous  cédons  au  désir  de  le  rapporter  textuellement. 

a  Le  canal  présente  sur  un  parcours  de  82,600  mètres  , 
43  souterrains  qui  embrassent  une  loygueur  de  16,686 
mètres. 

«  Au  premier  de  ces  soulcrrains,  celui  des  Taillades, 
qui  n'a  pas  moins  de  3,665  mètres,  on  a  rencontré  des  dif- 
ficultés inouïes  et  qu'il  était  impossible  de  prévoir.  La 
Naiade  des  napes  d'eau  inférieure  s'est  insurgée  au  point 
de  déconcerter  un  moment  la  science  moderne,  mais  Pé- 
cole  polytechnique  a  fini  par  triompher  de  la  mythologie. 

c  Le  percé  de  Notre-Dame ,  de  3,500  mètres,  a  dû  être 
maçonné  sur  presque  toute  la  longueur,  et  a  exigé  l'emploi 
de  plusieurs  machines  à  vapeur  pour  les  épuisements. 

«  Pour  maintenir  le  canal  à  son  niveau ,  il  a  fallu  marier 
les  montagnes  que  la  vallée  de  Roquefavour  séparait.  Dans 
ce  but,  on  élève  un  pont-aquéduc  de  82  mètres  50  centim. 
de  hauteur  au  dessus  des  fondations,  et  de  375  mètres  d'une 
culée  à  l'autre  ;  construction  hardie  dont  les  temps  anciens 
et  modernes  n'offrent  pas  d'exemple.  Dans  le  tableau  com- 
paratif des  principaux  monuments  du  monde,  tableau  inté- 
ressant qui  commence  à  la  pyramide  de  Cléops  et  finit  à  la 
cloche  de  Moscou ,  le  colosse  marseillais  figurera  au  pre- 
mier plan,  entre  Sainte-Gertrude-de-Bade  (8i  mètres)  et  la 
flèche  de  Strasbourg  (84  mètres),  quelques  crans  au-dessous 
du  ddme  de  Saint-Pierre. 

«  En  outre  de  cette  merveille,  on  a  élevé  onze  ponts- 
aqueducs  de  plusieurs  arches.  Chacun  de  ces  monuments 


a  des  proportions  extraordiaaires  ;  deux,  par  exemple,  ne 
comptent  pas  moins  de  20  mètres  de  hauteur  sur  70  et  100 
de  longueur.  Un  troisième  enjambe  la  vallée  de  la  Touloubre 
à  la  manière  des  géants  romains  :  il  a  Î6  mètres  d'elération 
sur  470  d'étendue.  Comme  on  le  voit,  il  se  rapproche  pres- 
que de  la  taille  du  pont  du  Gard,  mais  on  en  parle  à  peine, 
taol  il  est  dépassé  par  son  glorieux  aîné  Taquéduc  de 
Roquefavour. 

c  Eufîn  ,  le  nombre  des  ouvrages  d'art  de  la  ligne  prin- 
cipale entre  la  prise  et  le  territoire  de  Marseille  est  de  217 
dontiOB  aqueducs  et  4  M  ponts  de  grande  communication. 

t  Dans  le  bassin  de  Marseille  le  canal  s'o'jvrira  sur  une 
longueur  de  74,630  mètres  pour  la  branche  mère  et  ses  dé- 
rivations. Ce  parcours  comprend  3â  souterrains  présentant 
ensemble  une  longueur  totale  de  4,075  mètres  et  260  ou- 
vrages d'art  environ  sur  lesquels  80  aqueducs  ,  sypLons  , 
etc.,  et  no  ponts  de  service. 

ft  La  ligne  entière  du  canal  avec  ses  dérivations  aura 
donc  une  longueur  de  plus  de  456,000  mènes  (39  lieues). 
Elle  comptera  78  souterrains  et  environ  500  ouvrages 
d'art  I 

t  C'est  fabnieux  et  presque  à  n'y  pas  croire,  mais  on  se 
rendra  compte  du  phénomène  pour  peu  qu'on  songe  à  )a 
physionomie  du  pays  traversé,  et  qu'on  réfléchisse  sur  les 
nombreux  accidents  de  terrain  qui  caractérisent  le  sol 
provençal. 

c  Les  travaux  de  la  première  ligne  sont  entiècemeut  ter- 
minés. Dans  certaines  parties  même  ,  la  cuvette,  grâce  aux 
iofillrations,  est  pleine  d'eau  et  donne  une  véritable  repré- 
sentation du  canal.  Celui-ci  est  déjà  ouvert  sur  une  étendue 
de  75,06i  mètres  dont  46,446  en  souterrain  et  58,646  à  ciel 
ouvert,  tout  achevés,  moins  7,000  mètres. 

«  Les  seuls  travaux  sérieux  qui  restent  à  faire  sont  la 
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Prise,  le  souterrain  des  Taillades  et  Taquéduc  de  Roque- 
fatour, 

«  Les  soulerraios  de  l'Assassia  et  de  Notre-Dame  sont 
complètement  finis.  Aux  Taillades  à  peine  reste-t-ii  250 
mètres  à  percer. 

c  La  construction  du  pont  aqueduc  de  Roquefavour 
avance  rapidement.  On  a  achevé  aux  carrières  l'extraction 
de  tous  les  matériaux  nécessaires  ;  on  a  atteint  la  naissance 
des  voûtes  du  second  rans;  d'arcades,  c^est-à-dire  une  hau- 
teur de  65  mètres. 

«  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  l'administra- 
tiou  municipale,  depuis  l'origine  des  travaux,  s'élevaient  au 
31  août  1845,  à  la  somme  totale  de  17,968,473  dont  treize 
millions  seulement  ont  été  spécialement  appliqués  aux  tra- 
vaux. Le  surplus  comprend  les  dépenses  d'études  d'opéra- 
tions, chemins  de  service,  intérêts  d'emprunts,  etc. 

«  On  va  s'occpper  maintenant  des  Iravanx  de  dériva- 
tion dms  le  territoire,  travaux  intéressants  que  Ton  es- 
père pouvoir  commencer  avant  la  fîn  de  la  campagne  de 
1845,  et  dont  fous  les  habitants  de  Marseille  seront  à  portée 
de  suivre  les  progrès.  Cette  partie  complexe  du  canal  pourra 
être  terminée  en  deux  ans  ,  elle  coûtera  ^,400,000  fr.  » 

Il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  Paperçu  qu'on  vient  de 
lire  a  été  tracé.  Depuis  ,  les  travaux  du  canal  ont  marché 
assez  rapidement  vers  leur  terme  et  il  nous  sera  bientôt 
<lonné  de  jouir  de  ses  bienfaits.  Toulefuis  ,  cette  grande 
rolreprise  n'a  pas  tardé  de  devenir  le  sujet  de  critiques 
amères ,  comme  si  pour  l'apprécier  à  sa  juste  valeur ,  on 
n'aurait  pas  dû  en  attendra)  les  résultats. 

Chapitre  F,  —  Appendice,  —  Grandes  amélioratiom 
(Vune  utililé  indirecte.  —  Sous  ce  titre  sont  exposées 
successivement  dans  cinq  paragraphes  d'autres  améliora- 
tions qui  ne  se  rattachent  pas  directement  au  porl  de  Mar- 
seille. 


S  1^  fort  du  PriouL  -**  Bien  que  ce  point  soit  une^  an- 
nexe du  porl  de  Marseille ,  il  y  avait  des  raisons  de  le 
considérer  à  part.  Comme  station  quarantenaire ,  on  n'avait 
qae  le  petit  pori  naturel  de  Pomègue  (2  hectares  de  super* 
ficie  an  plus.) 

fin  4824,on  constroisit,  sur  une  longueur  de  350  mèlres, 
une  jetée  qui  lia  les  deux  îles  de  Pomègue  et  de  Ratoneau , 
et  convertit  ainsi  une  partie  de  Tancien  chenal  en  un  port 
malheureasement  pas  assez  grand  ni  bien  abrité ,  pour 
n'avoir  pas  reculé  le  tracé  de  la  jetée  plus  en  dehors,  c'est- 
à-dire  vers  Pouest.  Aussi ,  comprit  on  eosaile  la  nécessité 
de  construire  une  double  jetée  de  325  mètres  en  vue  de 
garantir  rentrée  de  ce  port  et  de  couper  le  ressac  qui  s'y 
formait. 

Ainsi  complété  et  fermé,  le  port  du  Frioul  offre  30  hec- 
tares de  nappe  d'eau  abritée.  Mais  par  cela  même  que  ce 
point  a  ainsi  acquis  une  valeur  réelle ,  il  importe  de  le 
protéger  par  nn  bon  système  de  défense ,  d'autant  plus 
qu'il  pourrait  bien  'devenir  une  véritable  station  au  profit 
de  notre  armée  nayaie. 

§.  2.  Cofiêtruciion  d^une  Bourse,  —  Bien  des  considé- 
rations d'une  certaine  gravité  et  le  besoin  de  tirer  le  com- 
merce marseillais  d'un  campement  provisoire  qui  semble 
le  déprécier  ,  reclament  impérieusement  la  création  h 
Marseille,  d'une  Bourse,  dans  des  proportions  dignes  et 
avec  une  sage  sobriété  d'art.  La  localité  à  choisir  pour  cela 
doit  être  au  voisinage  du  port ,  centre  des  affaires  corn*- 
merciates,  à  la  Oanebière  ,  par  exemple,  ou  dans  la  sphère 
de  cette  localité  qui  est  le  point  oà  les  deux  moitiés  de  la 
Tille  viennent  se  rencontrer. 

i  3.  Canal  de  Féiang  de  Berre.  ^  De  hautes  questions 
stratégiques  et  commerciales  se  rattachent  à  la  canalisation 
maritime  de  l'entrée  de  cet  étang. 

La  mer  intérieure  à  ouvrir  à  la  grande  navigation 
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marilioit  offrt  15,000  hectares  de  surface  et  7  myriainètres 
de  côtes.  Celte  mer  sera  en  communicatioa  direde  aree 
Marseille  par  le  chemin  de  fer  qui  côtoie  ses  bords  et  par 
la  voie  maritime  ,  avec  le  reste  de  la  France  par  la  Toia 
en  fer  ainsi  que  par  le  canal  de  Bouc  et  par  le  Rhône. 

L'auteur  produit  un  intéressant  tableau  statistique  des 
industries  qui  se  sont  groupées  autour  de  l'étang  de  Berre; 
ce  tableau  dressé  diaprés  des  renseignements  fournis  par 
M.  ringénieur  Gàbrug,  reréle  une  grande  puissance  indus- 
trielle ,  mais  combien  celte  puissauce  ne  serait  elle  pas 
accrue  par  la  réalisation  évidemment  si  olile  à  Marseille , 
du  projet  tendant  k  déboucher  Tétang  de  Berre  si  propre 
k  servir  de  refuge  it  nos  convois  maritimes  et  à  couvrir 
efficacement  les  opérations  commerciales  de  notre  port. 

Au  cas  où  Ton  voudrait  faire  de  cet  étang ,  le  quartier 
général  de  nos  flottes,  le  canal  à  ouvrir  devant  alors  don- 
ner passage  aux  bâtiments  de  haut  bord ,  réclamerait  65 
mètres  de  largeur  à  la  flottaison  et  six  mètres  de  profon- 
deur. Il  ne  faudrait  .pas  moins  pour  cela  voler  une  somme 
de  40  millions.  Hais  le  cinquième  de  celte  dépense  suffi* 
rail  si  pour  le  présent  on  se  bornait  à  ouvrir  un  chenal 
marchand  ;  ce  qui  n'exigerait  que  30  mètres  de  largeur  sur 
S  de  profondeur. 

§  4.  Amétioration  de  la  navigation  du  Rhône.  —  On 
en  a  bien  compris  rulililé  et  ce  n'est  que  pour  mémoire 
qu'il  >n  est  ici  fait  mention,  il.  Bertiaut  se  bornant  à 
émettre  le  vœu  que  Ton  mette  bientôt  la  main  à  l'œuvre 
pour  réaliser  ce  qui  a  été  conçu  à  cet  égard ,  dans  un  in* 
térèi  à  la  fois  marseillais  et  national. 

§  5.  Achèvement  de  la  grande  ligne  en  fer  de  Sud  à 
Nord.  —  Il  est  incontestable  qu'aucune  voie  n'est  supé* 
rieure  k  celle  du  chemin  de  fer.  Il  est  donc  à  désirer  que 
l'on  exécute  promptement  la  ligne  de  Nord  au  Sud,  la  ligne 
encore  tronquée  de  Paris  k  Avignon.  L'intérêt  du  transit 
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n^eii  pat  le  Mid  à  r4clamer  oette  •xéeii ttoo ,  le  commeroe  mer' 
seîlleis  ne  PetteDd  pas  eveo  moins  d'impatieDce,  lai  qui  in^ 
troduit  ennaellement  par  la  voie  de  terre  enTîron  300,000 
tonnes  d»  marchandises  qai  vont  alimenter  la  consommation 
ao  coeur  de  la  Franee  et  y  aciiver  la  fabrication  de  tontes  lee 
villes  manofaclurières.  Or  j  Téconomie  sur  les  moyens  de 
transpori  est  un  élément  de  richesse  nationale. 

LivaE  S*.—  Ici  Tauteur  se  propose  d'examiner  les  immo* 
nîtés  ei  les  institutions  sooé  lesquelles  Marseille  a  grandi* 
C'est  moins  comme  statisticien  que  comme  historien  qu'il  va 
présenter  des  considérations  générales  sur  la  franchise  du 
pari  et  celle  du  tonnage ,  ainsi  que  sur  des  institutions  da 
naissance  marseillaise  et  d'intérêt  national,  telles  que  r/n- 
tendanee  êanitaire^  la  Chambré  de  commercé  ,  la  juridiC' 
iiam  €0$i9ulaire ,  l'Hôtel  des  momiaies^ 

Chapitre  i*'. —  Pranehise  dupert.^^  Bien  que  déjà  M» 
JoLUAHT  eut  savamment  traité  cette  question  au  point  de 
irne  bialorique  (voyez  page  943,  tome  VII  de  notre  Répertoi- 
re), H.  BmiAiiT  a  cru  devoir  Tenvisagsr  de  nouveau  sous 
le  même  rapport  et  revenir  eonséquemment  sur  des  détails 
exposés  dans  un  précédent  concours.  Il  est  juste  d'ajouter 
qu'il  ne  l'a  pas  fait  en  copiant  textuellement  son  prédéces* 
seur,  mais  en  cherchant  à  corroborer  les  vues  de  celui-ci  » 
par  leur  reproduction  même  étayée  de  quelques  autres  con- 
sidérations pour  arriver  à  un  but  oommun. 

Eoe&et,  les  deux  honorables  concurrents  ont  été  d'accord 
pour  considérer  Tentrepôt  mixte  qui,  en  4817 ,  succéda  à  la 
franchise  accordée ,  en  4815,  à  notre  port,  comme  une  tran« 
sitîoQ  à  un  système  meilleur,  à  un  système  qui  dégage  la 
marebandise  de  la  gèae  douanière  qui  l'étreint  k  l*enlrep6t 
réel  et  à  celoi  du  prohibé.  Il  faut  pour  cela  recourir  à  l'insti- 
totion  des  Docks,  ou,  en  d'autres  termes ,  adopter,  en  le 
perfectionnant,  le  régime  d'entrepôt  au  magasinage  concen- 
tré et  org^aiaé,  ainsi  que  cela  a  été  exposé  dans  Tan  des 
chapitres  précédents. 


Chapiire  i.^  Pranehiêe  du  Umnage.-^k  ceux  qai  ont 
soutenu  4*  que  celle  imninnité  dont  Marseille  jouit 
depuis  des  siècles ,  est  une  atteinte  au  droit  commun ,  et 
constitue^  sous  ce  rapport,  un  privilège  au  détriment  des 
autres  ports  ,  2-  qu'elle  nuit  à  la  navigation  française,  l'au- 
teur a  opposé  des  raisons  assez  convaincantes  contre  de  pa* 
reilles  objections.  Il  est  parvenu  sans  i^eine  è  démontrer 
que  cette  exemption,  le  droit  commun  de  la  Méditerranée, 
s'est  pas  un  privilège  local,  mais  une  mesure  raisonnée  dans 
l'intérêt  de  la  France  ;  que  son  retrait  éloignerait  les  navi- 
res étrangers,  sans  compensation  aucune  pour  le  pavillon 
national,  et  qu'il  s'en  suivrait  le  transport  dans  les  ports  de 
ritalie,  de  l'entrepôt  marseillais,  si  utile  à  la  France. 

Ayant  examiné  la  question  sous  le  rapport  des  relations 
internationales  et  des  traités  existants ,  M.  Berteaut  fait 
remarquer  que,  prisa  Timproviste,  les  peuples  riverains da 
la  Méditerranée,  seraient  particulièrement  frappés  par  le 
droit  de  tonnage,  tandis  que  les  nations  du  Nord  en  seraient 
afliranchies  par  les  clauses  stipulées  antérieurement  dans 
leurs  traités,  et  qu'en  définitive  la  taxe  consacrerait  une  sorte 
de  monopole  dont  TÂngleterre  profiterait  à  l'exclusion  <les 
marines  secondaires. 

Enfin,  on  volt  clairement  que  Texemplion  du  droit  de 
tonnage  n'a  influé  en  rien  sur  l'accroissement  ou  la  diminu* 
tion  du  chiffre  de  Tinscription  maritime  à  Marseille.  Les 
causes  de  rabaissement  de  ce  chiffre  &ontdans  la  concur- 
rence des  marins  étrangers  ;  on  y  remédierait,  en  reservant 
autant  que  possible  aux  marins  regnicoles  rembarquement 
àboride  nos  navires,  et,  en  casde  pénurie  d'éléments  natio- 
naux ,  en  n'admettant  jamais  les  étrangers  pour  plus  du 
quart  des  matelots  embarqués.  li  faudrait  aussi  ne  point 
laisser  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  en  dehors  de  l'ins- 
cription maritime. 

Chapitré  3.-—  Iniendaneû  sanitaire.^  En  analysant 


YEnaiêur  le  commerce  de  Mar$t}He^^aiS  H.  Jules  JoLLLUVf, 
Doas  avoDS  môalionoé  tout  oe  qui  a  été  exposé  cooceroaDt 
Pbislolre  de  l'IataoclaDce  aaiiilaire  de   celte  ville  (Voyez 
page  352  et  suivaDtes,  tome  7,  de  ootre  Répertoire}.  M.  Ber- 
TBADT  n'a  d'abord  fait  que  redire,  eu  d'autres  termes  ,   il 
est  vrai ,   quelques-unes    des  principales    considérations 
que  son  honorable  prédécesseur  avait  présentées.  Il  serait 
donc  superflu  de  revenir  ici  sur  le  même  sujet.  Nous  fai- 
roDS  remarquer,  pourtant,  que  l'auteur  de  l'ouvrage  soumis 
actuellement  à  notre  appréciation  ,  est  entré  dans  bien  des 
détails  sur  les  mesures  que  la  prudence  fesait  prendre  au- 
trefois aux  Marseillais  pour  la  conservation  de  la  santé 
publique;  il  est  entré  dans  ces  détails  aGn  de  pouvoir  éta- 
blir une  comparaison  entre  les  anciennes  mesures  et  celles 
moins  sévères  que  l'on  prend  aujourd'hui.  Il  nous  fait  voir 
que  les  précautions  rigoureuses  étaient  commandées  par 
ropinioo  que  tous  les  peuples  partageaient  sur  la  nature 
de  la  peste;  tous  étaient  intéressés  à  se  garantir  du  fléau, 
parce  qu'au  point  présumé  de  son  départ ,  on  ne  pensait 
nullement  à  recourir  aux  moyens  de  préser?ation. 

Mais  depuis  que-les  distances  ont  été  rapprochées  par 
leschenains  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur,  on  a  géné- 
ralement compris  que  nous  ne  pouvions  faire  nous  seuls 
notre  propre  sécurité ,  persister  isolément  dans  nos  aocien- 
nes  terreurs  ;  qu'il  y  avait  intérêt  pour  tous  à  ce  que  des 
Lazarets  fussent  particulièrement  formés  daus  l'Orient , 
afin  de  pouvoir  constater  d*une  manière  officielle  les  moio- 
dres  souffles  peslilentieU ,  et  d'améliorer  ainsi  ce  que  l'au- 
teur appelé  la  terre  classique  de  la  contagion. 

Du  jour  où  l'Orient  a  fait  sentinelle  pour  lui  et  pour 
Dou»,  il  importait  de  diminuer  la  durée  des  quarantaines, 
d'entrer  dans  une  voie  réformatrice  «  dans  l'intérêt  de  nos 
relations  commerciales.  Nous  avons* vu  avec  plaisir  M.^Ber" 
ifAUT  soutenir  chaleureusement  cette  thèse ,  appeler  de 
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ses TAUX  ia  rédaction  des  Lazarets  ,  an  proportion  de  la 

décroissance  do  mal  quMIs  sont  appelés  h  prévenir. 

c  Telle  est ,  dit-il ,  notre  profession  de  foi  :  redonblo' 
ment  de  rigneor  pour  les  provenances  des  pays  contaminé0| 
mais  libre  pratique  immédiate  pour  les  exportations  des 
contrées  où  le  bon  état  sanitaire  est  officiellement  constaté. 
Il  faut  frapper  juste  pour  frapper  fort;  or,  bien  souvent 
on  sévit  à  côté.  On  doit  poser  la  question  sanitaire  sur  ce 
terrain  solide ,  et  non  pas  sur  le  sol  mourant  que  lui  font 
les  discussions  scientifiques  et  médicales.  > 

Déjà ,  l'auteur  (  page  802  i*"  vol.  de  son  ouvrage  )  s'est 
montré  peu  rassuré  par  les  raisons  émanées  de  sembla- 
bles discussions.  Pourtant,il  faut  bien  convenir  que  la  voie 
de  progrès  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  ,  est  due  tout 
entière  aux  travaux  d^bommes  spéciaux,  nous  voulons  dire 
de  savants  médecins ,  et  lorsque  M.  Brbteaut  pense  qu'an 
congrès  européen  (  ce  que  le  corps  médical  a  demandé  de- 
puis longtemps]  est  indispensable  pour  fixer  les  esprits  sur 
les  bases  à  adopter  partout  en  matière  sanitaire  ,  en  vue 
de  sauvegarder  tous  les  intérêts,  qui  ne  voit  que  la  science, 
la  science  médicale,  aura  à  jouer  les  première  rdies  dans  les 
débats  I  Ce  n^est  pas  que  des  personnes  étrangères  à  la  pro- 
fession de  médecin  ,  ne  possèdent  assez  de  connaissances 
pour  se  faire  entendre  dans  la  grande  solennité  si  Juste- 
ment désirée.  Mais  sous  ce  point  de  vue  même,  ne  peut 
on  pas  dire  que  la  science  aura  contribué  puissamment  à  la 
solution  des  problêmes  ? 

Chapitre  IV.  —  Chambre  de  commerce.  —  Personne 
n'était  plus  apte  que  M.  Berteaut  ,  secrétaire  actuel  de 
cette  Chambre,  à  en  tracer  l'historique.  Aussi ,  ne  pouvons 
nous  résister  au  désir  de  suivre  cet  estimable  auteur  dans 
ce  qu'il  a  écrit  concernant  cette  administration ,  bien  que 
l'ouvrage  cité  de  M.  JùLLumr ,  nous  ait  beaucoup  appris 
sur  le  même  sujet. 


Dias  les  greniers  temps,  confODdtte  avec  la  menicipalité^ 
la  Chambre  de  commerce  figure  sous  le  nom  de  Ck>ncilimn 
negoeii;  ce  coDseil  remplissait  vraisemblablement  alors  à 
la  fois  l'office  de  Chambre  et  de  Tribunal  de  commerce. 

t  Noua  tenons  de  source  certaine ,  dit  Pauteur ,  que  les 
diancelleries  de  Beyrouth  conserrent  des  traces  officielles 
de  rintervention  de  la  Chambre  de  Marseille  à  partir  de 
4400.  Il  y  est  question  de  rapports  suivis  qui  rendent 
probable  une  existence  bien  antérieure.  » 

L'époque  des  croisades  régénéra  le  commerce  de  Mar- 
aeiiie.  Celle-ci  ayant  prêté  son  argent  et  ses  vaisseaux  , 
fut  récompensée  de  ses  services  par  des  privilèges  qui 
devinrent  la  base  de  sa  suprématie  dans  le  Levant.  Toute* 
fois ,  paralysé  par  des  maladies  'épidémiques,  étouffé  sous 
les  levées  de  boucliers  ,  le  commerce  marseillais  redevint 
prospère  à  la  fin  des  discordes  civiles  entretenues  par  Tad- 
ministratîon  de  Casauls. 

À  peine  cette  administration  venait  de  finir ,  lorsque  le 
Conseil  de  ville  délibéra  y  le  S  août  4599  ,  de  nommer  cha- 
que année  des  négociants  pour  veiller  aux  affaires  du  com- 
merce du  Levant  ;  ce  fut  \k  l'origine  ou  du  aaoins  le  prélude 
d'une  Chambre  de  commerce  proprement  dite  ;  voici  it  ce 
sojet  on  document  digne  d'être  reproduit: 

f  La  Chambre  de  commerce  feut  rétablie  en  l'année 
€  1613  ,  et  dès  Tannée  1648  ,  comme  elle  usurpait  divers 
€  pouvoirs,  et  même  lautoritÂ  consulaire ,  elle  feut  sup* 
<  primée  par  les  faciioes  de  la  ville,  et  restablie  en  1649  ; 
•  mais  lors  des  grands  désordres  de  Marseille,  elle  feut 
«  d'abondance  supprimée  en  1659  ,  et,  dès  4660,  réorga* 
c  nlsée  par  le  nouveau  règlement  de  S,  M.  » 

Avant  Loeis  XIV,  les  négociants  à  Marseille  étaient  ex- 
clos du  premier  chaperon  ,  comme  à  Toulouse  ils  Tétaient 
des  fonctions  de  capitoul.  Dès  lors ,  la  charge  d*échevin  ne 
fut  plus  remplie  que  par  eux. 
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La  confiance  qu^inspira  la  Chambre  de  oommerce  de  Mer^ 
seîlle  à  la  Cour  fut  telle  que  le  goovernement  lui  coniâ 
les  missions  les  plus  délicaies ,  et  ce  qui  tend  k  donner 
une  idée  de  son  importance,  ce  sont  ses  attributions  alors 
quelle  conservait  encore  sa  physionomie.  Etle  battait  mon- 
naie, en  ce  sens  qu'il  loi  était  facultatif  de  percevoir, 
pour  son  compte ,  des  droits  dont  le  revenu  a  atteint ,  en 
certaines  années  ,  un  million  df*  francs,  alors  que  l'argent 
avait  une  valeur  représentative  5  ou  6  fois  plus  grande 
que  de  nos  jours.  Ces  sommes  utilisées  avec  fruit ,  dans 
l'intérêt  public,  ont  valu  à  la  Chambre  une  influence  et 
une  popularité  qui  ont  survécu,  pour  ainsi  dire,  à  sa  propre 
puissance. 

Elle  avait  pour  revenu',  avant  la  Révolution  de  4789  : 
io  droit  de  Consulat ,  celui  de  20  pour  0|0,  Je  droit  de 
40  sous  par  millérole  d'huile^  la  recette  de  8  sous  par 
certificat  y  et  celle  du  tiers  en  sus  sur  le  droit  du  poidê 
du  Roi. 

Le  droit  de  10  sous  par  millérole,  établi  en  4727,  sur 
toutes  les  huiles  étrangères  ,  à  Tezception  de  celles  du 
Levant ,  subit  des  modiBcations  jusques  en  4790  qu'il  re- 
devint le  même,  et,  lorsque  en  4792,  les  Chambres* de 
commerce  furent  supprimées ,  cet  impôt  fut  perçu  par  i'(a- 
tendance  sanitaire. 

En  l'an  XI ,  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ayant  . 
été  rétablie,  fut  réintégrée  dans  le  droit  des  huiles  et  rin- 
tendance  banilaire  lui  restitua  les  fends  qu'elle  avait  versés 
dans  sa  caisse  provenant  de  ce  droit  qui ,  par  décret  impé- 
rial du  4  mai  4812,  imposé  sur  les  huiles  étrangères  ,  fut 
encore  étendu  h  toutes  arrivant  dans  le  port  de  Marseille^ 
Ces  dispositions  furent  confirmées  par  ordonnance  royale 
du  15  Juillet  4824. 

L'emploi  qui  a  été  fait  de  ce  droit  depuis  4816,  en  joa* 
tifie  assez  l'utilité..  Le  voici  : 
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t  RéparaiîoDS  el  frais  de  service  poar  le 

phare  de  Planier. fr.  83,966 

BDlretieo  des  phares  placés  à  reotrée  da  port.  6,876 

CoDstructioDS  et  réparations  des  bouées  de 
la  'rade  de  Pomègae  et  da  Frioul 836,302 

EtablissemeDt   d'aocres  el  cordages   aux 
dits  ports 7,4S0 

Gonstmction  d^une  chaloupe  de  secours.   .  7,460 

Réparations  aux  quais  de  Rive-Neuve  ,  du 
Canal  et  à  ceux  de  vieille  ville 759,733 

Constraction  d'an  troisième  pont  levis  au 
Canal  et  réparations 33,198 

Curage  da  port ,  .        34,724 

Réparations  au  port  et  h  la  panne  de  la 
grande  passe.  ,  .  .  , ,  .  .  2,500 

Nouveau  pavillon  de  la  Consigne.   .  .  .  ,        30,000 

Sondage  k  i'écueil  du  Canoubier.     3,4Î4  1 
Gonstructien  d'une  tour  sur  le  |        88,423 

roécne  point 84,999) 

Conslraction  d*an  pilon  à  l'entrée  du  port.  6,838 

Contribution  de  la  Chambre  à  la  construc- 
tion d'un  port  au  Frioul 760,880 

Même  contribution  de  la  Chambre  à  la  cons- 
traction d'an  hôpital  sar  l'Ile  Ratoneau.  .  .      188,897 

Etablissement  et  entretien  des  pompes  k 
incendie , 52,973 

Dépôt  poar  le  lest  des  navires 8,400 

Etablissement  sur  le  quai  de  deux   fon- 
taines pour  la  marine. 40,100 

Reconstrootion  ,  réparations   des    pégou- 
lières,  etc 84,98! 

Pavage  du  quai  pour  le  débarquement  des 
blés 6,896 

Contribution  de  la  Chambre  au  creusement 

21 


—  462  — 

du  bassin  du  caréaage fr.  600,000 

Don  à  la  Yiile  à  roccasioQ  du  choléra.  .  .      100,000 

Dépense  pour  renvoi  de  médecins  à  Paris 
pour  la  mémeoccasioo 9,100 

Don  pour  les  inondés  du  département ,  en 
1841 20,000 

Don  pour  les  victimes  du  tremblement  de 
terre  de  la  Guadeloupe 10,000 

Enceinte  construite  dans  le  port  pour  les 
b«is  flottants S,563 

Contribution  de  la  Chambre  à  la  démoli- 
tion de  la  Tète  de  More S0,000 

Construction  et  réparations  d'une  deuxiè- 
me patache  pour^e  service  du  port 40,820 

Contribution  de  la  Chambre  à  l'agrandisse- 
ment et  au  prolongement  du  quai  aux  huiles.        57,500 

Réparations  à  Tancienne  salle  de  la  Bourse.  4,000 

Construction  de  la  Bourse  provisoire  et  en- 
trelien  , 77,617 

Sertie  du  Lazaret  par  terre 99,402 

Enlèvement  de  la  machine  à  mater  et  ré- 
tablissement des  quais 15,000 

Contribution  de  la  Chanbre  k  l'améliora- 
tion des  quais 800,000 

Contribution  au  chantier  de  eonstruction  .      106,690 

Etablissement  et  entretien  de  TEcole  des 
mousses 106,164 

Etablissement  et  entretien  des  grues  sur 
les  quais ; 119,546 

Contribution  annuelle  de  la  Chambre  pour 
le  service  du  bateau  remorqueur 10,000 

Contribution  aux  travaux  d'appropriation 
des  terrains  situés  à  TEst  du  bassin  de  ca- 
rénage          40,000 
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Dock  dtt  carénage  flottant  et  établissernsnt 
de  ia  souille (r.  850,000 

Contribution  à  rétablissement  de  TEcole 
des  arts  et  métiers  d'Aix 42,000 

Outre  ses  revenus  annuels,  perçus  dans  le  port  de  Mar- 
seille, la  Chambre  de  commerce  avait  sbs  droits  de  su- 
zeraineté commerciale  sur  les  autres  ports  de  l^rance.  En 
retour,  elle  acquittait  toutes  les  dépenses  du  service 
oonsalaire,  entretenait  les  drogmans  et  enfants  de  lan- 
gue, payait  les  présents  faits  par  nos  ambassadeurs  k  la 
Porte  Ottomane  et  à  ses  dignitaires ,  délivrait  les  certiff- 
cals  de  résidence  dans  le  Levant ,  récompensait  par  des 
prines  d'argent  les  actions  d'éclat  faites  sur  les  navires  ar- 
més en  guerre ,  équipait  elle  même  des  vaisseaux  chargés 
de  veiller  k  la  sûreté  du  commerce  dans  la  Hédiledranée , 
combattait  de  son  argent  et  de  ses  canons  la  piraterie  bar- 
baresque ,  protégeait  les  cenvois  contre  les  flottes  enne- 
mies, etc.,  etc. 

Dès  4650,  époque  de  sa  naissance  oniciclle  ,  la  Chambre 
ne  fesait  qu'un  seul  corps  avec  la  Municipalité.  Mais,  en 
4779},  les  deux  pouvoirs  furent  séparés  et  la  Commune 
n'eut  plus  d'influence  sur  les  affaires  commerciales.  De  là  , 
jalousie  de  la  Municipalité,  contestations  et  démêlés  entre 
elle  et  la  Chambre.  Les  attributions  de  celle-ci ,  sa  puis- 
sance, Tenvironnèrent  partout  d'une  grande  ceosidération, 
lui  donnèrent  beaucoup  d'influence.  Mais  supprimée ,  en 
4794  ,  elle  fut  pour  ainsi  dire  Qiunioipalisée  par  un  règle- 
meot  provisoire  que  le  Conseil  de  ville  adopta ,  de  son  au- 
torité privée,  en  remplacement  des  règlements  caducs. 
Toatefois  ce  Conseil  ne  fut  pas  longtemps  paisible  posses- 
seur des  droits  et  des  revenus  de  l'ancienne  Chambre.  Cette 
prérogative  fut,  le  6  septembre  4792,  accordée  k  l'Inteu- 
danee  sanitaire  >  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut. 

Dix  années  plus  tard,  en  l'anIX,le  Ministre  de  l'Intérieur 
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organisa  no  Conseil  de  comoierce  qui  exista  jusqu'en  l^an 
XI,  époque  où  eu(  lieu  le  rétablissement  de  la  Chambre 
de  Marseille. 

Chapitre  Y.  —  Juridiction  eomulaire,  — -  Il  est  évi- 
dent qu'avant  d'être  étendue  à  toutes  les  villes^  de  com- 
merce de  France,  cette  Juridiction  existait  depuis  long- 
temps h  Marseille.  Des  citations  faites  à  propos  ,  quant  k 
ce,  sur  ce  qui  était  avant  U39  ,  sur  le  statut  promulgué  h 
cette  époque  par  le  Roi  René  et  les  lettres  patentes  notifiées, 
en  1561, 1564^  1565,  par  Charles  IX,  etc.,  toutes  ces  cita- 
tions confirment  Tancienneté  de  la  juridiction  consulaire 
marseillaise  ;  juridiction  qui  nous  aurait  été  léguée  par  les 
Romains. 

L'auteur  fait  remarquer  que  la  juridiction  commerciale 
attribuée  aux  tribunaux  consulaires  était  moins  étendue 
que  ne  Test  aujourd*hui  celle  de  nos  tribunaux  de  com- 
merce. Les  matières  maritimes  n'étaient  pas  de  son  res* 
sort  ;  elles  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  d'ami- 
rauté. Ici ,  un  coup-d'œil  est  jeté  sur  les  attributions  des 
juges  d'amirauté  ,  sur  la  splendeur  de  cette  jurisprudence  , 
etc. 

M.  Beatbàut  émet  le  vœu  que  les  magistrats  consulaires 
du  commerce ,  souvent  improvisés ,  soient  pris  parmi  les 
personnes  suffisamment  préparées  aux  discussions  légales; 
il  désirerait  aussi  qu'au  roulement  des  fonctions  déjuge 
commercial ,  dont  l'un  des  inconvénients  est  de  détruire 
les  traditions ,  on  substituât  une  institution  fixe  ^et  indé- 
pendante, telle  qu'un  ministère  public;  enfin  ,  il  Toudrail 
qu'au  lieu  de  laisser  aux  tribunaux  correctionnels  le  sofn 
de  connaître  des  infractions  à  la  police  de  la  navigation 
ou  de  la  pèche  ,  et  de  punir  les  manquements  graves  à  la 
discipline  à  bord  des  bâtiments  marchands  ,  tout  cela  fut 
désormais  dans  les  attributions  dos  tribunaux  de  commerce. 

Ces  vœux  sont  dictés  pr)r  des  considérations  d^un  haut 
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ifilérêl.  Mais  le  chapitre  qui  les  coDiieni  eut  été  tans  oon-^ 
tredit  bèaoooap  pias  intéressaDl ,  ai  elles  araient  été  ac* 
compagaéea  d'un  tableau  statistique  des  causes  eiifdiéea  el 
des  affalrea  jugées  par  notre  tribunal  de  commerce  depuis 
1840,  époque  où  M.  J.  Julliant  s'est  arrêté.  Cette  lacune 
qu'il  eut  été  fscile  de  combler^  pourrait  faire  supposer  que 
raateur  a  de  J'ékngnemeot  pour  les  chiffrée  sens  lesquels, 
pourtant ,  on  chercherait  enraiu  à  réaoudre  tels  eu  tels 
probtémes  d'une  manière  satisfaisante. 

Chapitre  VI.  -—  Bidèt  des  Monnaies.  --  Chez  les  an- 
ciens Marseillais  le  commerce  se  feseit  le  plus  soareot  par 
édMOge  de  dtaréea,  mats  aussi  contre  espèces  monnayées, 
comme  l'atSestent  des  médailles  antiques  fabriquées  dans 
le  style  grec  et  portant  les  insignes  de  Marseille.  Toutes  ces 
médailles  étaient  frappées  en  argent  ou  eo  cuivre ,  et  pas 
une  en  or  ;  ce  qai  est  singulier. 

Dès  la  plus  haute  antiquité  ,  l'art  de  plaquer  était 
pratiqué  k  Marseille  ;  elle  apprit  h  aes  Toisina  à  se  servir 
du  numéraire  et  à  le  fabriquer.  Si ,  devenue  cbrétieme  , 
elle  ne  bst  plus  monnaie  et  par  scrupule  de  conscience  et 
pour  n'avoir  pas  à  représenter  des  figures  empruotées  au 
paganisme ,  telles  que  la  tète  d'Apollon  ,  celle  de]  Diane  , 
elle  frappe ,  en  335 ,  à  l'effigie  de  Gomstamtin  ,  avec  le  la- 
baram  et  le  monogramme  du  CuaiST. 

Sous  la  domioatieo  bourguignonne  et  celle  des  Bois  de 
Franee ,  elle  sait  ceoserver  son  H6tel  des  monnaies,  et  était 
du  très  petit  nombre  de  villes  en  France  qui  avaient  des 
monnaies  fixes.  Néanmoins  ,  ses  statuts  dont  quelques  li- 
vres remontent  è  4S65,ne  font  aucune  mention  de  la  noion- 
naie  fabriquée  dans  son  sein.  11  y  a  quelque  raison  d'en 
être  surpris. 

Un  précis  historique  sur  la  fabrication  du  naméraire  Ta 
fait  considérer  comme  un  thermomètre  de  la  prospérité  lo- 
cale. Or ,  aujourd'hui  plus  que  jamais  notre  ville  réclame 
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passés  eo   revua  dans  treize  chapitres  que  noas  allons 
eiamJner. 

Chapitre  /".  —  Côie  occidentale,  d^ Afrique.  —  Com- 
merce du  Sénégal  et  de  tee  dépendances.  —  C'est  à  la 
France  qu'est  dû  rhonoeur  d'avoir,  la  première,  et  cela 
dès  le  XIV"  siècle ,  établi  des  comptoirs  depuis  l'embou- 
chure  du  Sénégal  jusqu'à  l'extrémité  de  la  Guinée.  Mais 
elle  a  été  obligée  plusieurs  fois ,  l'histoire  nous  l'apprend  , 
d'abandonner  ces  établissements. 

La  reprise  de  possession  du  Sénégal  qui  nous  avait 
échappé  en  1791 ,  s'effectua  en  1817 ,  et  dès  lors ,  Marseille 
a  exploité  le  commerce  de  cette  Colonie.  Elle  y  trouve  un 
grand  débouché  pour  ses  vins  et.  eaux-de-vie ,  pour  les 
toiles  bleues ,  dites  guinées ,  et  pour  les  comestibles  de 
toute  espèce.  Les  marchandises  qu'elle  tire ,  en  retour,  et 
dont  sa  position  centrale  rend  l'écoulement  facile ,  sont  les 
peaux  de  bœuf,  la  gomme ,  la  cire,  la  graine  d'arachide. 

Les  avantages  du  commerce  des  toiles  bleues  de  Guinée, 
fabriquées  à  Pondicbéry  (  commerce  que  Bordeaux  fesait 
seul  avec  le  SénégalJ,  sont  aujourd'hui  partagés  par  Mar- 
seille. 

L^auteur  parle  d'un  projet  de  monopole,  eonlraire  à  l'es- 
prit de  nos  lois  et  de  nos  principes  économiques  ,  promul- 
gué,  pourtant ,  en  1842,  par  le  gouverneur  du  Sénégal 
dont  la  religion^,  il  est  vrai ,  avait  été  surprise  perdes  né- 
gociants intéressés  à  l'existence  de  ce  monopele. 

Cette  question  intéressante,  à  la  suite  de  bien  des  ré- 
clamations, fut  agitée  en  France  par  le  Ministre  delà  ma- 
rine et  des  colonies.  Des  débats  solennels  eurent  lieu ,  et 
il  en  résulta  l'abandon  du  projet  ^du  monopole ,  auquel  le 
gouvernement  substitua  la  liberté  du  commerce ,  suivie  de 
mesures  de  police  et  d'organisation  dans  le  corps  des  trai- 
tants indigènes. 

La  situation  du  Sénégal  s'est  améliorée  sensiblement. 
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le  rayon  commercial  de  Marseille  daos  ces  parages,  embras.  e, 
outre  Si-Louls ,  l'île  de  Corée ,  la  rivière  de  Gambie  ei 
péoitre  Josqu'aax  Bissagos. 

Le  lotal  de  nos  opéralioos  commerciales  avec  notre  éta« 
blissementdela  Séoégambie,  a  été,  en  1813,  de  41  millions 
600,000  fr.  (commerce  générai),  savoir  ,  quant  aux  expor^ 
tationê ,  4,683,000  fr.,  dont  2,483,000  d'arachide?  ,  4  mil- 
lion de  gommes ,  908,000  fr.  de  peaux  brutes ,  319,000  de 
cire,  333,000  d'autres  articles. 

Ha  éiéimporU  pour  4,481,000  fr.de  tissus  de  coton; 
324,000  fr.  de  tissus  de  laine  ;  555,000  fr.  de  vins  et  eaux- 
de-TÎe;  486,000  fr,  de  poteries  et  verreries;  148,000  fr. 
d*effet8  à  usage  :  102,000  ff.  d'armes  ;  99,000  fr.  de  corail 
taillé;  85,000  fr.  de  peaux  ouvrées;  1,274,000  fr.  d'autres 
articles.  Total  6,934,000  fr.,  dont  4.985,000  de  marchan* 
dises  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de  France ,  et  le 
reste  de  nos  Colonies. 

En  i842,  le  (olal  des  importations  et  exportations  n'a- 
vait éléquedo  8,600,000  fr.  La  diminution  avait  été  plus 
sensible ,  en  4848  ;  le  commerce  n*avait  atteint  alors  que 
le  chiffre  de  3,268,753  fr. 

La  navigation ,  à  cette  époque ,  nvoît  donné  un  totol  do 
83  bâtiments  et  de  9,254  tonneaux.  En  1843,  le  mouvcmi^nt 
générai  b'esl élevé  è  114  navires  jaugeant  17,421  tonneaux, 
savoir  :  pour  le  port  de  Corée ,  4 1,871  dont  5,351  h  l'en  - 
Irée,  6,520,  h  la  sortie,  et,  pour  le  port  de  Sl-Louîs, 
5,550  dont  4,454  k  l'entrée ,  4^099  à  la  sortie. 

Commercé  de  la  côte  de  Guinée.  Exclusivement  exploité 
pendant  longtemps  par  les  Anglais  et  les  Américains ,  le 
commerce  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  à  partir  de 
Sierra-Leone  jusqu'au  Gabon  ,  a  donné  lieu  ,  en  1830,  k 
quelques  expéditions  conduites  par  des  capitaines  nnntais> 
et,  en  4834,  Marseille  restée  jusqucs  là  étrangère  à  ce 
commerce ,  a  vu  la  maison  Régis   faire  une  expédition 
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d'essai ,  non  à  là  maDtère  des  Nantais  ,  maïs  en  établissant 
un  genre  d*aflBiires  destiné  à  soutenir  la  coneurrence  an* 
glaise  et  américaine ,  ce  à  qooî  cette  maison  est  parvenue 
avee  avantage.  Or,  en  procédant  ainsi,  on  assure  la  pi*<i8- 
péritédu  commerce  plulét  que  par  des  pritilèges,  des  no-^ 
nopoles  ,  comme  on  l'aurait  voulu  ,  et  ici ,  on  peut  dire  que 
Fauteur  s'est  montré  adversaire  éclairé  de  ces  privilèges. 

Le  littoral  africain  est  partagé  en  deux  sones  commer- 
ciales distinctes  :  Fune^le  Sénégal  et  ses  dépendances,  nous 
est  réservée;  Tautre,  comprenant  la  côte  de  Guinée,  de 
Sierra-Leone  Jusqu'aux  environs  du  cap  de  Bomie-B-spé** 
ranoe ,  est  ouverte  à  tous  les  peuples  qui  s'y  font  une  ac- 
tive concurrence.  Aussi ,  les  capitaines  troqueurs  moniU 
iant  devant  chaque  village ,  ont-ils  besoin  d'y  apporter  des 
cargaisons  bien  assorties  ,  pour  en  opérer  plus  facilement 
la  vente. 

Bien  que  les  fièvres  intermittentes  et  la  dysenterie  soient 
endémiques  sur  les  côtes  de  Guinée,  suilout  de  mal  en  sep- 
tembre, on  ne  doit  pas  s'exagérer  les  daqgers  du  climat. 
On  86  soustrait  à  css  maladies  par  Tobservation  de  me- 
sures hygiéniques. 

On  s'abuserait  si  Ton  pensait  que  la  navigation  est  dan- 
gereuse di^ns  -ces  parages  :  les  vents  et  les  courants  ne  bat- 
tent presque  Jamais  en  cAte.  Seulement,  en  temps  de 
brouillards ,  convient-il  de  recourir  au  sondage  qui  indique 
la  distance  du  rivage. 

Les  marchandises  importées  sont  très^variées,  et  chaque 
nation  en  fournit  de  spéciales. 

c  Les  Anglais  expédient  du  far  en  barres,  de  la  poudre» 
des  fusils,  des  cuivreries,  du  sel  marin  très  menu  et  des 
masses  de  tissu  de  coton. 

«  Le  tabac  en  feuilles,  la  farine  ,  le  taSa ,  les  planches, 
la  poudre ,  les  tissus  de  coton  blanc  composent  le  lot  dea 
Américains. 
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»  Les  Biéiiàeos  fie  traDsporlaut  que  le  Ubac  en  roo- 
leaux  ei  la  iafla;  ilê  trouvent  sur  ioaie  la  C4U-d*0r  un  di' 
bouché  Goosîdérabla  de  ces  articles  qu'ili  peuvent  donner  k 
meilleur  marché  que  personne. 

9  Les  Français  soutieniient  facilement  la  concurrence 
avec  TeauHle-fie  et  le  vin ,  base  de  leurs  cargaisons;  ils 
expédient  également  le  corail ,  les  soieries,  la  verroterie  de 
Venise,  les  comestibles  de  toute  espèce,  la  quincaillerie  et 
les  tissus  de  coton  fin  ;  ils  retirent  des  entrepôts  les  armeSf 
la  poudre  ^  les  tissus  grossiers  et  de  nombreuses  denrées 
d'asiortimenL  s 

iM  marchandises  d'échange  k  la  c6te  d'Afrique  sont  l*" 
Vhiêilf  d^  paime  dont  les  Anglais  exportent  4e  très  grandes 
quantités  et  qui  fournit  Taliment  de  fret  le  plus  considé- 
rable à  nos  navires,  Il  est  vrai  que  cette  huile  trouve  un 
débouché  lent  et  difficile ,  en  France.  —  S*  Vivoire  dont 
l'importation  à  Paris  ne  suffit  pas ,  puisque  cette  matière 
manque  souvent  à  la  main-d'œuvre;  ce  qui  fait  recourir 
pour  cela  aux  marchés  de  l'Angleterre.  Or ,  il  faudrait  ré- 
duire Je»  droits  dédouane  sur  les  provenances  directes  du 
Sénégal  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  mettre  le 
commerce  DAaritime  à  même  de  répondre  aux  besoins  d'une 
industrie  nationale.  -*  3*  Le  bois  de  Sandal  dont  la  con* 
sommation  chez  nous  pour  la  teinture  est  si  bornée  qu'il 
ne  doit  que  très  subsidiairement  servir  aux  chargements 
de  nos  navires  retournant  des  côtes  de  Guinée.  —  A*  Lo 
bois  de  Camwood  que  les  Anglais  seuls  utilisent  pour 
teindre  leur  laine  en  rouge  et  pour  aviver  leurs  couleurs 
bleues.  —  5'  Le  bois  d^cbine^  article  de  peu  de  valeur. 
—  Enfin,  le  riZf  le  poiore  manigu0ite^  la  gomme  animée 
qu'il  ne  convient  pas  d'apporter  en  France  à  cause  de  leur 
mauvaise  qualité  qui  s'oppose  k  leur  consommation.  — 
Quant  i  la  poudre  d  or ,  elle  est  si  rare  ,  et  les  Français 
ont  tant  de  difficultés  à  s'en  procurer  qu'elle  n'est  men- 
tionnée ici  que  pour  mémoire. 


Voici  mainlenaDt  les  poiols  fréquentés  par  les  capitaîde» 
troquours,  et  la  nature  des  échanges  qui  8*y  pratiquent  : 

Gaflinas.  Cette  <^chelle,  jadis  le  foyer  le  plus  actif  de  U 
traite  qui  donnait  lieu  à  des  échanges  considérables ,  les  a 
vu  ces&er  en  très  grande  partie  depuis  la  répression  de  la 
traite.  Cependant,  nos  capitaines  sont  parvenus  à  y  nata« 
raliser  depuis  peu  quelques  articles  français. 

Cap  Mesurado.  Celte  station  où  une  colonie  a  été  formée 
perdes  exilés  volontaires,  sortant  des  Etats-Unis  ,  offre 
un  placement  difficile  aux  marchandises  manufacturées. 
L'apathie  des  colons  et  Thoàtilité  des  indigènes  rendent 
pauvre  en  ressources  ce  pays  où  Ton  échange  quelques 
comestibles  contre  un  peu  divoire ,  de  bois  de  Gamvrood  et 
d^huilo  de  palme. 

Cap  dis  palmes.  On  y  trouve  en  abondance  Thuile  de 
palme ,  ainsi  que  le  Camwood  dont ,  faute  d'exploitations 
réglées,  Pextraction  est  coAleuse  et  difficile. 

Rivière  St- André.  Les  naturels  de  oe  point,  principa* 
lemcnt  fréquenté  comme  lieu  de  victuaille  et  d'approvi- 
sionnement, ont  été  notés  comme  des  gens  d'une  foi  sus** 
peclo. 

Javk'Jack.  C<!  nom  sert  à  désigner  une  succession  de 
petits  villages  disséminés  sur  la  même  parallèle.  L'huile  de 
palme  d'abord  ,  puis  le  Camwood ,  le  morfîl ,  la  poudre 
d'or ,  y  sont  les  objets  de  retour.  Nos  moyens  d'échange 
sont  les  spiritueux  «  les  tis«us  de  coton  ,  la  poudre ,  les  fu* 
siU ,  le  tabac  et  les  verroteries  de  Venise. 

Grand-Bastam  et  Astynie.  —  Au  commencement  du 
XVIIl*  siècle ,  la  compagnie  d* Afrique  fonda  à  Assynie  un 
comptoir  que  la  force  des  choses  fit  abandonner.  Naguères 
le  Gouvernement  français  y  a  jeté  les  fondements ,  ainsi 
qu'à  Grand-Bassam ,  d'une  factorerie.  Ces  deux  échelles  , 
à  portée  d'une  rivière  «  sont  devenues  un  centre  important 
d'Industrie  et  de  commerce. 


L^autear  soutieDl ,  puisque  oous  avons  dans  ces  facto^ 
raries  le  pririlége  da  commerce  en  détail ,  qu'il  faut  du 
moioa  laisser  à  toutes  les  nations  la  faculté  de  traiter  k 
bord. 

Marseille  a  noblement  répondu  à  Pappel  fait  aux  arma^ 
teorsparle  Gouvernemcst,  immédiatement  après  la  fon- 
dation militaire  des  factoreries.  MM.  Rficis  frères  se  sont 
imposés  des  sacriGces  pour  ooncoorîr  à  la  prospérité  des 
deux  GoloDies;  ils  y  ont  établi  des  agents;  ils  y  ont  fait 
porter  par  leurs  navires  une  foule  d'articles  appropriés  à 
l'oocopation  des  lieux,  tels  que  des  édifices  en  bois  destinés 
au  logement  du  personnel  et  des  marchandises,  des  em- 
barcations pontées  et  armées  pour  le  service  des  rivières, 
des  ustensiles  pour  les  débarquements  à  travers  les  barres, 
etc.  La  maison  Riois  a  été  admirablement  jsecoodée  par  son 
agent  principal ,  M.  Isnaid. 

iljrim.  Comptoir  hollaadaîs,  jadis  florissant,  aujourd'hui 
presque  abandonné ,  malgré  son  heureuse  situation. 

Dùpcore.  Avant-garde  des  comptoirs  anglais  sur  le  litto- 
ral africain. 

Blmina.  C'est  le  chef-lieu  des  possessions  hollandaises  ; 
l'or  y  est  adhérent  au  sol  mais  non  exploité  convenable- 
ment. 

Cap  coast^Annamahoé^  Comptoirs  anglais  qui ,  pour  la 
bonne  tenue  et  la  sage  administration  ,  peuvent  servir  de 
modèles. 

Akra.  L'Angleterre,  la  HoUande  et  le  Dannemarck  y 
possèdent ,  chacun,  on  fort  dans  un  espace  assez  resserré. 
Ces  établissements  situés  sur  la  Côle  d'Or ,  font  un  com- 
merce assez  actif.  Mais  il  résulte  de  P^ctivité  même  de  la 
concurrence ,  que  les  bénéfices  sont  très  limités.  On  place 
à  Akra  [des  come9tible8  de  toutes  sortes ,  des  tissus  de 
coton  et  de  soie  ,  de  Teau-de-vie  ,  des  vins,  du  tabac  ,  de 
la  verroterie,  des  fusils  et  mille  autres  articles  en  échange 


} 
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dû  Thuile  de  palme,  do  Tivoire  el  ,de  la  poudre  d'or* 

fVh^dah  au  Juda.  Un  baasar  de  Nègres  est  dans  oeile 
ville,  sous  la  direelion  d'Ba  agent  principal  du  Roi  de 
Dahomy  qui ,  ayant  le  moDOpole  d'un  grand  nombre d'ee* 
daves,  les  dirige  de  sa  capiUle  sur  Whydab. 

Forts  et  laborieux ,  patients  et  dociles  »  ees  esclaves  pas« 
sent  pour  être  les  meilleurs  de  l'Afrique  et  socit  par  cela 
même  fort  ceeherebés.  Aossi  »  malgré  la  vigiianoedes  erol- 
seurs  brilanDÎqaea  sur  la  rade  de  Wbydah  ^  la  traile  de» 
Nègres  n'y  a  pas  été  complètement  Uétr4Ûle« 

A  répoque  où  cette  traîte  était  licite  le  GouvernesMDC 
français  bâtit  à  Wbydah  une  forteresse  qui  fut  abandoonée 
en  1793.  45QO  esclaves  formant  la  population  Aègre,  reçu- 
rent alors  la  liberté ,  et ,  par  reconnaissance ,  les  indigènes 
ont  conservé  avec  soin  les  archives  fraeçaises  et  arboré 
conslsmmeot  notre  pavillon  sur  les  débris  de  la  forteresse* 
L'occupation  de  celle-^i  a  été  demandée  et  obtenue  eosuile 
par  la  maison  de  MM.  11é«is  frèrea ,  de  Marseille ,  qnt  ont 
établi  ainsi  pour  leur  propre  compte ,  une  factorerie  des- 
tinée au  commerce  de  Thuile  de  palme ,  et  distinguée  d'une 
position  militaire  par  on  pavillon  national  entouré  d'une 
bande  blanche ,  qu'ils  ont  le  droit  d'arborer. 

Complètement  délabré ,  au  moment  de  roccupation  ,  le 
fort  dont  les  mura  étaient  en  partie  écroulés ,  présentait 
42  pièces  de  canon  dévorées  de  rouille  et  gisant  sur  des 
affûts  Yermoulus.  Les  concessionnaires  se  sont  empressés 
de  relever  ces  ruines»  après  avoir  reçu  du  Roi  de  Dabomy 
la  sanction  d'occuper  ce  fort,  moyennant  une  redevance 
amsuelle. 

L'buile  de  palme  produite  à  Whidab  est  la  plus  pure  el 
la  plus  apprécide  de  la  oôte  ocoidenlale  d'Afrique.  Voici  ce 
qui  est  résulté  du  remplacement  de  la  traite  par  la  cueil- 
ieUe  des  noix  de  palmier  :  pas  une  futaille  d'huile  ne  sor» 
tait,  en  4839,  tandis  qu'il  en  a  élé  expédié  de  Whydab 
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W9,QÙ0  litres,  en  1843,  el  plas  du  (Iôub!e  Vênnie  suiveote. 

Celte  OMtière  est  échangée  contre  Teeii -de-vie ,  le  Uibac, 
les  lissas  de  coton  ,  le  fer ,  les  armes  ,  la  quincaillerie.  Le 
pays  a  pour  monnaies  des  cowris ,  ceqoîiiages  importés 
de  riode. 

Biviérês  de  Botmy  et  du  Callebar,  Ces  locaiilés  faur- 
nisseui  de  grandes  qeantîtés  d'bnile  de  palme  tt  sont  pour 
cela  particdllèraawnt  rréquenlées  par  les  Anglais.  Néan* 
moins  Naoiesei  Uarseillo  ont  souienu  plusieurs  fois  la 
conGarrence  étrangère. 

Les  principaux  articles  d'échange  sont  les  tissus  de  coton 
cille  saie,  l'eau*de-Tie,  le  corail ,  la  poudre  ,  les  fusils  , 
les  quînc^illenes ,  les  ci>wris  et  le  sel  marin  très  blanc  r:t 
très  mena. 

Gabeffi.  On  y  troque  contre  l'ivoire  et  le  tK>i$  de  Sandal , 
des  marchandises  variées,  telles  que  les  onivrories,  les  lis- 
sas de  coton  y  les  fusils,  la  poudre,  les  spiritueux,  le 
tabac  et  des  articles  de  quincaillerie  très  communs.  Ce 
cocnmerce  est  facile,  la  traite  ne  se  faisant  point  au  comp- 
tant. Mais  aussi,  les  rentrées  n^oat  [kis  lieu  sani  diffiouliés. 
Autrefois ,  les  indigènes  qui  manquaient  à  leurs  engage- 
ment9>éitaient  ptmis  sévèrement.  Depuis  rétablissement  des 
comptoirs  français,  on  a  été  tolérant ,  et  de  cette  toléranco 
qui  a  éié  prise  pour  de  la  faiblesse ,  sont  résultées  bien 
des  faillites.  II  serait  à  désirer  dans  riniérél  du  commerce, 
autant  que  pour  garantir  les  droits  de  l'humanité,  qu'il 
fttl établi,  sur  les  lieux,  un  règlement  de  troque  et  uoo 
JuridiclioD  prompte  et  sévère  pour  connaître  des  litiges , 
bien  entendu  que  les  capitaines  troqoeurs  ne  cesseraient 
jamais  d'être  consciencieux  dans  leurs  rapports  avec  les 
indigènes. 

Chapitra  II.  —  Commerce  de  Chine.  —  Le  traité  de 
commerce  conclu  récemment  par  la  France  avec  la  Chine  , 
est  une  chose  précieuse  pour  les  deux  nations.   Mais  le 
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commerce  français  en  Chine  est  tout  à  créer  »  tandis  que 
les  Anglais  et  les  Américains  n'ont  qu'à  féconder  le  leur 
qui  existait  déjà. 

Ce  qui  nous  manque  tout  d'abord  ,  4>our  pouvoir  parti- 
ciper au  commerce  de  Chine,  c'est  le  navire ,  c'e8l4-dire 
le  moyen  de  transport.  Or,  un  naviro  ne  saurait  aller  si  sa 
cargaison  n'était  complelte  au  retour ,  «upposé  qnelle  ne 
le  fut  pas  au  départ.  On  peut,  en  effet ,  considérer  comme 
nuls  les  voyages  de  sortie ,  quant  au  lest,  puisque  nos  én« 
vois  composés  de  tissus ,  de  quincailleries  et  verreries , 
de  coraux  ,  de  soieries  riches ,  de  brocards  et  Gis  d'or  , 
etc. ,  ne  constituent  que  des  fractions  de  cargaisons. . 

Quant  aux  principaux  articles  de  retour  :  le  thé ,  la  soie, 
les  nankins  ,  les  éaaillcs  ,  les  épices  et  les  produits  de  Tin- 
dustrie  chinoise,  ils  représentent  comme  cargaison  le  vo- 
lume le  plus  restreint.  Ce  désavantage  alTecle  surtout  le 
pavillon  français,  car  nous  n'avons  pas ,  à  l'entrée,  comme 
les  Anglais ,  les  profits  du  fret  de  leurs  importations  de 
coton  et  d'opium ,  et ,  comme  les  Américains ,  ceux  de 
leurs  envois  de  ootonnades  écrues.  Il  est  à  noter  aussi  que 
rimportanre  des  débouchés  de  ces  deux  nations ,  comparés 
au  débouché  français  ,  nous  place  à  un  degré  d'infériorité 
tel  que  l'auteur  se  demande  comment  nous  pourrons  sou- 
tenir la  concurrence  avec  elles  et  recherche  d'abord  si  la 
France  aura  le  uaoire  ? 

La  cherté  de  nos  armements ,  surtout  pour  des  expédi- 
tions aussi  lointaines  que  celles  de  la  Chine ,  l'impossibilité 
permanente,  du  moins  actuellement ,  d'un  aliment  sérieux 
pour  les  cargaisons,  l'impossibilltâ  aussi  do  compenser  par 
les  profils  espérés  de  la  marchandise,  la  perte  qui  ne  peut 
qu'avoir  lieu  sur  l«  fret ,  portent  à  conclure  que  ta  France 
n'aura  pas  le  navire. 

Mais  ne  trouverait-on  pas  en  dehors  des  ports  chinois  , 
et  dans  le  rayon  des  voyages  do  Chine  assez  d'aliments  de 


-.  477  — 
ewpgsiaon  yoar  combler  la  vide  ei  équilibrer  aioai  le»  dé- 
peoaes  ? 

La»  contrées,  qae  dôs  bâiimeois  poorrtîent  »border  sur 
leur  HInéraIre  de  Chioe  toot  du  oAlé  onenlal  ^  Dorriieiy ,  les 
Philippines  et  les  sotres  terres  dottt  âe  eoiupôseot  les 
greopes  d'Aroblpel» ,  situés  entre  l^Ëmpire  ebhiois  et  la 
NeQ«elle*Hollaaffe.  (Mais  dans  tous  oes  poidts  ISMioaiOAeroe 
est  stérile  ;  Il  n^offre  qm  quelques'  eoèaaîoAa  d'échàsge.  ) 
Tkk  e6té  ooeidental  ^  la  oéte  de  Sfalaeca,  Sumatra,  Java 
et  les  autres  îles  de  la  Soude.  Bu  reti^radant  vert  TEu- 
rope  ,  il  restersit  nos  comptoirs  de  Tlnde  et  de  Bourbon. 

A  Sfimatra ,  à  Jara ,  aux  tiss  de  la  Aon'de .  nos  navires 
troureraiMt  maUère  à  des  cai^galêons  coaoplètes  :  le  café , 
lepoWre,  le  rii,  l'étaiu,  la  oanelle  ,  Tindigo ,  la  cocbe- 
Dîile ,  etc.,  y  abondent.  Mais  les  tafffe'aotueis  paralysent 
Teaiporlntion  de  ces  articles.  Quant  h  la  chance  d*un  fret 
partiel  de  nBtour  en  se  repliant  sur  Bourbon  ou  le  goire 
du  Bengale,  M  est  évident  qu'elle  ne'sêrafC  pas  bonne  ;-vu 
le  manque  d^Knîeilt  k  nos  voyages  de  ces  côtes. 

L'auteur  soutient  avec  raison  [qu^avant  d^éiablir  des  re- 
lations sérieuses  avec  la  Chine,  il  faut*  rendre  possibles 
nos  armements ,  et,  conséquemmeot,  il  s';ittache dans  un 
second  paragraphe  k  indiquer  comm(nt  la  France  peut 
avoir  le  navire  ^  c*est-»à-dire  ce  quMl  faut  faire  pour  don- 
ner vie  à  des  armements  réguliers  pour  la  Chine.  Il  rap- 
pelle d^abord  que  pour2favoriser  le  commerce  do  cette  con  - 
trée,  le  Gouvernement  français',  en  1784,   voyani  bien 
que  la  marine  marchande  ne  pouvait  se  suffire  pour  ac- 
complir des  vopges  si  lointains,  posa  lui-même  les  bases 
d\ine  grande  opération  en  particîpatîon ,  (à  laquelle  nos  ' 
premières  places  marititnes  étaient  appelées  è  concourir. 
Il  prêta,  san^  rétribution  ,  trois  vaisseaux  de  ses  arsenaux 
eido  port  de  4S  ¥4,500  tonneaux  Jchacun,  tandis  que  le 
capital  fixé  à  6  millions  de  livres,  devait  être  et  fui  recueilli 
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par  scMiscrîplîoft  pânni.  les  négoelantg*  Cette  •zfédiUoa  f«t 
fdîte  au  profit  exciasif  des  actioonaîres. 

Malgré  ces  avantag»)»,  on  perdil  boanaouR  paroe  qa^bn 
ne  coDiposai  qa^ea  arlisleatle  CbiQe,lda  oaTgaisoBi  ^e  retour. 
Or  y  Veai  -là  lioe  faute  qu'il  faut  éviter- «(ujound-but ,  eu 
poioi  de  vue  du  marché  Irangela*  Ce  n'eaUj^tM  progresai*- 
vemeot  qae  Ton  doit  péqétrev  en  Ckkie.  Maisâlilaul  poor 
cela  que  T&tat  parmelte  da  cempléler  «tifainent  aiUeara. 
lea^  oargaisooa  commeaoées  eo  Chipe,  ei)  dîriHoaam  lea 
droits  sur  les  provaAapoas  devant  aervir  fi^4a9»fllé«i«Bt  à 
cea  Gargaisoos. 

L'auteur,  retrace:  rapidcmaent  99  qui  e^aft  éAé  eot^pf is 
dana  cette  peaaée  et  ditooaamâAt  q#e.  mesure  hMftoCMAçott 
et  qpi^  déjà ,  eommançait  à  deveoi»  féceoda^  •  ét^  troA-^ 
quée,  auéaQtie  daasaea  eflEela» 

Si  des  préjugés  ite  periBatteieat  paa  de  revenir  aiir  celte 
grande  questioa»  do  moins  queroo.  étende  J'ftn^ourege- 
ment  aux  proveuancea  des  tl0a  de:  la  Soiide,|.q9andilea  deo- 
rées  seront  chargées  par  les  navires  ^qç>is  reveoput  de 
Cbiee  et  des  autres  pays  dotés  aujeurd't^iM:  <^  Ja^^AiTisar. 

«  Dans  cette  hypothèse ,  iil  Sf ,  Bektbaiit  ,  Tiolérét  me- 
ritime  est  eotièreinent.  satisfait  ;  Tinter^  C9inm6rjçiat  ne 
Test  pas  moins.  Qu'aurait  à  objjaoter  te  trésor  ?  piiea  évi- 
demment. Si  tes  millions  dépenfés  ppjur  Tambassade  de 
Chine  ne  doivent  pas  rester  semés  au  foqf}  de  la  iper,  ce 
n'est  qu'à  la  coodilion  d'aviyei;  la  mvig^tion  eayjae  de 
laquelle  a  éte  né^ppié  le  traité.  9 

£n  fait  d'encouragemepts  ,  on  o*a  jprop^aé  que  des:  ré- 
ductions însigniQantes.  Elles  deyi,^ndraien.t  sérieu^^es  ai  le 
Gouvernement  prenait ^  par  se^  hpuimea  d!£tet,  la  haute 
main  sur  les  qubstioqs  de  terifs  el  oeçsj^il,  de  se  laisser 
guider  en  cela  par  les  vues  étroites  de  la  bureaucratie.. 

La  Chambre  de  commtM-ca  de  3f  arseille  a  l'intioie  convic- 
tion que  si  en  vue  d'encourager  le  commerce  de  la  Fr^uc^ 


«V0C  la  Gbioe^oQ  renooçMt.è  yo  cinquièin^  dê%  dfoits 
per^,  le^pé^of  it'Mraft  poîbt  à  souffrir  ,  &n  ce  sens  c(tie 
cette  feeroiKSlâtion  serait  bieii<dl  raclietëe  p^  le  nombre 
et  ritoporibnee  des  CBtg^vêwxé  kiiroâiflleB. 

Chapitré  ///.  —  i6é»yaM«  française.  —  PH)}ét  tle  cô^ 
iûmsati^n'  pû/t  les  Blûiic9,  -^  Mode  d'ênçagem^H  votoh^ 
iaire$d€Ê  Nègres  afrteainé,  — Lar  enysoeffaoçaiis^  dont 
les'odlés  'sAredl  la  plus  gran(fe  séoufilé,  est  remarquable 
psr  s* ferlilllé ,  le  sol  en.est  i^iobè^etses  produits  sc^et  ?^ 
riée,Mé8Dilioia6  ,  ei»eune  de  dos  peis8€fssior>s  d'&yire  tnét 
n^«it'pIuB  ërri^rée,  ni  plos  souffra^fe.  C'est  suriout  ii  Ca- 
yaone^ué  te  poéitien- est  critiqué,  et  eéla  à  cause  du  petit 
Qoinbre:  des  trnTtilténra  ,  en  maaqUé  dd  capitaux  ,  et  de 
la  ^maoviafaé  aduilnifflnitioii  des  bablténis.  Le^  <îd!<>ns  se 
sont  encore  décoaragés  par  teprejet  ^'^aàéipdlioD  des 
esclaves* 

Bairrf«aiédW  àre6lte»eiloatlM  ,  :M.  Jnléw  LEdUsfiLYBa  a 
proposé  t<4«  de  subtiftiier  ir  rexpItfUatlettMMe  déis  ptt^^^ 
culiers ,  PaclioD  puissante  d*ane  compàgÉie' aecoedéd  per 
TtoterfonliMi^e  l'Btét. 

c  i«  Be  «iipj^léer  M  «on(|foe  dé  bTas'f^ar  des  énrtigra- 
tiens  d'£o«i0pfe«i^^  sagedaeM  GOtekmées  I  it  eoHâbat  ^iat 
éiier9l0  l9oplMo«^g4fifdraleiMot  aéorédMe  qptfif  feprésernie' 
Ie0  NègMi  ^ïtktM  les'  settle  «pteeatte  fra^nt  d^agi^ionl- 
tuiie/sooetea  tMvpiques. 

*  c  «>i<De  prucAdeciti  l'ésfiMfrfp(ilS«>ai  aait  risiques  dd^  la 
oomiiagHle ,  4k  de^ai#e  rempiaeer  rindeteottM  due  aux  W- 
ciensprépriéfai^eë^esc^aves,  pa^cirïo  govtfotie  d'ua  mî^ 
nifniiuiid'lfi!l#ét  dfl  4'p.ef/o  «urrensettble.de  la»  valeur  des 
pf«epi4ét^ ctdooWf es ,  tei^rÉiiif ,  aielîepsi ,  esdàvae. 

^  4r^I«lodMn^p(Mr(4otfipMter<aoftpro)et/ies  «Meores 
de  ddtaèls^iAUdminietratkNi  jietie^alitesYiac  de  paiMi» élé« 
mente  de  rforganisalida  i  «d'ippieUr  la  oôoftanoe  et  le  oon^ 
cour»  «des  eafpiMfbtos.  »  t 
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Tout  QB  re^pMto#«diti:fieiqi»eoe  plfta  offreidei  boo  ,  H' 
BsRTBju^T  ne peDsopas,  comma  M.JLBCRf VÀU£&,.que  des^iMi^ 
vTîers  ç^urapé^a^  puiâ^ot  r^nplaoer  les JQdîgàp6&  4at9fl  ^^ 
travaux  si  péoible»4a  ragrÂcttUure.SIîhi  ni^ist^ntèklalati* 
gae  sous  lax6iie  lefn|>^ée«  il  D'eo  est  pa^de  jndoMfiaDS  les 
régiona  iropii^al^s,  M ,  bi^n  que  la  Guyane  fraïkçaiae,  aioai 
que  cela  est  aT^ncé  page  122  du  ioma  que  dou»  aQalyaoaa, 
ne  soit  jaiQais  ravagée  par.  la  fièvre  jauue ,  né^fiUQiQMa  les 
émaosUons  délétères  du  matin  ne  permettent  paaiHix  £«»- 
ropéeRS  de  travailler ,  pt^  ptlus qu'au  naonient  «ùici i^eU  , 
venant  dissiper  ces  émaoationa^  devienl  iritoMi^able.  11  eai 
probable,  d'ailjeurs  «  qu'ils  ne  se  oonient^raiexit.paa.  dtt- 
salaire  de  2  fr.  par  jour  ,.0001010  daasU  mare  patrie. 

Evidemment,  ils  ne  sauraient  auppléer  1m  Nègres ,  <X 
non  seulement,  dans  le  projet  précité  ,  il  y -aurait  lieu  d^e 
conserver  la  population  noire  de  Cayenne ,  mais  encore  il 
faudraits'ailaqber  à  raiigmenieripar  (oua  lerm^yfns  qui 
ne.oompcomettrAi^l  pftint.nos  baspipa  oolMianx ,  ni  )ea 
devoirs  4e  rbum^nîlé* 

k\ï  lieu  donc  de  suivre  le  système  dfSiémigrAiUsMa  p«é- 
te^du^s^  valdiotair^sV  apqael  h»  Ji»%\m&  ont|eu  recours,  il 
r<Mitae.ooadoir|9  de  mftoière  qua  l<^a  engn^daeiito.  voloftr* 
taires  deyîeryii^oijnnê  vérité.  Ce  ne^il  paa  4^e  enploo* 
geapt  les  QoirS' dans  ri-Tresse  par  .des  boissons  ferles^  pour, 
les  engager  alors  à  s'expatrier,  que  Ton  .dotl  tenlerieiir 
émigration.  U  ferait  plus inhwooaio  ,.aprè9  un  simulacre 
d'eagagemeot  4oatà  fait  incompria- par*  pa$  ma)beMrei|aL^ 
de  les  enlever  de  leur  patrie.  Mieux  vaut  aanadoifie  pro- 
filer de  leur  djaposLlion  à ' &'en  éloigner ,  depiuia.qun  ne 
pouvant  plua  être  v^ndtis  sur  le  littoral ,  îlssaont exposés  à 
ôlreiÎDHBioiés  par  leurs  souverain»  qulattribn^Air^bolilion 
de  la  tfiaiie  à  la  colère  de  leurs  diettx  ,  comme  cala  a  lieu 
surtout  sor  le  territoire  de  Daboàny.  Lk ,  lae  eacieves  s'ea-^ 
liment  heureux  de  pouvoir  être  reçus  à' bord  de  quelque 
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navire  qui  les  transporte  âi-ta  Havane  ou  au  Brésil,  t  Ils 
s'embarquent,  dit  l'auteur ,  au  bruK  des  cbinsons  et  du 
tamtam ,  et  les  retardataires  qui  n'ont  pu  trouver  place 
sur  le  pont ,  retournent  k  terre  avec  tristesse ,  soupirant 
après  l'occasion  de  fuir  un  pays  où  la  mort  les  menace  h 
cbaqne  instant.  % 

Profitant  de  ces  bonnes  dl:iposit!oos ,  le  Gouvernenîent 
devrait  s'atlirer  les  esclaves  noirs  en  envoyant  sur  les  lieui 
des  missionnaires  qui  les  rachèteraient  par  nombre  limité' 
de  300  à  500  et  è  époques  échelonnées.  On  donnerait  à  ces 
affranchis  une  éducation  morale  et  religieuse  ;  on  les  ap- 
pliquerait à  des  tfavaui  de  culture  dans  les  environs  du 
village  et  ils  seraient  bientôt  aptes  à  rendre  de  grands  ser- 
vices à  nos  colonies 

La  Gnyanefrançaise ,  riche  en  bois  de  foutes  essences  , 
produit  le  rocou  ,  le  colon  ,  le  sucre  ,  le  caciab  ,  le  café.  On 
y  eoltiverait  avantageusement  la  vanille  etMndigo. 

En  rétat  de  l'exploitation  si  incompîite  d^auJourd'M);  la 
produet ion  annuelle  ,  calootée  sur  une  môyenhé  de  cinq 
années,  est  comme  il  suit  :  '" 

Rocou 486,M0  kil.  en  progrès. 

Coton 170,000  kil.  en  décroissante. 

Sucre i  ,7i5,000  kfl.  en  décroissance.  ' 

Girofle.....        410,000  til.  en  progrlik 

Cacno 44,000  kil.  en  progrès. 

Café 42,000  kif.  étt  décroissâitce. 

Cannelle.:..  560  kil.  stklionnafre.' 

Poivre...  i..  3,200' kil.  en  débfoisslioce. 

Muscade 91  kih  «tationftàfre.  '  ' 

Ces  précieuses  productions  Éùùi  sbsce|HiMe8  'dW ref  eon  - 
sidérabloment  augmentées  par  des  défrichements  nouveaux 
ott  des  perfeelfonnements  der  ctittare.  MeisavBfrt  tout' il 
faut  chercher  à  augmenter  lé  timbre  des  tratarilleiirs..La' 
Goyane  française  s!  grande  ,  s!  fei^ifé,  Vn  beseit/  que  de  ' 
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capitaux  et .4^.  bras  pQur  prospém  i;^;nfn,o  sçjS  yoi$|aes  i 
la  colonie  de  SurinaoïAt  jdkdUceU^xie.I^eiifierary. 

Chapitre  /F..—  ALgéri^,,-^  Lc3  uns  ool  déolamé  pootre. 
l'Algérie  >  les  aulres  en  oot  jé^é  eotbousiasl^a.  et  ou.  s.'acr 
corde  généralement  à  voqlotr  la  coosorver  (^  Tex^ploit^ 
agricoiemeot  comme  una  terre  française.  AujQ^tM'dliiii»  celte 
cooquôte  est  un.  fikit  acquis^  irr.évocHble,  en  Franç/^  ooiDQie 
en  Europe  c^ui ,  ay<int  v^  la  cjvilistlion  au%  prises  avec  la 
Barbarie ,  a  involontairement  C(^nfqndu  sa  cause  avec  ia 
nôlre.  ,  .    .  ,        .  .   ^ 

Des  écrivains  ont  trac^  la  marofie  de  la  polonisatiou  bif» 
av^nt  que  I^urs  tbéoi;ie§  fu3$ent.ré<|lj'5ablf.s^  Forcée  été  de 
réduire  l'Arabe  q,ui  venaitjus()iie>i,  daq^  nos  blokaus  in- 
cendier les  fermes  et  massacrer  les  col<^f.  Il  noij^a  fallu 
usçr  M  ropré^iUes  daAS;  l^^CH^ell^s  le  Jbut  agYÎGolO'et  paoi- 
fi()iie  ^tait  oompcQiQÎa.  Haj# ,  comipie  po  T^  dit  aveo  r^iaqD, 
nos  actes  de dci^tructjon,  devai^t^M^e  siiîvis  df  t^Qtaiiv^s 
di^  pr^fi^ti^fi.  Or,;Vappa^ti9n^ir<aoga>so,,  la  .protfjataii^a 
des  étCftQgf|rs.,  la.gu«rr,e  dw  i^afligf^.s^^e  ^'appc^aat  plw 
à  la  colonisation  ,  il  y  avait  lieu  d'.y^efttrer  Ji^ardUnent^ 

Ce  chapitre  e§t»V^A^^^Rji^  iRt^<^^^s&nls;  lea  points 
p^incipaJi^.qu^,{>ttt^^f  y.JP^iflOi^  A^ptoairement  sont  bîao 
traités.  EOf.^vMrdaoi  ia  qpfstîaii  ^  radmioistratîao  du 
pays  par  /e  j»fya^.JU^it  .yfir  ;iip||)^en  ce  système  a:été 
malbeureui.  ^p^.doutp^.^^  ^S|^f)t  toutes  lespositioas 
influente» , au  jiouvoif.d^  ifjdt^g^Hi^.,  en  leur  accordaoi  les 
investitures  4u,b«:H*W4S^  ^f^^ji^WIff  dénationalisapt,  aAi  liea 
de  les  fraqciaer  t  lUsipi^t  pi^tsinptdre .conduite  pour  de  Tirh- 
puissance  et  de  l^,(aibjf^>se.J^L  .pourquoi  incorporer  dans 
VsLrp^^^i^  i^ii^  da^.  ^ra|>ea  qui  oou^  pot,  ilast  yaai, 
rçfjlda  iide  lM^(^rvjçfa*»iM4|is,/qui,.iQiti4»  à  qoAtra.JkaaHHittey 
PQurr^i^^npMP/joui-,Awfpujr.leurs,,ariM«;aQntpre  Bofis'? 
P^jfiqupi  fiftl^,  ^QP«i4^<**rJF/aflca  ,a  «p^or^^  de  tençe 
e;(^ui)éi:a^t^7,|iieM^  valaM»  Mns  c^tjcedit.,  puisque  po^a 


manquons  de  marins ,  en  prendre  sar  la  grande  étendue 
deeôleqoe  noas  possédons  en  Àlgërte. 

«  Le  nifvîre,  dit  M.  BÉATKiirr;tst'ùrie  seconde  pairie 
à  laquelle  le  marin  s'attanhe  éi  se  dévoue  excfusîvement. 
Les  flots  isolent  ;  il  s'étabHt  cmtre  les  hommes  d^m  même 
équipage  des  syropalhies  que  fail  naître  tine  eomitiuaauté 
df  privations  et  de  dangers,  b  Otipeal  compter  sur  leur 
dévoaemenl',  tftndfi'qvie  fes  soldats  de  terre,  à  la  solde  d*un 
pays  étranger ,  s*H)t  toujours  io'cei^tsi^ri^. 

Il  ne  sera  possib^e'dé coloniser  ^Algérie  qu'eu  y  implan-' 
tant  une  grande  popuicition  européenne  et  chrétiebne  ,  et 
en  refoulant  les'  Afabes  que  Von  s'abuserait  de  i^agner  par 
des  ménagements^' 

L'élément  ei^i4estlrdp  subordonné  atv  pouvoir  militaire 
et  on  dirait  que  l^'ad^ninistratiôn  a*toùlà  etcluré  In  popu- 
lation chrétienne  des  meilletrres  zdbes  et  né  lui  réserver 
qae  Texploitaiion  ôm  points  les  plus  ingrats.  !f  en  e^i  ré- 
sulté VavorteoitBii^t'des  essois*  a^rieofes  et  le  découragement 
d€»  eolons.      ■  i  •  j     • 

Ce  qui  a  le  pluis  dootnbuéF  k  In  ruine  dé  nos  établisse- 
ments, e'est  IMndéolsion  on  la  lutte 'entré  le^  colonies  mi- 
litaires et  les  eobaîes  civiles:  Ni-fèstïnes,  ni  les  autres 
n'ont  été  état^ies  sur  nne  échelle  sàffrsante/ 

Peut  être  n'li*tM>n  pas  asse%  dévtitoppéi  là  facilité  des 
communicatic^ns  ,  Hun  d^  moyens  les  plus  directs  de  co- 
looi&aléoo.  l)a&  grande  ligne  sur  le  littoriil  reHèrait'ldus  les 
ports  quo  nous  oocopons ,'  et  un  «fi^tréV  P^^c  les  places  de 
rtulériecr ,  devrait  joindre  Tiemcen  à  Conslantirie.  Les 
br»ft  militaires  pourraient  èlre  ilmployés  à  ces'travaut. 

Oa  neaieipae'beaucoup  d'àetrrîté  dans  l'assainissement 
du  paya  et  oo  n^accordo  pQs  assez  de  facilités  en  faveur 
•  do5  éroigranUi^i  Âigérie..<UM  chose  à  laquelle  on  a  eu 
tort  de  ne  ^pAA  slattàchKT ,  e'est  tà  mënflîestalion  Irés'prb- 
noix^e  dea  tigmes  Ad  nolce  culte  ^  en  bâtissant  des  égUses 
ou  des  chapelles  pour  Teiercice  de  ce  culte. 


—  184  — 

L^auleur ,  quanl  aux  vices  dool  sont  empreintes  nos 
iottilatioDs  françaises  elles -mêmes ,  à  reo^roit  de  la  pro* 
priélé  ,  renvoie  à  jce  qu'a  avancé  à  ce  ^ujel  M.  Enfantin  , 
Secrétaire  de  la  commission  scientifique  d'Algérie.  Il  s'é- 
lève ensuite  contre  les  rigueurs  dti  fisc,  justifiées  peut-être 
par  les  ciitconstanceSé 

En  principe,  Alger  a.  pu  ^Ire  considéré,  comme  le  centre 
de  TAIgérie.  Mais  depuis  que  Ton  a  ajouté  à. celte  divisîoB 
militaire ,  celles  de  ConstanLine  et  d'Oraa,  il  est  Juste  de 
repartir  convenablement  entre  toutes  trois  »  l^s  ressources 
du  budget. . 

Vouloir,  que  chaque  provipce  ait  d^  allocations  distinc- 
tes, c'est  vouloir  une  organisation  municipale,  de  telle 
sorte. que  les  produits  .d'ocl^roi  soient  affectés  a^x  amélio- 
rations locales ,  et  non  au  sarvico  d'une  autre  prpvinoe. 

Passant  à  la  question  agricole,  Tauleur  renarde  comme 
bien  bazardées  les  assertions  de  certains  agronomes  qui 
ont  çondaipué  T Algérie  à  rimpuissance.  La*  ierns  africaine 
n'a  besoin  que  d'être  défrichée  pour  qu'ejle  indemnise  lar- 
gement les  travaux  .do ,  l'hom^pieb  Mais  jusqu'à  présent  on 
n'a  eu  guères  en  vue  que  de  sacriGer  à  la  science  et  au 
luxe,  en  ne  réunissant  que  des  sujets  rares  dans  les  jar- 
dins publics ,  en  ne  Caisanl  que  de  la  botanique. 

Favoriser  les  plantations  d'oliviers  et da  mûriers,  puis- 
que nous  sommes  réduits  à  aller  au^dehors  nous  approvi- 
sionner de  l'huile  etdela.^ie;  cultiver •  le  cotoo  pour. le- 
quel nous  sommes  tributaires  de  l'étranger  ;  se  livrer  sur- 
tout.à  la  culture  des  blés,  des  g<aiues  t>léagineuse8 ,  du 
riz  ,  du  chanvre»  ;  planter  des  pépinières  d'tirbres  utiles  ; 
restreindre ,  autant  que  possible ,  la  culture  de  la  vigne , 
voilà  ce  qui  esi  conseillé  pour  qu'il  nous  soit  doooé  de 
combler  notre  déficit  et^e  bous  procura  ensuite  un  excé- 
dant qui  nous  permette  de  contracter  des  échanges. 

La  cherté  de  la  viande  ,  chez» aous^  et  les  dttficuUés  que 
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noas  avons  k  nous  procurer  des  remontes  font  pocommander 
rédncatioo  des  bestiaux  ei  de  la  race  chevaline. ,  à  Tatien- 
tion  du  genvemement  de  ^Algérie. 

Qaaai  k  notre  commerce  avec  cette  partie  de  l'Afrique  , 
il  n'a  consisté,  jusqu'à  ce  jour,  qu*à  rexportaiion  des  den- 
rées  nécessitées  par  rapprovisionuement  de  la  population 
el  de  rarmée,  car  le  pays  non  encore  défriciié  conrena* 
bleoienl  est  loin  de  produire  en  proportion  de  ses  con- 
somoDatioDS.  Aussi ,  a-i-il  offert  un  débouché  facile  aux 
vins  du  Languedoc  et  de  la  Provence ,  et  un  aliment  k  nos 
ninoterres  du  midi  ;  il  y  a  été  importé,  en  outre,  bien  des 
articles  manufacturés  ,  provenant  de  nos  fabriques  de  l'in- 
térieur, et  la  France  entière,  conviée  aux  adjudications 
pour  les  fournitures  militaires ,  a  eu  sa  part  des  bénéfices 
au  prorata  de  l'industrie  de  ses  départements.  C'est  donc 
à  tort  que  Ton  reproehe  k  Marseille  d'exploiter  exclusive- 
ment la  colonie. 

L^  desdroits  différentiels,  sagomeui  combinés,  ont  per- 
mis a  DOS  fabricants  de  remplacer  les  produits  anglais. 
Mais  pour  que  cette  mesure  de  protection.-porte  ses  fruits, 
il  faut  que  nos  industries  adaptent  leurs  produits  au  goût 
des  Arabes ,  au  lieu  de  leur  imposer  nos  prédilections.  On 
a  donc  bien  fait ,  dans  les  ateliers  de  TAlsace  et  de  la  Nor- 
mandie ,  de  fabriquer  le  genre  de  tissus  que  la  population 
arabe,  fort  routinikre , consomme  invariablement  depuis 
des  siècles. 

Bn  1844,  des  droits,  au  point  de  vue  protecteur ,  ont 
été  équitableaiént  établis  et  dans  Tintérèt  du  pavillon  na- 
tional. Pourtant,  le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  étran- 
gers ,  oomme  une  concession  faite  aux  exigences  de  notre 
marine  marchande,  tend ,  aus  yeux  def  Tauteur,  à  éloigner 
des  cAtes  algériennes  bien  des  expéditions  et  k  faire  ren- 
chérir les  denrées  do  première  nécessité. 
Une  restriction  que  M.  Beetiaut  dit  ne  pas  comprendre, 
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c'est  d'avoir  empêché  l'entrée  directe  à  Mostaganem  de  oer- 
taios  articles  ,  venant  de  France  et  obligés  de  passer  par 
Oran  »  tels  qae  les.sucres,  huiles,  etc.  C'est  là  nne  entravé 
qui  ne  devait  pas  être  mise  i  une  ville  qui,  par  sa  position, 
est  d'une  haute  importance. 

On  ne  saurait  trop  encourager  par  des  concessions  in* 
teUigentes  et  surtout  par  unegrande  sécurité  les  masses 
qui ,  cherchant  à  se  soustraire  au  paupérisme  des  nations 
entassées  ,  se  décident  chaque  année  à  quitter  les  pro-* 
vincas  du  Nord  et  à  se  diriger  vers  les  régions  américai- 
nes. Attirons  les  vers  l'Algérie ,  en  favorisant  leur  émi- 
gration. 

Transportée  en  Afrique,  la  famille  européenne  fera 
prendre  à  la  oolonie  un  développement  conforme  aux 
principes  chrétiens  et  digne  de  la  France.  Les  femmes  ai 
les  enfants  sont  d'un  grand  secours  dans  les  exploitations 
agricoles  ;  ils  fournissent  des  bras  qui  se  fortifient  chaqua 
jour. 

Des  précédents  sont  là  qui  ne  permettent  guères  de  nous 
dénier  le  génie  de  la  colonisation  ei  il  faut  convenir  que 
,  pour  celle-ci  aucun  pays  n'est  mieux  placé  que  l'Algério. 
Espérons  dons  que  la  France  réalisera  tôt  ou  tard  cette 
colonisation ,  et  tel  est  le  vœu  de  l'auteur  qui  ne  termine 
pas  le  chapitre  quatrième  sans  exprimer  un  regret. 

c  L'Algérie ,  c'est  lui  qui  parle ,  noua  semblait  merveil* 
leusement  propre  aux  larges  expérimentations  de  la  liberté 
commerciale.  Dans  cette  terre  vierge ,  l'économie  politique 
pouvait  déposer  son  froment  le  plus  pur.  Au  lieu  de  cela, 
qu'a«t-on  fait?  On  a  laissé  pousser  partout  l'ivraie  des 
droits  protecteurs ,  et  le  développement  de  la  colonie  a  été 
étouffé. 

«  Les  intérêts  du  travail  national  ont  toujours  relégué 
sur  le  second  plan  ceux  des  relations  maritimes  et  de  la 
colonisation  algérienne.  Avec  un  autre  systàme,  la  fabrique 
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française  eut  prd>ableln«nt  écoulé  quelques  produits  de 
moios ,  mais  le  couifiaerce  s At  pris  une  Urge  revaoohe  et 
la  ettloDîaatiofi ,  œurre  eosmopoliie ,  eut  progressé  tout 
naiitrelteaieDt.  Salifier  lavenir  de  la  succursale  à  quel- 
ques iotérôis  momentaDés  de  la  métropole ,  c'est  déplacer 
la  q«estlOQ  ,  et  nous  croyoos  la  mettre  sur  son  Téritable 
terrain  et»  cooseiUaat  le  laissez  faire  et  le  laissez  passer. 
On  aurait  évité  et  on  pourrait  réparer  encore  bien  des 
maux  en  oaanl  de  cette  recette  économique.  » 

C&ofUre  V*  —  Ch$Tié  de  noire  navigation,  —  Camé- 
quenees  fâeheuies  -^Moyens  d^y  remédier,  — On  a 
justement  fait  remarquer  que  la  mer  couvre  les  trois  quarts 
de  la  aarface  du  globe  ;  que  le  peuple  qui  ne  navigue 
piint  est  privé  des  S/4  de  son  développement.  MaiS^aussi 
chaqae  nation  s'efiforee  d'entrer  dans  celte  grande  voie  de 
oooiftierce  qu'on  appelle  la  mer.  Et  qui  ne  sait  que  TAn- 
gleterre  ne  doit  sa  prépondérance  qu'à  sa  force  maritime. 
Faisons  comme  elle  :  attachons-nous  à  créer  un  puissant 
éîai  maritime.  Elargissons  le  cercle  de  nos  opérations  et 
de  nos  débouchés,  car,  sous  ce  rapport,  voici  des  chiffres 
qui  attealent  notre  infériorité  :  la  Fraùce  possède  un  maté- 
riel de  naViras  marohands  formant  en  chiffres  ronds  600 
mille  tonneaux.  Les  Etats-Unis  4,900,000  tx.,  l'Angleterre 
2,MO,000  tx. 

La  navigation  ayee  les  colonies  françaises  et  les  comp- 
toirs français  dans  l'Inde ,  la  grande  pêche  et  le  cabotagB 
entra  les  ports  français ,  sont  exclusivemsnt  réservée  à 
notre  pavillon. 

Nos  colonies ,  Algérie  comprise ,  ont  donné  lleq ,  en 
1844  y  à  un  mouvement  de  412,768  tonneaux  (  entrées  et 
sorties  réunies).L'évaluation  de  ce  chiffre  vient  de  la  briè- 
veté des  voyages  entre  la  France  et  l'Algérie. 

L^monvemenl  de  la  grande  pèche  (ensemble  les  entrées 
et  les  serties)  a  été  de  125,043  tx. 
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Celai  du  cabolage,  de  3,821, 33dtx.  Celte  Davigaiion 
qui ,  bien  que  brière,  procure  le  plus  de  marins ,  diminue 
chaque  jour  depuis  celle  par  ia  vapeur.  Kous  sommes  dooo 
obligés  de  chercher  ailleurs  à  aiiroenier  la  popalalion  ma* 
ritime. 

Enfin,  la  navigation  faite  concurremment  avec  Tétrang^r^ 
a  présenté  un  total ,  pour  les  entrées  ei  sorties  réunies ,  de 
i,294J33  tx.  dont  seulement  1,47â,875  pour  les  Français. 
Ainsi  les  étrangers  ont  près  des  deux  tiers  de  notre  com- 
merce iolernaiional  ;  c'est  pourtant  ce  commerce  qui  peot 
faire  le  salut  de  notre  marine  déjà  diminuée  dans  son  per- 
sonnel par  les  causes  précitées. 

Cinquante-six  millions  de  francs  sont  payés  par  nous  h 
rétranger,  chaque  année,  pour  le  fret  de  2,800,000  tx. 
environ  que  nous  lui  fesoos  transporter»  de  sorte  que  nous 
augmentons  ,  pour  le  cas  de  guerre,  le  nombre  de  nos  en- 
nemis ,  et ,  en  temps  de  paix,  nous  enrichissons  les  com- 
merces concurrents  du  nôtre. 

Quant  h  la  navigation  que  nous  nous  sommes  réservée 
^  au  moyeu  de  privilèges  ,  nous  la  soutenons  seulement  en 
.surchargeant  nos  manufactures  par  une  élévation  du  prix 
de  revient  de  leurs  matières  premières ,  ce  qui  empdcbe 
l'industrie  de  soutenir  la  concurrence  étrangère  et  laltpayer 
du  consommateur  les  frais  d'un  régime  pareil.  Il  en  résulte 
aussi  que  les  marchandises  qui  doivent  transiter  par  la 
France  perdent  k  emprunter  le  pavillon  national. 

Deux  paragraphes  sont  consacrés  à  l'exposé  de  cette  si- 
tuation désavantageuse ,  et  à  celui  des  moyens  capables 
de  nous  en  faire  sortir. 

Et  d'abord,  ia  cherté  de  notre  Matériel  nous  rend  la 
concurrence  presque  impossible.  Aussi ,  quand  les  droits 
différentiels  sont  faibles  ,  ou  que  la  réciprocité  est  stipulée 
par  des  traités ,  notre  marine  marchande  est  évincée ,  la 
réciprocUé  ia  tue. 


Le  mal  qilî  vient  de  la  différence  des  pôiols  de  départ, 
l'aggrave  encore  de  la  difâcuUé  de  faire  convenablement 
assurer  les  corps  de  navires. 

La  cherté  relative  du  pavillon  français  est  une  cause  de 
décadence  ;  il  n'a  pas ,  comme  le  pavillon  tiers ,  la  facilité, 
étant  k  l'étranger ,  d'accepter  an  voyage  pour  tout  pays  ; 
obligé  de  recevoir  de  la  marebandise  pour  France  «  il 
n'obtient  souvent  qu'un  chargement  très  incomplet  et  après 
l'avoir  attendu  longtemps,  Le  système  de  prolection  le  plus 
absolu  n'est  pas  môme  capable  de  corriger  les  inconvénients 
de  ce  vice ,  tant  il  est  radical. 

Jetant  un  coup^-d'œil  sur  notre  marine  marchande  qui 
dessert  le  surplus  de  nos  rapports  internationaux,  on  voit 
combien  est  minime  le  rôle  que  nous  jouons  dans  ces  rap-* 
ports.  On  tie  compte  guàres ,  on  nombre  rond ,  que  50,000 
tonneaux  de  navires ,  affectés,  en  France ,  à  rintercourse'. 

Pour  remédier  à  cette  situation  critique,  pour  augmenter 
notre  matériel  et  notre  inscription  maritime ,  ce  n'est  pas 
b  la  protection  par  les  droits  différentiels  qu'il  faut  re- 
courir ,  crainte  de  représailles,  etc.  II  convient  plutôt  d'é- 
tendre aux  navires  k  voile  ce  qui  a  été  appliqué  à  la  navi- 
gation inleroationale  par  la  vapeur.  Les  machines  de 
construction  française  coûtant  30  0/0  plus  cher  que  les 
machines  de  construction  étrangère  ,  ces  dernières  ont  élé 
admises  aa  franchise  au  cas  où  elles  seraienl  affeelées  à  la 
navigation  d'interiBourse. 

C'est  là  un  moyen  de  favoriser  la  navigation  à  voile  ,  la 
navigation  qui  fait  les  matelots.  Or,  ce  sont  eux  qui  cons- 
tituent la  puissance  maritime  ,  et  conséquemment  c'est  à 
aocrottre  leur  nombre  que  l'on  doit  surtout  viser  ,  au  lieu 
de  a'aitecher  à  la  construction  française ,  comme  au  point 
capttel.  On  n'ignore  pas  que  celle-ci  coûte  bien  plus  que 
la  conatmction  étrangère  et  qu'il  importe  d'équilibrer  cette 
première  dépense.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille,  ainsi 
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qu*on  Ta  malheureusement  conçu ,  protéger  le  cbaolier,  au 
risque  de  tuer  l'armemept.  Ç^esl  la  mer  qui  fait  le  marin  , 
le  chanlfer  oe  fait  que  le  navire. 

Pour  tout  concilier,  l'auteur  trace  un  p|^n  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  :  <  Il  faudrait  1^  faire  îo«* 
crire  sur  un  registre  tous  les  oarires  français  que  leurs 
propriétaires  voudraient  affecter  h  la  navigation  interna- 
tienne  dans  la  Méditerranée ,  en  Europe  et  auxEtais-UnJs., 
Il  ne  s'agit ,  on  Ta  vu ,  que  de  50,000  tonneaux. 

1  S''  Conférer ,  h  titre  d'indemnité  ,  à  ces  propriétaires  • 
le  droit  d'introduire  et  de  nationaliser  en  France  une  quan- 
tité de  tonneaux ,  en  navires  étrangers  »  sextuple  de  la 
quantité  de  navire  français  dont  ils  auraient  justifié. 

»  t^  Accorder  plusieurs  années  pour  cette  opération.  A 
Texpiration  du  terme  ,  il  serait  loisible  à  chacun  en  France 
d'introduire  des  navires  étrangers,moyeunant  une  certaine 
redevance  perçue  par  tonneau  et  dont  le  chiffre  devrait 
diminuer  chaque  année ,  de  telle  sorte  qu'au  bout  d'un 
certain  lap3  de  temps,  l'introduction  et  la  nationalisation 
accordées  en  franchise  de  tous  droits  pourraient  s'effectuer 
tout  naturellement. 

>  4°  Obliger  les  navijreà  ainsi  francisés  k  entretenir  à 
bord  2  mousses  et  2  nevices. 

»  5<»  Permettre  à  ces  navires  de  se  ravitailler  et  de  te 
radouber  avec  des  objefs  pris  en  entrepôt. 

»  6°  Disposer  que,  dans  le  cas  où  les.  bâtiments  ainsi 
francisés  opéreraient  hors  du  cercle  prescrit ,  ils  seraient 
traités  en  France  comme  étrangers. 

»  Les  premières  dispositions  auraient  pour  effet  de.  mé- 
nager la  transition  d'un  régime  à  l'autre.  L'indemnité  d'ex- 
propriation du  privilège  se  retrouverait  par  la  faculté  de 
francisation  réservée  pour  un  temps  aux  propriétaires 
actuels  de  navires.  » 
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De  très  importents  srvantages  que  Tauteur  fait  bien  res. 
sortir ,  décoaleraient  de  ce  régime  nouveau. 

Notre  matériel  oaTal  serait  augmeulé  de  50  0/0  soit  de^ 
50,000  tonneaux  ,  et  fe  personnel  de  notre  inscription  raa- 
Hlime  ,  d^entiron  40  O/Ô,  puisque  25,000  marins  de  plus 
seraient  en  eierctee. 

En  peu  d'années ,  ce  sapplément  de  matériel  naval  se- 
rait soldé ,  au  moyen  de  l'économie  o))érée  sur  le  fret  que 
la  France  paye  aujourd'hui  à  l'élranger. 

Pouvant  acheter  des  «avires  partout  où  ils  seraient  au 
meiUwr  marebé,  nos  armatedrs  n'auraient  point  de  con- 
currence à  redouter.       ' 

l»%  navirej»4iu  dehors  venant  se  radouber  et  se  ravitailler 
en  France,  procureraient  besueoupde  travail  à  nos  ouvriers. 

L'objeetion  que  le  chanllèr  françnis  perdrait  la  construc* 
lion  exclosive  dont  il  jouit  actuellement ,  est  comballuo 
par  M.  BBiTEADTqui  montre  combien  ce  privilège  est  in- 
signiGant ,  en  ce  sens  qu'il  se  réduit  à  la  conslraclion  des 
navires  destinés  à  Tioleicourse  et  offrant  à  peine  un  effectif 
do  50,000  ix.  Ce  sont,  par  an,  de  9,500 à  3,000  tx.  de 
navires  à  construire  ;  à  325  fr.  par  touneaï;  construction 
'  n'équivalant  pas  k  une  importance  brute  d'un  million,  cha  - 
que  année,  et  dont  la  plus  grande  partie  est  absorbée  par 
Je  prix  de  la  matière  première. 

Le  monvemétot  maritime  compenserait  amplement,  par 
son  surcroit ,  la  perte  de  quelques  constructions ,  et  le 
charpentier  et  le  calfat  gagneraient  beaucoup  plus  par  le 
radoub  en  entrepôt ,  que  sous  le  régime  de  la  francisation 
des  navires  étrangers. 

En  résumé,  la  prospérité  de  la  marine  française  exige 
que  nous  prenions  les  navires  partout  où  ils  coûtent  peu 
et  que  nous  les  équipions  en  frf40chise  de  droits. 

Chapitre  VI.  —  Union  douanière  avec  ta  Belgique.  — 
Avant  d'aborder  cette  question  ,  41  convenait  de  traiter  des 
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avantages  attachés  aux  associatioDS  douanières  eu  général, 
c'est  cefquija  été  fait  dans  ce  chapitre  dont  les  premières 
pages  tendent  k  prouver  que  les  résultats  de  ces  associa- 
tions sont  la  garantie  de  la  paix  du  monde ,  une  nteilieure 
répartition  du  travail ,  Taocroissement  des  forées  produc* 
tives  et  consommatrices,  la  suppression  de  la  contrebande , 
une  économie  de  frais. 

Ce  qui  favorise  ces  sortes  d'associations  au  point  de 
vue  matériel ,  c'est  surtout  la  contiguïté  des  territoires. 
Les  étals  séparés  par  des  solutions  de  continuité  ;  ne  peu- 
vent établir  entre  eux  que  des  traités  de  commerce. 

Sous  le  rapport  moral ,  les  pays  se  rapprochent  par  la 
similitude  de  gourernâment,  de  langage  et  de  religion. 

A  ces  divers  titres ,  la  France  et  la  Belgique  sont  évi- 
demment faites  l'une  pour  l'autre.  Des  instruments  de  tra- 
vail à.  bon  compte ,  nous  sont  fournis  en  abondanee  par  la^ 
Belgique  qui  reçoit  de  nous  en  retour  des  objets  dont  la 
valeur  primitive  a  été  accrue  par  la  main  d'œuvre. 

Toutefois ,  il  est  des  industriefs  intéressés  à  résister  k 
l'union  douanière.  Ce  sont  le*  maîtres  de  forge  et  simulta- 
nément les  propriétaires  de  forêts,  les  filateurs  et  tisserands 
do  chanvre  et  de  lin,  quelques  fabricants  de  drap  et  de 
tissus  de  coton. 

Nous  ne  suivrons  pas  Tauteur  dans  Texposé  des  raisons. 
qu'il  fait  valoir ,  en  examinant  successivement  ces  diverses 
industries,  contre  ce  qu'il  appelle  les  malheurs  du  système 
prohibitif.  Tout  ce  qu'il  soutient  sert  à  démontrer  que  la 
France  et  la  Belgique  sont  également  intéressées,  quoique 
d'après  des  considérations  différentes ,  à  s'associer. 

Voici  des  objections  souvent  reproduites  dont  il  impor* 
tait  de  peser  la  valeur  : 

c  1**  Notre  fabrication  est  inférieure  à  celle  de  la  Belgi- 
que ;  ce  royaume ,  producteur  outre  mesure,  a  besoin  de  ' 
déverser  son  trop  plein  sur  le  marché  français;  TinduÀtrie 
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belge  est ,  peur  ainsi  dire ,  en  liquidation  ,  elle  Tend  à 
perte  ,  et  une  associatiou  qaeiconque  avec  ce  pays  porte- 
rait an  coup  mortel  à  nos  fabriques. 

•  2*  La  France  est  peuplée  de  trente-quatre  millions 
d'tiabitants  et  la  Belgique  de  quatre  millions  seulement;  le 
rapport  des  consommateurs  est  à  peine  conune  un  est  à 
buit  ;  ilés  lors  ,  infériorité  marquée. 

*  3*  Nos  tarifs  étant  ea  général  plus  élevés  que  les  ta- 
nb  bdges,  la  France  aurait  naturellement  moins  à  gagner, 
car  ses  concessions  seraient  presque  sans  équivalent.  » 

Prenant  une  k  une  ces  objections ,  hauteur  les  combat 
avee  supériorilé  et  insiste  pour  que ,  relatîTement  au  oon- 
taet  commercial ,  il  y  ait  alliance  intime  avec  la  Belgique. 
€  L'union  douanière,  dil*il,  rétablirait  pour  nous  les  fron- 
tières naturelles  que  nous  ont  enlevées  des  traités  doulou- 
reux. C'est  à  la  fois  une  conquête  matérielle  etî  morale,  que 
la  France  réaliserait  pacifiquement,  et  sans  qu'il  lui  en  coû- 
tât le  moindre  sacrifice.  Car  il  ne  faut  pas  l'oublier ,  nos 
caosead'inférioflté  sont  toutes  momentanées;  elles  tiennent 
à  ^absenoe  des  cbemins  de  fer  (suffisants),  à  rimperfection 
de  nos  voies  fluviales ,  aux  taux  excessifs  des  droits  de 
péage  y  à  l'égoYsme  de  nos  capitaux ,  à  notre  système  ar- 
riéré de  crédit ,  toutes  cboses  regrettables  sans  doute,  mais 
essentiellement  corrigibles.  Les  avantages  de  la  France,  au 
contraire ,  sont  inhérents  au  sol  ;  ils  ont  des  racines  que  la 
Belgique  ne  pourra  jamais  arracher.  Ici ,  nous  ne  faisons 
pas  seulement  allusion  aux  prodoits  agriooles ,  fruits  de 
notre  soleil ,  tels  que  les  soies ,  les  garances ,  les  vins,  par 
exemple  ;  nous  voulons  parler  aussi  de  ces  articles  de  luxe 
et  de  mode  dont  la  France  a  seule  le  génie  ,  et  qui  élèvent 
DOS  manufacturiers  au  rang  de  véritables  artistes,  i 

Chapitré  VIL  ^  Traité  de  4838  avec  la  Turquie.  ^ 
Notre  commerce  avec  la  Turquie ,  si  florissant  autrefois , 
est  menacé  d'une  ruine  complète  depuis  que  des  agents  de 
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notre  diplomaiia ,  ont ,  par  leur  maspériance ,  fait  prendra 
la  Praaca  dans  sea  proprea  fileta. 

Déjà ,  eD  1846 ,  ud  traité  de  eommeroa  conolu  avec  la 
Turquie  par  M.  de  RtviftRB ,  premier  ambaaaadeur  de  la 
Realauration ,  mit  les  Rusées  et  les  Aoglaîa  à  môme  de 
noussupplaoter.  Mais  ce  qui  u^a  pas  été  moins  déplorable, 
c'est  la  coDveDtioo  ,  aujourd'hui  en  vigaaur  ,  paaaéè  le  8ft 
novembre  4838  par  M.  le  conlre-amiral  Rotissm. 

Dans  la  pensée  que  la  France  airaitiBiéréi  de  aoulMirlti. 
Sultan  ,  on  s'attacha  à  améliorer  l'état  de  ses  finances  ,  et 
pour  cela  il  fut  question  d'imposer  nos  prodttfita  de  2  0/0 
seulement ,  en  sus  du  droit  ordinaire  de  3  0/0  et  de  grever 
de  0  0/0  les  produits  du  sol  ottoman.  Ces  droits  ne  parais-- 
saient  pas  devoir  être  à  la  charge  de  notre  commerce ,  par 
cette  considération  qn'ila  seraient  bien,  compensés  parles 
économi«fs  que  nous  obtiendt  ions  k  l'intérieur. 

Mais  la  France  s'est  méprise,  en  croyant  à  la  possibilité 
de  reculer  toutes  les  douanes  du  Grand  Seigneur  anx  fron- 
tières de  son  empire.  Dans  l'imérieur  de  celoi^ci ,  il  n'était 
guère  possible  de  faire  exécuter  le  traité ,  en  l'état  de  Ta- 
narchie  régnante ,  tandis  qne  les  droits  toient  intégrale- 
ment perfus  aux  douanes  des  frontières.  D'ailleurs,  le  traité 
n^a  pas  été  reconnu  partout ,  et  il  est  évident  qa*il  a  été 
basé  à  l'inverse  de  nos  intérêts.  La  France ,  en  eSet ,  a'eal 
trompée  lorsqu'eHe  a  cru  avantageux  pour  ses  nationaux 
de  grever  l'importation  de  %  0/0  seulement ,  et  de  «urlaxer 
Texportation  ,  celle«-cl  étant  bien  plus  considérable  que  les 
importations  de  nos  articles. 

L'auteur  sigoale  ensuite  des  vices  de  rédaetion  et  des 
anomalies ,  dans  le  Uaité  de  1638 ,  qui  ont  pu  être  inter- 
prétés par  les  Turcs ,  entièrement  à  leur  profit. 

D'un  autre  c6té ,  tandis  que  nous  acquittons  IS  0/0  sur 
tout  objet  produit  du  sol  ou  de  l'iudustrie  de  la  Turquie , 
les  Russes  ne  payent  quels  S  0/0 ,  et  les  Anglais  ont  bien 


aoiH  k  iMlBrir  qae  Dom  des  ooaséqaencei  du  trahi  de 
i838. 

Aprè»^  av«ir  eovkagé  ce  iraîlé  è  divers  points  de  vue , 
II.  BntTKAUT  ré&Qme  ainsi  les  vœux  qu'il  a  fermés  à  ce 
SBJefI  :  «  L'intérêt  national  eiige  qu'on  rénove  la  conven- 
tion de  483$ ,  dont  le  terme  de  sept  ans  est  du  reste  (  h 
Vépoque  où  il  écrivait)  sur  le  point  d'expirer.  Il  faut  que 
DOS  droits  soient  respectés  et  que  nous  soyons  traités  à 
régal  des  nations  les  pins  favorisées.  Si  la  Franee  veut 
soutenfr  en  Orient  son  commerce  chancelant,  et  Tempe ^ 
eiier  de  pSÊS^r  tout  à  fait  en  des  mains  étrangères ,  ello 
doitdeoianderlo  plustét  possible  Tadoption  du  tarif  russe 
pour  setnstiofiaux ,  et  l'imposer ,  au  besoin  »  si  le  divsn 
riststatt  à  ses  justes  réclamations.  » 
.  Chapitre  VIIL  —  Régime  du  plombage  det  Douanei» 
—  Oarantîe  de  l'identité,  le  plombage  est,  sous  ce  rap- 
port ,  une  précaution  utile  dans  bien  des  circonstances. 
L'auteur  en  examine  d'abord  quel  en  est  te  régime  ac- 
-  tuel  quant  aux  cas  d'application  ;  quels  sont  les  incon  • 
vénieots ,  quelles  sont  les  modifications  nouvelles  que  l'in- 
térêt général  peut  réclamer.  Il  expose  successivement  les 
diverses  lois  qui  ont  Mgile  plombage  et  telles  qu^ celles 
de  1791 ,  des  S4  avril  4848  et  â8  Juillet  48S2,  celle  de  1836. 
Toutes  les  judicieuses  remarques  qu'il  fait  là  dessus  le 
eovduisaotè  prétendre  que  les  vœux  du  commerce  seraient 
que  la  plombage  extérieur  fut  supprimé,  en  cas  de  transit; 
que  le  nouveatf  plombage  le  fut  aussi ,  en  cas  d'exporta* 
ItOD  par  mer ,  pour  la  marchandise  sortant  d'entrepôt  et 
pour  celle  en  transit  venant  d'être  vérifiée  an  bureau  de 
sortie  ;  que  les  exemptions  de  plombage  fussent  étendues 
dans  le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  la  France  et  dans 
les  molations  d'entrepêt  à  l'intérieur  ;  que  les  autres  cas 
excepUonnals  fussent  déterminés  par  une  loi ,  la  douane 
élanl  îftiéressée  au  bénéfice  sur  les  plombs. 
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Biaminant  ensuite  le  véritable  caractère  delà  peroeptîoa 
d'an  droit  sur  les  plombs,  on  voit  qu'elle  a  dégéDéré|  d^un 
pur  remboursement  de  valeur  de  la  matière  employée,  en 
un  impôt  déguisé  s^élevant  annuellement  à  plusieurs  mil- 
lions de  fraâcs,  sans  contrôle  légal ,  comme  sans  profit  pour 
l'Etat^  puisque  ces  millions  ne  figurent  point  au  budget  des 
recettes  ;  que  les  lois  des  comptes  n'en  font  aucune  mention 
et  qu'ils  servent  à  rétribuer  en  dehors  du  budget,  le  per- 
sonnel de  l'administration  des  douanes.  C'est  là  une  source 
dinconvénients  et  d'abus  auxquels  il  importe  de  mettre  un 
terme,  en  réduisant,  à  15  contimes,par  exemple,  ainsi  que 
l'avait  établi  la  loi  de  1794,  le  prix  de  chaque  plomb,  prix 
.  élevé  è  SS  centimes  par  la  loi  du  S  juillet  4836,  sans  comp- 
ter que  cette  loi  a  autorisé  le  double  plombage  pour  le 
transit ,  etc. 

En  résumé ,  une  refonte  du  régime  du  plombage  est  in- 
dispensable à  différents  égards. 

Chapitre  IX.  —  Question  dês  êuoreê.  —  Ra/fineriês.  — 
L'industrie  des  sucres  mérite,  sous  plusieurs  rapports, 
d'être  étudiée  avec  soin  dans  l'ordre  suivant. 

§.  !•'  Fabrication  et  commerce  de»  sucrée  hrute.  — 
Originaire  de  l'Asie,  la  canne  à  sucre  fut  euUivée,  au 
moyen  âge,  en  Egypte ,  en  Sicile  ,  en  Espagne.  Cette  cul- 
ture fut  même  tentée  sans  succès  dans  le  midi  de  la  France. 
Au  XY*  siècle ,  les  Espagnols  dotèrent  le  nouveau  monde 
de  la  canne  à  sucre  qui'devait  dire  leur  principale  richesse. 
Longtemps  nos  colons  n'ont  su  retirer  de  cette  plante  quo 
40  0/0  de  sucre  en  moyenne,  tandis  qu'elle  n'en  contient 
pas  moins  de  23  0/0.  C'est  i  nous  qu'ils  doivent  d'avoir, 
depuis  quelques  années ,  perfectionné  la  fabrication  du 
sucre. 

Avant  la  découverte  de  l'Amérique ,  Marseille  avait  le 
monopole  du  commerce  du  sucre  pour  la  France  ;  la  pre- 
mière, elle  eiporta  des  sucres  raffinés,  et  aujourd'hui 
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encore,  ella  exploite  exclus!  vement,  en  France,  cette  bran- 
che de  commerce. 

Devenu  une  industrie ,  le  raflSnage  fut  interdit  aux  co- 
lonies, par  arrêté  du  Gouvernement  ,  le  21  Janvier  4684, 
et  cela  dans  Tintérét  de  la  métropole.  Toutefois,  les  sucres 
éparés  et  blanchie  par  le  terrage  dans  les  colonies  absor- 
bèrent la  majeure  partie  de  la  consommation  française  jus* 
qnes  à  la  Révolution. 

En  Pan  XI,  les  sucres  terrés  furent  frappés  d'une  sur- 
taxe de  40  fr.  par  SOkilog.»  ^  l'entrée;  ce  qui  ayant  été 
maintenu  leur  ferma  les  marchés  de  la  consommation.  Le 
débouché  des  marchés  étrangers ,  fermé  aussi  par  suite 
des  événements  politiques  ,  a  contioué  de  Pdtre,  parceque 
nos  colonies  produisent  à  un  prix  trop  élevé. 

L'ère  impériale  ayant  interrompu  |les  relations  de  notre 
port  avec  les  colonies  y  le  commerce  et  le  raffinage  des  su- 
cres furent  anéantis  jusqu'au  rétablissement  delà  paix. 
Alors,  le  Gouvernement  imposa  d'abord,  dans  Tintérét  du 
trésor,  les  sucres  bruts  à  49  fr.  50  les  100  kilog,  Bientôt, 
en  vue  de  favoriser  nos  colonies,  les  sucres  étrangers  furent 
frappés  d'une  surtaxe  de  20  fr.  par  400  kilog.,  laquelle,  en 
48S3|,  fut  portée  à  50  fr.  par  400  kîL 

Puis,  une  surtaxe  de  30  fr.  par  400  kilog.  fut  établie  sur 
les  sucres  terrés  de  nos  Antilles.  Enfin,  pour  être  utile  aux 
oolonies,  aux  radineries  et  au  commerce  d'exportation» 
mais  au  détriment  du  trésor  ,  une  prime  qui  s'éleva  jus- 
qu'au chiffre  de  420  fr.  par  tOOkil.  fut  accordée  à  l'ex- 
portation des  raffinés.  Mais  le  26  avril  1833,  celte  prime^ 
qui  compromettait  les  finances  de  l'Etat ,  fut  convertie  en 
une  simple  restitution  des  droits  perçus.  Le  rendement  fut 
fixé  à  70  0/0  pour  les  raffinés  et  à  73  0/0  pour  les  lumps 
et  tapés. 

Ce  simple  drawback  ayant  remplacé  la  pritne,  ^existence 
de  nos  colonies  fut  menacée  ,  et  ce  fut  surtout  la  betterave 
qui  porta  le  dernier  coup  au  sucre  colonial. 
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Il  faut  lire  rhislorîqa^  de  cette  lutte ,  où  les  iniéràts  de 
l'une  el  de  Tautre  fabrications  furent  si  vivement 'disputés^ 
Les  quelques  pages  consacrées  à  ce  sujet ,  nullement  8as-> 
oeptibles  d'analyse,  nuériteraient  par  cela  même  d'être  re* 
tracées  ici  textuellement,  si  les  bornes  dans  lesquelles  noue 
sommes  forcés  de  circonscrire  notre  rapport ,  nous  le  per- 
mettaient Nous  dirons  seulement  qu'en  présence  de  beau- 
coup d'intérêts  difergents ,  le  Gouvernement  était  em- 
barrassé pourles'équilibrer.  La  péréquation  des  droits  était 
la  mesure  la  plus  impartiale  et  la  plus  conciliante.  La  loi 
des  2  et  4  juillet  4843  en  consacra  le  principe^  mais  comme 
moyen  d'en  atténuer  les  conséquencea  ,  on  décida  que  la 
nivellement  des  droits  s'opérerait  seulement  dans  l'espaoe 
de  quatre  ans ,  et  à  raison  d'une  augmeniation  de  5  fr.  par 
400  kilog.  par  an  ,  è  partir  du  4"  août  486/^1. 

Toutefois  rindustrie  nationale  paraît  devoir  redoubler 
d'activité  et,  dès  lors ,  il  convient  aux  colonies  de  faire  de"* 
même  et  de  s'appliquer  à  améliorer  la  fabrication  du  pro- 
duit sur  lequel  repose  leur  existence. 

Gomme  l*abolition  de  la  traite  et  Témancipation  des  es- 
claves dans  les  possessions  anglaises ,  en  augmentant  le 
prix  de  la  main  d'oeuvre ,  ont  beaucoup  élevé  Iss  frais  de 
revient ,  et  concouru  ainsi  à  la  décadence  de  nos  colonies, 
Fauteur  fait  de  bonnes  réflexions  sur  la  nécessité  de  leur 
conserver  des  travailleurs  nègres  pour  la  culture  de  la 
canne  k  sucre.  Il  termine  ici  ses  considérations ,  quant  à.la 
production  du  sucre  qu'il  étudie  ensuite  sous  le  rapport  de 
la  consommation.  Celle-ci  lui  paraît  être  entravée ,  en 
France ,  et  par  les  prix  élevés  auxquels  les  colons  produi- 
sent ,  et  par  Ténormité  des  droits  de  douane  qui  ,  hors  de 
proportion  avec  le  coût  de  la  matière  première,  ne  peuvent 
qu'augmenter  le  prix  des  sucres,  au  détriment  du  consom- 
mateur y  du  producteur  et  souvent  même  du  trésor. 

§.  U.  Raffinerie  de  eucre  à  Mantille^  —  Le  sucre  brut 
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n'eBi-  plus  considéré  aujourd'hui  que  comme  une  matière 
première  dont  la  consommallon  ne  serait  guères  possible 
sans  les  transformations  du  raffinage. 

La  première  raffinerie  fut  établie,  en  1670 ,  à  Marseille 
où  cette  industrie  a  été  presque  toujours  l'une  des  plus 
importantes. 

Ce  qui  prouve  le  perfectionnement  du  raffinage  ,  dans 
ces  derniers  temps ,  c'est  la  comparaison  des  rendements 
h  diverses  époques.  En  1700,  S25  livres  de  sucre  brut 
étaient  nécessaires  poar  la  production  de  100  Jivres  de  raf- 
finé. En  1775,  les  rendements  étaient  20  0/0  de  sucre  raf- 
finé blanc;  Î5  0/0  de  sucre  blond;  25  0/0  de  sucre  roux  ;  35 
0/0  de  mélasse  ou  déchet.  Alors  la  qualité  des  sucres  bruts 
était  inférieure  à  celle  des  sucres  actuels  de  nos  colonies. 

Le  raffinage  commença  de  progresser  vers  18i7  lors 
que  le  noir  animal  reconnu  comme  jouissant  de  la  propriété 
de  bien  dépouiller  les  sucres  bruts  de  principes  hétérogè- 
nes ,  etc.,  fut  substitué  au  charbon  végétal. 

Pois ,  les  chaudières  i  bascule  vinrent  remplacer  avan- 
tageusement les  grandes  chaudières  ;  ensuite  le  filtrage  à 
une  densité  beaucoup  plus  forte  devint  possible  au  moyen 
des  filtres-Taylor. 

Ces  améliorations  sont,  en  1830,  ainsi  attestées  :  100 
livres  de  suare  brut  produisaient  40  0/0  de  raffiné,  24  0/0 
de  bâtardes  blanches,  14  0/0  de  vergeoises,  18  0/0  de 
mélasses ,  4  0/0  de  déchet. 

Enfin  la  concentration  des  sirops  par  le  secours  de  la 
Yapenr,  l'emploi  du  noir  et  des  filtres  à  la  Dumon  ,  la  con- 
centration des  sirops  à  Taide  des  appareils  k  cuire  dans  le 
▼ide,  ont  successivement  perfectionné  le  raffinage  au  point 
que  les  rendements  sont  aujourd'hui  de  58  0/0  de  raffinés  , 
17  0/0  de  bfttardes  blanches ,  8  0/0  de  bâtardes  vertes ,  5 
Oyo  de  vergeoises,  10  0/0  de  mélasses,  2  0/0  de  déchet. 
Fendant  70  ans ,  il  n'y  eut  en  France  qu'une  raffinerie  ; 
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elle  était  à  Marseille  et  fut  privilégiée  Jusqu'en  1740.  A 
Pabolitien  de  ce  privilège,  il  s'établit  14  raffioeries  qui 
exportaient  une  grande  partie  de  leurs  produits.  Toutefois, 
elles  ne  prospérèrent  que  jusques  à  un  certain  point ,  à 
cause  de  la  concurrence  des  sucres  terrés  qui  absorbaient 
la  presque  totalité  de  la  consommation  française  et  des  be- 
soins de  TexportatioB. 

Aux  temps  de  la  Révolution  et  de  TBiiipire  ,  les  raffi- 
neries furent  fermées  à  Marseille  ;  la  paix  leur  rendit  la 
vie,  et  malgré  les  souffrances  qu'elles  éprouvèrent  par 
suite  des  crises  du  sucre  brut ,  elles  prirent  de  l'extenaion 
comme  dans  le  reste  de  la  France  ^  avec  la  baisse  de  prix 
et  Taccroissement  de  la  consommation.  En  4830,  notre  ville 
comptait  17  raffineries  en  activité.  Paris  en  avait  25.  Dans 
la  mémo  année,  nos  raffineries  fondirent  lO/OOO.ÔOO  de 
kilog:  de  sucres  bruts.  Réduites  au  nombre  de  quatre  eo 
activité,  en  4842,  elles  ne  fondaient  pas  moins  de  30 à  35 
millions  de  kilog.  de  sucre  brut.  Les  deux  principales  fa- 
briques pouvaient  fondre  ,  Tune,  78,000  kil.  de  sucre  par 
jour  ;  Tautre ,  40,000. 

A  répoque  où  l'auteur  écrivait ,  M.  de  FoRBm  Jànson  qui 
possédait  le  premier  de  ces  établissements ,  venait  d'a- 
grandir son  industrie  par  racquisition  du  second  établisse- 
ment et  s^était  placé  à  la  tête  des  raffineurs  de  France  ,  aa 
se  faisant  aussi  armateur  et  en  donnant  une  grande  exten- 
sion à  ses  entreprises.  Mais  on  sait  aujourd'hui  combien 
les  conséquences  en  ont  été  malheureuses. 

(Bien  qu'en  général  là  consommation  absorbe  les  deux 
tiers  de  nos  raffinés;  elle  ne  suffit  pas  pour  assurer  l'avenir 
de  la  fabrication  marseillaise.  Celle-ci  doit  surtout  compter 
sur  l'exportation  pour  prendre  le  plus  de  développement. 
Déjji,  l'Afrique  lui  assure  un  grand  débouché.  Mais  11  lai 
faut  encore  l'approvisionnement  de  tout  le  bassin  de  la 
Méditerranée. 
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seiUaises.  —.Elle  GomrneDçi^  a?eç  l^.preiqière  ratfiiierie.cil^ 
s|aocrul  avec. le  nomtire  et  rimpo^t^^qe  des  (phçicpiçt  qai« 
fgreot  éUMies  ensoite.  rt/tan^koios  lei^sucrps  lerr&i  de  i^os 
totooies  approTÛionnèreot  la  plc^granfla  parljp  deioiar-* 
ctiéa  étrangère.  Elivl^S^f  lesi  expéditjops.de  M3r^Ul9  ,  ei| 
sacres  terrés,  s'élevèrent  au  chiffre  de  464000»0P(lt,d9llytWA 
taujlis  qoe  Texportatiop  des  saqres  retapés  oa^  &^<qi!iCI.  4ft 
7p0,000  iivres. 

^Q  1786,  nos  raffineries  obtinrent  le  transit  papr  la 
Cuisse  avec  une  prime  de  qnatre  lirres  par  quintal,  et  la 
restitution  desdroj^lsdu  domaine  d'occident, 

J^n  4789 ,  la  fabrication ^des  ancres  terrés  dans  nos  co'qr 
nies  arait  déjà  perdu  de  son  inipi>rtance.  Toutefois,  alors^ 
Marseille  recevait  encore  une  quantité  à  peu  près  égaie  de* 
terrés  et  de  br^ts. 

Pendant  la  période  révolutionnaire ,  le  chômage  de  nos^ 
colonies  &t  progresser  sensiblement  celles  dé  Tétranger , 
4^antant  plus  que  celui-ci  n'avait  pas  à  lutter  avec  notre, 
concurrence.  Aussi ,  bien  qu'à  la  paix  générale  la  pro- 
duction coloniale  fut  réta^ie],  tous  les  marchés  jadis  ali- 
mentés par  nos  sucres  terrés  nous  furent  irrévocablement 
fermés  ;  les  sucres  de  la  Havane  avaient  remplacé  ceux  d§ 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Suivant  la  loi  du  8  floréal  an  xi,  les  sucres  bruts  de  noi|. 
opionies  furent  imposés  à  30  fr.  les  100  kilog.  Ce  chiffre, 
préflérable  à  celilj  de  49  fr.  50 ,  concilia  à  la  fois  les  inté? 
rets  du  Trésor^  du  producteur  et  du  consommateur. 

La  surtaxe  des  sucres  terrés  était  de  SO  fr.  par  100  ki|, 
Celle  des  sucres  étrangers  fut  fixée  à  15  flr.  par  400  kilog.^ 
taux  qui ,  bien  qu'un  peu  trop  élevé ,  valait  mieux ,  s^- 
Tant  Fauteur ,  que  les  droits  prohibitifs  établis  par  la  sui^. 

Enfin,  la  prime  de  50  fr.  par  400  kil.  de  sucres  raffiné;^ 
exportés  équivalait,  ipeu  près,  au  remboursement  de« 
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dmMi  firanç«9.  Maia  la  prime  iiaDt  la  |mâme  jtour  l'expor- 
iatioD  des  sucres  Trançais  ou  étrangers  ,  il  dtait  impossible 
à  la  raffinerie  d'emplbyer  ces  deruiers  k  cause  de  la  surtaxe. 

Au  retosr  de  la  paix,  la  raffinerie  tnarseillaise  était  évi- 
demment appelée  à  approvisionner  exclusivement  la  Suisse 
et  tout  le  bassin  méditerranéen.  Mais  elle  rencontra  de  re- 
doutables adversaires  ;  la  France  n'était  alors  pas  capable 
de  lutter  sur  les  marchés  étrangers,  à  cause  de  la  supé- 
riorité des  produits  anglais  et  hollandais ,  protégés,  en  cu- 
ire, par  une  forte  prim^.  Ce  ne  fut  qu^en  1826  que  la  lutte 
devint  possible  ,  au  moyen  d'une  protection  de  20  fr.  par 
100  kil.,  laquelle,  jusques  en  1832,  accrut  rapidement  Pex- 
portation  au  point  que  celle-ci  s*était  élevée  de  3,300,000 
kil.  à  7,000,000  dont  Marseille  seule  pouvait  compter  la 
moitié. 

L'exportation  des  raffinés  français  devait  être  suspendue 
par  Tabolition  de  la  prime  convertie  en  drawback ,  bien 
que  ce  système  donnât  à  nos  raffineries  la  faculté  de  fondra 
des  sucres  étrangers  pour  Texportation  ;  c'est  que  les  An- 
glais et  les  Hollandais ,  par  suite  de  Péconomie  de  leur  na- 
vigation ,  payaient  ces  mômes  sucres  moins  cher  que  nous; 
qu'ils  avaient  de  plus  la  supériorité  de  la  main-d'œuvre  et 
des  procédés  et  que  leurs  produits  continuaient  à  jouir  de 
la  prime  équivalente  à  un  drawback  calculé  sur  un  rende- 
ment de  58  p.  o/o  pour  les  Hollandais ,  et  de  60  p.  o/o  pour 
les  Anglais ,  tandis  que  le  drawback  français  était  calculé 
sur  un  rendement  de  75  p.  o/e. 

Dès  lors ,  dans  l'impossibilité  de  soutenir  le  choc ,  nos 
.ports  de  l'Océan,  qui  exportaient  dans  le  nord  de  l'Europe, 
oi^perdu  cette  nature  de  débouchés  et  n'expédient  plus 
que  des  qualités  insignifiantes  pour  les  colonies  françaises. 

A  Marseille ,  les  envois  ne  furent  que  réduits^;  elle  cbn« 
serve  accidentellement  certains  débouchés.  La  faculté  de 
pouvoir  employer  les  sucres  étrangers ,  l'avilissement  que 
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subtreal  les  prix  des  sucres -coIonUox  fisr  suite  de  Is  coû^ 
currenca  de  la  betterave ,  l^zubéraace  des  matières  pre- 
mières en  France ,  furent  autant  de  motifs  qui  permirent 
aux  raffineries  marseillaises  de  soutenir  un  peu  de  con'bur* 
renoe  anglaise^  hollandaise ,  belf;e  et  américaine ,  ao  point 
que  leur  exportation  augmenta  sensiblement,  sans  pouvoir^ 
néanmoins ,  atteindre  le  chiffre  de  1832,  Celui  de  1844  n'a 
gttbres  dépassé  6,000^000  de  kilogrammes. 

Après  la  crise  de  483&,  la  taxa  %pps  sucres  indigènes 
relera  les  prix  des  bruts  et  paraissait  devoir  replacer  l'exr 
portatien  dana  des  conditions  défavorables,  lorsque  les  An* 
glais  et  les  Hollandais ,  las  de  consacrer  des  millions  à 
soutenir  une  seule  industrie,  changèrent  les  bases  du  draw- 
back  des  raffineries  ;  le  rendement  anglais  fut  porté  è  68 j>r 
oy'e  et  celui  hollandais  à  66  p.  o/o.  Cet  événement  heureps 
joint  à  la  rédaction  française  (  70  p.  o/o  pour  les  raffinés  9 
et  73  p.  o/o  pour  les  lumps  et  tapés)  releva  un  peu  notre 
raffinerie  que  favorisèrent  aussi  le  développement  de  VMr 
gérie  et  ses  tarifs  prolecteurs.  Aujourd'hui  Marseille  ex« 
porte  de  6  à  7  millions  de  kilog.;  chiffre  minime  ,  si  Ton 
considère  les  nombreux  débouchés  de  cette  ville  ;  c'est  que 
partout  elle  rencontre  des  sucres  hollandais  protégés  par 
un  drawback  avantageux ,  et  par  la  faculté  d'exporter  les 
sucres  non  étuvés. 

Le  jour  oii  la  Hollande  ifatiguée  d'être  dupe  de  son  ays- 
terne  de  prime ,  réduira  le  dravrback  à  la  simple  restitu- 
tion des  droits  véritablement  perçus,  elle  pourra  continu» 
d'approvisionner  les  contrées  septenlrionates  ;  mais  la 
Suisse,  l'Allemagne  y  la  Russie  méridionale,  l'italie,  le 
Levant  et  l'Afrique ,  dépourvus  et  de  colonies  et  de  raffi- 
iiOTÎeSi  seront  tributaires  de  la  fabrication  marseillaise,  et, 
•▼ee  l'wportation  des  raISnés  •  il  y  aura  aogpieutation  et 
l'împorlaiiM  en  France  deseueres  étrangers,  et  des  débon* 
cbér  de  Ms  produits  agricoles  et  nuinufsctiKéSr 


Ibës  aotorès  priftdpaax  pgrU  partietperônt  à  ce\  arân^^ 
iàgd  et  les  raffineries  du  reste  do  la  France  y  gagneraient 
k(ù  te  sens  que  la  faculté  qu'elles  ont  d'employer  des  sucra 
litaraiigei'd pour  la  oénsoimâaiioD  y  augmenterait  avec  lex- 
^hatiom  lâarseiilai&o.  M.  BiatiATit  entre  Ici  dans  quelques 
détails  pour  faire  sentir  toute  l'imponance  de  cette  ex- 
]portation  nécessaire  bn  viie  de  la  solidërlté  d'intérêts  qui 
existe  non  seulement  entre  toutes  les  raffineries  ,  mais 
encore  entre  elles  llMH  naVigatioti  française.  En  un  mot , 
l'avenir  de  foute  la  raffinerie  fepose  évidemment  sur  Ib 
développement  dô  Tëiportation  de  notre  ville.  Que  ne  doit 
on  pas  faire  donc  peur  faciliter  ce  développeàient  I 

Et  d'abord,  il  iifiporteqtte  le  gouvernement  use.de  toute 
ion*  influence  pour  obtenir  de  la  Hollanàe  iqu*etie  rentre 
dans  l'état  normal  par  l'élévation  du  rendement  au  mdâie 
tkiffre  que  celui  de  la  France  ;  il  convientaussi  d'abolir  la 
distinction  de  la  loi  entre  les  divers  sécres^raffinés,  eta 
milis  ou  quatre  eassam  entièrement  épurés  et'blanchils , 
vt  ^n  lumpi  et  iuéres  tapés  de  nuance  blanche.  Le  reù-^ 
deiAent  de  ceux-là  a  été  fixé  à  70  p.  o/o  et  celui  des  autres 
Ji73p.'*/o. 

L'auteur  fait  remarquer  que  le  mot  mélU  en  raffinerie 
dSsigne  une  qualité  de  sucre  blond  et  non  pas  blanc  ;  que 
'celui  de  quatre  coêtam  n'exprime  aucune  idée  ,  pas  plus 
que  celui  de  Idinps  et  que  les  difficultés  dont  ces  dénomi* 
nJMions  obscures  pouvaient  être  cause,  ont  obligé  l'admi- 
iiistraiîon  de  réglementer  Tappiication  de  la  loi  par  des 
'cfrdonnances  inteirpréfatives  non  moins  défectueuses  que  la 
loi.  Ainsi,  on  a  réputé  lumps  tout  pain  de  sucre  raffiné 
'^qtri  dëpaMè  le  pdids'de  8  kitog.,  et,  en  ce  qui  concerne  lés 
ptfins  tronqués ,  on  a  exigé  qu'ils  fussent  de  plus  de  moitié 
"de  leur  longueur  primitive ,  ëfin  de  pouvoir  reconnaître 
W*ils  sont  inférieurs  ou  non  au  poids  de  8  kilogrammes. 

nus  les  ]]iàia8  80Bi  grands,  pli» les  reBdèmefita  mm\ 


'Mlev4*,^6ly'3'itti  «Utrédité,  les  rdlBoét  livrés  V  I*bxp5Hâttod 
'doivent  '  être  (»ilés  ou  coodàtôés  avank  d'être  embarqaM-, 

^de  sorte '^tie  les  râlHoeùrs,  en  fàbrîqfaa'nl ,  pour  l'experte*- 
iloD ,  dés  paftfs  stipérlètors  à  »1il\.,  ôbtlèndi^aiônt  Iid  mell^ 
leur  rendement,  mais  ils  sont  obligés  par  la  douane  h  faire 
itta  paiiis"inférîêQrs  ITce  poids  poiff  Jonir^du  rèndétâent 
de'90  p.  o/o  aàlleu  de  cehii  d#78  ;  ils  tout  dono  contraints 
i  employer  les  procédés  les  àioiiis  aVantageuï; 

Sans  doute,  la  loi,  en  adoiêttant  leèhiffre  de'7'p/o/e, 
eèf  conforme  aut  vrais 'principes  du  drawbackT[uî  doltètto 
le  remboursement  intégral  des  droits  pérçns ,  tandis  tiue 
le  régime  hollandais  constitue  une  prime  réelle.  Mais  c'est 
la  distinction  entre  les  sucress  t^ffioés  quHl  faut  rejeter  ^ 
parce  qu'dle  oblige  le  raftfneur  à  choisir  un  mauvais  sys^ 
tème  de  fabrication  et  fait  dépendre  le  remboursement  des 
drcMs  de  la  gtèsseur  des  pains ,  c'e6t«k-dire  d'une  base 
fausse. 

Bien  dM  motifs  rendent  k  peu  près  impossible  cette  dis- 
tinction ,  ainsi  que  rinfaillibilité  des  types  régulateurs.  Le 
parti  le  plus  raisonnable  serait  d'adopter  le  rendement  unf->> 
formé  de  70  p.  'o/o  pour  chaque  espèce  descp&re  raffiné  en- 
tièrement épuré  et  blanchr.  Le  Trésor  perdrait  peu  et  lés 
rafBoeon  ne  seraient  point  entravés  dans  les  perfectionne- 
itisots  de  leur  fabrication  ;  ils  auraient  ainsi  l'avantage  do 
se  soustraire  aux  difficultés  qui  leur  sont  faites  pour  la 
girdsseiir  des  pains ,  et  pour  la  longueur  des  tronqués. 

'L'anlenrne  voitpas  sans  peine  les  progrès  incessants 
de  la  production  indigène.  •  Si  rien ,  s^erie-t^l ,  ne  vient 
arrêter  oe  développement  indéfini ,  que  deviendront  nos 
colonies  et  lesintérèU  complexes  qui  s'y  rattachent?  Qa*id- 
vfendra-t-il,  surtoot ,  de  notre  marine  si  appauvrie,  pour 
laquelle  le  sucre  exotique  est  devenu  presque  le  seul  ali^ 
iheni  de  fret,  et  qui  snccombera  d'inanition,  le  jour  oà 

'  Noetto  dernière  ressource  lui  manquera  ?  > 
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Chapitre  X.  -^  QiêêêiiêH  dm  cérMeê.  —  UùUiuTê  dêi 
tMê  à  renirepàt.  r—  Autrefois ,  Timpo  rtalioo  des  bite 
était  constamaieni  libre,  et  leur  expoi'latlon  autorisée  daoa 
lea  années  d'abondioce ,  n'était  interdite  qu'en  temps  de 
disette. 

En  4844,  une  loi  proclama  la  liberté  do  Texportation  des 
grait»  et  farines ,  soiis  le  simple  droit  de  balanee ,  mais 
avec  des  restrictions.  Bile  partagea  en  trois,  classes  les  dé- 
partements frontières ,  et  détruisit  ainsi  Thomogéoéité  des 
règlements  du  pays.  Mais  la  récolte  de  4816,  ayant  été 
mauralae ,  on  se  hât^ ,  le  28  avril  et  le  7  août  de  la  même 
année,  de  faroriser  par  tous  les  moyens  possibles ,  Tim^ 
porlation  des  blés.  Bnfin,  le  SO  novembre^  la  prime  énorme 
de  6  fr.  par  quintal  métrique  fut  accordée  à  tous  les  blés 
importés  jusqu'en  décembre  4847.  Ces  encouragemèiits 
tardifs  n'empêchèrent  pas  la  disette  de  redoubler  en  1817 
et  d'entraîner  avec  elle  les  horreurs  de  la  famine.| 

Malgré  ce  rapprochement  si  frappant  .entre  la  prohibition 
et  la  famine,  on  liquidait  encore  en  décembre  1848  ,  dea 
primas  accordées  ii  l'importation  ;  ce  qui  attestait  assez,  la 
pénurie  récente,  et  six  mois  après,  o'est^à«dire  le  46Jaillet 
4819  ,  une  loi ,  pour  donner  de  nouToau  satisfaction  à  la 
propriété,  prohiba  rentrée  des  blés  dés  que  les  prix  attelo* 
deaient  le  taux  de  SO  fr.  dans  les  départements  dits  de  4'* 
classe ,  18  et  46  fr.  dans  leis  deux  autres. 

Cette  loi  ne  satisfaisant  pas  de  'suite  Pia^Miiienee  des 
agriculteurs ,  on  en  proposa ,  dès  le  7  juin  1880,  me^qiii 
doublait  le  droit  permanent  lorsqu'il  était  jctinl  aa  dcoil 
proportionnel.  Cette  aggravation  ne  auMsant  pas  ,  on  en 
ftfH  voter  une  nouvelle  :  la  France  est  divisée  en  quatte 
frontières  au  lieu  de  trois.  La  limite  de  l'importation  esi 
augmentée  de  i  fr.  et  des  marchés  régulateurs  à  peu  près 
inconnus  sont  créée.  Enfin  <m  promulgue  la  loi  do  4  juillet 
18S4. 
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Cependant ,  au  milieii  da  te  redooblenmii  de  mesures 
restrictives  ,  des  années  d'abondance  soceédèrent  k  des 
années  de  rareté ,  de  sorte  que  les  propriétaires  du  Lan- 
guedoc ,  les  plus  acharnés  à  la  lutte  ,  virent ,  après  la  loi 
de  1849 ,  leurs  blés  tomber  à  17  fr.  rhectolitre  ;  après  celle 
de  4820,  soit  en  48M ,  à  16  fr.  M  ;  apr&  celle  de  4881 , 
soit  en  4822 ,  à  16  fr.;  en  4823  et  1824,  à  45  fr. 

Dès  lor»  ,  les  propriétaires ,  attribuant  leurs  pertes  au 
commerce,  firent  abolir,  par  la  loi  du  15  juîn  4825,  Fen- 
trepôt  de  Marseille;  ce  qui  n'empécba  pas  les  blés  de  bais- 
ser cette  même  année  à  43  fr.  50  c.  et  enfin  à  42  fr.  60  e. 
en  1826. 

La  hausse  arriva  en  4828  et  4899 ,  et  on  avait  éprouvé 
les  effets  calamiteux.  de  la  loi  de  4821 ,  lorsque  celle  de 
4832  fut  rendue  pour  mettre  fin  à  ce  triste  étal  de  choses. 
Elle  eut  pour  but  radmissien  constante ,  tandis  que  celle 
de  4824  consacrait  la  prohibition  au  dessus  dès  pr«  limités. 
11  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1832  offre  une  différence 
presque  iosignifiante  sur  le  taux  de  la  législation  de  4821  , 
en  ce  sens  que  la  faculté  d'admission  est  illusoire,  dès  que 
le  droit  s'élève  au  point  de  devenir  une  prohibition.  Néan- 
moins depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  4832 ,  on  n'a 
jamais  vu  les  prix  tomber  au  cours  où  ils  descendirent  de 
1823  jusqu'en  1826 ,  époque  de  prohibition  absolue,  maïs 
leur  taux  moyen  a  été  au  dessus  de  toute  autre  époque 
antérieure  correspondante ,  abstraction  faite  des  années 
1816-47. 

Ici ,  Fauteur  parle  de  la  législation  anglaise  sur  les  cé- 
réales pour  montrer  les  analogies  frappantes  entre  elle  et 
celle  de  la  France  sur  le  môme  sujet.  Ce  qu'il  dit  ensuite 
tend  à  prouver  que  la  baisse  dans  les  blés  provient  exclu- 
sivement de  ia  série  des  bonnes  récoltes  ;  que  dans  les  an- 
nées stériles ,  les  importations  de  l'étranger  sont  un  faible 
appoint  de  la  consommation  nationale ,  mais  suffisant  pour 
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priveoir  la  concantralioa  de  la  matiire  et  pour  retever.  le 
moral  populaire;  qa'au  clelà  d'une  ceriaioe  mesure  le  ays^ 
tème  du  protecteur  n'est  qu'une  oppression  pour  les  masr 
ses ,  quand  il  slagit  de  la  nourriture  du  peuple. 

M.  Bbstbaut  s'jndigne  avec  raison  de  Pinjuste  partialité, 
de  la  loi ,  qui  condamne  s^t  départements  du  Midi  à  sur- 
payer leur  subsistance;  puis,  il  exprio^e  ces  vcsax  c  4*. 
qu'on  abaisse  le  point  de  départ  du  droit  d'importation 
jusqu'à  la  limite  rigoureusement  nécessaire  pour  les  be« 
soinè  de  l'agriculture.  Depuis  25  ans,  le  prii^  du  blé  a  éié 
constamment  inférieur  au  taux  de  26  fr.  l'hectolitre  pour 
la  4'*  classe,  et  de  20  fr.  pour  la  2*%  ce  qui  n'a  point  enu 
péché  la  culture  des  céréales  de  prospérer  :  prendre  évi- 
dente qua.les  agriculteurs  n'ont,  pas  besoin  d'une  marg^ 
aussi  large, 

c  2''  Que  la  France  cesse  d'être  divisée  par  le  système 
des  lones ,  si  peu  en  harmonie  avec  les  doctrines  écono- 
miques et  les  principes  constitutionnels  qui  consacrent 
l'unité  de  législation  ,  e^  Téqiiité  d'impôt. 

t  3^^  Que  la  désignation  des  marchés  régulateurs  soit 
consciencieusement  faite,  et  calculée  de  manière  à  ce  qu'eilo 
repartisse  avec  justice  l'influence  entre  les  marchés  pra- 
ducteurs  et  les  marchés  consommateurs  ;  ce  qui  n'arriyn 
point  avec  le  système  partiel  et  abusif  d'aujourd'hui. 

c  Et  y  accessoirement ,  comme  disposition  de  détail  :  {• 
qiie  le  quintal  ^^triquq  soit  substitué  à  rheclelltre  pour 
déterminer  le  droit  d'entrée  (la  valeur  du  blé ,  variant  sui- 
vant le  poids ,  l'unité  de  poids  est  néce^mirement  plus  r»- 
tV^nnelle  que  l'unie  de  mesure.)  9^  Que  le  prix  r^ulateur 
soit  établi  eu  égard,  aux  qus^ntités  Tendues  dans  chaque 
marché.  (Aujourd'feiui ,  lOQ  hectol.  de  blé  vendus  i  Gray 
iofluent  autant  sur  le  prix  moyen  que  40,000  vendus  à 
l(arseille.  )  s 

(«'a^iteoç  abqr4e  ensuite  la  ({uestioii  de  la  n|[oa|ure  4h, 
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blés  à  TeDlrepôt  ;  ce  qui  coastiUie  une  spécialité  marseil- 
laise. 

Une  ordonnance  consacra ,  en  janvier  1849^  la  faculté  de 
moudre  les  blés  exotiques  en  assujettissant  les  minotiers 
h  réexporter  60  kih  de  farine  fleur  pour  iOO  kil.  de  blés 
moulus  ;  lesquels  400*  kil.,  s*il  s'agit  de  blé  tendre  ordi- 
naire, produisent  moyennement  66  kiL  environ  de  farine 
Qeur  ,  22  de  son ,  40  de  matières  basses ,  dont  partie  pou- 
vant servir  au  pain  de  %*  qualité,  2  de  dédiet  à  la  mouture 
et  de  déchet  au  blutage. 

En  n'obligeant  à  exporter  que  la  fleur ,  et  laissant  I  la 
consommation  5  ou  6  kil.  de  farine ^  ainsi  que  les  autres 
produits  communs,  mais  encore  utiles ,  l'ordonnance  de 
4849  était  évidemment  favorable  à  Tindustrie ,  sous  quel- 
ques rapports.  Les  propriétaires ,  dans  leur  lutte  contre 
les  blés ,  n'oublièrent  donc  point  les  farines  et  obtinrent 
que  la  faculté  de  mouture  fut  supprimée  ;  ce  qui  ne  dura 
pas  moins  de  9  années,  c'est  .à-dire  jusqutss  au  S8  sep* 
tembre  48S8  ,  époque  où  une  ordonnance  rétablit  la  con- 
cession de  mouture  à  TentrepOt.   % 

Dès  lors,  une  commission  de  négociants  cl  dont  H.  le  Dt- 
recteur  des  douanes  fesaît  partie  ,  eut  le  droit  de  fixer  le 
rendement  en  farine  des  diverses  qualités  de  b^és  et  de 
juger  les  difficultés  que  pourrait  faire  naître  Tapplicatioâ 
de  la  loi  sur  la  mouture.  La  commission  détermina  les  ren^ 
déments  avec  scrupule ,  au  point  d'adopter  pour  base  la 
limite  extrême  des  matières  contenues  dans  le  blé,  è  l'ex- 
cepiion  du  son.  Or  ,  comme  entre  celui -cl  et  la  fleur,  on 
compte  environ  10  p.  o/o  de  matières  neutres  ,  et  qu'il  fal-* 
lait  exporter  des  farines  fleur  conformes  à  un  type ,  il  de- 
vint nécessaire  d'emprunter  aux  blés  indigènes  ce  complé- 
naent  de  40  p.  o/o,  qui  se  subatituaît  ainsi  aux  matières 
communes. 

Cette  substitution,  profitable  h  Tagricullure  ,  et  bien  que 

27 
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née  d'un  excès  de  loyauté  de  la  pari  de  la  commissioD,  fut 
ane  atteinte  portée  au  texte  et  à  Tebprit  de  l'ordonnance. 

»  En  effet,  dit  M.  Bbrtbaut  ,  Tordonnaoce  prescrivit  4* 
l^identlque,  qu'il  était  îoipossiMe  d'obtenir;  S^  elle  avait  eo 
réalité  pour  but  de  donner  à  Tindastrié  la  faculté  de  con- 
vertir  en  farine  de  commerce ,  propre  à  Texportation  ,  les 
bléd  exotiques  d'où  ces  sortes  de  produits  pouvaient  être 
réellement  extraites.  Or,  les  blés  durs  n'en  contiennent 
point  ;  ils  se  composent  moyennement  de  16  p.  o/o  de  son, 
et  de  40  à  4  f  p.  o/o  de  farine  sans  corps  et  de  74  p.  o/o  de 
gru^u.  Ainsi ,  on  déclarait  des  blés  durs  pour  mettre  en 
mouture  et ,  en  exportant  des  farines  de  belle  qualité  qui 
provenaient  de  blés  tendres  indigènes  ,  les  grains  accusés 
se  trouvaient  en  consommation.  Cotte  fiction,  fort  innocente 
an  fond ,  exaspéra  ragricuUure  qui  s'en  exagéra  la  portée. 
BUe  fit  retentir  la  tribune  des  plaintes  les  plus  amères.» 

Au  nom  des  agriculteurs  du  Midi ,  la  révision  delà  loi 
de  4B3â  et  la  révocation  de  l'ordonnance  de  4828  furent 
demandées  à  la  Chambre  des  Députés  qui  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  première  demande  et  renvoya  la  deuxième 
aux  départements  du  commerce  et  des  finances. 

Ainsi  mis  en  demeure,  le  Gouvernement  avait  à  s'asstirer 
si  les  intérêts  .du  commerce  et  de  rindustrie  ne  seraient 
pas  de  nouveau  sacrifiés  aux  prétentions  de  l'agriculture. 
La  chambre  de  ooramerce  de  Marseille  fut  consultée  ;  elle 
plaida  la  cause  de  la  mouture  en  entrepôt ,  mais  insista 
pour  priver  de  celte  faculté  les  blés  durs ,  en  vue  d'éloi- 
gner un  sujel  de  plainte  et  d'empêeher  une  substitution 
bien  évidente ,  et  fut  d'avis  de  fixer  le  rendement  à  74 ,  y 
compris  une  allocation  de  t  p.  o/o  pour  déchet  de  mouture. 

La  question  fut  ensuite  élaborée  par  une  commission 
spéciale  qui,  convoquée  à  Marseille,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Préfet,  proposa  aussi  de  retirer  aux  blés  dors 
la  faculté  de  mouture ,   et  consentit  même  à  établir    un 


rendement  de  78  p.  o/o  mais  à  iiire  dUquipoleni  et  sans 
qa'on  pot  rechercher  Videniité.  £ile  rédigea  un  projet  qui, 
à  denx  moia  pràf ,  eat  devenu  le  texte  de  l'ordonnance  du 
SO  juillet  1835 y  aujourd'hui  en  vigueur,  c  Toutefois,  dit 
Panlettry  la  substitution  de  deux  mots  a  suffi  pour  changer 
eotlàremeot  l'esprit  de  h  mesure  ;  elle  a  introduit  un  non 
seoa  dans  l'ordonnance  définitive.  La  commission  avait 
adopté  leinot  d'équivalent  pour  indiquer  qu'il  y  avait  tran- 
aaelioD,  et)  partant,  renonciation  à  l'identique.  Le  Gou* 
verBemeot  reoula  devant  l'expression  d'une  Térité  néces- 
aaire  ;  H  se  borna  k  dire  que ,  pour  tOO  kilog.  de  blé ,  il 
serait  réexporté  78  kii.  de  farine  blutée  k  30  ou  32  p.  o/o. 
Il  est  donc  évident  qu'il  faut  remplacer  10  p.  o|o  de  ma-» 
tikres  basses  par  une  substitulion  de  ferines  empruntées  à 
d'autres  blés.  L'ordonnance  de  4836 ,  comparée  à  celle  de 
48S8 ,  prouve  évidemment ,  par  la  suppression  de  la  con* 
dition  d'identité ,  qu'on  admet  implicitement  le  système  de 
téquivéiènt  ;  sans  doute  encore  Pedministration  locale  est 
WMn  Mme»  pour  interpréter  dans  ce  sens  le  silence  de 
Fordoonance.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  regrettable  que 
le  Gouvernement  n'ait  pas  eu  le  courage  de  proclamer  en 
fiivettr  des  Iriéa  une  bieilité  qui  existe  peur  des  industries 
andogoes  ,  et  qu'en  Tespèce ,  d'ailleurs ,  le  fabricant  paye 
bien  cher  puisque  le  rendement  de  78  implique  une  prime 
ineontestaUe  au  profit  de  la  production  indigène.  »  Et  puis, 
le  fabricant  trouve  dans  ^industrie  rivale  de  l'Italie  une 
concurrence  qu'il  ne  saurait  soutenir ,  même  pour  la  con- 
sommation de  l'Algérie ,  où  toutes  les  farines  sont  admises 
•0  franchise  de  droits.  Aussi ,  demande-t-il  la  création 
d'un  droit ,  pour  établir  l'équilibre. 

En  retirant  aux  blés  durs  la  faculté  de  mouture,  le  Geu- 
iremement  comprit  parmi  ees  blés  les  Richelles  de  Naples, 
et,  bien  que  cette  erreur  eut  été  reconnue  par  le  ministre 
rédacteur  de  l'ordonnance ,  l'administration  des  douanes  a 
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eoDsUmment  opposé  le  texte  de  la  loi ,  et  les  Bichelles  , 
qualités  de  blés  tendres,  confoodus  par  ^méprise  aveolM 
blés  durs ,  n^oot  point  été  admis  à  la  mouiorer  On  est  sur- 
pris que  le  Gouvernement  napolitain  n^ait  point  réclamé 
ooBlre  une  pareille  proscriptioa. 

Chapiire  XL  —  Gruineê  ùléaginettses^  —  La  loi  du  9 
mai  4845,  due  à  oertaios  industriels  et  producteurs  du 
Nord ,  en  sanctionnant  le  nouveau  tarif  des  graines  oléa- 
gineuses, si  nuisible  à  riodostrieet  à  l'agriculture  du  Hidi, 
a  été  à  la  fois  une  grande  injustice  et  une  grande  faute. 

Tant  que  l'admission  des  graines  à  un  taux  de  droit  peu 
élevé  ,  tourna  au  profit  à  peu  près  exclusif  des  industriels 
du  Nord ,  ils  se  gardèrent  bien  de  se  plaindre ,  mais  à  peine 
le  Midi  eut  il  fondé  ses  huileries,  qu'ils  ee  récrièrent  contre 
cette  légiUme  concurrence  k  rencontre  de  laquelle  ils  de- 
mandèrent et  obtinrent,  aux  assises  parlementaires,  la 
prohibition  indirecte  da.fiésame.  Ainsi,  le  Gouvernement, 
après  une  limite  de  tarif  adoptée,proposée,  t'abandonna  tout 
à  coup  pour  céder  à  Tabsolutisme  du  Nord  prohîbilioniste' 
et  le  faible  fut  sacrifié  au  fort ,  par  expédient  de  cabinet. 

Gomme  tarif,  la  loi  précitée  foula  aux  pieds  tous  les 
l»'inoipes  de  justice  ;  elle  a  frappé  le  sésame  méridional 
d'un  droit  double  eu  égard  aux  caillettes  et  colza  du  Mord, 
et  placé  dans  le  rapport  de  44  à  4,  la  taxe  respective  du  sér 
same  et  de&grainea  de  lin,  alors  que  leur  rendement  oléa- 
gineux  est ,  tout  au  plue ,  dans  le  rapport  de  5  à  3. 

Mais  voici  quels  ont  été  les  résultats  de  l'augmentetioQ 
des  droits  sur  les  graines  : 

«  Interruption  de  nos  rapports  avec  l'Orient ,  quant  A 
cet  article  ; 

»  Exclusion  de  notre  pavillon  de  la  mer  noire  par  suite 
de  rukase  de  l'Empereur  de  RQssie. 

»  Réduction  notable  du  travail  actuel  de  nos  huileries  , 
et  peut  être,  avant  peu,  cessation  absolue  de  leur  activité  ; 
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9  Avantage  procuré  au  commerce  étranger  ^or  les  lieux 
de  production  ,  au  détriment  au  nôtre,  qui  est  placé  daos 
rîmpoasîbilité  d'offrir  les  prix  que  paient  nos  rivaux , 

9  Développement  des  huileries  étrangères  :  l'industrie 
qae  la  France  a  eu  la  démence  de  proscrire ,  d'anlrea  peu- 
plée se  bâtent  de  la  faire  fleurir  chez  eux  ; 

»  Sonffrance  et  diminution  de  notre  fabrication  à  savon; 

9  Enfin  surélévation  de  charges  pour  le  consommateur 
français  qui,  toujours  oublié  parcequ'll  est  tout  le  monde, 
supporte  seul  la  totalité  du  nouvel  impôt.  > 

Il  ferait  curieux  qu'un  }our  les  intérêts  du  Nord  qui , 
sans  doute  est  loin  d'avoir  gagné  à  ces  entraves  ,  fissent 
amende  honorable  sur  leur  propre  égoïsme. 

Chapitre  XIL  —  Queslion  des  sels,  -^  Eovain  cherche* 
rait  on  à  sapprimer  toutes  les  taxes  ;  elles  seront  toujours 
réclamées  par  la  société  vivant  d'ordre,  de  justice ,  d'admi*  . 
nistration. 

U  existe  deux  natures  d'impôts  :  celui  que  l'on  paye  k 
l'Eut ,  dette  sacrée ,  en  retour  des  services  octroyés;  celui 
payé  aux  particaliers,  taxe  parasite ,  qui,  sous  le  prétexte 
de  protection  nationale ,  est  pqur  favoriser  certaines  indus- 
tries privilégiées.  Le  sel  appartient  à  la  première  catégorie, 
c'est  un  impôt  de  consommation  purement  fiscal,  et  reparti 
sor  l'ensemble  des  contribuables.  La  statistique  nous  ap* 
prend  qu'il  produit  chaque  année  70  millions  au  Trésor,  et 
des  radicaux  ont  voulu  sacrifier  cette  taxe;  mais  &i  elle 
était  diminuée  ou  abolie,  sur  quoi  prélèverait  on  le  déficit? 
Sans  doute  on  dégrèvement  n'exercerait  que  peu  d'influen* 
ce«  Ba  effet ,  il  passerait  comme  inaperçu,  %i,  comme  on  l'a 
caicttlé,  il  8*agit  d'une  consommation  JourBalière  de  20 
grammes  environ  de  sel,  pour  chaque  individu.  Ainsi  donc 
il  n'est  pas  probable  que ,  par  la  réduction^  il  y  ent  aug- 
meatatien  de  ht  consommation  par  l'homme. 

Gomme  Ingrédient  manufacturier  «  comme  substance 
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•grioole ,  le  sel  ne  serait  plus  égalemeat  reparti  A  ce  point 
de  Tue  la  réduction  sollicitée  est  juste.  Mais  déjà  la  loi  du 
26  juin  4840  a  adopté  le  principe  de  remploi  en  franchie^ 
ou  avtû  modération  de  droits  du  sel  de  toute  origine^  dâs 
eaux  salées  ou  de  matières  saliféres^  à  destination  des 
exploitations  agrieolee  ou  manufaeturières  et  de  ta  sa-^ 
laison ,  soit  en  mer ,,  soit  à  terre  ,  des  poissons  de  toute 
sorte. 

Des  règlements  spéciaux  prescrivant  des  formalités  ei 
des  procédés  efficaces  de  déoaturation  ,  ont  autorisé  l'em- 
ploi du  sel  en  franchise ,  pour  la  salaison  du  poisson  et  hi 
fabrication  des  produits  chimiques.  Mais  pour  l'élève  des 
.  bestiaux  cet  emploi  a  présenté  plus  de  difficultés  ,  quant  è 
la  solution  de  ce  problème  de  rendre  le  sel  non  comestible 
pour  l'homme,  sans  empêcher  sa  consommatiou  par  les  ani- 
maux ,  et  k  la  condition  qù*il  ne  puisse  être  restitué  à  sa 
pureté  primitive  qu'avec  des  dépenses  supérieures  à  la  va- 
leur des  droits  dont  on  l'aura  affranchi. 

Gomme  engrais ,  il  est  d'une  application  plus  facile  en 
ce  qui  concerne  la  garantie  de  l'administration,  parce  qu'il 
ne  s'agît  que  de  le  dénaturer  de  manière  à  ne  pouvoir  le 
rétablir  dans  son  état  primitif.  Du  reste,  il  ne  paraît  pas 
être  un  puissant  moyen  de  fertilisation. 

En  proposant  d'en  réduire  la  taxe ,  on  a  voulu  qu'on  tra« 
pêtdeJO  fr.  fut  établi  sur  le  sel  que  l'industrie  manafais 
turière  emploie  actuellement  en  franchise  de  droits.  Mais 
il  entre  assex  de  sel  dans  les  trois  produits  de  nos  fabriques 
de  soude  (le  sulfate ,  le  sel  de  soude  et  la  soude)  poorqu« 
cet  impêt  ne  fut  pas  préjudiciable  à  llndustrie  ,  surUmi 
si  Ton  considère  que  «ces  produits  chimiques  sont  utilisés 
pour  plusieurs  fabrications  importantes,  etc.  Celle  du  savoD 
aurait  beaucoup  à  souffrir ,  puisque  indépendamment  des 
droits  qui  pèsent  sur  les  huiles  d'olive  et  les  graines  olésgU 
neuses,  représentant  ensemble  3S  p»  o/o  sur  la  valeur  du 
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saTOD  fabriqué  j  TimpAitar  le  sel  ajouterait  au  moins  5 
p.  o/a;  ce  qui  obligerait  riudustrie  savounière  i  payer  40 
p.  o/odeses  produits  eu  droits  de  douanes.  L'auteur  con- 
clut au  maintien  de  la  taxe  du  sel ,  quant  à  fa  consomma't^ 
lion  par  Tbomme,  à  la  suppression  de  PimpAt  en  ce  qui  con* 
cerne  les  emplois  agricoles ,  et  au  maintien  de  la  franchise 
dont  jouit  actueliemenl  Tindustrie.  Il  ajoute  que  si  Ton 
était  décidé  à  diminuer  la  taxe  des  sels  en  affectant  à  cela 
les  économies  qui  résulteraient  du  remboursement  de  la 
rente  5  p.  o/o,  ainsi  que  la  proposition  en  a  été  faite, 
mieux  vaudrait  réduire  Timpôt  sur  le  vin  ;  imp6t ,  d^aiU 
leurs ,  qui  présente  une  assiette  inégale  et  pàse  surtout 
sur  la  boisson  du  pauvre.  Evidemment ,  la  vigne  dont  la 
culture  s'étend  en  France  sur  ^»000,000  d'hectares  et  in- 
téresse 76  départements ,  est  accablée  d'entraves ,  alors 
qu'elle  ne  demande  qu'un  peu  de  liberté. 

Chapitre  XIIL  —  La  navigation  à  vapeur  dam  la  Mé^ 
diterranee.  —  L'invention  de  la  machine  à  vapeur  honore 
à  la  fois  la  France,  F  Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

La  force  motrice  de  la  vapeur  était  connue  de  temps  im- 
mémorial. On  s'en  servit,  dit-on ,  un  siècle  avant  Tère 
ebrétienne  et,dans  le  xvi*  siècle,  un  Espagnol  en  fit  l'appli* 
caiîoB  k  ta  navigation  dans  le  port  de  Barcelonne.  Mais  tes 
procédés  devaient  être  bien  imparfaits ,  à  en  juger  par  les 
expériences  malheureuses  faites  sur  la  Seine ,  200  ans  plus 
tard ,  et  quelque  ancienne  que  soit  l'époque  où  Salomor 
de  Càvs  résolut  en  partie  le  problème  par  sa  machine  at« 
mospbèrtque  ,  on  peut  considérer  la  machine  à  vapeur 
comme  ToBuvre  de  notre  temps  ,  eu  égard  aux  perfection- 
nements quelle  a  reçus  successivement,  et  aux  applica«* 
lions  ingénieuses  qui  en  sont  émanées. 

Son  application  à  la  voie  de  terre  s'est  traduite  par  les 
chemins  de  fer,  si  utiles  sous  bien  des  rapports.  Son  appli- 
cation à  la  voie  de  mer  a  donné  naissance  aux  paquebots 
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dont  les  avantages  no  sont  pas  moins  retnarqaables.  A  la 
vérilé;  ce  genre  de  navigation  est  interdit  en  quelque  sorte 
h  la  marchandise ,  dont  la  place  est  occupée  par  le  coni* 
buslible ,  en  l'état  des  besoins  de  la  chaudière.  En  consé* 
quence  les  mers  courtes ,  bordées  de  continents,  parsemées 
d'archipels  sont  principalement  celles  que  les  vapeurs  peu- 
vent sillonner  avec  fruit. 

Sous  ce  rapport  ,  la  Méditerranée  réunit  les  meilleures 
conditions.  La  France ,  l'Angleterre  et  l'Autriche  s*y  par- 
tagent le  rôle  principal. 

La  navigation  à  vapeur  dans  la  Méditerranée  a  commencé 
en  1825,  pàv  le  Royal-Ferdinand^  construit  en  Angleterre 
et  exploité  par  une  compagnie  napolitaine.  L'entreprise 
qui  compta  des  actionnaires  à  Marseille ,  eut  pour  agent 
M.  Claude  Clerc' 

On  s'exagéra  d'abord  les  dangers  de  cette  navigation  ^ 
mais  on  s'y  fit  peu  à  peu  et  le  nombre  des  voyageurs  né- 
cessita ,  en  1829  ,  la  construction  d'un  deuxième  bateau  qui 
fut  baptisé  du  nom  le  François  1".  Dès  lors,  la  vapeur  ten- 
dit à  se  nationaliser  ;  on  construisit  à  la  Seyne  deux  ba- 
teaux à  vapeur,  le  Henri  IV  et  le  !^ully,  qui,  depuis  1830, 
exploitèrent  concurremment  avec  Tadministration  napoli- 
taine^ la  ligne  d'Italie.  Les  départs,  jusques  alors  éventuels, 
eurent  lieu  à  jours  fixes. 

Le  Gouvernement  réalisa  une  grande  pensée  produite , 
en  ^828  ,  par  M.  Gautier  d'Arc  ,  en  établissant  à  son  tour 
un  service  postal  pour  le  Levant, 

€  Par  une  malencontreuse  idée  que  peut  revendiquer  la 
législature ,  dit  M.  Bbrtbàut  ,  les  paquebots  levantins  du- 
rent faire  escale  à  Livourne  ,  Civita-Vecchia  et  Naples.  Le» 
conventions  postales  furent  le  prétexte  ;  le  véritable  motif, 
c'était  l'appât  de  quelques  voyageurs. 

«  L'Etat  se  mil  ainsi  en  concurrence  avec  des  sociétés 
commerciales  qui,  dé'jh.  fosaient  le  service  de  l'Italie,  mais 


c'était  là  le  moindre  ÎDconvénient.  La  correspoadaDoe  fran-* 
çaise  fut  sacrifiée  à  cette  étroite  combioaison  ;  il  en  résulta 
qu'an  bateau  poste-partant  de  Marseille  le  premier  du  mois» 
arrirait  à  Livourne  le  3  dans  la  nuit,  à  Civita-Vecchia  le 
4,  à  Naples  le  5,  et  que ,  par  suite,  le  Toscan  ,  le  Itomain 
et  lei^apolitain  pouvaient  répondre  à  une  lettre  reçue  du 
Levant  2,  3  et  4  Jours  après  le  négociant  de  Marseille  ]  or , 
comme  à  l'arrivée ,  les  mêmes  escales  étaient  touchées  par 
ces  bateaux  ,  il  s'ensuivait  que  l'étranger  avait  sur  nous  la 
primeur  des  nouvelles  et  une^  marge  de  4,  6  et  8  jours  pour 
effectuer  les  ordres.  » 

Marseille  a.aeuvent  réclamé,  et,  après  ptusieurs  années 
de  souffrance,  une  ligne  qui  de  cette  ville  touche  directe- 
ment à  Malte,  puis  à  Constantiuople  ou  à  Alexandrie,  a  été 
créée  par  le  Gouvernement  qui^  pour  six  bateaux  à. vapeur 
affectés  à  ce  nouveau  service ,  a  ajouté  la  dépeasu  dl  mil- 
lion 500,000  fr.  aux  3  millions  que  coûtait  déjà  le  service 
de»  paquebots -poste.  Il  eut  dû  se  borner  aux  voyages  di- 
rects ,  en  imposant  aux  compagnies  existantes  les  charges 
de  certains  engagements  diplomatiques.  Ces  compagnies 
eussent  acheté  volontiers  à  ce  prix  l'abolition  de  la  concur- 
rence gouvernementale. 

À  l'époque  où  l'auteur  concourait ,  on  comptait  sur  cetle 
ligne  4f  paquebots  du  commerce  dont  3  français ,  3  napo- 
litains ,  3  sardes,  2  toscans ,  et  on  ea  constraisiaii  2  à  Lon- 
dres ,  qui  devaient  augmenter  le  lot  napolitain  sur  la  ligne 
italienne. 

£n  acceptant  les  offres  que  des  compagnies  tirent  au 
Gourernement ,  celui-ci  eut  vu,  sous  son  contrôle,  mais  au 
moyen  d'une  subvention  annuelle,  le  service  entre  les  mains 
des  particuliers  se  faire  d'une  manière  plus  complète  et 
plus  économique. 

Outre  les  imperfections  du  service  ofGciel ,  sous  le  rap- 
port des  itinéraires,  et  les  pertes  qu'en  éprouve  le  Trésor, 
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le  commerça  n^est  pas  moins  lésé  dans  ses  intéiéts  par 
suite  de  quelques  vices  inhérents  au  système  des  paque- 
bots*po8te.  Or ,  quant  au  matériel ,  sinon  quant  au  per- 
sonnel ,  ces  paquebots  laissent  k  désirer.  Construits  dans 
réventualité  d'une  guerre ,  ils  n'offrent  que  des  emména- 
gements vicieux  et  insuffisants  pour  les  transports  com- 
merciaux. 

Observons  encore  queTexploitatron  des  lignes  par  TEtat 
offre  des  inconvénients  de  détaH.  Elle  craindrait  que  l'épée 
ne  dérogeât  par  son  contact'avec  le  négoce  ;  ce  qui  ne  lui 
fait  recevoir  de  la  marchandise  qu'à  son  corps  défendant. 

Pour  donner  une  idée  des  obstacles  que  Padministration 
suscite  au  commerce ,  H.  Bbrtbaot  entre  dans  quelques 
détails  dont  H  résulte  que  cette  administration  présente 
aux  chargeurs  plus  d'un  danger.  Elle  s'est  affranchie  ,  par 
son  règlement,  au  sujet  des  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées, de  la  responsabilité  qu'elle  devrait  en  avoir  suivant 
la  loi  qui  garantit  le  chargeur  contre  Timprobité  ou  môme 
la  négligence  des  capitaines  (Art.  2il  du  Code  de  com- 
merce). D^aiUeurs  ,  comme  pour  déshériter  plus  sûrement 
le  chargeur  de  toute  garantie ,  elle  se  fait  payer  d'avance 
le  fret  au  lieu  d'embarquement.  A  la  vérité  les  paquebots 
de  commerce  en  font  autant ,  mais  Ici  le  chargeur  trouvé 
une  excellente  garantie  dans  (a  maison  de  commerce  à  la- 
quelle appartient  le  nayire  et  qui  n'hésite  jamais  à  indem- 
niser la  partie  lésée  ,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'en- 
treprise. 

Sans  doute  cet  intérêt  n'existe  pas  dans  l'administration 
des  paquebots-poste ,  qui  n'a  ni  réputation  commerciale  , 
ni  crédit  à  conserver,  gui  est  seulement  administration 
publique  et  qui,  poursuivie,  épuiserait,  pour  se  soustraire 
h  une  condamnation,  tous  les  moyens  d'une  législation  ex- 
ceptionnelle ,  au  point  quelle  ferait  perdre  en  temps  et 
dépenser  en  frais  vingt  fois  la  valeur  de  l'indemnité  récla- 
mée, avant  que  justice  fut  rendue. 
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La  même  admiaistratioD  a  déelaré  n'avoir  plus  à  s'oc- 
cuper des  colis ,  dès  qu'ils  étaieat  débarqués  sur  les  quais 
du  Lazaret  el  que  c'était  aux  consignataires  à  eu  avoir  soio. 
Or,  le  nombre  de  ceux-ci  peut  élre  considérable  et  exiger 
coQséquemment  pour  soigner  leurs  marchandises  respecti- 
ves ,  UB  nombre  proportionné  de  portefaix  ;  ce  qui  peut 
occaaiODer  de  grands  frais. 

La  loi  de  i835|  qui  avait  consacré  le  transport  de  la 
maci^haudlse  par  les  paquebots-poste,  n'a  été' appliquée 
qu'en  1845;  preuve  do  la  répugnance  deJ'administration, 

Toutes  ces  considérations  font  comprendre  les  avantages 
attachés  aux  associations  particulières,  à  ^exploitation  des 
lignes  par  les  compagnies.  L'Autriche  s'est  bien  trouvée  de 
ce  système.  L'Angleterre  procède  de  même  et  la  France  est 
entrée  dans  cette  excellente  voie  pour  la  ligne  d'Alger, 
desservie  par  la  compagnie-Bazin,  à  la  satisfaction  du  com- 
merce et  des  voyageurs. 

La  compagnie-Rostand  a  fait  construire ,  dans  le  bassin 
delà  Ciotat,  trois  paquebots  pour  entreprendre  les  voyages 
de  Gonstantinople  et  de  la  Syrie.  Avec  de  justes  encourage- 
ments ,  cette  compagnie  se  développerait  au  point  de  pou- 
voir se  substituer  avec  avantage  aux  facteurs  de  la  marine 
militaire  et  partager  la  clientèle  du  Lloyd  autrichien,  lequel 
au  moyen  des  bénéfices  de  ses  trois  premiers  paquebots , 
est  parvenu  à  en  construire  vingt-deux. 

Sans  contredit ,  les  paquebots  du  commerce  rendraient 
de  précieux  services ,  en  temps  de  paix  ,  à  la  correspon- 
dance et  à  U  marchandise;  en  temps  de  guerre ,  au  Gou- 
vernement qui  trouverait  tout  prêts  de  puissants  auxili- 
aires pour  les  escadres.  Néanmoins  Tadministration  ayant 
vu  dans  la  compagnie-Rostand ,  une  tentative  de  concur- 
rence, a  de  suite  ordonné  le  transport  de  certaines  marchan- 
dises ,  quoiqu'elle  fut  peu  capable  de  répondre  aux  besoins 
du  commerce.  Son  insuffisance,  pour  ce  genre  de  service,  est 
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.  prouvée  par  PélévaifoD  de  ses  tarifs  et  les  lacunes  parmi 
/es  articles  qu'elle  a  admis  au  transport.  <t  Le  Gouverne- 
ment ,  dit  rautepr,  ne  peut  compléter  son  œuvre  qu'yen  ac* 
cordant  des  encouragements  et  des  facilités  aux  compagnies 
qui  viendront  en  aide  à  sa  tache,  et  en  s*effaçant  tout  i 
fait  du  moment  où  Tindustrie  privée  pourra  voler  de  ses 
propres  ailes  et  suffire  à  tout.  »     ' 

Soixante  paquebots  dont  la  force  réunie  peut  être  éva- 
luée à  7,000  chevaux  ,  et  dont  21  appartiennent  au  Gou- 
vernement  et  les  autres  à  des  compagnies  ,  desservent  tes 
relations  établies  entre  Marseille ,  le  Levant ,  l'Italie ,  la 
Corse  ;  TEspagne  ,  TAlgérie  ,  le  Rhône,  le  Languedoc. 

Jusqu^à  présent ,  les  marchandises  ont  été  transportées 
avec  les  passagers,  et  aujourd'hui  encore  voyageant  ainsi 
à  grande  vîlesse  ,  nuisent  à  la  rapidité  des  voyages  et  don- 
nent lieu  à  des  dépenses  7  ou  8  fois  plus  fortes  pour  être 
transportées  avec  une  promptitude  qui  leur  est  inutile.  Il 
est  donc  désirable  que  Pon  donne,  ce  qui  probablement  ne 
se  fera  pas  attendre  ,  au  voyageur  toute  la  célérité  dont  il 
a  besoin  ,  et  à  la  marchandise  le  degré  d'économie  qui  lui 
est  indispensable. 

La  Méditerranée,  si  fréquentée,  a  surtout  intérêt  a  ce  que 
ce  progrès  se  réalise.  Alors ,  elle  verra  augmenter  sa  navi- 
gation à  vapeur,  et  d'autant  plus  que  l'hélice  sera  associée 
à  la  voile;  combinaison  ingénieuse  qui  doit  exercer  une  si 
grande  influence  sur  notre  commerce. 

Passant  à  la  question  des  paquebots  transatlantiques,  on 
voit  avec  plaisir  que  la  loi  du  16  juillet  1840,  en  consa- 
crant ce  service  ,  avait  ménagé  les  intérêts  de  tout  lé  litto- 
ral maritime  delà  France.  Le  Havre  avait  la  ligne  de  New- 
York,  Nantes  celle  du  Brésil,  Bordeaux  et  Marseine  se  par- 
tageaient le  service  des  Antilles ,  de  la  Côte  ferme  et  du 
golfe  du  Mexique.  Malheureusement  celte  loi  ne  fut  pas  exé- 
cutée et  lorsque  celte  de  1845  a  été  présentée  aux  chambres» 
les  bases  précédemment  établies  ont  été  renversées  ;  il  a 
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été  queslfon  de  eoDceolrer  dans  le  seut  port  du  Havre  ,  aa 
détritneatde  IfarseSlie,  de  Bordeaux  elde  Nantes,  tous  les 
dépflirts  et  toutes  les  arrivées.  On  comprend  IlDJu^ticed'un 
acte  semblable. 

De  ce  que  Marseille  a  été  dotée  des  paquebots  du  Levanr, 
nedotl  CD  pas  inférer  qu'elle  doit  Tétre  aussi  du  service, 
océanîqBe?  Sans  doute  ces  deux  lignes  s'enchatnent  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  France.  On  ne  saurait  perdre  de 
vue  la  communication  qui,  par  le  détroit  de  Olbraitar^existe 
entre  rOcéan  et  la  Méditerranée.  Or,  Marseille  ne  peut  ôtre 
onbliée  sous  ce  rapport ,  non  plus  que  soirs  celui  que  les 
charbons  du  Forez  et  des  Gevennes  trourént  dans  Tappro- 
visîonpement  de  son  port  un  débouché  naturel ,  tandis 
qu'ailleurs  ,  au  Havre,  par  exemple,  la  Franco  est  tribu* 
taire  des  houilles  étrangères. 

Voici  encore  un  passage  qui  mérite  d'être  rapporté  tex- 
taellement  :  «  Les  ressources  précieuses  des  bassins  houil- 
liers ,  des'  chantiers  de  constructions  et  des  établissements 
d'outillage  que  possède  le  littoral ,  la  beauté  du  climat  et 
des  parcours  ,  la  facilité  des  relâches ,  la  richesse  des  afflu- 
ents ,  les  reformes  quaraotenaires  qui,  un  jour,  s'étendront 
à  la  marchandise ,  le  raccourci  égyptien  qui  met  l'Inde  et 
la  Chine  à  quelques  étapes  de  TEurope ,  voilà  tout  autant 
de  circonstances  heureuses,  et  de  considérations  puissantes 
qui  tendent  è  faire  de  la  Méditerranée  le  royaume  de  la 
vapeur.  » 

«  Quelle  ville  est  appelée  à  devenir  la  capitale  de  ce 
royaume  ?  » 

c  A  cette  question  ,  les  peuples  prétendants  se  penchent 
avec  anxiété  sur  la  carte  du  monde  ;  rÂutriche,  TAngle* 
terre ,  la  France  calculent  et  s'agitent ,  elles  interrogent 
l'avenir ,  et  une  voix  prophétique  répond  :  Marseille  !  i> 

EnvaÎD,  a  t*on  cherché  à  démontrer  Tavantage  dé  la  voie 
italo-germanique,  poui;  engager  TÂngleterre  à  accorder  le 
transit  de  sa  valise  de  Tlnde ,  à  la  ville  de  Trieste ,  plutôt 


qu'à  Marseille  ;  les  raisons  d'Etal  et  la  volonté  des  hommes 
doireot  céd«r  aux  positions  faites  ^ar  la  oa4ure.  On  est 
aujourd'hui  assez  généralement  d'accord  sur  ce  point  que, 
presque  toujours,  les  nouvelles  des  comptoirs  indiens  arri- 
vent plus  tôt  en  Angleterre  par  Paris  que  par  la  voio  de 
Trieste,  Uàis  si  cette  ville-ci  devait  avoir  la  préférence ,  ii 
suffirait  que  le  Gouyernement  français  affectât  2  eu  3  pa* 
quebots  à  la  station  d^Àlexandrie  et  au  service  spécial  de 
la  correspondance  des  Indes  ,  pour  enlever  aux  paquebots 
anglais  bon  nombre  de  voyageurs ,  et  obliger  en  quelque 
sorte  la  Grande-Bretagne  de  nous  restituer  le  transit  dont 
elle  ne  nous  aurait  deshérités  que  par  certaines  influences, 
car  elle  ne  saurait  dédaigner  les  économies  de  brièveté  de 
temps  que  lui  offre  la  ligne  droite. 

L'analyse  que  nous  terminons  ici  est  assez  étendue  pour 
que  Ton  ne  doute  point  de  l'importance  que  noua  avons  at- 
tachée à  l'examen  approfondi  de  l'ouvrage  de  M.  Bbrteadt, 
Moins  qu'à  d'autres  il  nous  appartenait  de  juger  une  pro- 
duction de  ce  genre ,  ayant  pour  objet  des  qiiestions  avec 
lesquelles  nous  ne  sommes  familiarisés  que  ju3ques  à  un 
certain  point.  Aussi ,  noire  rôle  d'analyste  devait  6ire 
simple  y  dégagé  de  cet  esprit  de  critique  qui  porte  à 
louer  ou  à  blâmer  les  auteurs  ,  suivant  les  impressions  que 
nous  avons  reçues ,  à  la  lecture  attentive  de  leurs  œuvres. 
Néanmoins  ,  force  nous  a  été ,  sinon  d'éplucher  les  deux 
volumes  dont  nous  avions  à  rendre  compte,  du  moins  d'en 
noter  certains  passages ,  en  vue  de  justifier  la  nécessité 
que  nous  avons  soutenue  tout  d'abord  d'un  plan  uniforme 
à  suivre  par  tous  les  concurrents ,  dans  la  lutte  ouverte 
par  M.  Félix  de'BBAUJOCR. 

Sans  contredit,  une  lutte  semblable,  dans  laquelle  la  pal- 
me est  réservée  k  celui  qui  tire  ses  inductions  d'un  plus 
grand  nombre  de  faits ,  exige ,  puisqu'il  s'agit  d'exposer 
rétat  du  commerce  marseillais ,  à  chaque  période  quin- 
quennale ,  des  tableaux  de  statistique  commerciale  pendant 


cette  période ,  et  même  une  comparaison  enlrc  eui  et  ceux 
concernant  telles  on  telles  années  antérieures. 

En  laissant  les  coucurrents  libres  de  ne  s'étayer  que  de 
quelques  chiffres,  on  les  expose  à  pécher  du  côté  des  in- 
vestigations. Ainsi,   nous  avons  vu  M.  Bbetbaot,  tsntAt 
pr^enlerdes  considérations  sur  certains  sujets  moins  com- 
me statisticien  que  comme  historien,  tantôt  passer  sous  si* 
lenoe  jusques  &  Ténumération  de  toutes  les  fabriques  à 
Marseille  et  d'autres  choses  aussi  essentielles.  Nuus  avons 
encore  remarqué  qu*après  avoir  manifesté  l'intention  de  ne 
donner  que  le  résultat  de  ses  recherches  en  1842  ,  et  cela , 
parce  qu'il  assure  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  faire  plut, 
il  est,  toutefois  ,  entré  dans  le  détail  de  faits  cbi(Trés  con- 
cernant Tannée  1843  et  même  celle  de  1844;  ce  qui  nous  a 
fait  supposer  qu?il  aurait  pu  tracer  au  moins  la  statistique 
du  commeroe  de  Marseille ,  pendant  Tannée  1843. 

Mais  s'il  a  été  sobre  de  chiffres  ,  il  à  su  ^tirer  un  admi- 
rable'parti  du  peu  qu'il  en  a  présenté;  il  les  a  reproduits 
pour  appuyer  de  nouvelles  considérations ,  et ,  afin  sans 
doute  de  jeter  plus  de  jours  sur  les  questions  agitées , 
il  a  redit  plusieurs  fois  la  même  chose  dans  des  termes  dif- 
férents ,  de  sorte  qu'en  défalquant  ces  répétitions  et  des 
faits  déjà  signalés  par  ses  devanciers  il  eut  réduit  de  beau- 
coup son  ouvrage.  Nous  sommes  loin  de  blâmer  cette  ma- 
nière de  procéder  ;  nous  ne  voyons  pas  là  une  tâche  ;  nous 
voulons  seulement  faire  observer  que  la  place, pas  plus  que 
le  temps,  n'eut  manqué  pour  faire  une  part  plus  large  à 
la  statistique. 

Nous  convenons  qu'un  seul  homme  ne  parvient  que  très 
difficilement ,  pour  ne  pas  dire  jamais,  à  annoter  la  masse 
de  faits  qui  se  rattachent  h  un  sujet  aussi  vaste  que  celui 
*  dont  il  s'agit,  CJest  dire  combien  nous  reconnaissons  les 
droits  qu'a  le  statisticien,  pris  individuellement,  à  Tindul- 
gonce  de  ses  lecteurs,  quant  aux  lacunes  ou  aux  erreurs  qui 
pourraient  déparer  ses  œuvres ,  c'est  dire  aussi  que  nous 
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avops  la  ooQviclioD  que  i'oo  obtiendrait  dès  résuUatd  plQS  sa- 
tisfaisaDts ,  si ,  ÎDdépendaiDinent  d'un  plan  uniforme  comme 
nous  Tavons  dit,les  fonds  légaés  par  M.  de  BfeAUiooR,  étaient 
destinés  à  plusieurs  statisticiens  dignes  de  ce  nom,  qui  pro- 
duiraient ensemble  Touvrage  réclamé  tous  les  cinq  ans  sur 
le  commerce  de  notre  ville.  Oui  ^  pour  cela,  une  commission 
composée,  par  e&emple,  deM.tf.  Julliany,  Négrel-Fbraud, 
Saint-Fërréol,  etc.,  et  de  M.  Berteaut  ,  offrirait  toutes  les 
conditions  voulues. 

Ce  faisceau  de  lumières  éclairerait  d'une  manière  bril- 
lante ee  qui  intéresse  Marseille  à  un  si  haut  degré.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  faire  l'éloge  d'aussi  honorables  écri- 
vains ;  ce  qu'ils  ont  exécuté  en  particulier  est  un  garant  de 
reiceilencedes  travaux  qu'ils  produiraient,  s*iis  le.i  réunis- 
saient bien  coordounés.  Chaque  collaborateur  ,  chargé 
d'une  spécialité ,  apporterait  un  tribut  plus  soigné.  Tel  qui 
aime  les  chiffres  n'en  omettrait  pas  un  de  tous  ceux  dont 
tel  autre  aurait  besoin  pour  établir  d'utiles  principes.  Un 
3^  embellirait  des  charmes  de  Péloquence  les  exposés  que, 
sans  cela,  do  nombreux  calculs  rendraient  plus  ou  moins 
arides;  un  4^,  familiarisé  avec  les  corrections  ne  laisserait 
pas  échapper  deserreurs  semblables  à  celles  que  nouiavons 
in  Jiquées  et  auxquelles  nous  ajouterons  encore  pourexemple, 
celle  évidemment  typographique,  à  la  page  15  du  tome  2. 
En  effet,  une  transposition  s'y  fait  rômurquer  qui  eut  mé- 
rité d'être  relevée  dans  un  erratum  :  il  est  dit  que  le  mou- 
vement de  transport  à  Goréo  a  été  de  6,950  tx.  au  lieu  de 
6,520. 

M.  Berteaut  ne  serait  pas  celui  qui  contribuerait  le 
moins  à  la  beauté  de  l'édifice,  puis  qu'au  talent  de  bien  dire, 
hi  un  fond  de  connaissances  profondes  dans  les  matières 
commerciales,  il  associe  un  amour  d\]  pay»,  un  patriotisme 
éclciiré  qui  Thonore.  C'est  ce  qui  ressort  de  son  ouvrage 
que  la  Société  de  statistique  conserve  précieusement  dans  sa 
bibliothèque,  h  côté  des  melHeuixîs  productions  en  ce  genre. 


—  285  — 

SECOM  PARTIE. 


TABLETTES  STATISTIQUES,  t-  STATISTIQUE   UMITlASELLB. 


Collection  de  quelques  travaux  sur  l'utilité  de  la  sta- 
tistique. —  Les  avantages  de  la  science  slatislique  sont 
aujourd'hui  si  généralement  reconnus  qu'ils  n'ont  plus  be- 
soin d'élrc  démonlrés.  Il  est  bon,  toutefois,  de  constater  ce 
qui  a  contribué  le  plus  k  les  faire  apprécier.  Or ,  c'est  la 
succession  presque  continuelle  d'écrits  ayant  eu  pour  but , 
pendant  trop  longtemps  que  ces  avantagesont  été  méconnus 
ou  contestés ,  de  les  faire  ressortir  sous  bien  des  rapports. 

La  Société  de  statistique  de  Marseille  ne  s'est  pas  attachée 
le  moins  à  publier  des  travaux  dans  ce  sens.  Les  nombreux 
discours  prononcés  par,  ses  membres  actifs ,  soit  en  séances 
publiques,  ou  en  séances  ordinaires,  tous  nos  rapports,  nos 
compte -rend  us,  ont  plus  ou  moins  fait  mention  de  l'utilité 
que  présente  la  statistique.  Pour  s'en  convaincre ,  on  a*a 
qu'à  Jeter  un  coup-d'œil  rétrospectif  sur  nos  publication»  » 
(ce  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  faire  nous  mémo  ici, 
car  D0U8  aurions  beaucoup  trop  à  retracer.)  Mais  nous  al- 
lons reproduire  en  entier  ou  par  extrait  les  principaux  ma- 
tériaux inédits  dont  nos  archives  se  sont  enrichies  et  qui 
sont  autant  de  documents  devant  servir  ài'histoire  de  notre 
compagnie. 

El  d'abord ,  nous  parlerons  d'un  discours  prononcé  eo 
18S7,  par  M.  Acbard,  membre  actif,  qui  pour  démontrer 
toute  l'utilité  de  l'établissement  delà  Société  de  statistique 
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<i€  Marseille,  9*àtUcha  ayaot  toifl  à  faire  comprendre  Tuli- 
lilé  même  de  la  scieDce  à  laquelie  cette  compagnie  nais- 
sante devait  se  livrer. 

c  La  Statistique  d'un  pays  ,  disail-il ,  est  la  description 
méthodique  et  fidelle  de  son  état  physique ,  moral  et  politi- 
que ;  elle  constate  par  des  descriptions  exactes  la  topogra- 
phie physique  ancienne  et  moderne,  ses  antiquités,  ses 
monuments  de  tous  les  âges  ;  elle  relate  avec  précision  son 
origine,  son  histoire,  sa  numismatique,  les  mœurs  ,  les 
usages  et  coutumes  des  différents  siècles  de  son  etiàtence  ; 
elle  rend  compte  de  son  Gouvernement,  de  son  administra- 
tion y  de  ses  lois  et  de  tous  \ei  changements  qu'elles  ont 
subis  sous  les  souverains  qui  Font  gouverné ,  sous  les  au- 
torités qui  lont  administré.  Enfin  ,  on  peut  dire  que  rien 
ne  loi  est  étrcorg'r. 

«  Cette  science  ,  en  quelque  sorte ,  le  fruit  de  la  matu- 
rité des  siècles ,  est  l'exacte  représentation  de  la  physiono  • 
mie  et  du  caraetère  d'un  pays. 

»  Sous  son  influence  essentiellement  méthodique  ,  tout 
80  divise,  se  classe  et  chaque  objet  vient  naturellement  se 
ranger  dans  la  subdivision  qui  lui  convient  le  mieux.  Il 
résulta  de  cette  méthode  une  grande  facilité  pour  les  re- 
cherches ,  un  ensemble  lumineux  dont  une  sage  adminis- 
tration sait,  dans  tous  les  temps,  tirer  les  plus  giands  avan- 
tages. Son  utilité,  sous  tous  les  rapports  ,  est  donc  incon- 
testable. » 

L'auteur  dit  ensuite  quelques  mots  sur  ce  que  Ton  doit 
Bttendre  de  notre  Société  de  statistique ,  pour  recueillir  le 
plus  de  documents  concernant  le  département  des  Bouches- 
du-Rhéne,  et  soutient  que  si  chaque  département  publiait 
sa  statistique ,  celle  de  la  France  se  formerait  de  leur  réu- 
ni oD  ,  et,  cet  exemple  étant  suivi  par  tous  les  Etats  euro- 
péens, on  finirait  par  posséder  une  bonne  statistique  do 
l'Europe  entière. 
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V  Vous  ne  peoserei  pas  «  ajoute-l-il,  que  cctu  c6niiftit- 
sanee  fui  plus  curieuse  qu'utile.  Si  Téiat  physique ,  morei 
ai  politique  du  monde  eutier  était  miaule  connu  ,  les  iclea* 
oaa  physiques  et  mathémaliques ,  et  les  arts  manufaotti- 
riers  qui  se  donnent  un  mutdel  secours,  marcheraient  d'un- 
pas  plus  assuré  »  et  feraient  de  plus  grands  et  de  plus  ra- 
pidee  progrès.  Ne  nous  dissimulons  pas  que  les  iiombreu-- 
aes  découvertes  du  dernier  s>rècle  ,  les  développements- 
inespérés  qu*oni  acquis  h  chimie  et  les  sciences  exactes 
en  général,  sont  dus  énoînemment  è  cei  esprit  observateur, 
à  cette  tendance  générale  vers  Tétude  de  la  statistique. 

«Hommage  soit  à  jamais  rendu  au  génie  spéculateur  qui, 
dirigeant  toutes  ses  vues  vers  la  prospérité  de  son  pays  y 
et  sentant  qu*ii  fallait  d'abord  te  connattre,  dans  ses  moin- 
dres partie» ,  prononça  le  premier  le  mol  technique  dt>  sta« 
tiaiiqve;  il  ouvrit  une  nouvelle  carrière  à  Télude;  sa  pensée 
généreuse ,  répandue  plus  promptement  que  Téclair  ,  fui 
aussitôt  accueillie  de»  vrais  amîs  de  leur  patrie  ,  .qui  a'eu 
.eroparèreotavec  empressement. 

»  On  peut  «vancer  aujourd'hui  que  l'esprit  statistique 
est  l'esprit  de  l'époque.  Aussi,  ï  peine  notre  Société  a-t«>elle 
été  fondée  qu'elle  a  donné  une  impulsion  sensible  vers  les- 
éludes  qui  se  rattachent  à  notre  pays » 

»  Ce  aérait  peu  pour  la  Société  de  statistique  de  Mar- 
seille d'arriver  è  la  connaissance  d'un  besoin  ,  à  la  décou- 
verte d'une  vérité  ;  eUe  doit  avoir  eu  vue  de  les  reconnahi e 
leus,  de  les  découvrir  toutes;  elle  ne  peut  laisser  aucun 
sujet  utile  aans  investigations  ;  sa  sollicitude  s'étendra  sur 
tout  ce  c)ui  aura  droit  ^  une  attention  particulière. 

e  Do  jour,  sans  doute,,  notre  pBys  verra  nattre,  dans  son 

sein ,  cpielque  établissement  glorieuxpour  lui ,  dont  la So* 

ciété  aura  signalé  futilité  et  provoqué  la  créattoo.  Maia 

•o  attendant  un  aussi  grand  bienfait,les  renseignements  que 

'adoiiAistration  et  les  gens  Instruits  de  toutes  les  classea- 
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pourront  puiser  dans  ses  archives ,  publieront  plus  haut 
que  je  ne  pourrais  jamais  le  faire  les  avantages  attachés  h 
noire  Société  de  statistique.  » 

Voici  maintenant  de  quelle  noanière  M.  Audouard  traita 
la  question  des  avantages  de  l^étude  de  la  statistique,  dans 
un  discours  prononcé  par  lui  à  la  séance  publique  de  1830. 

—  c  Messieurs,  L'étude  de  la  statisiîque,  trop  longtemps 
négligée  9  et  vers  laquelle  se  portent  aujourd'hui  avec  une 
ardeur  infatigable  les  esprits  slndieux  et  méditatifs,  est 
une  de  celles  qui ,  par  leurs  immenses  avantages,  contri- 
bueront le  plus  au  bonheur  de  la  société.  £n  s'occupant  de 
tout  ce  qui  peqt  tendre  à  Tamélioration  de  l'agriculture  , 
du  commerce,  des  manufactures ,  des  lettres  ,  des  sciences 
et  des  arts,  elle  ne  se  borne  pas  à  constater  leur  situa- 
tion présente ,  et  leurs  rapports  mutuels,  elle  fait  eucorff 
connaître  les  besoins  physiques  et  moraux  des  peuples  , 
elle  avise  aux  moyens  de  les  pré^nir  ou  de  les  soulager , 
et  prépare  en  dernière  analyse  de:;  matériaux  ,  qui ,  par 
leur  nombre,  leur  classification  méthodique  ,  et  leur  exac- 
tiCtide  surtout,  deviendront  infiniment  précieux  pour  Phis- 
toire  de  notre  patrie.  Tel  est  le  but  éminemment  utile  que 
se  sont  proposés  les  fondateurs  de  b  Société  de  statistique 
de  Marseille ,  telle  est  la  noble  pensée  qui  domine  leurs 
longs  et  pénibles  travaux  ,  gloire  donc  leur  en  soit  rendue! 
Honneur  et  reconnaissance  aux  dignes  magistrats  qui  en 
ont  favorisé  l'instilution  ,  et  aux  savants  de  tous  les  pays 
qui  se  sont  empressés  dVn  faire  partie  ! 

«  Pour  mettre  de  Tordre  dans  ses  travaux  ,  la  Société  a 
divisé  ses  membres  en  trois  grandes  classes,  ayant  chacune 
un  annotateur,  chargé  de  recueillir  avec  le  pins  grand  soin 
et  de  concert  avec  ses  confrères  de  la  même  classe  ,  non 
seulement  les  faits  importants ,  mais  encore  ceux  qui  plus 
minutieux ,  en  apparence  ,  sont  quelquefois  pour  le  statis- 
ticien ,  ficonds  en  rapprochements  utiles  et  curieux  sur 
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ce  qui' a  été,  sur  eo  qui  existe,  el  sur  ce  qu'on  pourrait 
faire  pour  le  bonheur  de  lous. 

«  La  première  de  ces  classes  comprend  les  sciences  mo- 
rales, philosophiques  el  indaslrielles  ;  la  seconde  les  scien- 
ces naturelles ,  physiques  el  mathématiques  ,  el  la  der« 
Dière  celle  qui  traite  des  langues ,  de  la  littérature  et  des 
beaux-arts.  Autour  d'elles  viennent  alternativement  se 
grouper  Tindustrie  ,  Tarchéologie ,  Tétai  social ,  rhistoire 
naturelle ,  la  physique ,  les  mathématiques  spéciales ,  la 
pbyJoiogie ,  la  littérature  et  les  arts  libéraux. 

c  Jetions  un  coup-d'œil  rapide  sur  ces  grandes  subdivi- 
sions, qui  à  leur  tour  en  renferment  encore  de  nombreuse?, 
et  qui  toutes  sont  du  vaste  domaine  de  la  statistique.  Voyons 
ce  qu'une  société  qui  recueille  des  faits  en  remontant  à 
leurs  causes  ,  qui  les  classe  méthodiquement  en  constatant 
leurs  progrès  et  motivant  leurs  conséquences  ,  peut  faire 
pour  atteindre  le  but  de  son  institution. 

«  Et  d'abord ,  quelle  ville  méritait  mieux  qu'on  s'occu- 
pât spécialement  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  des 
ressources  qu'ils  offrent  et  des  développements  qu'on  «n 
peut  encore  obtenir ,  que  l'antique  Massilie ,  elle  ,  dont  les 
produits  en  tout  genre  sont  estimés  non  seulement  dans 
les  échelles  du  Levant,  mais  encore  aux  Antilles  ,  dans  les 
Indes  et  les  comptoirs  les  plus  reculés ,  elle ,  dont  les  vais- 
seaux parcourent  toutes  les  mers  connues  ,  abordent  dans 
les  contrées  les  plus  éloignées,  et  en  rapportent  d'immenses 
richesses?  La  commission  d'annotation  de  la  première 
classe  à  laquelle  a  longtemps  présidé  l'un  de  nos  collègues 
les  plus  instruits  et  les  plus  dévoués  au  bien  de  la  chose 
publique,  est  chargée  de  ce  travail  important.  Vous  savez 
tous ,  Messieurs ,  avec  quel  zèle ,  quelle  habileté  ,  quelle 
louable  persévérance  ce  jeune  littérateur  ,  déjà  connu  par 
des  succès  mérités,  et  que  les  intérêts  des  négociants  et 
des  vignicdes  de  la  Provence  ont  trop  longtemps  retenu 
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loin  de  nous,  au  Beio  de  la  capitale,  s'esl  acquitté  de  sa  pé- 
nible tâche. 

t  La  Société  a  lieu  d'attendre  le  même  zèle  et  te  même 
dévouement  de  la  p^rt  de  notre  estimable  collègue ,  appelé 
k  le  remplacer. 

.  c  L'agriculture,  cet  art  qui  dans  Tenfance  du  monde 
obtint  des  autels,  la  plus  importante  des  industries ,  a  dit 
Charles  X,  cette  source  de  la  prospérité  des  Etats,  assez 
et  trop  longtemps  abandonnée,  dans  ce  département,  àTune 
aveugle  et  coupable  routine,  reçoit  par  l'organe  de  plusieurs 
agronomes  de  notre  Société  des  conseils,  fruits  de  Tétudo 
et  de  l'expérience,  et  qui  pourront  lui  être  de  la  plus  grande 
utilité.  Pldise  k  Dieu  que  leurs  voix  soient  entendues,  et  le» 
plus  heureux  résultats  couronneront  leurs  efforts  ! 

«  La  médecine,  qui  semble  descendue  du  ciel  ici-bas  pour 
soulager  la  pauvre  espèce  humaine  dans  les- nombreuses 
in^rroilés  qui  l'assiègent  de  toutes  part»,  et  qui  par  ses 
travaux  s'associe  admirablement  à  Fœuvre  de  rinlelligenca 
universelle  dont  lis  émanent,  compte  aussi  dans  le  sein  do 
notre  compagnie  de  nobles  représentants.  Combien  de  fois 
n'avons  nous  pas  admiré  les  dissertations  profondes  autant 
que  lumineuses  db  plusieurs  d'entr'eux,  qui,  dérobant  au 
plus  utile  repos  les  courts  instants  que  leur  laisse  l'exercice 
d'nne  honorable  profession,  les  consacrent  au  culte  d^Hygia^ 
aux  progrès  de  la  science,  et  au  bonheur  de  leora  sembla-* 
blés? 

«  Par  qu'elle  fatalité,  Hessieura,  la  fille  des  Phocéens, 
la  sœur  de  Rome,  l'émule  d*Àthèoes^la  plus  ancienne  des 
eîtéa  de  la  Gaule,  Maneitle,  en  un  mot,  n'offre--t-elle  aux 
regards  du  voyageur  étonné  qu'un  champ  stérile  en  monu- 
ments de  son  antique  splendeur?  Que  sont  devenus  le  tem- 
ple de  Diana ,  celui  d'Apollon  dolphinien ,  la  ciCadelle,  Par* 
aenal,  le  forum,  l'amphithéâtre,  le  gymnase?  Quel  génie 
nalfaisani  a  renversé  sur  son  passage,  en  no  laissant  que 


quelques  faibles  débris  épars  ça  et  iè  ,  ces  travaux  que  nos 
aocèlres  avaieot  élevés  pendant  plus  de  dix  siècles  de  gloi- 
re, pour  en  transmettre  le  souvenir  à  nos  derniers  neveuxt 
Telles  sont  les  questions  qu'en  amateurs  de  la  vcnérable 
antiquité  plusieurs  membres  de  la  Société  de  statistique  se 
sont  souvent  adressées  à  eux- même. ,  Doués  d'un  peu  de 
paileoee  et  le  flambeau  de  Tbistoire  k  la  main,  les  recher- 
ches auxquelles  ils  se  livrent^  avec  un  zèle  à  toute  épreuve, 
offriront,  nous  aimons  à  le  croire,  aux  nombreux  adeptes 
des  sciences  et  des  arts,  les  résultats  les 'plus  satisfaisants. 
«  Vous  te  savez,  Mc^s&ieurs,  tous  les  êtres  organisés  sont 
soumis  hla  lutte  constante  etopiniâlre  des  corps  qui  servent 
à  ^naintenir  leur  faible  existence,  et  de  ceux  qui  par  des 
efforts  inouïs  tendent  à  la  leur  ravir.  Le  but  des  sciences 
naturelles  et  mdlhémati(|ues  est  de  connaître  ces  différents 
corps  et  les  lois  d'après  lesquelles  ils  agissent  avec  tant  de 
persévérance  les  uns  contre  les  autres. 

«  L'étude  de  cette  partie  des  connaissances  humaines  ne 
saboroepat  k  sonder  les  profondeurs  du  globe  que  nous  fou- 
k>DS4iox  pieds,  pour  en  analyser  les  éléments  constitutifs; 
elle  les  décrit ,  elle  indique  les  caractères  qui  peuvent  ser- 
vir à  les  reconnaître  et  à  les  distinguer  :  elle  les  classe  par 
ordre ,  elle  dresse  enfin,  si  Je  pois  m'exprimer  ainsi ,  un  in- 
ventaire méthodique  de  toutes  les  substances  qui  composent 
la  terre  etde  cette  foule  d'êtres  qui  la  couvrent,  en  rembal- 
lissant  de  toutes  parts.  C'est  par  \h  qu'elle  se  lie  admirable- 
meot  aax  travaux  qui  nous  occupent;  ce  qui  a.  sans  doute, 
porté  plusieurs  membres  de  la  Société  à  en  faire  l'objet 
ée  leurs  investigations. 

«  Moins  sûres,  mais  plus  hardies  dans  leurs  savantes  re- 
cherches f  la  physique  et  la  chimie  frappent  notre  Imagina- 
tion par  leurs  étonnants  résoltats.  L'une  élève  son  vol  jus- 
qu'au plna  haut  des  cieux ,  et  en  parcourt  avec  assoranoe 
^'immense  étendre;  l'autre  soumet  à  l'analyse  la  plus 
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'  cooipièle  les  éléments  eux-mêmes  ;  toutes  deux  de  concert, 
interrogent  l'auteur  de  la  nature,  et  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  pénétrer  ses  mystères ,  et  les  ressorts  les  plus  cachés 
de  son  admirable  création.  Serait-ce  pour  le  braver  par 
une". téméraire  et  indiscrète  curiosité?  Non,  Messieurs  ;  il  a 
voulu^étre  connu  de  nous  ,  puisqu'il  nous  a  doués  de  la 
faculté  de  connaître.  N'est-ce  pas,  en  effet,  en  étudiant 
ses  moindres  ouvrages,  qu'on  se  pénètre  envers  lui  d'une 
juste  admiration,  d'une  éternelle  reconnaissance? 

^  La  Société  de  statistique  étudie  non  moins  attentive- 
ment  ce  mouvement  intellectuel  qui  se  manifeste  à  Mar- 
seille ,  avec  une  extension  si  grande  I  L'impulsion  la  plus 
heureuse  a  été  communiquée  aux  esprits  ;  des  efforts  cou- 
ronnés d'un  brillant  succès,  ont  été  tentés  avec  bonheur 
pour  favoriser  ce  salutaire  élan  ,  ittprîméaux  études  et  aux 
travaux  littéraires.  Les  sciences  exactes  sont  cultivées  avec 
une  ardeur  toujours  croissante;  rien  ne  peut  ralentir  le 
'zèle  et  l'émulation;  des  cours  professés  à- notre  collège 
attiraient  depuis  longtemps  un  concours  prodigieux  d'au- 
diteurê  ;  du  haut  de  la  chaire  de  physique  établie  à  Mar- 
seille il  y  a  plusieurs  années  ,  tombaient  de  précieuses  et 
attrayantes  leçons ,  recueillies  avec  tant  d'empressement  ; 
déjà  une  routine  aveugle  et  ignorante  cédait  le  pas  à  l'in- 
dustrie éclairée  par  la  science  ;  d'heureux  résultats  se  fe- 
saient  sentir  :  quand  la  belle  saison  cemmençait  à  nous 
consoler  des  rigueurs  de  l'hiver ,  un  professeur  érudil  atti- 
rait au  milieu  des  ûeurs,  dans  un  jardin  où  chaque  contrée 
du  globe  est  représentée  par  les  plus  charmantes  produc* 
tîons  de  la  nature,  des  jeunes  gens  curieux  de  cette  science 
aimable.  D'autres  tentatives  avaient  été  faites  en  faveur 
des  sciences  dans  notre  ville  ;  un  cours  de  géométrie  pro- 
fessé à  l'Ob^ervatonre  est  venu  répondre  à  un  besoin  senti, 
surteut,  par  la  classe  ouvrière.  La  voie  était  ouverte ,  mais 
d'autres  cours  étaient  sollicités  par  une  jeunesse  chez  qui 


-.  233  — 

Pardear  de  s'ioslruîre  a  fait  place  aux  frivolités  ridicules  ; 
MarseHI«  deTsit  plus  faire  encore  ;  l'autorité  avait  oom« 
mencé  par  seconder  cet  élan  avec  les  fonds  municipaux  ; 
il  était  réser?é  à  Télite  de  sa  population  de  créer  un  éta- 
blissement qui  est  sans  rival  dans  nos  provinces. 

c  La  Société  de  statistique  a  recueilli  tous  ces  faits  qui 
attestent  les  progrès  intellectuels  de  notre  ville  ;  elle  a  en- 
registré dans  les  colonnes  de  ses  patriotiques  annotationSi 
ces  dates  précieuses  qui  toutes  rappèlent  une  fondation 
utile  y  un  événement  honorable  pour  notre  cité  ;  elle  a  cru 
comprendre  toute  rioiporlance  de  sa  mission;  ce  n'est 
point  à  elle  à  imprimer  l'élan ,  elle  le  suit  ;  elle  n'est  éta* 
blie  que  pour  constater  les  faits  ;  elle  est  née  è  propos,  ce 
me  semble  I  Son  existence  a  été  réclamée  par  le  mouve-> 
ment  qui  a'eat  opéré  dans  notre  ville  ;  quelques  années  plus 
tAt  y  dans  quel  cercle  étroit  ses  fonctions  auraient  été  ren- 
fermées I  En  présence  d'une  cité  que  la  guerre  dépouillail 
peu  à  peu  de  tout  éclat ,  de  toute  activité ,  elle  n'aurait  eu 
d'autre  spectacle  que  celui  d'une  inertie  complète,  seule- 
ment nos  collèges  élevaient  alors  une  génération  sur  qui 
tant  d'espérances  reposent  ;  mais  en  dehors  de  ces  établis- 
sementB,  quelle  nullité!  Quelle  impéritie  I  La  seule  publica- 
tion que  Marseille  voyait  éclore  était  l'éternel  Guide  mor- 
seUlaù;  dos  presseSimuetles  d'ordinaire,ne  gémissaient  que 
poor  d'insignifiantes  affiches  ;  l'esprit  de  l'homme  semblait 
avoir  fait  silence';  si  quelques  jeunes  gens  favorisés  par  le 
del   voulaient  essayer  une  résurrection  [des  lettres ,   la 
guerre  les  appelait  bientôt  sous  ses  drapeaux ,  et  leurs  pro- 
jeta restaient  sans  exéoution. 

c  Notre  Société ,  si  elle  eut  alors  existé  »  aurait  été  ré- 
doile  i  coDsigacf  dans  ses  registres  l'incfication  de  quel- 
ques navires  ragusais  auxquels  un  paviUon  neutre  ouvrait 
la  mer  interdite  à  nos  bâtiments  ;  aucun  fait  n'aurait 
témoigné  d'uife  marche  ascendante  vers  les  régions  de 
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l'H)(e!l>gmc(*.  Mais  )a  paix  a  été  rendue  à  rEuropc,  un 
système  de  gouvernemont  approprié  aux  besoins  de  Tépo- 
que  a  excilé  l'ardeur  des  esprits,  la  France  a  marché  dans 
la  voie  des  a<néliorntioos;  Marseille  aussi  s'est  élancée  dans 
celte  voie.  Alors  les  faits  se  sont  accumulés ,  les  publica- 
tions se  sont  succédées ,  la  presse  quotidienne  a  eu  des  or- 
ganes; elle  a  rivalisé  avec  celles  de  Paris;  des  sociétés 
littéraires,  agricoles,  se  sont  établies  à  Marseille;  hors  de 
Marseille  déjeunes  écrivains  chers  à  leurs  concîloyecs,  par 
de  beaux  succès  ont  obtenu  de  brillantes  renommées,  des 
cours  ont  popularisé  les  principes ^e  sciences  bi  longtemps 
ignorées. 

4  La  Société  de  statistique  est  venue  alors  avec  une  mis- 
sion d'observation  et  tic  patriotisme  ;  elle  pense  avec  quel- 
que orgueil  que  l'histoire  do  notre  pays  lui  saura  gré  de 
son  existence.  Cette  histoire  pour  être  exacte  et  fidelecoii« 
sa4lera  ses  registres;  que  de  faits,  sans  elle  ignores,  lut 
seront  révélés;  elle  y  verra  à  quels  efforts,  à  quels  hom- 
mes., à  quelles  causes  sont  dus  ces  progrès  ,  que  peu  d'an- 
nées ont  rendu  si  sensibles  ,  et  si  manifestes. 

«  La  Société  de  statistique  voudrait  lier  par  unechj?nc 
immense  les  temps  passés  aux  temps  présents;  elle  désire- 
rait pouvoir  offrir  des  tableaux  comparatifs ,  dignes  et  no- 
bles suîdls  d'éludé ,  renfermés  dans  une  province  et  dans 
une  ville,  si  intéressantes,  qui  ont  trouvé  l'une  et  Tautre 
des  historiens  dignes  d'elles  (iaas  le  sein  de  notre  conopa-^ 
gnie  ;  «Ue  jette  à  la  fois  sas  regards  sur  les  premiers  temps 
de  la  fondation  de  Massilie  et  les  ramtee  aux  Jours  présents. 
Après  l'avoir  vue  ouvrant  son  enceinte  aux  poètes  et  aux 
philosophes  grecs,  el  débnlanl  par  couronner  ses  vaisseanx 
des  palmes  des  arts  et  da  commerce  ,  elle  la  considère  re- 
cevant ees  écrivains  inspirés  par  les  seules  études  qt:e  le 
moyen  âge  honorerait ,  les  études  théologiques.  Quand  la 
ponsée^huRvaine  en  France  s'exprimait  dans  un  jargon 
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miiilié  pluiôl  qu'embelli  par  la  langue  des  conquéranfs  , 
Marseille  entendit  les  accents  si^m&les  el  si  (énergiques  de 
Salvibh,  dont  le  style  a  quelque  cho?e  de  la  force  de  Tacite, 
el  de  rëlégance  de  Tite-Live.  Plus  lard  des  troubadours  la 
ravirent  avec  leurs  chants  d'amour  et  de  guerre. 

•  A  ce  nom  de  troubadour,  les  plus  riantes  idées  s*6veil- 
leitl  en  foule  dans  notre  esprit.  On  aime  à  se  représenter 
ces  poètes  du  moyen-àge,  fesant  baisser  le  ponUlevis  des 
châteaux  aux  sons  de  leur  hnrpe  ,  charmi^ot  les  soirées  du 
manoir  par  leurs  naïves  chansons,  et  célébrant  aux  tour- 
nois les  vainqueurs  décorés  de  Técharpe  dont  la  beauté  se 
fifaisait  à  )es  ceindre. 

t  Ahl  ai  le  temps  présent  l'emporte  sur  les  siècles 
écoulés  soas  le  rapport  des  commodités  de  la  vie  ,  d*une 
répartition  plus  équitable  des  dons  de  la  fortune,  il  le  cède, 
sans  dbute,  en  poésie,  aux  pîècles  que  la  chevalerie  a  em< 
preints  de  tant  de  charmes.  Qu'il  nous  soit  permis  d'évo- 
quer ces  souvenirs  dans  une  ville  la  plus  belle  de  cette 
Proveoca,  où  de  nobles  dames  sit^geaîent  dans  les  galantes 
coars  d*amour  ,  oà  plus  d'une  fois  les  sons  d*une  harpe 
mélodieuae,  arrivèrent  par  te  calme  d'une  nuit  d'été  à  la 
fenêtre  de  la  haute  tour  sur  les  barreaux  de  laquelle  s'ap- 
puyait ,  attentive  ,  la  jeune  d'imuîselle. 

c  Sans  doale ,  on  ne  sera  pas  surpris  que  notro  Société 
beureuae  d'dtre  née  dans  un  pay«  si  favorisé,  se  permette 
de  jeter  un  regard  rapide  sur  les  temps  écoulés;  elle  y 
cherche  les  traces  d  une  exisfence  bien  difft»rente  de  la 
nôtre;  les  esprits  se 'nourrissaient  alors  de  rè\'eries  ,  le 
commerce  languissant  et  peu  encouragé  «e  renfermait  dans 
uo  cercle  rctréci,  Tinduslrie  prolongeait  sa  lon'j;uo enfance, 
les  commodités  de  la  vie  étaient  inconnues  ;  mais  il  y  avait 
an  sein  de  cette  société  que  des  guerres  ,  des  poésies,  des 
cérémonies  d'un  culte  pompeux  venaient  distraire  ,  une 
iorcc  lente  ,  il  est  vrai ,  mirs  destinée  à   oi'érrr  la  phi^ 
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complète  révolution.  Cette  force ,  c'est  la  raison  hamaioe  ; 
c'est  k  en  étudier  les  progrès,  à  en  suivre  les  développe- 
mentsdans  la  manifestation  do  ses  œuvres ,  que  nous  nous 
croyons  engagés  ;  peu  à  peu ,  elle  a  déployé  toutes  ses  no* 
blés  facultés;  la  nature  qu'elle  interrogea  d'abord  d'un 
regard  timide ,  a  fini  par  lui  réTéler  une  foule  de  secrets  ; 
ses  opérations  les  plus  cachées  ont  été  soumises  à  l'examen; 
des  forces  inconnues ,  devinées  enfin  par  la  persévérance 
de  l'attention,  ont  changé  la  face  de  Tindustrie,  à  l'aide  de 
laquelle  un  troisième  moteur  bien  plua  puissant  que  les 
deux  autres  est  venu  s'adjoindre  ;  aussi  quels  mirades  la 
vapeur  a-t-elle  opérés!  Marseille  a  vu  partir  de  son  port 
ces  vaisseaux  sans  voilure  et  sans  rames ,  qui  se  traçant 
une  route  certaine  k  travers  les  flots,  s'avancent  poussés 
par  le  plus  puissant  des  agents  de  la  nature.  Le  commerce 
a  pris  un  essor  nouveau ,  les  relations  se  sont  multipliées, 
les  arts  ont  prodigué  leurs  créations  ;  jamais  plus  d'efforts, 
plus  de  tentatives ,  plus  d'exaltation  dans  les  esprits  I 

c  Pour  nous ,  Messieurs ,  observateurs  impartiaux  et  at* 
tentifs,  nous  consacrons  nos  moments  à  examiner  ce  mou- 
vement dont  Marseille  est  animée  ;  déjà  dans  nos  précé- 
dentes séances  publiques ,  nous  avons  été  aases  heureux 
pour  pouvoir  vous  Qffrir  un  compte  des  travaux^e  la  So- 
ciété que  M.  le  Secrétaire  perpétuel  vous  a  fidèlement  re- 
tracés ;  vous  pourrez  vous^convaincre  de  plus  en  plus  que 
la  Société  de  statistique  a  acquis  de  nouveaux  droits  k  la 
bienveillance  dont  on  a  daigné  Tentourer.  Cette  bienv^l- 
lance  lui  fut  surtout  accordée  par  nt  magistrat  dont  \e  nom 
vivra  k  jamais  dans  nos  cœurs;  l'excellent  M.  de  Vuxa- 
RBUVB  qui  daigna  accueillir  notre  fondation  avec  un  em- 
pressement si  honorable  pour  nous ,  ne  cessa  jamais  de 
nous  donner  des  preuves  du  prix  qu'il  voulait  bien  attacher 
k  nos  efforts  ;  que  de  fois  nous  le  vîmes  s'asseoir  au  milieu 
de  nou^y  sans  faste,  nous  charmer  par  sa  rare  et  inépuisable 
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bonté  I  et  nous  étonner  par  celle  rariété  de  cennaissances 
dont  il  éclairait  nos  dîscu«aions.  Homme  Ténérable,  bon 
magistrat ,  daignes  accepter  Tetpression  sincère  des  re- 
grets que  votre  perte  a  excités  parmi  nous.  La  Société  de 
statistiqao  est  née  sous  Tolre  paternelle  protection  ,  vous 
apphkfidites*  k  ses  premiers  travaux  ;  ils  avaient  surpassé 
vos  9spérmces ,  distes-TOus  !  » 

—  Plus  tard  M.  Addouaro  a  fait  aussi  en  séance  publique 
ane  lecture  ayant  pour  sujet  la  Statistique  dans  ses  rap-^ 
paris  avee  le  commerce  et  Findustrie,  Si  nous  rapportons 
kâ  en  entier  cette  lecture ,  intervertissant  pour  cela  Tordre 
fhroDologique,notts  ne  voulons  que  la  rapprocher  de  la  pré- 
cédente comme  étant,  Tune  et  Tautre,  sorties  de  la  plume 
do  mdnae  auteur.  Il  s'exprimait  ainsi  : 

€  La  Statistique,  cette  science  d'hier ,  k  la  naissance  de 
laquelle  nous  avons  été ,  pour  ainsi  dire ,  tous  présents , 
dont  vous  aves  favorisé  le  développement  dans  ces  cen- 
trées» par  votre  insUtulion  et  par  vos  constants  et  utiles 
Iravaox  ,  celte  science  née  de  la  vive  impulsion  donnée  à 
réoooomie  politique ,  s'est  Yite  fait  une  belle  place  dans 
les sodétéa modernes.  Et,  pourquoi,  Measieurs?....  Parce- 
qoe  seule ,  malgré  ses  détracteurs ,  elle  peut  constater  les 
efbrta  et  ks  progrès ,  et  faire  préjuger  les  conquêtes  de 
rindoatrie  et  du  commerce;  pat eeque,  aujourd'hui  plus  que 
jamaisi  nous  avons  besoin  d'avoir  la  conscisoQe  de  noos- 
rateiei  W  de  nos  moyens.  Car  si  d*un  côté ,  .la  Statistique 
est  consultée  avec  fruit  par  la  science  sociale ,  qui  puise 
ehes  elle  d'utiles  et  féconds  renseignements ,  pour  démon- 
trer la  marche  ascendante  de  l'instruction ,  la  situation  des 
classes  ouvrières»  le  mouremeni  de  la  criminalité;  si  elle 
livre  aux  réflexions  des  publieistes,  ces  chiffres  ,  qui  don- 
nent k  ne  pas  s'y  méprendre ,  le  bilan  moral  des  sociétés, 
et  permettent  de  savoir  l'influence  que  l'instruction ,  le 
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travail ,  les  conditions  sociales  exorceol  ^ur  la  moralité  liu- 
inainO)  elle  offre  d'un  autre  côté ,  dans  des  tableaux  élo- 
quents, le  meilleur  ,  Tunique  moyen  de  bien  apprécier  la 
situation  présente  des  forces  matérielles  des  £tats ,  de  oei 
forces  qui  renferment  en  eWe^  le  développement  d*uo  peu- 
pie,  leb  gages  de  sa  prospérité,  cl  les  garanties  desonavetûr. 
a  Avec  la  Slalistique,  le  connu  remplace  Tiocoanu.  La 
société  ne  marche  plus,  comme  autrefois,  au  hasard;  toutes 
les  pulsations  du  corps  social  sont ,  pour  ainsi  dire  ,  miau- 
tieusement  comptées.  Jadis,  le  fait  se  manifestail ,  mais' 
faute  de  renseignements  recueillis,  déchiffres  saisis  au  vol, 
les  causes  de  ce  fait ,  les  conséquences  qu'il  devait  néces- 
sairement produire ,  restaient  à  peu  près  inconnues.   On 
marchait  a  tâtons  dans  ces  gramies  voioé  pu  la  société  hu- 
maine ,  apparaît ,  se  développe  et  grandit.  On  ne  savait  ni 
le  point  de  départ ,  ni  les  Jalons  de  la  route  :  un  pays  ne 
connaissait  ses  produits,  ses  ressources  ,  les  eflbris  qu'il  fe- 
sait  pour  les  développer  que  d'uue  manière  vagué  et  incer- 
taine. Un  voyage  entrepris  au  hasard  et  sans  guide  ,  Mes- 
sieurs, ne  peut  rien  produire  de  grand,d'utiie,  et  de  fécond, 
tt  D'ailleurs ,  le  moment  présent  a  sans  doute  besoin, 
dans  un  intérêt  général ,  dans  l'intérêt  des  masses  ,  d'élre 
bien  connu,  d'être  bien,  apprécié.  Mais  il  faut  aussi  as- 
pirer à  pressentir  l'avenir,   ce  qu'on  ne  peut  faire  que 
par  la  connaissance  comparée  du  présent  et  du  passé.  11  y 
a  plus  encore ,  dans  Tindustrie  et  le  commerce ,  il  y  a 
d'immenses  erreurs  à  réparer,  des  mécomptes  «fOi géants 
à  éviter,  des  faits  nouveaux  à  créer,  des  ressources  à  devi- 
ner, des  succès  à  doubler  ,  à  centupler  I  Gomment  se  ga- 
rantir des  fautes  et  se  mettre  à  même  de  tirer  de  toutes  les 
grandes  institutions  le  meilleur  profit  possible ,  si  l'on  ne 
connaît  pas  avec  une  ex^ictitude ,  je  dirai ,  malhématique  , 
les  mouvements  commerciaux ,  les  transactions  internatio- 
nales ,  les  divers  prodoits  de  l'agriculture  et  des  usines,  les 
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b'^'Soitisde  la  consommation,  les  efforts  Je  chique  industrie? 
c  Aussi  avec  quel  empressem^nl  n'accueille- 1- on  pas  ces 
ouvrages  spéciaux  où  le  fa  il  et  le  chiffre  so  lionl  ,  s'éclai- 
re»nl  et  sVxpliquent  mulnellcmenl,  Pun  devenant  le  corol- 
laire obligé  de  Taulre  !  Quels  services  ces  ouvrages  ne  ren- 
dent-ils pas  an  négociant  qji  les  adopte  pour  guides  ,  h 
rînda«triel  qui  y  puise  des  leçons  et  des  conseils. 

H  Nous  avons  ,  de  ce  que  je  viens  de  dire ,  Messieurs, 
un  exemple  aossr  flatteur  qu'éclatant  parmi  nous.  Un  des 
men  l)res  les  p'us  savants  et  les  plus   modestes  de  nôtre 
Société,  M.  Jules  JuLLîANY,   a  consacré  de  longues  veilles  , 
avec  Taide  d  un  àu:re  de  nos  laborieux  collègues  ,   M.  de 
Saint- Fkrréol,  ù  dresser  Pimposant  tableau  du  commerce 
marseillais.  La  peiisée  de  M.  de  Beaujour  a  (:té  savamment 
et  utîlemeot  comprise  par  M.  Jullia>y.   Nul  ne  pouvait 
mieux  que  lai  créer  et  méthodiser  nos  véritables  archives 
commerciales  et  indastrielles.  Le  stccès  a  couronné  do  si 
constants  ,  de  si  nobles  efforts.  C'était  justice  !  M.  Jilliany 
est  remonté  aux  époques  les  plus  icculées  de  notre  histoire 
locale,   et  depuis  son  point  de  départ  jusqu'à  notre  siècle  ; 
il  a  dô  suppléer  è  force  de  sagacité  et  d'érudition  ,  à  une 
déplorable  disrelte  de  renseignements  exacts.  Mais  quand 
il  est  arrivé  au  sein  des  années  qui  à  peine  sont  écoulées, 
quand  il  a  pn  avoir  des  données  certaines  ,  rassembler  ces 
cbilTres  précis  des  douanes,  réunir  ces  importants  tableaux 
publiés  par  des  goavernements  intelligents,    alors,  grâce  à 
la  SUiiêtique,  son  Iravaîl  a  pris  un  immense  caractère  d'u- 
ttliié  et  d'^xactttude.  Plus  d'obscurité  ,   plus  de  tâlonne- 
meD(9,plos  d'inoertifude !  Marseille  sait  ce  qu'elle  reçoit 
de  navires  par  an  ,  la  quantité  de  marchandises  qui  abon- 
dent dans  son  port ,  qui  s'étalent  sur  ses  vastes  quais ,  qui 
voot  Obinbler  ses  innombrables  entrepôts  ;  elle  sait  du  jour 
aa  joor  œ  qoe  ses  manufactures  produisent  ;  elle  sait  ce 
qu'elle  consomme  ;  ce  qu'elle  expédie,  le  nombre  de  ses 
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ouvriers  ,  las  droits  qu'elle  acquitte ,  le  mouvement 
floaucier  qui  s*opère  dans  sou  sein.  M.  Joluant  lui  a  pré- 
senté son  magnifique  bilan. 

En  citant  cette  belle  œuvre  de  Tun  de  nos  compatriotes , 
de  l'un  de  nos  collègues ,  en  laissant  votre  attention  se 
reporter  de  nouveau  sur  ces  volumes  si  remplis ,  si  in-  * 
téressaots,  j'ai  fait  un  grand,  un  bel  éloge  de  la  Statistique. 
J'ai  prouvé  q\i^.  sans  elle  ce  travail  d'une  utilité  si  immi- 
nente ,  si  reconnue ,  était  impossible.  J'ai  tracé  à  grands 
traits  son  influence  bien  marquée  sur  l'économie  politique 
et  les  immenses  bienfaits  qu'en  retirera  le  mouvement  in- 
dustriel et  commercial. 

A  l'appui  de  ce  que  J'ai  démontré  et  comme  surabon- 
dance de  preuves ,  je  vous  citerai  entre  plusieurs  l^ exem- 
ple frappant  de  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  d'outre- 
mer. Là,  plus  qu'ailleurs  encore ,  la  Statistique  est  en  hour 
neur  ;  elle  y  joue  pour  Tlnduttriel  et  pour  le  commerçant 
le  rôle  le  plus  avantageux.  En  Angleterre  on  ne  se  con- 
tente pas  de  recueillir  seulement  des  faits  isolés,  tous 
les  renseignements  que  peuvent  fournir  des  sociétés  sem- 
blables à  la  nôtre;  non,'  Messieurs,  le  gouvernement  lui- 
même  a  établi  un  grand  centre ,  un  centre  commun  de  sta- 
tistique; il  a  son  Board  of  trade,  4ui  a  valu  à  cette  nation, 
comme  l'a  fort  bien  dit  quelque  {)art  noire  honorable  col- 
lègue, H.  MiÈGB,  «  de  devancer  tous  les  autres  peuples 
«  dans  les  développements  que  l'industrie  générale  a  pris 
«  pendant  le  dernier  siècle  ;  de  n'avoir  rien  tenté  d'iodar- 
t  tain }  de  voir  ses  plus  hardies  entreprises  couronnées  de 
c  succès,  et  de  savoir,  mieux  qu'aucune  autre  nation  , 
c  saisir  les  occasions,  mettre  k  profit  les  circonstances 
V  et  employer  las  meilleurs  moyens.  • 

Maintenant,  figurez-vous,  Messieurs,  s'il  est  possible, 
l'élan  agrandi  que  recevront  le  commerce  et  rindnsirie , 
quand  la  statistique  aura,  dans  leurs  vastes  domaines  i 
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porté  partout  ces  regards  iavestigataarSi  quand  le  coBi|ité- 
reodo  du  inonda  entier  pourra  i^tra  complèteoieni  dreieé. 
Une  précision  mathématique  présidera  aux  nobles  et  toi- 
portanles  opérations  de  rbomme  dans  rechange  des  mar- 
chandîaes  ai  dsBa  les  iraosacUona  daa  merveîllaa  de  son 
industrie.  Plua  rien  d'aventuré  y  plus  rien  d*obscar  ;  la  lu** 
mière  aéra  partout,  el  la  face  du  monde  industriel  el  com- 
mereîsl  sera  renouvellée. 

«Voilà  lea  destinées  de  la  Statîstiqoel  Celte  science  semble 
a'éire  bornée  à  un  r6ie  bien  modeste.  EHe^est  tout  simple- 
meul,  pardonnez *UM>i  l'expression,  la  greffieredtà  meode. 
Un  fait  sa  produit ,  elle  l'enregistre ,  les  chiffres  s'alignent 
sous  sa  plume ,  mais  de  ce  fait  «  de  ces  chiffres  émanent 
des  leçons  infaillibles ,  dss  conseils  sârs ,  des  renseigne- 
meais  fécondé.  Elle  peut  croire  qu'un  jour,  rave  oonsolanti 
la  balance  des  iaiéréta  de  tous  lui  sera  due ,  de  sorte  que 
le  gienre  humain  éclairé  par  la  science  des  faits,  marchera 
droit  au  bien,  sans aacousse ,  sans  (rouble ,  parcêque  la 
paix  et  le  bonheur  sont  assurés ,  toutes  les  fois  que  l'ioiel- 
/îgeoce  domine ,  et  que  la  vérité  parvient  à  faire  entendre 
ses  nobles  accents.  » 

— Dans  un  essai  sur  la  Statistique^  lu  en  séance  le  3  fé* 

vrier  t8S4,  M.  AozKsb  aîné  fit  d'abord  l'éloge  de  la  Société 

de  alaltatiqnede  Harseille.  c  II  est  notoire ,  disait-il ,  que 

cette  société  a  bien  travaillé  ;  qu^elIe  a  produit  plusieurs 

ouvrages  très-utiles.  If.  de  Villbrecvb,  notre  ancien  Préfet, 

nous  rendait  justice ,  en  disant,  en  présence  de  H.  Charles 

Oom,  membre  honoraire,  que  la  Société  avait  dépassé  ses 

espérances.  8i  les  ouvrages  sortis  de  son  sein  n'ont  pas 

lOBS  été  publiés  ;  ça  été.  faute  d'annales  dont  on  a  souvent 

parié  sans  avoir  pu  encore  les  publier.  Toutefois,  Messieurs, 

a-4-oolNen  connu  le  véritable  but  de  la  Statistique  ?  L'a- 

voBîi  noua  toujours  suivi  ?  Non ,  parceque  les  annotations 

noua  ont  souvent  manqué ,  trois  annotateurs  ne  pouvant 
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ouvriers  ,  les   droits    qo'elle 
flDSDcier  qui  s^opère  dans  son  f 
seule  son  magnifique  bilan.  ,  f 

En  citant  cette  belle  œuy 
de  l'un  de  nos  collèguef^ 
reporter  de  nouveau 
téressaots,  j'ai  fait  ud 
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.(îîUard  que  nous  avons 
.it  par  ces  mots.:  a  Courage, 
.jjons  notre  zélé  ei ,  en  reniplis- 
^iique ,  nous  confondrons  nos  dîStrac- 
^«lerroDs  la  gloire  si  précieuse  et  si  loua- 
^.ctev  au  bien  public  ,  en  nous  rendant  iilîles  à 
.«ntoyens  ,  aiûai  qu'à  la  grande  famille,  r 
^ès  paroles  fiireut  enlendues  et  devinrent  comme  le  sN 
^bal  d^une  nouvel^  ardeur  de  la  part  des  membres  actifs 
qui,  dès  lors,  se  livrèrent  plus  pariîcallèremenl  atix  re- 
.cherches  statistiques.  .  :   ^ 

—A  sou  tour,  M.  Fallot  de  Broigi^abb  danliapefj^e  pré- 
maturée a  été  ausài  l'une  des  plus  cru«U^  pour  l^Soeiété 
'àé  étatislique  de  Marseille,  prononça,  à  la  séance  {Mibliqse 
tenue  le  21  juillet^  833/  uo  discours  sur  Putil^À-^fUs 
à^aniagtit  de  la  S^a/tj/tfi/^.  Nous  allons  rapporter  pra^e 
4ID  entier  ce  discours. 

fObsérver  les  falls  qui  se  passenldans  un  paySylea.reoutttt- 
llr,  li9s  comparer  eotr^eux  et  les  résumer;  an  rechercher 
tes  causes  et  eu  déduire  les  effets  ;  découvrir  lea.am^ora* 
iionsetle  bien  être  procurés  par  l'induBlrie  et,  leir^wl 
de  Thomme;  sigiïaler  les  vices  et  les  abus  qui  jpiewMt 
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entraver  oa  retarder  la  marche  de  la  civilisation  ^  telle  est 
la  actenee  qu'an  Bomine  aetuetlement  la  Statistique.  Son 
DOio  naguère  élaii  ignoré  et  aujoord'hui  elle  prend  rang 
parmi  les  connaiitanoes  les  plus  utiles  ,  à  c6t^  de  sa  sœur 
réeottomia  poHliifve. 

«Las  écrivains  diSèrent  surTorlginede  son  nom.  Les  uns 
lefont  dériver  de Mtatera,  balance,  parceqVbKe  pèse  et  ba- 
lance laf  farces  et  tes  richesses  des  Etats  :  d^autres  de 
sMw,  étaiviNirceque  cette  science  nous  présente  le  tableau 
d'iin.£taU  finin  il  en  est  qui  le  tirent  du  root  alIemand^ 
Hùd^f  villa,  parcaque  les  premiers  qui  ont  employé  le  mot 
Siui^tque  s'en  soni  servis  pour  exprimer  l'examen  et 
Panaiyaedea  forces  et  de  la  rioiiesse  d'une  ville. 

tSi  la  ad  Statistique  est  moderne,  la  scieaae  est  certai- 
oemest  rooe  des  plus  anciennes  du  monde.  Efle  se  trouve 
confendae  nrec  FhistoiM ,  la  géographie ,  la  philosophie  et 
lapoUiiqne  de  toutes  les  naltons.  Dès  qne  tes  hommes  fu- 
rent réttfiis  en  société,  ils  durent  nécessairement  obaeryer, 
comparer  et  resviner  les  faits  qui  se  passant  soos  leurs 
yeux  :  ils  Uarent  en  déduire  dei  conséquences.  Us  prati^ 
quaienila  science  sanala  nommer. 
.  «Les  anmnaa'étaient  appliqués  à  l'étude  des  rapportsde 
la- population  avec  la  prospérité  des  Etats,  L'histoire  nous 
«ipr  foaroUda nombreoses  preuves. 

tQuand  Servivs  Tm^ius  fit  faire  ie  dénombremeni  des 
eitoyeoa  ai  de  leurs  fortunes  ;  lorsqu4l  Jeta  les  bases  de  ce 
«aajaaiuettic  édifice  qui  survit  encore  à  sa  destruction  ,  il 
donna  l'exen^la  de  l'emploi  qu*on  peut  faire  de  la  connais- 
•Itttoa  de  cas  rapporls.  San»  elle  son  ouvrage  eut  été  ha^ 
aardé  et  jamais  il  ne  fut  parvenu  à  celle  distribution  du 
PfO||la  ^dassas  et  en  centuries,  kqnetle  fut  ie  foncbment 
4ii  «yatèpa  poliiiqutd  des  Rpmaioaw 

.  ailTaai.qita  dura  la  R^ubligue  at  même  sous  ceui  des< 
Eoiperaurs  qui  ne.foulèrent  pas  aux  pieds  tous  les  principes* 
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de  justice  ei  d'ordre  partie,  les  défloiobremeols  des  ci- 
toyens furent  toujours  regardés  comme  un  moyen  <ie 
parvenir  à  la  connaissance  de  la  prospérité  ou  de  la  fct^ 
blesse  de  rEtal.  On  s'en  servait  aussi  pour  apprécier  ia 
quantité  d^hommes  que  l*on  pouvait  enrôler ,  afin  de  ne 
point  arracher  aux  arts  et  à  Tagrioulture  les  bras  qui  leur 
étaient  néoessaire& 

tXENOPHON,  en  traçant  le  tableau  des  finances  de  PAtUquet 
nous  prouve  que  chez  les  Grecs  on  savait  peser  ei  oem- 
parer  les  forces  de  la  République  et  qtt*enfi«  lesboflames 
d'Etat ,  les  orateurs ,  se  formaient  à  la  connsissénce  des 
principes  et  des  faits  qui  composent  aujourd'hui  lu  Statiati- 
que.  Lorsque  les  Barbares  eurent  renversé  le  coh)Sflal  em- 
pire et  qu*il9  se  furent  partagés  ses  débris ,  teur  science 
statistique  consista  d'abord  à  conoattre  combien  de  laiiees 
et  d^bommes  d'armes  chaque  chef  pouvait  mettre  sur  pied^ 
C'était  aux  assemblées  du  champ  de  inai  que  s'étabtissaieiit 
les  budgets  de  la  nation  franque.  Plus  tard ,  lorsque  les 
lois  furent  substituées  au  régime  du  cimeterre  et  que  les 
.conquérants  se  furent  attachés  au  sol  »  la  situation  des  fl* 
nances  de  la  République  et  Tétat  de  ses  ressources  furent 
toujours  les  premières  choses  dont  s'enquérirent  les  chefs 
de  i'Ëtaten  en  prenant  les  rennes. 

uLa  France  pourrait  peut  être  revendiquer  la  priorité  des 
études  statistiques  proprement  dites. 

cSuLLY ,  digne  ministre  et  conseiller  du  monarque  popu- 
laîre,s'était  occupé  de  connaître  les  ressources  de  la  France 
afin  de  pouvoir  diminuer  les  charges  du  peuple.  L'assas^ 
sinat  d*HBNRi  IV  empêcha  ces  bonnes  dispositions  d^étre 
réalisées. 

tDes  fautes  en  administreiien  ayant  fait  apprécier  à  Lotns 
XIV  les  connaissances  posKives  qui  les  font  éviter^  il  vou- 
lut que  son  petit  fils  les  acquit.  Par  ses  ordrM,  Ck^Linr 
demanda  à  chaque  gouverneur  des  renseigneraens  détaillés 
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sur  sa  provioce.  Ces  travaux  sont  connus  sous  le  nom  de 
Mémoiret  des  Intendants 
t Cependant  ta  pensée  profonde  du  grand  lioœme  qui  avait 
prëeidé  à  la  rédaction  des  instructions,  n'amena  pas  les  ré-> 
snltâts  i|a'on  pouvait  en  attendre  à  cause  de  la  négligence 
aveclaiineUe beaucoup  d'admini^trateu^s  répondirent  aux 
qoMtioBsdtt  ministre.  Bien  des  fautes  administratives,  bien 
des  Baatheufs^ut  être  eussent  été  éTités  ,  si  tous  içs  in- 
teodwls  avaéenl  apporté  dans  ce  travail  le  mtoe  zèle  et 
le  mâaie  amour  pour  le  bien  être  du  peuple  que  M.  Lmoi* 
MG»  de  Basvillb  ,  intendant  du  Languedoc  en  1698.  Ces 
méiMirea  des  intendants  peuvent  être  considérés  comme 
la  prenaîère  alatistiqoe  de  la  France. 
tEtvdiée  dans  tontes  les  parties  de  TEurope,  la  Statistique 
pril  M  France  un  nouvel  assort,  Elle  fit  surtout  ressentir 
ta  oéceseilé,  après  qoe  la  révolution  eut  passé  son  niveau 
sur  lea  aneiens  privilèges  et  que  tous  les  citoyens  fu- 
reol  appelée  à  concourir  également  aux  charges  de  TEtal. 
NAraUOR  qui»  en  nous  inondant  des  prestiges  de  sa  gloire, 
aoms  avait  foit  ooblier  la  perte  de  notre  liberté,  cet  homme 
eilraordînaire  dont  le  vaste  génie  embrassait  tout  ce  qui 
poavnîl  itre  grand  et  utile ,  reconnut  les  immenses  avao* 
ta^DS  qa'oii  pouvait  retirer  de  la  Statistique.  Aussi ,  dès  le 
oawaeDoemenl  de  aoo  règne,  imprima-t-ll  une  grande  im- 
pnlaion  aux  études  de  ce  genre.  Biles  devinrent  à  la  mode 
ei  pendant  quelque  temps  le  mot  statistique  se  trouva 
Jeini  «a  litre  de  tous  les  nouveaux  ouvrages.  La  mode  a 
eaeaé  :  une  multitude  de  noms  sont  déjà  oubliés ,  mais  les 
Booss  dee  CsAnAL ,  des  Pbucht  ,  des  FEtuseAC,  des  César 
MossÀe,  des  Yiuxnbovb  ,  des  Balbi  ,  eto.,  seront  toti^oun 
'  otléaparnoi  ceux  dont  les  travaux  ont  été  et  sont  encore 
te»  plus  uiilea  pour  hâter  le(i  progrès  et  arriver  au  perfec- 
tiooneaientde  la  science  qui  nous  occupe. 

€  Les    connaissances  certaines   en    atatistique    sont 
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impossibles  ou  très  difficrliis  è  acquérir  sous  les  gouverne- 
meots  absolus.  Reouoillis  sous  prétexte  d'améliorer  la  »ort 
des  peuples ,  les  documents  ne  sont  profilable.<i  qu'au  pou^ 
voir  qui  augmQotB  ordinairement  les  impôts  et  les  chirga» 
de  ce  même  peuple  en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  il 
peut  les  acquitter.  Aussi  les  matériaux  officiels  sont  iU 
soigneusement  renfermés  dans  les  cartons  des  minisleres 
d'où  Ton  ne  peut  les  exhumer  qu'avec  de  grandes  difft* 
cuites.  II  faut  à  cette  science  pour  qu'elle  puisse  prospérer 
et  contribuer  au  bonheur  des  peuples,  il  lui  faut,  dis-je»  la 
liberté  et  la  publicité.  Avec  elles  les  recherches  peuvent 
êlre  faites  avec  Eoin  et  persévérance ,  lesréauUats  obtimus 
sur  des  points  divers  peuvent  être  comparés  et  le  pays 
bien  exploré,  Alors  on  peut  coooattre  au  juste.ses.besoios 
et  les  moyens  d'y  pourvoir  ;  l'on  peut  sonder  les  plaies  de 
la  société  et  découvrir  les  remèdes  pour  li^s  guérir.  L'on 
peut  enfin  remontçr  aux  sources  de  sa  prospérité^  k  celle 
des  causes  qui  peuvent  l'entraver  et  arriver  aux  mo^UBS 
d'augmenter  les  unes,  d'élaguer  les  aulres  et  d'assurer  et 
accroître  le  bien  être  général  des  citoyens. 

«Mais  il  est  impossible  d'obtenir  ces.  Ue^reux. résultais,  en 
embrassant  d'abord  Pexploration  de  tasles  régions.  Les 
rouages  de  la  machine  sociale  sont  si  multipliés;,  ils  ont 
des  ressorts  et  des  mouvements  si  différents  quHlsdoiv^iil 
^e  étudiés  et  médités  séparément.  Si  la  méthode  de%  WQ- 
nographies  a  été  fai^orable  à  l'étude  des  scienpes^naittreVeSv 
si  c*e$l  à  elle  que  l'on  doit  principalement  les  immenses 
progrès  qu'elles  ont  fait  dans  ce  siècle  ,  a  plus  forte  raisoD 
rétude  des  spécialités  doit  elle  être  recommandée  en  sta- 
tistique. Par  elles  seules  on  pourra  avoir  des  staUisUques 
générales  ^  complètes  et  véritablement  utiles  au  paye.  Alors 
1b  géographe  et  Téconoaûste  politique  s'enrichirost  de  do- 
•  cuments  exacts  et  précieux.  Les  députés  et  les  aûiM^tres  à 
la  tribune  et  dans  les  conseils  ne  pourront  plus  commettre 
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de  graves  erreurs;  alors  le  uëgociant  et  l^armoteur  coiiibi- 

oeroot  éf€C  ceriilutîcdes  opérations  Jonl  tontes  les  chances 

leur  seront  connues.  Eufîn,  les  généraux  en  faisant  leurs 

plans  de  campagne,  connaîtront  les  ressources  des  contrées 

énni  ieèqtiellès  ils  devront  manœuvrer  et  ne  demanderont 

au  pays  que  ce  qu'il  peut  fournir  ,  au  lieu  de  vouloir  Tim- 

possfbie  cbmàie  cela  n^est  arrivé  malheureusement  que  trop 

souvent.  Alors  les  guerres  deviendront  moins  désastreuses: 

elles  ne  laisseront  plus  après  elles  ces  haines  implacables 

que  fcÉ  souffrances ,  les  vexations  et  le  désespoir  gravent 

dans  tes  rœurs  des  nations.  Vous  voyez  par  là  ,  Messieurs, 

que  Tes  connaissances  slalisliques  doivent  occuper  tous  les 

hofnmes  amis  de  leur  pays. 

«C*esl'  pour  suivre  la  méthode  monographique  que  notre 
société* fui  instituée.  Son  but  était  de  continuer  et  de 
compléter  Touvrage  de  M.  le  comte  de  Villeneuve  dont  la 
inqri  a  iàissé  tin  iride  immense  dan.'^  nos  rangs.  Faire  con- 
oattre  tftrseille  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
voHâle  btttconslant  dé  nos  travaux.  M.  le  docteur  P.-M. 
Reutf  Mira  Secrétaire  perpétuel ,  va  bientôt  vous  dire  ce 
quenOus  avon^faît  pour  en* approcher.  Qu'il  me  soit  ce* 
peada fil  permis  de  vous  prouver  par  quelques  citations 
eomMe«i  aéctt  Mtisf^isaâts  lès  résultats  obtenus  par  nos  in- 
Teatlgatidfisl.  » 

P»^  oéè  éltattods  Tautéur  a  eu  pour  but  d'exposer  le  ta- 
btésn  aa  téibj^a'oâ  il  iScrivait,  de  la  prospérité  du  com- 
Mreer^a 'Marseille,  après  ce  tableau  il  s'exprime  ainsi  : 

«Mafièlh  sens  doute  ne  sont  pas  bornées  les  hautes  desti- 
nêsà  de  ëettè  viTle.  La  sœur  de  Rome ,  Pémule  d  Athènes  , 
doît  reprendre  le  rang  qu'elle  occupa  jadis  dans  le  monde. 
Soa  èB^întedott  s'étendre  encore  bien  au  delà  de  sa  triple 
c6}triie  ;  ee  port  ou  mitfe  vaisseaux  viennent  chaque  jour 
apportertèa.  Cr^Hits  de  tous  les  peuples  de  la  terre ,  ce  port 
«feviendra  ivtfp  petit  poiir  contenir  les  flottes  marchandes 
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qui  so  presseront  à  soq  entrée.  Sous  cet  heureux  climat 
011  les  frimais  du  Septentrion  et  la  brûlante  cfaaUur  des 
tropiques  sont  également  inconnus ,  sous  ce  ciel  toujours 
pur  où  le  soleil  promène  dans  l'azur  ses  feux  vivifiants  ; 
avec  le  caractère  spirituel  et  léger,  Tesprit  laborieux  du 
ses  habitants  ,  Marseille  ne  peut  que  prospérer.  Et  lorsque 
les  eaux  de  la  Durance  auront  fertilisé  son  bassin  reoferaié 
dans  une  zAne  de  montagnes  sans  cesse  dorées  parie  soleil, 
Marseille  commerçante  deYÎendra  aussi  manufacturière.  Bt 
d'ailleurs  quelle  autre  source  de  prospérité  incalculable  ne 
promet  pas  à  notre  belle  patrie  la  possession  d'Algtr?  Qui 
peut  prévoir  les  immenses  débouchés  qui  s^ouvriront  pour 
nous  lorsque  la  civilisation  aura  planté  son  drapeau  sur  1m 
Atlas  1  lorsque  ces  contrées  jadis  si  populeuses  et  si  fer* 
tiles  seront  de  nouveau  sillonnées  par  le  soc  de  nos  char- 
rues 1 ...  » 

-~  Depuis  l'époque  à  laquelle  le  discoura  de  M.  Fàliot 
de  BaeiGNARD  fut  prononcé  jusques  a  1847  ,  d'autres  mem- 
bres ont  fait  ressortir  de  plusieurs  manières  les  avantagea 
de  la  Statistique ,  dans  divers  écrits  que  le  Répertoire  des 
travaux  de  notre  compagnie  a  retracés  en  entier  on  aoaa 
forme  analytique.  Continuant  notre  revue  rétrospective  sur 
le  même  sujet ,  nous  allons  ajouter  quelques  travaux  qui 
s'y  rattachent  et  commencer  par  te  mémoire  intitulé  :  Léger 
aperçu  lur  la  SiatUtiquef  adressé  par  l'auteur  M  «  Joseph 
Sakakini,  à  la  Société  de  statistique  de  Uarseille,  le  6  Jau* 
vier  4848,  et  ayant  pour  épigraphe  ces  paroles  de  GostflE  : 
Non  seulement  les  chiffres  gouvernent  le  monde ,  mais 
encore ,  Ils  enseignent  comment  le  monde  est  gouverné. 
«  Messieurs, 

«Une  des  idées  vraies  les  plus  répandues  et  les  mieux  ec- 
créditées  de  nos  jours ,  proclame  hautement  l'inoontestable 
inégalité  du  droit  qu'ont  k  nos  hommages  les  diverses  fa- 
cultés de  l'espriti  prises  toutes  par  le  bon  côté.  Le  eorotlaire 
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h  cet  axidme  doqs  scHnble  oeiui-ci ,  savoir  que  Texer- 
eîce  dé  ces  facallés  reçoit  des  récompenses  plus  inégales 
0Boor6.  En  d'autresnermes ,  parmi  les  travaux  de  rinleili- 
g0ocey  il  en  est  auxquels  sont  réservés  les  plus  enivrants 
des  Irioanpiiea  L^  vie  de  l'orateur  ,  dans  les  temps  où  les 
aff«ires  publiques  sont  livrées  à  la  discussion ,  et  où  les 
natÛMis  se  tiennent  en  permanence  dans  le  forum ,  n^est- 
M/à  pas  parsemée  de  joies  sublimes?  Quelle  satisfaction 
pour  ces  hommes,  privilégiés  de  voir  une  nation  entière 
iour-à-lour  tressaillir  ou  se  calmei*  à  leur  voix,  et  quelque- 
fois même  toutes  les  nalions  civilisées  recueillir,  comme 
oae  naone  envoyée  du  ciel,  les  paroles  qui  s'échappent  de 
leurs  lèvres  brûlantes  I  De  quel  insigne  honneur  ne  jouit 
pas  le  poète  qui  fait  vibrer  les  cœurs  au  loin ,  répand , 
selon  les  temps ,  des  émotions  douces  et  patriotiques  ,  la 
voluplé,  l'enthousiasme,  la  terreur,  et  conduit  les  Ames 
nobles  et  vulgaires ,  ainsi  qu'on  habile  écuyer  mène  les 
glkiérettx  coursiers  attelés  à  son  superbe  quadrige  I  II  est 
vcai  aussi  que  le  feu  sacré  qui  brille  au  front  des  poètes 
eiiea  Signale  à  l'adniiration  des  nations ,  bien  souvent  les 
coiiaume  intérieurement  et  leur  fait  éprouver  la  torture. 
Cependant,  ils  n'en  recueillent  pas  moins  des  honneurs  pu- 
blics. Mais  le  philosophe ,  Messieurs,  dont  Tàme  hardie  et 
&ère  se  promène  dans  les  régions  les  plus  escarpées  et  ar- 
dues qn'ofifre  le  domaine  de  la  pensée ,  cet  homme  dont  la 
DiSHi  sait  agiter  les  problèmes  des  destinées  humaines  ou 
de  l'avenir  des  empires ,  est  ignoré  de  la  fouie  qui  le  cou- 
doie sans  prendre  garde  à  lui.  Il  n'est  point  d'hommages 
publics  pour  ce  profond  penseur  qui  se  dit  bien  des  fois  : 
Après  Dieu,  je  suis  celui  qui  sait  le  plus  de  choses,  lés 
pins  importantes  et  les  plus  élevées,  car  je  connais  tout 
riMMame,  je  connais  l'humanité  entière ,  je  tiens  tous  les 
secrets  de  Tunivers.  Kt  si  le  philosophe  est  un  peu  hardi , 
il  ira  plus  loin  et  dira  :  Je  suis  Dieu  I  Ëotend-il ,  néanmoins^ 
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Tinc  seule  voix  sanctionner  sa  divinilé  ou  même  exal- 
ler son  savoir?  A-l-il  un  seul  de  ses  disciples  qui  lui 
voue  un  culte  passager?  Hélas  I  le  philosophe  doit  Se  con- 
ienter  du  témoignage  de  sa  conscience ,  le  parfum  de  Pen^ 
cens  ne  montant  jamais  jusqu^à  Kii;  et  il  a  \a  irfate  com* 
pensation  d^en  appeler  de  l'indifférence  générale  è  l>  posté- 
rité ou  à  Dieu.  Sai:)s  doute,  il  sème  du  bon  grain  sur  ie 
-champ^e  la  société  humaine,  mais  récolte  t-il,  pour  lui, 
autre  chose  que  l'ivraie  T  II  arrose  et  féconde  de  ses  sueurs 
les  enseignements  dont  il  remplît  le  monde  ,  c'e?t  vrai  en- 
core ;  mais  l'approbation  seule  do  sa  conscience ,  je  le  ré- 
pète, voilà  la  mesure  de  ses  désirs,  voilà  la  faiale  Umttd 
qui  a  été  posée  à  son  ambition  et  à  son  orgueil.  Car ,  Tin*- 
gratitude  des  hommes  lui  répond  par  un  éternel  sîfeoce 
qui  est  son  étt^rnei -chagrin. 

«Parmi  ces  travaux  de  Tin  tell  igence  ,  les  laborieuses  re- 
cherches de  îa  Statistique  sont  de  ceux  qu'on  rt^connaît  le 
plus  mal.  Comme  le  philosophe,  le  statisticien  est  toujours 
accueilli  par  un  affreux  dédain  qui  le  glacerait  d'épouvante, 
le  dégoàterait  de  la  science  à  laquelle  il  s'est  consacré ,  et 
le  ferait  renoncer  à  la  mission  qu'il  remplit,  s'il  n'était 
soutenu  ,  au  milieu  des  tribulations  de  toutes  sortes  qui 
Tassiègent,  par  une  opiniâtre  persévérance  qui  fait  sou- 
vent les  grands  hommes ,  par  la  patience  qu'un  écrivain 
judicieux  a  appelée  PéloOe  du  génie.  Assurément ,  Mes- 
sieurs, je  ne  prétends  pas,  en  nommant  la  Statistique 
après  la  Philosophie,  dire  qu'elle  la  suit  même  de  loin; 
telle  n'eët  point  ma  pensée.  Mais  vous  accorderez  que  toute 
science  qui  exige  quelques  qualités  de  Pesprit  portées  h  un 
très-haut  degré  de  puissmce  et  exercées  avec  cet  achar- 
nement qui  a  sa  source  dans  l'amour  du  vrai  et  dans  Tf»- 
flexible  volonté  d'être  ulile'à  ses  semblables  ou  à  son  psya, 
mérite  d'être  traitée  avec  considéra  (ion.  A  d'autres ,  sans 
oute,  les  palmes  de  la  gloire  populaire  ;  à  d'autres,  tes 


boDoeurs  d'uae  inscriplioa  sur  le  marbre  d'ua  magnifiqnr 
monameot  ou  sar  le  froAtoo  d'uo  temple  ,  ou  sur  Jes  pages 
de  broaze  des  aooalea  de  l'esprit  humain  ;  à  d'autres  le» 
bos&es  dans  les  Musées  et  dans  les  Académies;  fes  statues^ 
sur  les  places  publiques ,  les  statuettes  sur  les  étag^es 
de%  boudoirs  ou  sur  les  consoles  des  salons.  La  Slatisli- 
qoe  est  moins  exigeante  et  plus  modeste  ;  elle  demande 
seulement  et  en   toute  humilité  qu'en  témoignage  d'une 
juste  et  respectueuse  considération,  vous  lui  fassiez  un  tout 
graeieux  salut  de  politesse  courtoise,  quand  le  bazard  vous 
fait  passer  auprès  d'elle,  où  que  vous  avez  aflfiire  avec 
elle.  Elle  désire  que  vous  vous  sentiez  remplis  d'estime 
pour  ses  rudes  et  pénibles  labeurs  ;  que  vous  jugiez  de  soi> 
vkdent  amour  de  la  vérité  et  de  son  immense  désir  de  vous 
rendre  service^   par  le  courage  qu'il  lui  faut  pour  pour* 
suivre  sans  relâche  et  k  travers  tant  de  complications , 
cette  multitude  de  chiffres ,  qui,  plus  véhémente  que  l'ava- 
lanche dans  les  forêts ,  se  déchaîne  contre  e|ie  avec  une 
fureor  iaooie.  Car,  enfin,  c'est  pour  vous,  et  en  vue  de 
rintérél  général ,  qu'elle  fait  apparaître  avec  une  dextérité 
au  dessus  de  toute  expression  louangeuse ,  celte  grande 
quantité  de  chiffres ,  qu'elle  évoque  les  peuples  divers  et 
les  diverses  époques ,  quelle  sillonne  alternativement  tou- 
tes les  parties  du  monde.  Sinon ,  au  profit  de  qui  lourne- 
raieai  ses  constants  efforts  à  discerner  au  milieu  de  ce  dé- 
dale da^iffres  quelque  grand  enseignen^nt;  à  interpréter 
il  è  faire  parler  ces  chiffres ,  à  les  convertir  en  lois?  E?i- 
demment,  c'est  k  notre  bonheur  qu'elle  travaille  ;  c*est  à  b 
gloire  et  à  la  prospérité  de  notre  pays  qu'elle  consacre 
ses  veilles  et  ses  investigations.  Soy(*ns  donc  plus  recon-> 
naisaafits  envers  elle;  et  si  nous  n'avons  pas  le  courage  d'é- 
tudier  cette  science,  pour  pouvoir  la  louer  e    l'aimer, 
comrae  elle  le  mérite,  au  moins  ne  la  jugeons  pas  légère- 
ment ;  ne  la  calomnions  pas ,  puisque  nons  ne  saurions 
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Tapprécier  à  sa  juste  valeur.  Et  (oî,  6  beau  pays  de  France, 
qui  as  reçu  de  la  Statistique  un  lustre  plus  éclatant,  toi 
qui  as  puisé  en  elle  ,  en  quelque  sorte  ^  une  vie  noayeiie  , 
n^mito  pas  ces  enfants  ingrats  qui  repoussent  leur  mère 
dont  ils  ont  sucé  le  lait;  accueille-là,  au  contraire,  très- 
amicalement  ;  prolège-Ià  I 

cLa  Statistique,  de  mémo  que  les  sciences  â*obserTatîon 
qui  ont  le  plus  de  renommée ,  cherche  d^abord  à  recueillir 
de  grandes  masses  de  faits  isolés  et  à  formuler  ensuite  les 
rapports  numériques  qui  les  lient  les  uns  aux  autres.  Gom- 
ment définirons-nous  donc  la  Statistique?  Nous  dirons 
qu'elle  est  Texposé  scientifique  des  intérêts  divers  d^une 
population  organisée  en  société  polilique,  ou  mieux,  qu'elle 
est  la  science  des  faits  sociaux  exprimés  par  des  termes 
numériques,  cette  dernière  définition  protestant  hautemer  t 
contre  ceux  qui  croient  que  la  Stalistiqueest  un  tohu  boba 
de  renseignements  numériques.  D'autant  plus,  qu'elle  a  , 
du  reste,  comme  toutes  les  sciences ,  ses  règles  et  ses  mé- 
thodes. D'oui!  suit  qu'elle  n'est  pas  nécessairement  reba- 
taote  par  la  masse  de  ehifires  qu'elle  présente.  C'est  une 
erreur  des  plus  étranges  ,  Messieurs,  de  se  figurer  i]a'un 
bon  livre  de  statistique  n'est  qu'un  monceau  de  chîfTrfS 
entassés  les  uns  sur  les  autres.  Les  montagnes  de  chiffres 
sont  seulement  les  matériaux  avec  lesquels  se  fait  la  Sta- 
tistique, absolument  comme  les  couches  plâtrières  de  Mont- 
martre et  les  bancs  calcaires  de  Montrouge  ou  de  Château- 
Landon  sont  les  matériaux  dont  on  se  sert  à  Paris  pour  les 
constructions  et  les  édifices. 

«Quel  est  mainterîant  l'objet  de  la  Statistique?  La  con- 
naissance développée  et  approfondie  de  la  société  consi- 
dérée dans  ses  éléments,  son  économie,  sa  situation  et 
ses  mouvements.  Elle  parle  le  langage  des  chiffres  qui  lui 
est  autant  essentiel  que  'les  figures  à  la  géométrie  et  les 
signes  "k  Talgèbre.  Méfiez-vous  des  travaux  qui  se  parent 
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de  son  coin ,  fians  avoir  son  objet  et  son  Faogage ,  et  qu;  »e 
troavêDt  conséqaemme^nt  eo  dehors  des  conditions  de  son 
existeoce.  Ainsi  »  c'est  iœponëment  qu'elles  empruntent  et 
portent  le  nom  de  Statistique,  les  oeuvres  qui  sont  sans  obif- 
fres  ou  dont  les  cbiffres  n'énumèrent  point  des  faits  sociaux. 
Prenez  garde  surtout  aux  statistiques  morales  et  intellec- 
laelles  :  car,  n'est-ce  pas  une  vaine  tentative  que  de  vou- 
loir soumettre  l'esprit  et  les  passions ,  h  un  calcul  im- 
possible ,  et  de  supputer,  comme  des  unités  définies ,  les 
mourements  de  Time  et  les  phénomènes  de  Hotelligenee 
humaine  ? 

•Comme  Tbisloire,  la  géographie  et  les  sciences  naturel* 
tes ,  la  Statistique  constitue  une  science  de  faits.  Elle  est 
eoœme  la  géodésie  et  rastronomie  une  science  de  faits  nu* 
mériqoes.  Elle  ressemble  à  Tbisteire ,  en  ce  qu'elle  re- 
cueille les  faits  présents  et  passés  ;  mais  elle  en  difl%re 
essentiellement,  parce  qu'au  lieu -de  s'arrêter  aux  évène- 
ments  extérieurs  de  la  vie  des  peuples ,  elle  s'efforce  de 
pénétrer  dans  leur  vie  civile  et  intime ,  et  de  découvrir 
les  éléments  mystérieux  de  l'économie  des  sociétés.  Elle 
s'occupe  surtout  des  bienfaits  de  la  paix ,  tandis  que  This. 
toire  concentre  presque  toujours  l'intérêt  de  ses  récits  sor 
les  batailles  et  les  conquêtes.  Elle  n'a  enfin  de  rapports 
avec  la  géographie  que  par  les  travaux  que  celle-ci  loi 
emprunte  et  qu'elle  s'approprie.  La  géographie  décrit  les 
contrées ,  la  Statistique  analyse  les  sociétés  ;  l'une  raconte 
on  disserte^  l'autre  calcule  el  analyse.  Messieurs ,  de  toutes 
les  sciences ,  l'Economie  politique  est  celle  qui  est  la  plus 
intimement  liée  à  la  Statistique.  Toutes  deux  tendent  à 
l'amélioration  de  l'état  social ,  en  goidant,.par  les  lumières 
d'une  hante  raison ,  les  pouvoirs  administratifs  et  politi- 
qnes.  Mais  l'Economie  politique ,  science  transcendante, 
fiàne  [avec  audace  dans  la  région  la  plus  élevée  des  sys- 
tèmes spéculatifs ,  quand  la  Statistique ,  science  seulement 
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de  faits,  éauiiiëre  par  des  chiffres  rapides  les  besoios 
des  populations,  leurs  progrès  de  chaque  jour,  et  cha- 
cune des  particularités  heureuses  ou  fatales  de  leurs 
destinées.  Elles  sont  Tune  et  Tautre  peu  populaires,  alors 
môme  qu'elles  dévouent  tous  leurs  efforts  aux  intérêts  des 
peuples.  C'est  là  un  malheur  h  jamais  îrrémédtxble ,  car 
il  tient  aux  formes  scientifiques  et  obligées  de  leur  langage, 
TEconomie  politique  procédant  par  abstraction,  con^melos 
sciences  philosophiques  ,  et  la  Statistique  ne  parlant  que 
par  des  signes  numériques,  comme  les  sciences  exactes. 
"  cEn  songeant  quelquefois  ,  Messii^urs,  à  cette  impopula- 
rité dont  est  atteinte  la  Statistique,  j'ai  été  profondément 
attristé.  Comment  expliquer  oae  pareille  défaveur ,  qunnd 
on  pense  avec  quelle  sollicitude  elle  s'occupe  de  l'homme? 
Dans  la  vie  privée ,  elle  le  prend  à  son  premier  jour  ;  elle 
le  considère  comme  une  unité  qu^elloii^ajoute  d'abord  au 
nombre  général  des  naissances ,  et  qu'elle  reproduira  peut- 
être,  pendant  un  demi  siècle,  dans  les  cadres  des  recen- 
sements de  la  population.  Elle  le  compte',  à  SO  ans  ,  dans 
les  rangs  de  l'armée ,  ou  bien  elle  l'enregistre  parmi  les 
msriages.  Elle  le  fait  figurer  dans  la  classification  des  pro- 
fessions si  multipliées  et  si  diverses;  elle  lui  assigne  une 
place  parmi  les  capacités  politiques  et  jusqu'au  faite  des 
illustrations  du  pays  ;  pais  elle  le  range  dans  une  colon- 
ne fatale),  celle  où  chacun  figure  pour  la  dernière  fois  ,  et 
où  viennent  aboutir  les  vanités  humaines  f  Mais  combien 
de  fois ,  avant  la  catastrophe  du  drame  de  son  existenoe,  le 
faitHelle  reparaître  dans  ses  chiffres!  Au  jury,  aux  élec- 
ions  ,  à  la  chambre  ,' c'est  un  suffrage ,  up  vote ,  une  voix 
qui  le  représente ,  et  qui  parfois  fait  pencher  la  balance 
de  la  justice  ou  celle  des  destinées  de  FEtat.  A-t-il  des 
terres  ,  des  manufactures?  Alors  ,  il  dispose  d'une  grande 
quantité  de  travail  et  de  richesses,  et  il  devient  la  racine 
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des  nombres, qui  exprimenl  la  production  agrrcole  ou  iodas- 
triefle  et  tous  les  intérêts  qui  accorapagneot  U  fortune* 
X'esl-il  qu'un  pauvre  prolétaire?  La  Statistique  recherche 
utilement  si  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  ses 
besoins,  ont  un  prix  qui  soU  eu  équilibre  avec  le  prix  de 
ses  salaires.  Elle  lui  indique  l'avantage  d'accumuler  ses 
épargnes  au  lieu  de  les  dissiper;  elle  Jette  des  lumières  sur 
les  établissements  de  bienfaisance ,  qui  doivent  le  secourir 
dans  sa  détresse.  Elle  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  vie 
puMique  des  peuples  qu'à  leur  via  privée  :  c'est  par  sestra* 
vaux,  ses  investigations  que  les  grands  intérêts  de  l'Etat 
sont  élucidés,  approfondis  et  connus;  ses  chiffres  four- 
nissent les  meilleurs  arguments  ,  les  témoignages  les  plus 
péremptoires  que  l'on  produise  chaque  jour  au  conseil  du 
Prince  ,  au  Parlement  et  à  l'Académie.  Déjà  il  vous  0  été 
facile  de  reconnaître  qu'elle  est  indispensable  aux  hommes 
(ifitat,  aux  publicistes,  aux  économistes  ,   pour  .éclairer 
par  dés  vérités  nouvelles  ou  plus  exactes ,  une  foule  d'au- 
tres objets  qui  surgissent  Sjsns  cesse,    agitent  lopiotoa 
publique ,  remplissent  les  discussions  parlementaires  et 
forment  des  problèmes  dont  la  solution  ne  peut  être  donnée 
que  par  cette  science. 

cEo  effet  I  à  la  lueur  de  quel  flâxnbesu  et  qui  bous  ra- 
contera le  territoire,  c'est-à-dire  le  sol  natal  avec  ses 
soovesirs  »  la  pairie  avec  ses  affections  ^  la  propriété  avec 
ses  puissants  intérêts ,  le  domaine  dj^icoie  aveis  le  travail 
qui  est  la  fortune  du  peuple  ?  Qui  nous  dira  comment  et  en 
-  qoeUe  mesure  on  doit  améliorer  ce  territoire ,  après  Tavoir 
exploré  par  des  opérations  qui  font  connaître  sa  fertilité, 
se*  commiioicationa  ,  ses.o^oyens  de  défense,  la  salubrité 
et  la  sécurité  de  ses  campacpes  et  de  sas  cités?  Qui  cons- 
lalere ,  daos  tous  ses  élémenlei,  h  population  du  pays  dont 
^le  est  l'àme  et  la  souice  de  sa  puissance ,  de  sa  gran- 
deur ,  de  sa  richesse  et  de  sa  gloire,,  et  s  il  est  bien  où 
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malheureusement  gouveraé  ,  condilion  rare  et  difficilti  sani 
raccomplissement  (le  laquelle  la  populatioa,à  mesure  qu'elle 
s^agrandit ,  devient  de  plus  en  plus  un  fléau?  Qui  déiermi* 
nera  eu  quantités  et  en  valeurs  la  production  de  Tagricul- 
(ure,  ce  premier  de  tous  les.  intérêts  des  peuples,  et  cepen- 
dant, par  une  Inconcevable  ralalité  ,  le  moins  connu  et  le 
plus  négligé  ?  Qui  nous  mettra  au  courant  de  U  raarchts 
de  Pindustrte ,  cette  reine  de  notre  siècle ,  qui  n'a  point 
encore  obtenu  de  la  science  Phonneur  d^une  histoire  el 
d'une  statistique ,  et  qui  ,  de  concert  avec  l'agriculture , 
renouvelle  sanscsssela  fortune  publique  ?  Qui  appréciera 
les  développements  du  commerce  tant  intér'e  ir  qu'exté- 
rieur ,  et  recherchera  les  conditions  difficiles  de  sa  pros- 
périté ?  Qui  précisera  les  progrès  de  la  navigation  ?  Qui 
donnera  la  quantité  exacte  des  productions  des  Colonies, 
jadis  apanages  lointains  des  puissances  maritimes  de  l'Eu- 
rope, et,   depuis  un  siècle  ,  réparties  suivant  un  autro 
système  entre  tous  tes  états  européens  ?  Qui  guidera  l'ad- 
ministration dans  les  mesures  sans  nombre  qui,  pour  Vin- 
térét  des  ciasses  Inférieures ,  régissent  les  établissements 
de  bienfaisance  et  de  répression  ?  Qui  interprétera  claire- 
ment le  tableau  des  finances  qui  sont,   pour  ainsi  dire, 
le  fil  merveilleux  de  la  destinée  des  peuples  modernes ,  et 
qui  montrent ,  dans  Texcès  et  la  mauvaise  distribution  des 
impôts,  uue  cause  imminente  de  misères,  de  banqueroutes 
el  de  révolutions  t  Qui  fixera  et  repartira  les  forces  miit- 
taires ,  les  levées  qui  entretiennent  les  armées,  assurent 
la  tranquillité  et  garantissent  Mndépendanoe^du  pays?  Qui 
nous  apprendra  s*ii  faut ,  suivant  les  circonstances  ,  éten- 
dre ou  restreindre  l'action  répressive  de  la  justice ,  gar- 
dienne vigilante  de  Tordre  moral  et  social ,  Tun  des  plus 
intéressants  objets  offerts  à  l'étude  de  l'homme ,  et  le  plua 
digne  de  la  plus  haute  estime  de  tous  ?  Qui  nous  conduira 
sur  les  traces  progressives  de  l'instruction  publique  qui 
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doit  rendre  les  hommes  meilitfsrs,  en  les  éelairanlT  Qai 
Boas  fera  ccwinafireeDAD  tooles  les  capitales ,  la  puissance 
décès  eeulres  de  cmlisatioD  •  la  richesse  de  ces'  places  de 
eemmerce^  le  nombre  el  la  condensation  de  ces  foyers  de 
k  popalatiûn  ? 

iToyons,  Messieurs,  qui  se  chargera ,  qae  vous  sachiez  ^ 
ée  Vexécntion  si  pénible  d^un  pareil  travail  ;  dltes-moi 
Çaette  scienee  penl  se  flatter  de  répondre  k  toutes  ces  né-» 
eessités  lahéretiteB  à  l'elistence  de  là  société  ?'Eh  bien! 
ce  qoe  ni  la  philosophie  arec  son  orgueil  immense  et  ses 
pritentioarexagéréesy  ni  Thisteire  avec  toute  sa  puissance, 
ni  la  géographie  avec  ses  relations  iiDiverselles,  ni  les  ma- 
thématiques avec  leur  précision  et  leur  infaillibilité  irré- 
CQsajïles ,  ni  la  littérature  avec  ses  délicates  et  vagues  rô* 
veries,  ni  Gastronomie  malgré  ses  communications  et  son 
commerce  avec  les  cieax ,  ce  qu'aucune  science ,  en  un 
mol ,  ne  se  vante  de  faire,  ce  qu'elle  ne  fera  jamais  ,  vous 
m^avezprév^u  ,  Messieurs ,  la  Statistique  seule  ,  en  dépit 
des  ^iejtistes  accusations  dont  elle  est  accablée  de  toutes' 
parts ,  et  relevant  de  terre  le  gant  que  lui  ont  fièrement 
jeté  quelques  hommes  en  guise  de  défi,  Ta  Statistique  seule, 
dis-je^  a  le  glorieux  honneur  de  pouvoir  l'exécuter.  Depuis 
longtemps  elle  a  fart  ses  preuves.  A  peine  entreprenait 
elle  I^exécoifOB  de  cette  tâche  gigantesque ,  que  déjà  elle 
confondait  les  incrédules  et  démentait  ses  calomniateurs 
par  ta  puissiance  et  la  profondeur  do  ses  calculs.  A  elle 
seule  nous  devons  la  connaissance,  plus  ou  moins  com- 
plète, il  est  vrai ,  des  capitales,  de  Tinstruction  publique , 
de  fe^jasttce,  des  forceâ  militaires  ,  des  finances,  de  Pad- 
miDisIration  ,  des  colonies,  de  la  navigation;  du  commaree, 
de  rindustrie  j  de  TagricnUbre  ,  de  la  population  et  du  ter- 
ritoire ,  tant  de  la  France  que  de  Tlirangér. 

«Car,  s'il  est  une  preuve  décisive  de  rémloente  utilité  dé 
la  Statistique .  c^est  sa  propagation  ,  son  institution  dans 
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tous  ic8  pays  polieéa  de  TBaropa  ei  de  f  Amérique  »  «iiSBitét 
que  la  paix  a  permis  à  leurs  gouverDemeuls  de  rechercher 
et  d'adopter  des  moyeus  d'admiBistratioo  raliooiielsel  bieo- 
faisants.  Nous  devons  louer  cet  empressement  presque  gé* 
nérah  C'est  un  progrès  marquant  dû  à  la  Statistique  etd^ 
elle  a  droit  de  se  glorifier.  Oui,  Messieurs,  partout  on  aHiCs- 
cupe  d'elle  avec  ardeur ,  pour  obtenir  de  ses  travaux  les 
renseignements  les  phis  essentiels  aux  aiaires  de  TBtat  : 
en  Angleterre»  en  Prusse,  en  Suède,  en  Bussie,  en  Autri- 
che, en  Fraoce,  dans  les  Etats-Unis.   Et,  depuis.pea 
de  temps ,  la  plupart  des  souverains  de  1* Allemagne  oom* 
meucent  également  à  renoncer  à  la  vieille    tradition  de 
cacEer  les  chiffres  comme  des-  secrets  d'Etat.  Qu'on  n'ex*" 
cepte  pas  non  plus  la  Bavière,  leHanèvre,  la  Saxe,  le 
Wurtemberg,  le  Danemarck^la  Belgique,  la  Suisse,  Tlta- 
>ie  et  lePortugal  qui  ontdonné  àjla  Statistique  des  lettres  de 
naturalité.  L'Espagne  mâme ,  dont  la  population  n'a  point 
été  recensée  depuis  un  demi  siècle,  dont  les  terres  n'ooi- 
pàs  été  cadastrées  depuis  cent  ane,8'e$t  émue  k  son  tour  de» 
progrès  de  TEurope.  fl  fut  prescrit,  en  1^841 ,  que  la  itatisU* 
que  de  ce  royaume  serait  préparée  immédiatement.  Le-  Ré* 
g^nt  commauda  le  nécessaire  pour  cela.  Vais  on  ne  peut 
assez  regretter  que  des  dispositions  aussi  favorables  soient 
demeurées  sans  efficacité ,.  et  qaoles  violentes  agitations  de 
rEspagne  aient  toujours  fait  ajourner  l'œuvre  complète^ré- 
eise,  de  la  statistique  de  ce  beau  pi^ys,  frère  par  le  malheur 
à rinfortunée  Irlande,  k  la  généreuse  Pologne,  à  la  patrioti* 
que  Suisse  I  Vous  le  voyez ,  Messieurs ,   la  Statistique  a 
donc  fait,  pendant  ces  vingt  dernières  années,,  de  grands 
et  merveilleux  progrès.  Devenue  parlementaire  en  Angle- 
terre et  en  France ,  classique  et  populaire  en  Allemagne  , 
administrative  dans  tous  les  pays  civilisés ,  elle  continuera 
d'agrandir  et  de  féconder  son  riche  et  immense  domaine.  . 
Mais  ne  vous  y  trompez  pas ,  son  avenir  est  lié  intimémeni 


mx  ditUnéoft  paùifoles  de»  peuples.  Les  premiers  coups 
de  canons  lires  en  Europe,  seront  le  signal  de  ses  dernières 
opéralions  ;  et  le  faux  système  des  fndactions  ,  le  hasard , 
rariUmûre  ,  remplaceront  seuls  alors ,  comme  pendant  st 
leDglem|ie,  le  gouvernement  rationnel  des  nombres.  Car, 
la  bonne  Siatistîqoe  ne  peut  exister  que  sons  la  protection 
iolélaire  de  la  paix»  hors  de  laquelle  elle  ne  se  nataralisera 
jamais  dans  les  pays  qui  lui  sont  restés  étrangers,  malgré 
les  synpaihies  que  lai  témoignent  leurs  plus  grands  ci-» 
toyens^  et  lears  «avants  les.  plus  illustres  ;  et  sans  laquelle 
etlenepoom  jamais  étendre  ni  multiplier  ses  travaux, 
dans  les  oealrées  qui  n'ont  encore  osé  entreprendre  qu'un 
petit  nombre  dés  plus  faciles.  La  paix  est  le  germe  et  la 
sèYedeIsStatistique  *  une  des  conditions  indispensables 
à  soa  existence ,  h  ses  progrès  et  à  ses  bienfeils. 

tToydns  mainlenant  ce  que  Ton  oppose  k  la  Statistique 
sar  sa  prétention  d*étre  une  science,  et  de  plus,  une 
seifiBos  certaine  et  ntile. 

a  La  Statistique,  dit*on,  manque  de  certitude;  elle  n'a 
pas  de  i>ese  certaine;  n'est-ce  donc  point  de  sa  part  une 
pféaomptioD  non  justifiée  d'être  une  science  ?  Ceux  qui 
parlent  ainsi  sont  peu  équitables  ;  ils  n'ignorent  pas  qu'il  y 
a  la  bonne  et  mauvaise  statistique ,  comme  il  y  a  la  bonne 
et  flMovake  médecine  y  la  bonne  et  mauvaise  philosophie , 
la  boDiié  et  manvaise  morale,  comme  ii  y  a  aussi  une  comp- 
tabilîlé  exacte ,  et  à  c6té  mille  formes  possibles  de  compta- 
bilité erronée  et  mensongère.  On  a  fait  de  mauvaise  statis* 
tique ,  Messieurs ,  toutes  les  fois  qu*on  a  mal  observé  les 
faits  |toat  comme  on  ferait  de  mauvaise  astronomie  si  on 
avaii  des  théodolites  mal  divisés,  et  de  pitoyable  physique, 
si  on  possédait  des  pendules,  des  baromètres,  des  thermo- 
mètres en  mauvais  état,  ou  une  table  de  logarithmes  qui 
fût  lansee.  La  Statistique  a  des  moyens  d'observation  justes, 
sans  être  parfaits  ;  mais  bien  peu  de  sciences  atteiguent  en 


oegeDre.lapcrfecUoo  absolue.  C'est  donc  entre  des  Umitea 
irès-satisfaisaDies ,  une  scîeDce  positive.  Et  si  des  statis?' 
ticiens  qui  procédaiani  sommaireneut,  ont  commis  des 
erreurs  dont  la  science  ne  répondait  pas/ combien  B*eo  af4- 
elle  pas  relevé  qui  éiaient  aeorédiftées  généralement  t  Que 
d^enseignements  ne  nous  foujrnit-eUe  pas»  quand  aous  pre* 
lions  la  pein^  de  la  consulter  I  JDe  ce  que  le  mode  d'«p{riioa*> 
tion  qu'on  fera  de  tel  prineipe  sera  mauvais ,  s'en  suilr-il 
que  ce  principe  manque  loi-méme  de  justesse  ^  de  vérité , 
de  précision  et  de  solidité?  BhbienI  la  Statistique,  elle 
aussi  I. qui  est  un.  principe^  si  l'on  veut,  doit  se  trouver  et 
se  trouve  parle  fait  hors  des  atteintes  que  pourraient  por^ 
ter  à  sa  réputation,  ceux  qui  ne  savent  pas  s'en  servir  ou 
^ui  s'en  servent  mal.  * 

«Messieurs ,  k  l'inverse  de  quelques  sciences  privilégiées» 
l'existence  de  la  Statistique  ne  s'écoule  pdnt  paisibiemeni 
dans  les  méditations  spéculatives.  Elle  vit  au  milieu  des- 
orages de  la  société,  [que  suscitent  les  intérêts  matériels  et 
les  passions  politiques.  Sa  mission  est  de  donner  la  raison 
pour  guide  à  ces  sciences  qu'on  pourrait  appeler  les  enfanta 
gAtés  de  la  Providence,  et  de  les  soumettre,  jusques  dana 
leurs  conflits  tumultueux,  à  une  observation  calme  et  rén 
fléchie ,  en  exprimant ,  par  des  chidires  impassibles,  dea 
vérités  utiles  par  le  bien  qu'elles  produisent,  et  plue  effi-* 
caces  encore  par  le  mal  qu'elles  empêchent.  Ge  double  but 
allarme  nécessairement  ceux  qui  profitent  d'un  riche  mono- 
pole, d'un  abus  avantageux  ou  d'un  calcul  fallacieux  ;  il 
irrite,  par  le  jet  de  ses  lumières,  ceux  qui  ne  se  plaisent  que 
dans  les  ténèbres  du  passé  ;  il  soulève  des  inimitiés  im** 
plaoables  des  faux  saranl5;il  provoque  enfin  cearisiblOg 
et  ridicules  appels  à  la  presse  ou  même  à  la  législature  , 
pour  obtenir  un  plebiciste  qui  condamne  un  malheureux 
chiffre  dont  la  défense  n'a  point  été  entendue.  Tel  étai 
l'arrêt  du  sort  qui  devait  frapper  la  Statistique  et  auque 


aile  n'a  pu  se  louslraire.  Voilà  aussi  l'origine  des  nom- 
l>reuset  accusations  qui  pèsent  sur  elle  depuis  soixante  ans« 
Oa  répondra  peuMtre  que  ces  imputations  n'ont  pour 
p)>jet  qae  de  signaler  àla  Statistique  ses  erreurs.  Heosongel 
M^saietirs,  ce  n'est  là  qu'un  objet  apparent»  un  subterfuge 
pour  échapper  aux  pressantes  questions  des  uns,  aux  im* 
piriialei  recbarcbes  des  autres.  Le  véritable  but  qu'on  bb 
proposa  d'atteindre  ,  sous  cette  feinte  de  sincérité  et  de 
bonne  foi ,  est  de  reculer  les  témoignages  et  d*étouffer  les 
importunes  révélations  de  la  Statistique.  Hypocrites,  votre 
paasque  est  brisé  I 

«Pour  revenir  à  l'objection  principale  que  Von  nous  fait , 
la  Statistiqtte,  opposa-t-on,  est  faillible.  Oui,  je  l'accorde. 
Bamarqaoos,  cependant,  que  les  erreurs  qu'on  lui  impute, 
sont  da  trois  spècea  :  les  erreurs  qu'elle  commet  réellement; 
orilas  qu'ella  oa  peut  éviter,  et  celles  qn'on  lui, attribue  in* 
juatameot, 

«  Et  d'abord  t  parmi  les  erreurs  les  plus  graves  et  réelles, 
la  plus  commune  provient  d'une  idée  systématique  qui 
porta  à  croire  qu'on  peut  fa^nner  la  vérité  suivant  son 
déair,  et  qu'il  ost  loisible  de  lui  donner  telle  proportion 
qua  l'an  veut.  Ainsi ,  un  fait  numérique  étant  établi,  on 
aoppose  quf»  l'on  peut  le  généraliser,  et  conclure,  par  exem- 
ple, du  cadastra  de  trois  miUlops  d'hectares,  celui  de  vingt- 
cinq  milUona  ;  ou  bien  qu'en  condensant  une  foule  de  faits 
aftatistiquea,  on  peut  les  réduire  à  un  seul,  comme  la  moyenne 
des   tables  de  mortalité,  qui  déduit  de  six  cent  mille  vies 
baïkiaiDas  infiniment  variées ,  le  terme  d'une  vie  uniqus. 
Qae  oaila  méthode  d'induction  et  de  déduction,  qui  s'en- 
veloppa da  fastueux  calculs^  s'exerce  dans  un  sens  ou  dans 
on  aalra,  al  qu'elle  prétende  atteindre  l'inconnu  eu  agran- 
dîaaaat  un  nombre  par  des  multiplications,  ou  en  réunissant, 
par   d'immenses  additions ,  des  termes  multipliés,  elle  ne 
chaDga  en  rien  son  caractère  conjectural,  et  elle  doit  être 


oondamDée  comme  dapgoreuse  pour  la  vérité.  Ge  sont  les 
travaux  faits  d'après  cette  mélhode,  qui  répandent  le  plus 
d^erreurs.  Ils  sont  souveut  jetés  dans  une  discussion  pour 
servira  ses  besoins;  et  il  n'esi  pas  jusqu'aux  iM>mmes  su- 
périeurs qui  ne  se  laissent  enlraioer  parfois  à  les  employer 
comme  des  arguments.  Uoe  hypothèse  ingénieuse  est  un 
plaisir  qn^on  se  croit  permis,  quand  elle  s'appuie  sur  des 
chiffres  qui  cachent,  sous  les  formules  de  la  science,  Paspect 
malséant  d'une  conjeature  téméraire.  Je  ne  rapeHerai  pour 
preuve  qu'un  des  exemples  qui  se  pressent  en  foule  sous 
ma  plume  :  Au  commencement  du  XIII'»  siède ,  VAUBàsr 
admettait  comme  indubitable  quechaque  personne  consom- 
mait annuellement  trois  setiers  de  grains  qui  font  quatre 
heotolilres  68.  C'était  soixante  pour  cent  au-delà  du  terme 
vrai.  Aussi ,  qu'arriva-t-il  par  suite  d'une  si  grande  exa* 
gération  ?  C'est  que  Vaqbak  ne  porta  qu*à  876  habitants  la 
population  que  pouvaient  alimenter  les  cultures  en  céréales 
de  chaque  lieue  carrée  du  territoire.  On  en  tire  maintenant 
la  nourriture  de  1281.  C'est  presque  moitié  en  sus. 

«  Il  faut  ajouter  que  dans  les  soiences  qui  se  servent  dci 
langage  des  chiffres,  et  spécialement  dans  la  Statistique,  il 
est  fort  dificile  de  se  défendre  contre  deux  sortes  d'erreurs 
très-facheuses:  les  erreurs  de  cakul  et  les  fautes  d'impres^ 
sioQ.  Cependant,  à  force  de  travail,  on  peul  du  moins  réus- 
sir k  les  éviter  et  à  les  réduiro  i  un  très  petit  nombre. 
Aussi  ,  qu'on  examine  avec  attention  les  erreurs  réelles 
de  la  Statistique  moderne,et  si  on  les  compare  k  celles  com- 
mises communément,  il  y  a  seulement  trente  à  quarante 
ans,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  eombien  les  pro- 
grès de  la  science  sont  grands  et  heureux  et  combien  il  fout 
attendre  de  succès,  dans  un  avenir  prochain,  deji  efforts  ha- 
biles et  fructueux  des  premières  nations  de  l'Europe,  pour  ^ 
rendre  la  Statistique  digne  de  notre  siècle. 

a  En  second  lieu,  par  une  complication  de  circonstances 
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peu  eoDoaes ,  la  Statistique  est  quelquefois  obligée  de  pro* 
pager  volontairement  des  erreurs,  eu  reproduisant  des 
trayaux  numériques  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  ren* 
dre  plus  parfaits.  Elle  en  donne  bien  avis,  mais  la  vérité  y 
gagne  peu  de  ehosea;  paroeque  ckacun  continue  de  prendre 
des  chiffies  partids  pour  des  chiffres  d'ensemble^  et  des 
nombres  de  convention  peur  des  nombres  vrais,  il  est  à  dé- 
sirer que  des  eblflres  vrais,  ou  du  moins  rapprochés  le  plus 
possible  de  la  vérité  ,  remplasseni  ces  chiffres  illusoires. 
C'est  qu'il  importe  beaucoup  de  bannir  de  hi  Statistique  ces 
nombres  eonventionneis  qui  trompent  toujours  les  person- 
nes intéressées  à  savoir  au  juste  ces  choses,  et  qui  répan- 
dent sur  tes  matières  économiques  les  plus  importantes , 
des  idées  complètement  fausses. 

cQaant  aux  erreurs  imaginaires ,  la  troisième  espèce  de 
celles  dont  on  accuse  la  Statistique,  ïj  viendrai  tout  k 
rheure. 

a  Donc  la  Statistique  se  trompe,  Je  puisTavouer  sans 
crainte.  Vais  de  ce  que  fe  la  reconnais  sujette  aux  erreurs, 
Jene  sois  pas  forcé  de  conclure  qu'elle  manque  de  certt- 
tode,  ei  partant  qu'elle  n'est  point  une  science. 

cPar  sa  définition  seule,  il  résulte  péremptoirement  que 
la  Statistique  est  d'abord  véritablement  une  science  ; 
puisqso  nous  Tavons  définie  ainsi  :  la  science  des  faits  so- 
daox  exprimés  par  des  termes  numériques.  Mais  je  veux 
pousser  la  chose  plus  loin.  Qu'est  ce  qu'une  science  ?  C'est 
la  révélation  duo  certain  ordre  ^e  choses  par  l'évidence  et 
la  déoBonstration.  Aussi,  rien  nesaurait-étre  mieux  démon- 
tré, je  m'imagine,  et  n'est  plus  évident,  qu'un  fait  présenté 
sous  la  forme  des  nombres.  C'est  pour  cela  qu*elles  sont  bi^- 
p^éeB  Sciences  eooac tes f  celles  qui  se  servent  du  langage  des 
chiffres.  Gomme  ces  dernières,  la  Statistique,  nous  l'avons 
déjii  dit,  parle  par  signes  numériques.  Donc ,  on  est  fereé 
d'accorder  et  d'admettre  qu'elle  est  une  science  exacte.  Mais 


-^  264  -. 

qui  dit  exact,  dit  certain.  Car^  il  oe  noas  paratt  pas  qu'on 
puisse  concevoir  l'eiactHude  sans  la  certitude  et  i^écipro- 
quement  ;  dépendantes  Tune  de  Vautre ,  elles  sont  ^ux 
parties  qui  foi'Qient  an  tout.  Or  la  Statistique  est  unescien- 
ce  exacte,  donc,  ello  est  une  scieio^e  certaine. 

a  Ne  serait-  ii  pas  étrange,  Messieurs,  que  l'on  crût  que 
la  certitude  exolueb  jamais  la  failiibilité?  Sansdoute^  quand 
la  Statistique  a  la  certitude  d'un  fuit  quelconque,  elle  peut 
braver  hardiment  et  attendre  sans  crainte  les  démentis  do 
qui  que  ce  soit,  concernant  ce  mdnie  £ait,  Ce  qui  veut  dire 
que  là  où  elle  est  certaine,  elle  soutient  qu'elle  est  infailli- 
ble.Qu^on  n'en  induise  pas,  aussitôt,  qu^elIe  devrait  être  in- 
faillible daas  toutes  ses  laborieuses  opérations;  non,  parla 
raison  toute  simple  qu'elle  n^est  pas  certaine  de  tous  les 
faits  qu'elle  étudie  et  dont  la  plupart  n'est  prudemment  et 
sagement  considérée  par  elle  que  comme  des  faite  hypothé- 
tiques. 

«Mais,  dira-t-on  encore,  que  penser  d'une  science  qui  se 
proclame  infaillible  et  certaine  ici,  et  qui  sa  trompe-aillears? 
Ahl  qu'elle  misérable  et  absurde  chicane  I  Quelle  triste  ob- 
jection des  derniers  efforts  de  Tennemi  vaincu  i  Gomment , 
Messieurs,  de  ce  que  la  Statistique  ne  parvient  point  à  don- 
ner des  chiffres  d'une  «parfaite  exactitude  Sur  unB  partie  des 
objets  qu'elle  embrasse,  faui-il  en  conclure  que  c'est  uâe 
science  incomplète,  vaine  et  impuissant^e? L'ignorance  seule 
peut  7  trouver  son  compteà  cette  induction.  Qu'elle  est  donc, 
dites-le  moi,  la  branche  des  connaissances  humaines  qui 
atteint  toujours  la  vérité  entière,  qui  briflô  d*ua  odat  sans 
tache,  et  qui  naquit,  comme  Minerve,  dans  toute  sa  force, 
sans  nul  besoin  des  progrès  apportés  par  la  puissance  du 
temps?  Est-ce  rastronomle  quo  tous  les  hommes  étudient 
depuis  60  siècles,  ce  qui  n'a  p'^s  empêché  que  la  moilié  des 
planètes  n'ait  été  découverte  que  de  nos  jours?  Est-ce  la 
géographie,  quand  deux  cents  générations  se  sonlsuccédéé» 
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sur  le  globe,  sans  en  connaître  plus  de  la  moitié  ?  Est-ce  la 
niédeciDe,quî  ne  pouvait  être  d'une  grande  aulorité,mftlgré 
le§;éoied'HippocRATE,  lorsqu'elle  ignorait  Tanatomie,  la  cir- 
colation  du  sang,  la  vaccine,  la  quinine,  la  lithotritie?  Est- 
ce  donc  la  ix)tanique  qui  n'était  presque  rien  avant  Linn£i? 
La  ckinaie  qui  ne  valait  pas  beaucoup  avant  Lavoisier  ?  La 
physique  qui  n»a  acquis  une  véritable  importance  que  depuis 
Nkwtoh,  FRAMKLÙf  et  VoLTA?  Assurémcut,  j'ai  la  plus  pro- 
fonde vénération  pour  l'antiquité  ;  les  grands  hommes  qui 
l'ont  illustrée,  sont  dignes  de  ti.ute  admiration  et  de  noire 
sympathie;  mais  enOn,  ils  n'ont  pu  égMer  la  science  de  no- 
tre temps;  le  monde  où  ils  vivaient ,  était  trop  jeune.  Eh 
bieat  il  en  est  ainsi ,  pour  la  Statistique,  de  la  civilisation 
actuelle  de  l'Europe;  il  faut  à  ses  progrès  une  instruction 
populaire  plus  diffuse,  une  étude  spéciale  de  ses  principes, 
de  ses  opérations,  iwe  habitude  plus  grande  du  langage  des 
chiffres,  et  le  nombre  do  ses  erreurs  diminuera  ainsi  de 
plus  en  plus.  Mais  qu'on  n'espère  pas  lui  faire  atteindre  à  la 
perfection.  C'est  autant  ridicule  que  de  demander  aux  facul- 
tés humaines  de  reculer  leurs  limites.  Car,  savez-vous  bien 
ce  qu'on  exige  follement  de  la  Statistique?  J'ai  honte  de  le 
dire:  c'est  la  vérité  absolue,  la  certitude  absolue,hdte  smysr 
lérieux  ai  sublimes  qui  ont  établi  leur  adorable  séjour  autre 
part  que  sur  ia  terre,  et  qui  n'ont  paru  qu'une  seule  fois  ici 
bas,  la  certitude  absolue,  la  vérité  absolue  étant ,  dans  leur 
causa  première,  Dieu  lui-môme,  (Dieu,  la  vérité  souve- 
raine ,  la  vérité  vivante  ,  la  vérité  qui  ne  se  regarde  pas 
pour  se  voir,  mais  qui  se  voit  sans  ouvrir  les  yeux,  parce- 
qu'elle  est  à  ta  fois  son  œil  et  sa  lumière.  ) 
c Ainsi,  Messieurs, l'utilité  et  la  certitude  de  la  Statistique 
aa  peuvent  être  véritablement  atténuées  par  l'idée  réelle 
de  son  imperfection  qui  l'oblige  de  n'arriver  souvent  qu'à 
des  oambres  approximatifs.  C'est  là  un  point  qui  nous 
semble  acquis.  Qu'importe  aux  problèmes  que  ces  nombres 

34 
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servent  à  résoudre  qu'il  y  ait  /  je  suppose ,  deux  à  trois 
millièmes  de  différence  ?  Quand  bien  même  dans  le  chiffre 
d'une  récolte  ,  il  y  aurait  Ténorme  erreur  d'un  hectolitre 
par  hectare ,  les  conséquences  qui  reasortent  de  la  quantité 
de  la  production  ,  en  ont-elles  moins  d'importance  ?  Si  le 
fait  n'est  pas  vrai  cette  année,  il  peut  Tétre  Tannée  prochaine; 
il  Tétait  Tannée  dernière ,  par  Teffei  dés  changements 
naturels  qu'éprouvent  les  dioses,  Parcequ'un  recensement 
ne  peut  atteindre  quelques  milliers  d'individus,  paroeqn'na 
cadastre  agricole  n'énumère  pas,  à  quelques  cent  mille  près, 
tous  les  animaux  domestiques  du  pays,  en  n^en  saurait  riea 
induire  contre  la  Statistique  ;  car  Tohjet  qu'elle  se  propose 
n'en  est  pas  moins  rempli  dans  toute  son  étendue.  Autant 
vaudrait  reprocher  à  un  portrait  de  ne  pas  être  un  fac-si- 
milé. S'il  est  recoonaissable ,  ressemblant,  Tart  n'a-t-il  pas 
atteint  son  but ,  quoique  le  compas  puisse  y  trouver  quel* 
que  irrégularité  ? 

«Noua  venons  de  montrer  ce  qu'il  fauV penser  des  erreots 
réelles  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Statistique  d^éviler. 
Nous  avons  vu  s'il  était  juste  de  la  qualifier  d'incertaine «C 
de  lui  ravir  le  nom  de  êciênee  qu'elle  porte  si  orgueilleuse- 
ment et  avec  raison.  Jusqu'à  présent,  toutes  dos  recherches 
et  nos  conclusions  lui  ont  été  favorables.  Reste  à  examiner 
si  elle  sortira  encore  victorieuse  de  la  lutte  engagée  entre 
elle  et  ceux,  maintenant,  qui  l'accusent  injustement.  On  n« 
lui  dit  plus  :  tu  tetroQipes,  et  pourquoi  n'ea-tu  pas  infall- 
Kble  ?  Mais  bien  :  tu  surprends  notre  religion ,  tu  nom 
trompes  :  tu  commets  des  faux  :  Arrière  les  traîtres  ,  les 
faussaires ,  arrière  les  gens  sans  foi  !  Certes,  le  cas  est  plus 
grave,  l'accusation  plus  terrible. 

<r  Messieurs ,  vous  le  savez  tous  :  quoique  rencoatranl 
même  sous  les  plus  beaux  temps  de  l'Empire  «ne  grande 
défiance  et  de  sourdes  oppositions,  la  Statistique  marchait 
sur  les  traces  du  plus  grand  capitaine  de  tous  les  sièdes  ; 
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cdl«  iriompliait  avec  Napouioh.  Mais  quand  la  victoire, 
loDgtempa  fidèle  à  I^Emperaar ,  eût  irabi  le  maffoifiqae 
héros  d'Aasterlili  et  dq  Friedland  sans  pitié ,  sans  honle 
ni  remords,  la  science  qu'il  avait  favorisée ,  subit  le  môme 
sort  et  fat  déclarée  vaine  ei  frivole.  On  la  supprima  d'abord; 
paroequ'on  prétendait  qu'elle  était  d'one  confection  minu- 
tieuse tropdifOcile.  Autant  valait,  ce  me  semble,  stigmatiser 
toutes  les  opérations  arithmétiques  et  en  rejeter  l'usage. 
Ce  n'était  pas  assez ,  cependant  ;  on  'alla  Jusqu'à  soutenir 
que  la  Statistique  était  encore  ane  soience  fausse  et  impos- 
sible. On  la  rejeta  entièrement.  Et  pour  justifier  le  procédé 
sauvage  de  son  abdiUon,  on  n'hésita  pas  en  fin  de  compte 
ils  flétrir  par  une  accusation  de  corruption,  et  l'on  osa  dire 
que  l'Empereur  la  falsifiait  au  gré  des  intérêts  de  sa  politi- 
que. On  s'écria  que  les  mouvements  de  la  popnlatfon  avalent 
été  si^>primés  pendant  les  dernières  années  de  l'Empire, 
afin  de  cacher  au  pays  les  immenses  pertes  que  la  guerre 
oecasicmaU,  et  que  les  tableaux  de  ces  mouvements  étaient 
fabûfiés  par  ordre  du  cabinet  impérial»  pour  tromper  Fopi- 
nK>n  publique  sur  cet  objet  important.  Eh  bien  I  Messieurs , 
c'est  nne  insigne  calomnie  qui  n'a  pas  le  moindre  fonde  «^ 
ment.  Leê  tableaux  des  mouvements  de  la  pepulatieik  de 
4800 à 4845 existent  encore  en  originaux,  sans  nulle  la- 
cune par  département  et  arrondissement.  Ils  se  treweot 
aux  «rehives  du  pays.  Ghaonn  peut  les  eoatnlter  el  se 
convaincre  qu'ils  n'ont  subi  aucune  altération  dans  leur 
exécution  ou  postérieurement.  Du  reste  on  n^egil  jamais- 
sans  bot.  Et  qu'importait  è  l'Empereur  que  ta  France  aftt 
aa  juste  la  quantité,  le  nombre  de  ses  enlanis morte  avr  les 
chamfa  de  Mars ,  à  lui ,  le  géant  des  batailles  ^  à  lui  qui 
défie  ai  longtemps  la  fortune  inoooatante ,.  à  lui  esfin  l'ad- 
mirable prestidigitateur  y  le  superbi^  géisie  qui  ps^aisatit 
avoir  magnétisé  toute  l'Europe  agenouillée  à  sas  piedff , 
muette  de  surprise  el  d'étonnament,  frappée  deqtupéfaelieo 
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et  en  proie  à  une  juste  crainte  ?  La  falsification  des  do- 
cuments officiels  {était  donc  ^fort  inutile  ,  puisqu'elle  ne 
pouvait  aroir  d*objet  réel  et  plausible  aux  yeux  de  Napo-^ 
tton  y  et  qu'elle  était  impossible  ,  car  pour  l'exécuter ,  il 
aurait  fallu  que  la  moitié  de  la  France  fut  dans  la  confidence 
des  moyens  employés  pour  tromper  Pautre  moitié.  Enfin , 
ce  qui  rend  tout  débat  superflu  ,  c'est  que  Tasseriion  de 
cette  falsification  est  complètement  détruite  par  des  preu- 
ves nutérielles  dont  le  témoignage  est  péromptoire  et  ir- 
récusable. Que  reste-t-il  désormais  de  cette  accusation? 
Tout  l'odieux  d'avoir  voulu  noircir  la  mémoire  de  l'Empe- 
reur, imputer  à  l'administration  en  masse  le  crime  de  faux 
en  écritures  publiques,  frapper  de  suspicion  les  documents 
numériques  de  notre  histoire ,  et,  pour  comble  de  déshon- 
neur ,  montrer  aux  étrangers  la  noble  et  loyale  France , 
comme  on  pays  sans  foi ,  où  Ton  pervertit  jusqu'aux  actes 
authentiques  de  l'état-civil  1... 

tVoilà  (lonc  ;  Messieurs ,  la  grande ,  l'importante ,  l'in- 
vincible objection,  vaincue  pourtant,  après  l'avoir  com- 
battue sofis  sa  triple  face ,  la  considérant  dans  les  erreurs 
réelles  qu'elle  impute  k  la  Statistique,  dans  celles  que  cette 
science  ne  peut  éviter  et  dont  elle  Taccuse  encore ,  et  dans 
celles  enfin  qu'elle  lui  attribue  injustement ,  le  tout  pour 
lui  ooBiester  sa  certitude. 

cAinsi  encore,  on  avait  annoncé  à  l'avance,  comme  une 

ehose  sûre  ,  incontestable ,  que  l'instruction  bien  répan  - 

"due  rendrait  plus  rares  les  Jeunes  criminsls.  Mais  voici 

qu'aujourd'hui  les  résultats  sont  venus  malheureusement 

démentir  ces  prophéties.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1834  que 

les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  distinguent  les 

délits  communs  des  contraventions  aux  loix  et  réglementa 

^    sur  les  eaux  et  forAts.  Il  ne  faut  donc  pas  remonter  au^elà 

de  cette  époque.  Le  nombre  des  prévenus  dont  l'âge  n'atteint 

pas  vingt-un  ans,  et  qui  ont  été  traduits  devant   les 
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tribunaux  pour  accusations  de  crimes  ou  de  délits  durant 
deux  périodes  de  trois  années  chaque,  est  celui-ci.  On  re- 
marquera auparavant  que  ces  deux  périodes  forment  le 
commencement  et  la  fin  du  laps  de  temps  qu'embrassent 
les  documents  officiels  sur  lesquels  la  Statistique  a  basé 

son  travail. 

En  1831 8,961  prévenus. 

183i 9,334  » 

1833 9,188  D 

En  1843 13,329 

1844 13,507  » 

1845 13,573  » 

c  Une  douiaine  d'années  a  donc  suffi ,  Messieurs  ,  pour 
révéler  an  accroissement  de  cinquante  pour  cent  sur  le 
nombredes  jeunes  prévenus  sachant  lire  et  écrire  ;  formel 
^  et  regrettable  démenti  donné  aux  prétendus  heureux  effets 
qu'avait  fait  prévoir  la  progression  toujours  ascendante  des 
endnts  admis  dans  les  écoles  primaires  I  Et  chacun  de  se 
récrier  aussitôt  contre  la  Statistique,  de  l'incriminer  et  de 
la  calomnier,  elle  qui  éclaire  si  bien  la  marche  des  autres 
sciences  et  de  toutes  les  industries.  Mais  enfln,  nous  le  de- 
mandons, est-il  vrai  que  le  nombredes  délits  et  des  crimes 
s'est  augmenté  en  raison  directe  du  nombre  des  individus 
apprenant  à  lire  et  à  écrire?  Oui ,  des  chiffres  irrécusables 
et  authentiques  Tiennent  d'en  faire  foi.  Faut-il  alors  ou  dé- 
sespérer de  l'avenir  de  la  société,  ou  de  nouveau  condam- 
ner l'humanité  à  l'ignorance?  Faut-il  en  tirer  cette  double 
oondosion ,  Tune  favorable  à  Tignorance ,  l'autre  contraire 
kl'ittstructiony  et  croire  que  l'ignorance  conserve  mieux  la 
moralité  du  peuplé?  Evidemment,  non;  une  telle  conclu- 
sioo  révolte  le  cœur  et  le  sens  commun.  Cependant ,  le 
Bon^we  des  prévenas,  celui  des  condamnés  sont  en  progres- 
sion constante  l  Quelles  sont  les  causes  de  cette  prègres- 
,sten?Ahi  quion  ne  dise  pas  qoe  lat  recllwelie'*-^âè   ees 
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causes  devrait  moins  écheoir  à  la  Stalistique  qu'à  la  poli- 
tique, parce  qu'il  importerait  d'aller  au  fond  des  choses  ,  et 
non  pas  de  s'arrêter  à  la  surface,  comme  le  fait  la  première. 
Il  n'est  point  vrai  que  ce  soit  là  le  procédé  de  la  Statistique; 
il  n'est  point  vrai  qu'elle  se  borne  &  dresser  des  états  et  6 
additionner  des  colonnes  de  chiffres  qu'elle  interpréterait 
en  s'attacbant  communément  moins  à  la  réalité  qu'à  l'appa- 
rence. Car,  elle  sait  trop  bien  quelle  défiance  elle  ferait 
naître  dans  les  esprits,  à  son  égard ,  et  que  rien  n'est  géné- 
ralement plus  éloigné  de  la  vérité  que  la  vraisemblance. 
C'est  déjà  bien  assez  que  le  vrai  paraisse  souvent  invrai- 
semblable. Le  fait  que  je  viens  de  mentionner ,  appar- 
tient à  cet  ordre  de  vérités  qui  semblent  impossibles,  mais 
dont  l'évidence  mathématique  nous  force  pourtant  d'y 
croire,  quoiqu'une  pareille  obligation  répugne  quelquefois 
à  nos  sentiments  philantropiques.  Certes,  ce  n'est  pas  nous 
qui  blâmerons  chez  les  autres  des  sentiments  de  dignité 
qui  trouvent  en  nous  un  écho  fidèle  et  sincère,  ceux  qui 
dictent  au  cœur  une  honorable  répulsion  ,  un  noble  refus  à 
accueillir,  sans  contrôle ,  sans  difficulté  et  sans  émotions , 
un  fait  qui  plaiderait  hautement  contre  l'humanité.  Mais, 
après  tout,  quand  la  Statistique  apprécie  équitablement 
certains  faits  groupés  ensemble  et  qu'elle  en  déduit  des 
conséquentes  qui  font  saigner  notre  ame,  il  est  beau ,  il  est 
vraiment  grand  alors,  non  pas  seulement  d'y  croire  ,  mais 
de  les  accepter  avec  fermeté  et  résignation,  de  les  ébruiter, 
de  les  rendre  publics,  afin  qu'on  y  pourvoie  et  que  le  cou- 
pable se  corrige.  Au  souvenir  des  maux  et  des  vices  signa- 
lés par  la  Statistique,  donnez,  Messieurs ^  donnez  que 
larme  et  un  regret  et  ne  niez  pas  l'évideace. 

«  Qui  jgnore^commeni  il  fut  répondu  a4ix  réclaoïations 
bien  souvent ,  mais  inutilement  répéUies ,  dss  d^pittrie- 
naenU  méridionaux  de  la  France,  ccNitre  Tioégalité  que 
m»  lois  fisoales  établieaent  entre  ieiirs  iaiésèts  agricoles 
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industriels  et  manufacturiers ,  et  las  intérêts  similaires  des 
déferlements  du  Nord.  On  s'était  forcé  de  prourer  que  ces 
)oîs  sont  toutes  favorables  au  Midi ,  au  préjudice  du  Nord, 
niant  Jusqu'à  la  réalité  des  causes  des  plaintifs  des  dépar- 
tements et  accusant  ceux-ci  dhin  vieux  reste  de  Girondi* 
nisme.  Quelle  mauvaise  foi  I  Quelle  amère  dérision  I  Oh  ! 
Messieurs ,  il  ne  pouvait  ôtre  réservé  qu'aux  seigneurs 
féodaux  de  la  proieetion  ,  alliés  aux  sectaires  du  socialis* 
me,  de  calooinier  les  intentions  môme  des  plaignants. 

c  Dans  on  excellent  ouvrage  publié  derniàrement  par  M. 
G.  DccKU  f  et  ou  sont  consignés  tous  Jes  faits  qui  justifient 
les  réclamations  des  départements  du  Midi;  vous  trouvères 
ia  révélation  de  Taffreuse  imposture  de  cet  étrange  para- 
doxe. Il  résulte,  en  effet,  des  recherches  de  M.  DucBU,  que 
le  Midi  de  la  France  a  trouvé ,  par  la  nature  des  ses  pro- 
duits agricoles  et  industriels ,  les  éléments  de  sa  prospérité 
dans  ses  libres  relations  avec  tontes  les  nations  du  globe  ; 
qu'il  y  a  4S  départements  au  Nord  et  44  au  Midi  ;  que  le 
Nord  pessède  une  étendue  de  95,294,653  hectares  et  dix- 
nenf  millîops  d'habitants ,  tandis  que  te  Midi  qui  est  d'une 
étendue  de  â6,599;2^4l  hectares ,  compte  seulement  qua- 
torse  millions  d'habitants.  Premier  fait  grave ,  Idessfeurs  I 
avec  on  excédant  de  4,300,000  hectares  en  surface,  le  Midi 
offre  néanmoins  une  population  inférieure  d'un  quart  k 
celle  do  Nord, 

«Quant  aux  éléments  qui  composent  le  sol  imposable  dans 
les  deux  riions ,  les  cultures  exploitées  dans  l'une  et  dans 

ramre  sont  ainsi  divisées  •  savoir  : 

au  Nord.    -  ao  Midi. 

Céréales hect.    7,973,095  6,858,784 

Vignes 469,122  1,494,634 

Cultures  diverses 4,729,374  4,673,047 

Prairies  naturelles  et  artifieteUes.   3,305»004  2,468,106 

Jachères \  .  .    3,487,05»  3,S^,988 

Bois  et  forêts 4,424,055  4,275,629 

Pâturages  et  patis 2,327,740  6,378,744 


tDonc,  pour  un  million  de  plus  d'heclaros  en  vignes 
qu'elle  renferme,  la  France  du  Midi  compte  en  moins  deux 
millions  cent  mille  hectares  sur  les  céréales  ,  836,809  hec- 
tares  sur  les  prairies ,  56,000  hectares  sur  les  cultures  di- 
verses, 148,000  hectares  sur  les  bois  et  forêts.  Et  vous 
verrez  dans  le  Midi ,  trUte  corollaire  de  ces  différences  no- 
tables en  terres  stériles  ou  incultes,  4,000,000  d'hectares 
environ  de  plus  que  dans  le  Nord. 

aSi  de  retendue,  vous  passez  au  produit,  vous  trouverez 
que  dans  le  Nord  7,937,095  hectares  labourables  produi- 
sent 118,840,455  hectolitres  de  grains  de  toute  sorte;  et 
que  dans  le  Midi  5,878,781  hectares  ne  donnent  que  63 
millions  nille  sir  cent  vingt-quatre  hectolitres  ,  de  façon 
que  la  culture  du  Nord  sur  un  quart  de  plus  en  surface , 
récolte  presque  le  double  de  produits.  Prenez  môme  isolé- 
ment dans  ces  résultats  généraux  ceux  qui  regardent  les 
blés  proprement  dits  (  froment ,  seigle  etmetoil),  vous  ar- 
riverez à  ce  résultat  que  le  Nord  recueille  trois  hectolitres 
parliabitant,  et  le  Midi  seulement  deux  et  demi. 

c  Bien  plus  ,  isolez  le  froment  des  autres  grains -et  vous 
reconnattrez  que  sur  69,000,000  d'hectolitres  ,  production 
totale  de  la  France ,  les  départements  d'outre-Loire  en  ré- 
coltent quarante-trois  millions  ;  que  les  dix  départements 
qui  concourent  le  plus  à  cette  réçplte  sont  dans  le  Nord  , 
qu'ils  donnent  ensemble  47,310,5S&  hectolitres  ;  et  que  les 
dix  déparlements  qui  produisent  le  moins  sont  dans  le  Midi, 
où  l'on  ne  récolte  que  4,547,246  hectolitres.  La  fécondité 
du  sol  et  le  perfectionnement  des  cultures  expliquent  ces 
différencos.  Car,  la  production  moyenne  du  froment  est  de 
14,26  hectolitres  dans  le  Nord  ,  et  de  40,49  dans  le  Midi. 
Dans  le  Nord  ,  sont  les  dix  départements  les  plus  produc- 
tifs ;  Us  obtiennent  de  hectolitres  16,51  k  20,75  par  hec- 
tare ,  lorsque  les  dix  départements  les  plas  stériles  appar- 
tiennent an  Midi,  et  n'obtiennent  que  de  hectolitres  6,78  à 
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8,^0  par  hectare.  Cette  même  infériorité  existe  poor  toiÀ 
\eê  grains. 

tLe  Nordl'emporte  encore  s^ur  le  Midi  dam  la  culture  et 
\e  produit  de  la  vigne*;  sans  compter  que  le  Nord  récolte  des 
tnères  et  .des'cidres  pour  cent  trente  cinq  millions  de 
francs  ,  et  le  Midi ,  pour  sept  millions  trois  cent  mille 
francs. 

«Niorus  sjouterotos  enfin  que  le  Midi  reste  fort  en-dessouk 
da  iCott} ,  quant  aux  cultures  diverses,  tetles  que  les  légÉ- 
mes,  les  pommes  de  terre  et  les  fruits  dé  lardîo. 

«Et  jusqu'aux  prcduitâ  spéciarux  au  Midi,  le&  cbAtaigne* 
raies,  le  mûrier,  l'olivier,  la  garance,  qui  ne  comblent  pa» 
du  tout  ta  diflFërence  des  plantes  oléagineuses  et  textiles 
dans  le  Nord  et  le  Midi,  les  départemehts  du  Kord  ont  l'a- 
vantage sor  oeux  du  Midi. 

«Les  prairies  naturelles  et  artificielles,  les  foois,  les  pâtura- 
ges du  Midi,  donnent  également  des  produits  bien  inférieum 
è  ceux  du  Nord. 

«Remarquez,  M^ieurs,  que  je  ti^en  suis  pas  à  reohercfaer 
les  causes  d'une  si  déplorable  infériorité  ;  je  ne  fais  que  la 
meniiooner.  PMl'au  ciel  que  je  metrompasseîMais  ces  faits 
ne  sauraient  être  controuvés,  car  ils  sont  puisés  à  la  source 
très  aotbentique  d'une  statistique  officielle.  C'e^  ainsi  que 
M.  DccKT  a  victorieusement  fait  justice  de  <;es  pitoyaiNes 
aasertiODS.  Certes ,  si  le  succès  devait  toujours  couronfier 
les  causes  justes  »  celle  que  plaide  si  généreusement  la 
Praoce  méridionale ,  triompherait  t)ientèt  de  sa  jalouse  et 
éctimeuse  rivale. 

«Ai*  je  besoin  démultiplier  les  exemples  qui  fassent  com- 
prendre toute  la  Hri blesse  des  arguments  et  de  la  sotie 
«ppositieadea  détracteurs  de  la  Stati8tiqu«?  Messieurs,  sea 
utilité  et  son  importance  sont  trop  évidentes  pour  qu'il  «''f 
ait  pilla  aujourd'hui  que  les  igooraots,  les  gens  de  mauvaise 
#oî,  les  entités  ou  lesî&tére^sés  qui  combattent  eetie  scienee 
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et  nient  Jusqu'à  se»  bienfait)»  matériels.  Ne  pas  voiitov 
admettre  que,  parmi  les  oonnftissdDces  homaiDe^,  il  en  est 
bien  peu  qui  n'aieol  recours  aux  services  de  cette  scienoe 
el  qui  ne  la  preoneni  pour  auxiliaire ,  c^est  là  le  etmbi» 
étt  ridicule^,  De  qui,  cbnc^  Thisloire  reçoit  elle  des  chiflEre» 
lumineux  qui  montrent  la  réalité  des  choses  ou  leur  impos«« 
ture?  A  qui emprunte-t*  elle  les  calculs  qui  prouvent,  aprè» 
2S  ou  3Q  siècles  ,  la  véracité  d^Efiaonoti^ ,  reiactUu^  de 
TBncTDu>£  et  les  erreurs  de  Diodork  t  A  qui  la  géoi^aphia- 
doit  elle  ses  meilleurs  matériaux,  ceux  qui,  formés  de  ter-' 
mes  rigoureusement  définis ,  éehappent  à  la  versatilité  des 
îugemecrts  des  hommes^  et  ne  sont  altérés  ni  par  F inâueuee 
destemps^ni  par  ceHa  des  lieux  ?  Cet  auxiliaire  ^  n*eatit 
pas  la  Statistique  ?  Enfin,  l'économie  politique,  malgré  son 
incontestable  supériorité ,  ne  s'envicbit  elle  point  de  sea 
travaux ,  et  se  di&peose-t-elle  de  lui  demander  continuel* 
lement  les  faits  numériques  et  les  supputations  qui  servent 
de  bases  à  ses  théories  ou  qui  en  justifient  les  déductions? 

«Ainsi  y  la  Statistique  constate  oomplélement  et  avec  une 
certitude  irrécusable  tous  les  faits  sociaux.  Elle  interrogis 
les  chiffres  qui  les  énumèrent  et  les  expriment,  et  eN^en 
conclut  un  résultat  général ,  digne  de  prendre  une  belle 
place  parnH  les  plus  grands  événements  de  Vhistoire  de  la 
société  humaine.  Il  est  vrai  qu'elle  est  bien  secondée  en 
France ,  ce  pays  des  sublimes  pensées ,  ce  foyer  actif  des 
élans  magnifiques  de  rintelligence,par  les  effets  bienf^isauts 
de  son  organisation  civile ,  de  ses  libertés  politiques  et  des 
progrès  de  ses  populations,  Joints  aux  dons  nalarels  de  son 
territoire  et  de  son  climat.  Aussi,  la  France  est  elle  devenue 
4e  nos  jours ,  par  le  Statistique  ,  TEtat  le  plus  prospère  de 
TËurope  ot  le  pay»  du  monde  civilisé  qui  possèdeu  1  »•  p 
haut  degré  les  éléments  de  la  félicité  publique. 

f  Mais ,  ne  l'oublions  pas ,  Messieurs  :  e'e»!,  le  propre  de 
la  nouveauté  d'être  accusée  et  calomniée  ;  c'est  le  signe 


hifiiRIibfed,  le  ea<^él  suprême  dé  la  TérUéd^iuie  ecieiioe, 
que  cette  iMÉitnce  è  son  «HpâDstoa  dans  les  royanfiMê 
mèBie  cîtilisA.  Ces  déj^oraUes  aberratioos  d'esprit  n'i-* 
toimerottt  qtie  ceux  qui  sont  peu  feuuliers  aveo  Phîstoire 
dat  e^eoces ,  et  qui  igooreAi  ooaMeu  de  perséottUoDs  ont 
entrait  la  «larclie  des  ooaoaltfiaitoes  humaioaS.  Saua  ro- 
MMtotwûx  exeiéples  mAiAorableH  de  Tattliquité ,  permet- 
tet-mdi  «a  rappeler  ici  Tkieféduilté  systématique  qui  aè^- 
eUfflff  laiMlle  penâie  aoieuiilqiieet  iulttîlive  de  Pexistenoe 
4*té  flooteau' Blende,  et  le  rire  atupide  qui  couvrit  les  clit- 
mMa  <ff  les  aougea  creux ,  disait  en  alors  ,  éelos  dana  le 
earteuo  4e  pteob  du  Génois.  Ah  I  Messieurs ,  je  vendrais 
peur  hien  vo«^8  £lire  sentir  toute  l'horreur  de  ce  ftit  qui 
▼oua  provoque  encore  (a  rougeur  au  frotit,  à  vous  hoaMues 
de  bien ,  rieU  qo'en  y  pensant ,  je  voudrais  river  vos  mem- 
braa  nuit  Ibra  qui  furent  deon^  peur  présents  an  célèbre 
et  tufortueé  voyageur ,  aprèa  qu'il  eut  montré  TAmérique 
aux  ÎQcrédulea;  et  ponvoirvoQS  envoyer  un  seul  instant 
respirer  l'air  de  rexîl  qu'on  daigna  accordef  à  CnatSToraB- 
€<K0UU  pour  sa  tombe!  ie  trouve  encore  dans  le  XVIH* 
Éîéde  ai  vaDté  pour  l*éclat  de  ses  lumières,*  mille  preuves 
de  la  flitole  destinée  qui  soomt-t  chaque  découverte  mile , 
oouveHtf  science ,  chaque  progrès  de  Pesprit  fau- 
;  plus  dures  tribulations ,  aux  plus  terribles  vlcis* 
Le  quinquina,  le  tabac ,  le  mercure,  réiectricité  et 
le  levato  de  bière  peur  la  fabrication  du  pain ,  ne 
faranuihs  point  oondtfmnés  solennellement  avant  que  d'a- 
voir reçu  la  conaécration  d'un  usage  universel  ?  La  circule* 
ttoo  du  aang  ne  fut  elle  pas  repouasée  comme  une  atroce 
inspostoré?  Une  lettre  de  cachet  n'atteignit  elle  pas  le  comte 
doLaimAOân  qui  avait  détendu  riuoculation  et  révélé  qu'il 
Dsournl  en  France  plus  de  50,000  habitants  de  la  variole? 
Bh ,  en  Angleterre,  Haaaieura,  ne  pourauivit  on  pas  iBmmt 
à  oviraneey  è^raiton  de  sa  découverte  de  In  vacoine ,  et  ne 


(at'A  pas  rc(Nré«#alé.ftaus  k  fonm  d*UA  monslre  déyeruil 
des  miUiars  d'eofanls  ?  Le  paralofmerre  ni4me^  dûs  en  jus- 
Itce  ,  ne  faiUU*il  pas  4tra  comiajBBé  par  )a  çottr  rayi^le 
d^Arras?  Est-ce  que  le  |>arleineni  ije  Paris  s'absUot  de 
traiter  bon  nombre  de  nos  meilleurs  livres  comme  des.mal- 
faiteufs  et  de  les  fairje  briUer  en  place  publique  ?  Qimqiie. 
»yeo  plus  de  raisoa ,  VEmle  d0  Aocssbau  ne  sabit-41,pes 
celle  igflomtate  ?  VEncfclapédie ,  1^  Letlreê  perêcutnfiS 
e|  um  foale  d'autres  oavrsj^ef  ne  fureot-ils  pojoi£?t|f^ 
4'une  oendaïQDatioD  iorâmante  en  476a  !  Buf^on  et  BAm.T  , 
penàcaiés  y  Tua  pour  sa  théorie  de  la  terre  ,  Taatre  |Kmr 
ses  lettres  sur  r Atlantide ,  ne  fureotriis  pas  réduits  k  la 
ûi^  nécessité  d'une  rétractalioa  ?  En  181Q  ,  GirvuEB^  ne 
fltt^it  point  obligé  de  capituler  snr  la  question  de  la  pla* 
ralité  des  espaces  du  genre  humain?  Eit  grftee,  enfin,  ^ 
une  plaisanterie  de  |:.o«is  xtiu  qui  réprima  le  ^zàle  des  mé- 
contents ,  Joseph  FouaRiKii  échappa  à  cette  fâcheuse  exiréir 
mité,  quand  il  soutînt  rexistençedu  feu  centraK 

«Et  cet  autre  exemple  de  noire  propre  histoire  (  Car,  il  y 
a  quelques  années  seulement ,  If essieurii ,  si  v#us  ioasie^ 
entrés  dans  ce  cachot  «  vous  eussiez  aper^un  homme  qui 
sondait  les  merveilles  de  la  science  à  la  lueur  du  flaoheaii 
du  génie,  vous  J'eiissiez  vu  tri^teopent  couché  ou  assis  da&a 
l'ombre  ,  poussant  par  fois  un  cri  qbi  n'avait  plus  riao 
d'humain  ,  Fœil  immobile ,  hagard.  Sa  tète  baissée  seai- 
hiait  poursufvre  'machinalement  ou  plûtût  instinctivemeiil 
une 'sublime  pensée;  son  ftme  n'ayant  pas  été  assez  Carte 
dans  les  tribulations  qui  l'avaient  affligée,  sa  raison  s'élaii 
égarée.  U  figurait  alors  un  volcan  éteint  ou  on  vivani-toos^ 
beau.  Comioe  cet  homme  s^agifait  au  hasardl  Enssies^otts 
amais  cru  que  sur  le  front  de  cet  être  en  démence  ,  Die» 
avait  imprimé  le  sceau  de  force  et  de  génie  ?  Cependant , 
vpilà  le  roi  de  1  industrie  qui  est  fou.  Oh  I  quels  regret» 
cuisants  1  Me  Uenl^-il  pas  le  secret  de  cette  foroe  laieMe 
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qui  Utiera  le  lia  soui  les  doigts  des  miliers ,  qui  poos- 
sera  ao  lofai  les ''vaisseaux  dédaigDeiii  des  veols  et  li* 
bret  de  leor9  agrès  et  de  leurs  voiles,  qai  permetira  aussi 
asx  ehera  de  devancer  coDsidérablemeot  le  galop  des  cour- 
sÎMs  I  Hais  hosanna  I  Le  soleil  est  levé.  Enfiu  ,  la  raisoq 
remporte ,  elle  brille  de  sou  plus  y\(  éclat,  elle  illumine  fe 
monde.  L'univers  étQoné  d'une  ai  grande  merveille ,  croit 
rêver  encore  en  voyant  de  fumantes  colonnes  s^élever  an 
deeenades  cit^ ,  en  entendant  le  bruit  de  marteaux  préci- 
pitas des  brûlantes  usines  dont  la  vitesse  des  machines 
dctable  les  produits  du  travail.  Quel  incomparable  phéno- 
mèpe  que  cette  puissante  locomotive  I  Quelle  admirable  in- 
vealieii  que  ce  nouveai|  gouvernail  I  Qécouverle  à  jamais 
glorieuse  qui  a  légué  au  monde  avec  les  noms  Immprtels  de 
Papot»  Watt,  FoLioif,  Nsdcomhsn,  celui  nop  moins  itinstire 
et  impérissable  de  Saiovon  w  Caus  I  Gloire  à  toi ,  noUe 
génie,  longtemps  méconnu  et  cruellement  incompris,  mais 
enfin  devenu  plus  tard  l'objet  d'une  réhabilitalion  éclatante 
comme  ton  nom  1  Glpire  à  toi,  puissance  féconde  et  m}S* 
t^çrse  :  6  Vapeur,  gloire  A  (ai  I 

c  Jetons  encore  un  regard  autour  de  nous  ,  Messieurs  : 
l'époque  actuelle  ne  nous  fournit-elle  point  un  fait  sem- 
bbUe  qqe  chacun  de  nous  peut  très  bien  apprécier?  Voa^ 
avez  déjà  cQmprif,  sans  doute»  que  je  fais  allusion  au  libre- 
échange,  fih  bien  !  oui,  certainement ,  c'est  de  lui  que  je 
veux  parler.  Avez-vous  vu  avec  quelle  rage  opiniâtre,  avec 
quel  implacable  acharnement  on  s'e^t  levé  en  masse  pour 
Gombaitre  cette  nouvelle  et  mdguifiquedoçtriae;avec  quelle 
^deur  digne  d'âne  meilleure  et  pins  juste- cause,  on  lui 
dispute  pas  ^  pas  le  terrain  qu'elle  conquiert,  on  étouffe  çt  ^ 
on  altère  ses  enseignements  ;  avec  quelle  haine  déplorable 
on  décrie  les  apétres  du  beau  système  des  libres  écfaan-  * 
gistes?  Et  quaod  la  raîsou  naiurelle  de  ses  adversaires 
s'est  vue  vaincue  par  une  raison  supérieure,  elle  a  change 


Tordre  stralégiqae  du  combat,  pour  ae  retraocher  dêrtière 
one  batierie  de  perfides  menaoogea ,  pour  brandtr  Parme 
atroce  de  la  calomoie.  Cepeodant,  em  dépH  de  cette  ridieole 
et  conatante  opposUioo  ,  noua  aîgualoiia  chaque  jour  âé 
nouveaux  progrès  de  la  doctrine  du  Kbre-éohange.  Ah  ! 
o^eal  que  k  vérité  finit  toujoura  par  triompher  de  Terreur  ; 
c'est  que  le  mal  doit  éternellement  servir  de  marche^pied 
au  bien . 

t Ainsi ,  oea  exemples  et  tant  d'autres  quri  ont  retenti  dans 
tout  l'univers,  prouvent  péremptoirement  que  chaque 
mission  d'utilité  publique  et  de  progrès  doit  éprouver,  un 
Jour  ou  l'autre,  comme  une  confirmation  manifeste  de  son 
caractère,  l'honneur  do  la  persécution.  C'est  en  quelque 
sorte  répreuve  du  fer  rouge  qui  jadis  témoignait  de  l'in- 
nocence et  la  faisait  triompher.  Gomment  et  par  quel  hazard, 
heureux  ou  malheureux,  dirai -je,  ce  succès  eût-il  manqué  à 
ta  Statistique? 

t  On  n'a  pas  élevé,  il  est  vrai,  de  bûchers  au  Parvis- 
Notre-Dame  pour  les  statisticiens,  comme  autrefois  pour  les 
astronomes,  les  chimistes^  les  physiciens,  alors  appelés 
dérfsoirementastrologues,  philosophes,  sorciers.  Maïs  si  on 
ne  le  fait  plus,  c'est  tout  simplement  que  la  mode  en  est 
passée  ,  le  bon  vouloir  n'y  manquerait  pas  peul-êtve, 
et  c'est  que,  pour  brûler  aujourd'hui  en  place  publique  un 
homme  accusé  de  folie  savante  et  condamné  comme  tel,  il 
faudrait  brûler  à  la  fois  quinze  à  vingt  millions  d'hommes. 
Car  le  peuple  est  là,  Messieurs,  débout,  immobile,  senti- 
nelle vigilante  qui  arrêtera  le  bras  du  bourreau  ;  ou  mal- 
heur au  bourreau  lui-môme  et  malbeur'au  pays!  Le 
peuple,  c'est  le  bouclier  des  savants;  et  sur  ce  bouclier , 
chacun  peatlire,*  gravée  en  traits  de  flammes,  cette  noble  et 
sol^nelle  devise  :  Défense  ei  protection  :  fiât  lux  l .. 

«  Que  les  accusations  dirigées  à  bont  portant  contre  la 
Statistique  n'ébranleot.donc  pas  votre  foi  en  celte  science  ; 
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que  C60  iojoftleft  el  odleoses  ctloiDoies  no  ?oa$  surproDiieikt 
pai,  pttUq«eyje  lo  répète,  loia  d'être  d^i  preuves  à 
charge,  et  accablantes  contre  la  Statistique,  elles  consacrenl 
haoteipeDtson  utilité  publique ,  sa  vérité  et  son  caractère. 
Songeons  surtout  qu'il  y  a  perpétuellement,  comme  autant 
de  Socraie^  quelque  perfide  Anitus  qui  broie  la  cigtte  pour 
Taudacieux  apôtre  de  la  vérité,  pour  le  courageux  prédlea-* 
leur  âf*une  bonne  doctrine. 

«C'est  ainsi,  Messieurs,  que  souvent  au  nom  d'une  igno- 
rante raison ,  la  folie  humaine  a  brisé  l'essor  des  grands 
esprits ,  et  condamné  telle  science  ou  arrêté  tel  progrès* 
Que  de  fois ,  de  célèbres  génies ,  ioares  méconnus ,  envolés 
Tara  la  gloire,  ont  fondu  leur  allé  à  son  sublime  éclat,  et 
sont  retombés  dans  le  gouffre,  emportant  leurs  secrets 
qu'ils  n'ont  pas  révélés. 

«Quel  détestable pauvoir,qu'eNes  lois  impitofabJes  enchai- 
neol  ainsi  de  magnifiques  destinées  ?  ,N'y  aura-l41  donc 
point  un  réveil  pour  ces  feux  endormis!  ii*oigme  indéchif- 
frable et  incompréhensible  dont  le  mot  ne  pourrait  noua 
èire  donné  que  par  Je  ciel  ï  Problème  mystérieux  qui  ne 
s'explique,  Messieurs,  que  par  cette  sorte  de  nécessité  pour 
les  grands  hommes  de  recevoir  d'abord  du  malheur  le  saere 
et  l'onetion  suprême  de  leur  génie.  » 

—  A  la  séance  dans  laquelle  le  mémoire  de  M.  josbpii 
Sakikiri  fut  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission,  on  pro- 
céda à  rinstallation  des  fonctionnaires  pour  l'année  1848, 
et,  à  cette  occasion  ,  H.  Dufauh  de  Montport  ,  vice-prési-' 
diPBt,  prononça  un  discours  où,  entre  autres  considérations, 
it  aborda ,  dans  les  termes  suivants ,  la  question  de  Tutilité 
de  la  Statistique,  et  cela  ,  au  sujet  des  travaux  de  notre 
société. 

«Le  but  de  ces  travaux,  Messieurs  ,  se  rattache  à  la  con^- 
»aissance  exacte  des  localités ,  à  l'étude  de  leurs  besoins ,. 
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ddléars  intérêts  matériels»  à  l'andélioration  des  choses  par 
le  concoBrs  des  homines.  Faire  de  la  Statistique,  c'é&t 
recueillir  dfts  faits  pour  ea  déduire  les  cot^séqtlences  ;  c'est 
publier  Tétat  de  oos  richesses  lerriloriàles  afin  que  les 
populations,  éclairées,  encouragées  par  Texemple,  ptiissent 
se  lancer  sans  périls  dans  le  vaste  chdmp  du  progrès. 

«  Sully,  et,  après  lui  Colbert,  d'autres  ministres  encore 
également  amis  de  leur  pays,  comprenaient  l'intérêt  qui  se 
mêle  aux  questions  <le  détails,  et  si  les  inlendarïls  des  pro- 
vinces n'ont  que  faiblement  secondés  les  vues  réforoid- 
triées  de  ces  hommes^d'fîtat,  c'est  qu'une  force  d'inertie 
s'oppos'e  fatalement  aux  progrès  des  idées  noutelles. 
Ajoutons  que  la  science  administrative  ne  s'appuyait  sur 
aucune  base  solide  à  cette  époque  ;  tout  se  bornait  à  de 
rares  dénombrements  de  citoyens  ,  à  des  classifications 
inexactes  ;  on  ayait  des  chîfires  et  rien  de  plus. 

a  C'étaient  là  seulement  d^e  simples  ,  d'informes  essais  i 
mais  enfin  la  voie  fut  ouverte  ;  on  n'eut  plus  qu'à  l'élargir. 
Les  mémoires  du  temps,  qui  nous  sont  parvenus  dans  l'objet^ 
témoignent  d'un  esprit  de  recherche  et  d'observation  qa*on 
ne  saurait  méconnaître  :  s'ils  ne  constituent  pas  la  Statisti* 
que  pi'oprement  dite,  du  moins  ils  en  furent  la  base  pre- 
mière. 

aLe  mot  Statistique,  de  status^  état  de  la  population,  des 
revenus,  du  commerce,  etc. ,  n'était  pas  connu  du  temps  de 
Montesquieu  ,  et  cependant  qui  fut  plus  statisticien  que 
Vauteur  do  l'Esprit  des  lois?  L'esprit  des  lois  traite  des  inté- 
rêts universels;  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  richesse 
publique  ont  di^  puiser  dans  ce  code  des  nations. 

c  L'Empire  imprima  à  cette  science  un  utile  essor  ;  de 
remarquables  livres,  en  ce  genre  purent  servir  de  modèles, 
eif  plus  d'une  fois,depuis  cette  période  des  grandes  choses, 
les  modèles  ont  été  ou  suivis  ou  dépassés.  M.  Cazeaux  , 
secrétaire-général  dans  le  Gers,  M.  Creuzë  deLESSER,  préfet 


de  l'Hérault ,  If.  Delpon  ,  aacîen  dépulë  da  Lot ,  se  sont 
acquis  par  leurs  coatfcieocieux  et  savants  écrits  des  titras 
imprescriptibles  à  la  reconnaissance  nationale.  M.  le  comte 
de  ViLUHfsDvs  a  traité  aussi  de  maîo  de  maitre  la  Slatliti-^ 
que  des  Bou€hes-4tt*Rh6ne,  et  nous  comptons  encore  aveo 
orgueil  dans  nos  rangs  Tun  des  infatigables  collaborateurs 
de  cet  habile  préfet 

«Vous  retracerai- je,  Messieurs,  les  nombreux  services 
qu'a  rendus,  que  rend  chaque  Jour  la  Statistique  ?  Com^ 
bien  de  choses  utiles  ou  curieuses  n'étaient  connues  que 
parles  vieilles  chroniques,  ou  d'obscures  traditions  I  Que 
ne  devons-nous  pas  à  cette  science  qui ,  è  Taide  d*un  exa^ 
men  attentif^  nous  donne  le  secret  de  ce  mouvement  de 
rotation  dont  les  effets  se  manifestent  sai*  les  êtres  organc- 
qoes  aussi  bien  que  dans  le  monde  planétaire  1  Comme  la 
géométrie,  la  Statistique  a  ses  problèmes,  et,  souvent ,  pour 
les  résoudre ,  il  faut  descendre  jusqu'aux  replis  tortueux  du 
cœur  humain  ou  dans  les  dédales  compliqués  de  rjilstoire 
des  peuples.  Tel  trouve  dans  Tévalualion  de  la  somma  des 
produits  du  sol  et  de  toutes  les  iodustries  en  France  Texpli* 
cation  des  émeutes  ,  des  épidémies  ;  tel  autre  se  livre  à  de 
curieux  calculs  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie ,  et  attribue 
les  causes  générales  de  morlaiité  à  la  pauvreté  foncière ,  à 
la  richesse  industrielle,  à  riguorance,  i  l'agglomération 
des  individus ,  à  la  proximité  de  la  mer.  Celui-ci  découvre 
que  les  femmes  mariées  vivent  plus  longtemps  que  celles 
qui  restent  dans  le  célibat  et  que  le  nombre  des  veuves  qui 
se  remarient  est  Ji  celui  des  veufs  comme  3  est  à  1 ,  remar- 
ques indiscrètes  peut-être ,  mais  dont  la  spéculation  matri-^ 
moniale  peut  faire  son  profit.  Celui-là  comparant  les  actes 
de  rétat-^civii  dans  les  diverses  parties  du  royaume,  arrive 
à  cette  conclusion  ,  que  la  supériorité  des  naissances  dea 
garçons  sur  celles  des  fîlfes  ne  dépend  pas  du  climat,  au 
moins  d'une  manière  sensible.   Plusieurs  ont  opéré  sur 
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rentière  superficie  de  notf  e  territoire ,  et  fait  ressortir  de 
leurs  thiflEres  gueia  réeolte  des  céréales ,  malgré  les  asser- 
tions contraires  âe  maint  alarmiste ,  produirait  au-delà  des 
besoins  du  consommateur  une  quantité  suffisante  pour 
qainse  jours  dans  les  années  communes,  pour  vin gt-sepi 
jours  dans  les  bonnes  années,  et  pour  cinquante-deux  dan» 
les  années  abondantes. 

«  C'est  encore  la  Statistique  qui  détermine  la  qualité  de 
rimpôt  par  arrondissenaent ,  par  commune ,  par  individu  ; 
elle  favorise,  en  outre,  les  transactions  du  commerce,  et,  à 
cet  égard  ,  personne  nMgnore  que  des  labiés  laborieusement 
dressées  »  fixent  d'une  manière  aussi  approximative  que 
possible  la  loi  des  assurances. 

ell  n'est  pas  jusqu'aux  questions  de  haute  pbilosopàie  qui 
ne  soient  effleurées  par  cette  science;  on  sait  que  partant 
de  ce  fait  que  les  crimes  de  toutes  sortes ,  les  assassinats, 
les  incendies,  les  vols,  sont  beaucoup  plus  nombreux  en  An- 
gleterre que  chez  nous,  un  statisticien  distingué,  H.  Moreau 
de  JoNNÉs,  en  conclut ,  4*  Tinutililé  des  gibets  ;  S«  Terreur 
de  ceux  qui  accusent  d'un  débordement  de  perversité  notre 
patrie  telle  qne  Ta  faite  la  révolution.  Certes ,  s'il  en  est 
ainsi ,  l'avantage  du  parallèle  est  à  nous ,  et  la  France  doit 
des  actions  de  grâces  à  l'habile  observateur'qui  la  place,  au 
point  de  vue  moral,  fort  au  dessus  de  sa  rivale  d*outre-mcr. 
«Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  encore  sur  l'usage,  rulilîtè  de 
la  Statistique»  Les  matériaux  ne  manquent  pas;  de  nom- 
breux ouvrages  s'ouvriront  à  vos  yeux,  si  vous  avcx  la 
patience  de  les  consulter,  mais  malheureusement,  une  mul- 
tiplicité d'objets  étalée  avec  abus,  Tarbitraire  des  nomen- 
xslatures  ,  la  diversité  ^  les  ramification^  des  races  ,.  produi- 
sent une  sorte  de  vague  bien  propre  à  rendre  l'étude  pénible, 
le  résultat  difficile ,  incertain. 

alussi,  objecte-t-on  contre  cette  science  l'élasticité  de  ses 
calculs,  ses  solutions  diverses,  ses  théories  contradictoires. 


Sans  dottlè  eUa  ne  saurait  offrir  ie  aacours  d'une  exacUiade 
mathématique ,  mais  n'est  ce  dooo  rien  d'avoir  un  point  de 
départ  qui  permette  de  répandre  de  Tordre ,  de  la  méthode^ 
de  la  suite  «  dans  les  principes ,  dans  les  idées  !  Admettons 
des  erreurSi  supposons  les  nombreuses,el  elles  le  sont  peut 
'être,  eu  résultera -t*il  de  notables  dommages?  L'heure  du 
perfectionnement  social  en  sera-t-elto^retardée  pour  cela  ? 
Oh  I  non,  de  ce  edté  n'est  pas  le  péril.  L»  Statistique,  avec 
tonte  l'insuffisance  de  ses  oracles ,  n'exercera  jamais  une 
action  Catale  sar  la  destmée  des  peuples ,  et  elle  doit  sen- 
siblement améliorer  leur  sort;  si,  par  fois,  les  ténèbres  en* 
vabissent  le  milieu  dans  lequel  s^abore  soo  syslème  de 
probabilités ,  bientôt  la  lumière  les  dissipe  :  la  science  des 
£iits  peut  errer,  elle  ne  ment  pas,  bien  différenV» ,  en  oela 
de  ces  caprices  d'un  esprit  fantasque ,  de  ces  sopfalsmes 
sans  portée ,  de  ces  utopies  subversives  dont  le  moindre 
iooonvéoient  est  d'acculer  le  monde  Jusqu'aux  limites  des 
plasamères  déceptions» 

cBeprocherons-nous  encore  à  la  Statistique  la  sécheresse 
de  ses  chiffres,  Taridiié  de  ses  aperçus?  Ce  serait  cireons- 
crire  son  domaine  au  cadre  d'un  simple  bordereau,  Sa 
sphère  d'activité,  autrement  élargie,  embrasse  tout  ce  qui 
se  produit  sur  le  globe*  Elle  se  prête  aux  savantes  recher* 
chef  da  naturaliste  ou  de  l'archéologue ,  comme  aux  récits 
variés  de  rhistorieii  ou  du  'géographe  ;  aussi  bien  que  le 
numismate ,  elle  puise  à  toutes  les  sources ,  elle  remue 
tontes  les  poussières  pour  remonter  à  la  date,  à  l'origine 
d'on  ^msk  étrange  ou  d'un  acte  défiguré.  Und  coutume  ex- 
humée d^  l'onbli ,  une  esquisse  de  mœurs ,  un  conte  du 
bon  vieux  temps  ,  la  description  d'un  mur  romsin ,  le  ta- 
bleau des  événements  passés,  tout  cela  se  rattache  à  la 
Statistique.  Les  froides  questions  de  nombres  n'excluent 
pas  l'intérêt  du  style  «  et  l'on  peut  appliquer  ici^  comme 
partout  le  précep^  d'HotÀOi  : 
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c  Omne  fulti  puncium ,  qui  miseuit  utile  dulci , 

*  Lectorem  deUciando , 

«  Par  exemple ,  qa'après  le  triste  inventaire  des  opéra- 
tions chirorgîcales  de  l'HAtel-Dieu ,  ou  on  long  relevé  des 
registres  d'écrou,  ou  encore  la  longue  liste  des  faillites , 
des  banqueroutes  franduleuses  du  Royaume-Dni  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  véritable  bllao  des  misères  humaines  ,  Tho- 
norablè  M.  Bouis  nous  déerive  les  frakhes  vallées  pyréné- 
ennes :  que  notre  spirituel  eoUégue,  M,  Bousqsbt  ,  dévoile 
au  grand  jour ,  comme  il  sait  si  bien  le  faire  /  les  seeretç 
historiques  de  l'antiquité  ou  du  moyen-âge  ,  personne, 
sans  doute,  ne  se  plaindra  de  rencontrer  cet  oasis  au  milieu 
d'une  route  jonchée  de  ronces  et  d'épines. 

«D'autres  encore,  Messieurs,  se  sont  dévoués,  se  dévouent 
chaque  jour  à  cette  t&che,  parfois  ingrate,  armés  d'une 
patience  infatigable  qoi  rappelle  le  cloître.  Lorsqu'ils  ex- 
hument les  parchemins  poudreux,  qu'ils  recueillent  sur 
les  mœurs /le  droit,  le  commerce,  Fétat  des  antiques 
croyances,  des  renseignements  pleins  d'intérêt,  le  sujet , 
par  l'étendue  des  recherches'*,  devient  presque  neuf;  on 
dirait  que  la  barrière  des  siècles  s'abaisse  devant  les  ef^ 
forts  de  Timagination  et  que  les  temps  anciens  posent  dei- 
vanl  répoque  actuelle. 

«  Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue ,  Messieurs ,  le  systirao 
de  recherches  statistiques  adopté,  en  48S3  ,  par  notre  So- 
ciété ,  sur  le  rapport  de  deux  de  nos  savants  collègues  , 
MM.  MiÈGECt  Màtheroih.  J'aurais  dû  peut-être  me  restrein- 
dre à  rappeler  à  vos  souvenirs  ce  guide  de  nos  devoirs  litté- 
raires ;  aussi  terminerai -je,  en  songeant  à  tout  ce  que  ce 
lumineux  programme  nous  impose  de  zèle,  dé  veilles,  de 
dévouement ,  par  redire  avec  le  fabuliste  : 
a  Travaillez ,  prenez  de  la  peine  ; 
(^  C'est  le  fond  qui  manque  le  moins.  » 

LAFOlfTÀIVB. 
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— y«rala  fia  de  l'année  4848,  V.  TabM  Dubakb,  proposé 
pour  le  tftre  de  membre  actif,  a  soumis  à  l'examen  de  la 
oempagnie  an  mémoire  que  nous  allons  rapporter  tex- 
tuellement, et  qui,  intitulé  de  Tîn^portance  et  de  la  néces- 
sité d'une  Téritable  statistique,  porte  ces  deux  épigraphes  r 
Hihil  est  Veritas  litee  dulciùs  (il  n'y  a  rien  de  si  doux  que 
la  lumière....  la  vérité  )  Gickron,  lib.  2  acad.  34. 

jirithmtiiea  omni$  art  et  omnis  scientia]  cogiiur  eMse 
partieepi  (tout  art ,  toute  science  est  tributaire  de  l'aritb* 
méiique}  Platon,  de  répub.  dial.  7. 

«  4*  Quelques  pensées  sur  V ancien monde,^  L'antiquité 
n'a  pas  brillé  par  l'étude  de  la  Statistique  ;  aucuu  auteur 
de  renom,  que  je  sache,  n'a  légué  aux  temps  modernes  un 
écrit,  ex  professe^  sur  celte  science,  vrai  bilan  des  ri- 
chesses  comme  des  pauvretés  (Tune  naiiotè.  Les  Chsidéens, 
les  Egyptiens^  lesOrecs  et  les  Romains,  peuples  à  la  vieille 
sagesse,  furent  plus  occupés  de  l'esprit  de  copquéte,  aux 
joun  4e leurs  gloires,  de  celui  delà  mollesse,  aux  époques 
de  leurs  décadences,  que  du  génie  des  nombres  appliqué  k 
tous  leurs  besoins  politiques  et  sociaux.La  terre,  il  est  vrai, 
n'était  pas  aiors  surchargée  d^habilants  comme  eNe  l'est 
aujourd'hui  ;  car,  on  sait  que  l'empire  romain,  par  exemple, 
qui  couvrit  presque  tout  le  monde  connu  des  ancien»,  n'a- 
Tait,  au  siède  d'AuGUSTE,  qu'environ  cent  vingt  millions 
d^bommes,  tandisquesurlaméme  étendue,  la  population 
adoelle  a  bien  triplé  l'ancienne  I 

t  liais  les  Romains  ne  voyaient  donc  pas  que  l'humanité, 
malgré  les  guerres,  les  pestes  et  les  famines ,  allait  toujours 
croissant  en  nombre  et  sur  un  territoire  toujours  le  même? 
Il  fallait  donc  de  toute  nécessité  que  la  Statifitique  prévit 
tous  les  besoins  physiques,  civils  et  politiques  des  peuples, 
dans  un  avenir  pins  ou  moins  éloigne  f  Et  cependant 
quoique  alors  la  terre  produisît,  sans  trop  de  culture,  le 
nécessaire  et  même  le  superflu  k  ses  habitants,  il  n'est  pas 
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joïoms  vrai  que,  do  teiDpfi  en  Umps,  deajouf»  d#  dUttteoa 
de  famine  sontcoDaigoés  daaa  Thialoire  de  tous  les  peuples 
aDciens  I  Un  tel  fait  aurait  dH  occuper  leur  géoîe  statistiqoel 
Mais  Rome,  courbée  sous  le  pioîds  de  son  énorme  gloire,  de 
tout  le  luxe  de  soo  orgueil  et  de  sa  mollesse,  maîtresse  au-^ 
dacieuse  d'un  moode  qui  De  semblait  respirer,  se  mouvoir 
qu^avecelle,  servie  par  une  immense  armée  d*esclaves  qui 
la  rendait  si  superbe  et  qui  la  faisait  ,'pourtani  trembler , 
négligea,  au  milieu  de  son  triomphe  séculaire,  la  culture 
mèmederitalîe;  et-toute  victorieuse  qu^elle  était  du  monde, 
elle  se  so^mità  ne  vivre,  en  partie,  qu'autant  queTEgypte, 
TAfrique  et  la  Sicile  lui  enverraient  les  trésors  de  leurs 
champs  I  Le  temps  vint  où,  ne  pouvant  par  elle-mjâme  par 
suite  de  la  dépopulation  agricole  de  son  prqpre  territoire, 
se  défendre  contre  les  incessantes  attaques  des  hordes  du 
Nord,  elle  finit  par  soudoyer  mômes  des  Barbares  pour  re* 
fouler  d'autres  Barbares  loin  du  cœur  do  son  empire  I  - 

«Rome  ainsi  constituée  devait  périr,  comme  périt  tout 
peuple  qui  n'a  pas,  qui  ne  porte  pas  en  lui  même  sa  propre 
vie  ! 

«  Quand  après  quinze  siècles  on  médite  sur  Thistoire  ci- 
vile et  politique  de  Borne,  à  l'aide  de  ce  que  vaut  la  yrale 
Statistique  pour  la  vie^  la  ricl^se ,  le  développement  el  Ifi 
force  morale  «1  matérielle  d'une  nation,  on  se  prend  ^  re* 
garder  la  Providence  comme  pour  y  chereher  une  miséri? 
corde  spéciale  faite  au  peuple-roi!  Certes!  que  faisaient 
donc  alors  ses  nombreux  «  fiers  et  voluptueux  sénateurs  , 
se$  savants  si  illustres?  Ce  qu'ils  faisaient?  Ils  gouver- 
naient, il  faut  le  croire,  leurs  plaisirs  I  et  par  délassement, 
sans  doute,  ils  consentaient  à  administrer  les  provinces  l 
L'esprit  statisticien ,  cet  œil  du  présent  et  de  l'avenir  [  cet 
esprit,  fondement  de  tout  pouvoir  réel,  était  donc  alors  ré- 
légué parmi  les  chimères  t--- Romains  I  votre  ineptie ,  si 
peu  conque ,  en  ce  cas ,  fut  peut-être  la  cause  la  plu^ 
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dâtermioante  de  votre  disparilioo  politique  de  la  terre! 
carja  Statistique  tous  aurait  appris  qu'une  nation  ne  peut* 
exister,  comme  ielle,  qu'autant  qu-'elle  connatt  avec  certi- 
tdde  foutes  ses  ressources  territoriales,  toutes  ses  richesses 
industrïeUes,  toutes  les  puissances  de  son  commerce,  toutes' 
les  forces  de  ses  moyens  de  défense  ou  d'attaque  I  Que  si  un 
peuple  sait  tout  cela,  il  verra  ce  qui  lui  manque  ;  il  verra 
ses  plaies  ;  iî  verra  ses  multiples  besoins  ;  et  alors,  sur  les 
bases  du  présent,  il  organisera  l'avenir  I  Alors,  tous  les 
conseils  de  l'état  ne  seront  appliqués  qu'à  veiller  au  bfen 
général; qu^à  donner  delà  force,  de  la  stabilité  è  sa  puis- 
sance nationale;  qu'à  soutenir  constamment  la  marche 
générale  des  affaires  intérieures  et  extérieures  de  la  na- 
tion ;  qu'à  constituer  enfin  toutes  les  nécessités  présentes  et 
futures  de  la  société  civile  et  politique,  autant  que  possible, 
sur  le  sol  môme  de  la  patrie  I 

tLes  Romains  ne  pensaient  pas  sans  doute  à  toutes  ces 
misères-là ,  ils  se  croyaient  impérissables ,  immortels  ;  et 
même  las  fils  du  dieu  de  la  guerre  I...  Leur  ciié  rCélait^ 
efle  pas  la  ville  éternelle^...  Aussi,  venaient- ils  bien 
ignorer  que  Texistence ,  que  la  vraie  gloire  d'un  peuple  ne 
fut  que  le  simple  résultat  d'un  calciU  prévoyant  et  réel,  sur 
les  éléments  constitutifs  de  tout  ordre  social!... 

cMais  comme  toute  chose  mérite  salaire,  les  peuples  plus 
ou  moins  frontières  de  l'empire,  si  souvanl  vaincus,  subju- 
gués par  les  armes  et  l'ascendant  de  Rome  ;  connaissant 
toute  la  misère  cachée  sous  ce  colosse  ,  purs  de  cette  fausse' 
civilisation  qui  détruit  tout  ce  qui  Tadore  ;  indignés  contre 
celle  ville  à  vendre,  pour  parler  comme  Jugurlha  ;  hon- 
teux, en  quelque  sorte,  qu'une  poignée  d'hommes,  si  petite 
chez  elle,  si  indigente  ,  même ,  puisqu'elle  ne  sait  et  ne 
peut  suffire  à 'son  pain  de  chaque  jour  ;  voulant,  enfin,  eux 
aussi  ,  avoir  leur  part  jle  gloire  propre  dans  le  monde  , 
presque    tous  mercenaires  qu'ils  sont  des  Romains ,   se 
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lèvent  au  jour  marqué  par  celui  Ik  seul  qui  règae  et  qui 
gouverne  avec  toute  Vindépendance  de  son  éiernité ,  ei  à 
leur  approche ,  le  géant  d^auirefois  qui  faisait  de  son  nom 
trembler  la  terre ,  qui  la  couvrit  de  ses  gloires  militaires  » 
avec  des  généraux  tels  que  César  ,  n'est  plus  qu^un  sou- 
venir historique  digne  de  donner  des  leçons  k  tous  ses 
vainqueurs  s'ils  veulent  éviter  le  même  sort  I... 

«  Bien  des  penseurs  ont  écrit  sur  le  monde  romain  des 
pages  toutes  empreintes  de  génie.  Ils  ont  considéré  de  sujet  , 
sous  le  point  de  vue  qui  convenait  le  mieux  aux  tendances 
de  leur  esprit.  Mais  ,  en  eàl-il  quelqu'un  quf  ait  pénétré 
Rome  sous  le  grand  point  de  vue  de  la  haute  Statistique  f 
L^^sprit  de  conquête  et  de  grandeur  politique  insatiable  ; 
l'esprit  de  centralisation  (  génie  qui  perdra  toujours  un 
peuple  quelconque);  le  culte  de  l'orgueil  et  de  la  suprême 
débauche  ;  Tesprît  anti-polilique  et  social  de  la  révolte  des 
Césars  ,  contre  les  enseignements  du  Christ  régénérateur 
du  monde  qui  dura  trois  Siècles  ;  toules  ces  causes  plus 
ou  moins  générales  ,  plus  ou  moins  réunies,  creusèrent  la 
chute  du  colos^  romain  !  Mais  tout  en  approuvant  ces 
appréciations  dignement  philosophiques  do  l'histoire  ; 
tout  en  voyant  ,  comme  elles ,  les  principes  et  les  consé- 
quences de  la  ruine  du  plus  fier  peuple  qui  ait  régné  sous 
le  soleil ,  j*ai  cru  pourtant  voir  ,  si  Je  ne  me  trompe ,  un 
principe  secret  fondamental  de  haute  faiblesse  et  de  dis- 
solution ,  qui  n'a  point  été  traité,  ou  suffisammcot  apprécié 
dans  l'histoire  civile  polilique  et  morale  dé  ce  peuple  en- 
vironné de  faste;  c'est  celui  de  l'absence  presque  totale 
d'une  Statistique  bien  ordonnée  I 

En  effet ,  croit-on  ,  pour  compléter  un  peu  les  considéra- 
tions qui  précèdent^  que  Rome  eût  été  si  souvent  prise  par 
les  phalanges  barbares,  ou  même,  qu'il  leur  eUt^lé  possi- 
ble ée  pénétrer  dans  le  cœur  de  Tempire ,  si  Rome  ,  même 
avec  les  multiples  causes  de  dosiructimi  dont  nous  venons  de 


parler,  avait  eu,  à  aoQ  apogée  de  gloire  et  de  grandeur 
m  gouvernement  véritablement  itaitMiicien?...  Non,  mil]^ 
fois  DOD  I  Croil-^D  que  Romt-hcUie  \xmQ  par  un  tel  tien 
seulemeat  aux  Gaules  et  aux  Espagnes ,  à  riUyrie  et  à  la 
Grèce,  et  reliant  J'Egyple  à  Plfrique,  à  la  capitale  par  les 
tleade  la  Médlt^rraoée,  n'aurait  pas  consUtuë  un  centre 
impérial  formidable  qu'auraient  respeclé,  redouté  tous  les 
peaples  du  Nord  ?. .  Si  le  génie  politique  de  Borne  avaîl 
été  fortement  empreint  du  véritable  esprit  statisticien ,  on 
n'aurait  pas  vu  la  division  de  oet  empire  en  deux  empires  > 
de  Rome  en  dpuso  Bornas  I  On  n'aurait  jamais  lu  dans  ses 
annales  les  actes  de  ces  monstres  couronnés  ou  non  I  Le 
monde  n'aurait  pas  été  arrêté  dans  sa  marche  glorieuse ,  et 
Rooie  par  sa  puissance'et  sa  politique  serait  encore  la  mat- 
tresse  du  monde,  la  souveraine  des  nations  de  la  terre, 
cemme  elle  est  depuis  dix-^huit  siècles  le  centre  auguste  do 
la  religion  duCHBisrqui  seule  sait  former,  par  ses  doctrines 
«t  bd  haute  sagesse  qui  embrasse  toute  science ,  les  peuples 
k  l'image  de  la  grandeur,  de  la  stabilité  et  de  Ntemiié 
terrestre  I  Car  l'évangile  est  plus  qu'on  ne  le  pense  la  gran- 
de Statistique ,  la  grande  polilique  de  l'bumanilé  I 

«Il  nous  paraît  donc  évident,  démontré,  que  la  Statistique 

véritable  est  la  puissante  sauvegarde  des  nations;  que  soa 

importance  est  immense  et  quelle  est  le  vrai  fondement ^les 

sociétés  humaines  ;  que  si  le  monde  romain  a  disparu ,  o'eai 

qu'il  n'a  jamais  été  suffisamment  animé  de  cet  esprit  que 

nous  pourrions  appeler  Tœil  vigilant,  poliiique  et  mathé-^ 

matique  de  toutes  les  nécessités  de  la  société.  Oh ,  que 

s^ait  Home  en  plein  dix-neuvième  siAcle,  si,  dès  sa  fonda^ 

tion ,  l'agriculture ,  l'industrie ,  le  commerce  éi  sa  force 

publique  de  terre  el  de  mer  eussent  toujours  marché  en* 

semble  à  toutes  les  conquêtes  des  vrais  perfcctionnemonts^ 

des  véritables  grandeurs  sociales  !,....  Le  géoie  chrétien 

çuiiFer.vanl  tout  œ  que  le  génie  romain  ^atiraiteu  de  digne  J 
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El  ces  deux  génies  placés  à  la  tête  de  Phamanité  régénérée  f 
Oh  ,  qoel  sabitme  spectacle  f,..  A  qui  devous-nous  attri- 
buer cette  lum  union?  A  qui?  A  Porgueil ,  aux  passions  de 
deux  ou  trois  hommes  en  fer  coûronnéi  qui  se  faisaient 
adorer  à  Romel.,.. 

t  8«  Considérations  sur  le  monde  moderne,  —  Sur  les 
immenses  ruines  de  TEnipire  romarn ,  s'est  péniblement 
élevé  le  monde  moderne ,  éon  vainqueur  !  Quinze  siècles 
ont  été  employés  pour  le  constituer  civilement,  politique- 
ment, religieusement  sous  l'influence  de  la  Groix^  symbole 
auguste  du  génie  chrétien,  qui  n^est  autre  que  le  véritable 
esprit  de  vérité ,  de  force  par  l'unité ,  de  vertus  par  la 
vraie  morale  et  de  lèle  pour  toutes  les  pacifiques  conquô^ 
tes  que  la  charité  du  Christ  a  souverainement  le  droit 
de  faire  en  ce  monde  t....  Lorsqu'on  a  observé  la  vieille 
société  payenne  ;  qu'on  a  essayé  d'en  sonder  l'esprit  et  le 
génie  ;  quand  on  voit  plus  clair  que  le  jour  que  chez  ces 
antiques  races,  Thomme  libre  n'était  homme  qu^â  demi , 
et  que  F  esclave*  humain  était  devenu  presque  semblable  k 
la  hrutey  puisqu'il  n'était  considéré  que  comme  une  chose, 
on  sent,  on  voit,  on  éprouve  en  soi-même  quelque  chose 
4'indéfinissable  qui  nous  traîne  bon  gré ,  malgré  au  pied 
de  1»  oroii ,  hase  unique  de  tout  salut  !.. . . 

€>ieu  seul  a  préparé  sur  les  raines  du  monde  romain,  hé« 
ritier  lui-même  d'un  monde  plus  vieux  que  lui ,  le  monde 
moderne ,  et  lui  a  donné  pour  fondement  le  génie  de  la 
croix ,  ce  mettre  souverain  de  loute  science  comme  de  tout 
génie  humain  I... 

cAussi  les  nations  occidentales ,  dès  les  jours  de  Clovis  , 
marchàrent-elles  civilement ,  politiquement ,  moralement, 
religieusement  sous  ce  nouvel  étendard  I  Toutes  leurs  lois, 
toutes  leurs  entreprises ,  leurs  mœurs  sont  déjà  pénétrées 
de  l'esprit  rénovateur  de  ee  divin  génie  f..,  L'église  meur- 
trie par  trois  ou  quatre  siècles  de  persécutions  »  suscitées 
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par  Fesprii  payeo  flecoDdé  poiMammeiA» ,  «^^^  w%»o  iuu« 
désespérée  pour  lai ,  par  le  géoio  de  Thérésie  ,  cet  autre 
esprit  payes  ,  triomphe  eufio ,  sort  de  ses  catacooibes  , 
fliarcbe  k  la  iéte  de  toutes  ces  nations  de  formation  nou- 
velle, et  crée,  la  croix  k  la  main,  l'œuvre  la  plus  admirable 
qui  fui  jamaisl...&ome  sous  la  République  et  sous  l'empire 
de  ses  imperaSûrê^^  donnait  i  Tunivers  ses  lois  comme  ses 
volontés  souTeraioes,  tout  pliai!  sons  le  renom  et  la  force  de 
ses  armesl  Rome,  sous  l'épiscopat  suprAme  de  ses  évéques, 
représentants  souverains  de  Tesprii  de  TEvangile  du  Dieu 
crucifié,  donne,  k  son  tour,  des  lois  k  l'univers  nouveau  , 
dont  les  limites  s'élargissent  I...  La  voix  du  vieillard  de 
Borne,  plane  sur  lui ,  et  le  monde  ne  semble  vivre  que  de 
la  vie  de  Rome  chrétienne  1...  La  ville  éternelle  ne  lance 
plus  ses  légions  oooire  les  masses  innombrables  des  hom- 
mes du  Nord  et  du  Mjdi ,  de  TOrient  et  de  l'Occident  I  Le 
jour  des  conquêtes  de  fer  et  de  sang,  a  été  remplacé  par 
l'esprit  de  toutes  les  conquêtes  pacifiques  I  A  des  combats 
de  géants  humains,  succèdent  des  combats  de  géants  di« 
vinsi  Les  armes  de  Rome  ne  sont  plus  que  les  paroles  de 
la  sagesse,  que  le  génie  de  la  charité  et  de  la  vertu.  Oh, 
si  Rome  chrétienne  n'avait  pas  rencontré  sur  son  chemin , 
etpresqu'k  chaque  pas ,  les  tristes  restes  du  génie  payen  , 
mais  modifié  par  la  nécessité  des  temps  et  des  choses  t  ce 
génie  que  quelques-uns  ne  craignent  pas  d'appeler,  i'e<- 
prii  politique  qui  règne  encore  en  souverain  dans  la  haute . 
sphère  des  gouvernants  de  tous  Iss  peuples  ;  esprit  poli- 
tique  qui  n'est  autre  en  dernière  analyse ,  que  la  conti* 
ouation  de  la  révolte  des  Césars  contre  le  Christ,  son  Evan- 
gile et  les  enseignements  de  son  église  ,  le  monde  moderne 
serait  la  réalisation  la  plus  parfaite  de  l'action  civile ,  po- 
litique «  morale  de  Dieu  sur  toutes  les  sociétés  humaines  ! 
C'est  alors  qu'on  aurait  vu  dominer  la  Statistique  véritable 
qui  se  serait  transformée  en  économe  de  toutes  les  nécessités 


~  »2  - 

cfePuDivers,  qui  aurait  prévu  les  jours  mauvais,  •(  préparé 
dans  le  présenl  des  siècles  uniformes  de  p  aix,  de  bonheur 
et  de  véritable  perfectibilité  ! 

«  Certes  1  ce  fut  uoe  pensée  bien  subinne  que  celle  qui 
régnait ,  au  moyen  Age ,  et  qui  fut ,  en  quelque  sorte ,  quoi 

•  qu'on  en  dise,  la  sauvegarde  des  temps  modernes  ;  ce  fut , 
dis-je  y  une  pensée  bien  sublime  que  celle  qui  eonféra  aa 
pontife  rooiain  le  jugement  des  peuples  et  des  RoisI  Qu*il 
était  beau  de  simplicité  et  de  grandeur,  ce  vieillard  qui 
ordonnait  aux  souverains  d'être  justes ,  de  fftire  la  guerre  à 

*  Içurs  vices  et  à  leurs  passions ,  au  lieu  de  faire  la  guerre 
aux  hommes,  leurs  rérilables  frères  1  Les  peuples  alors  ne 
connaissaient  pas  encore  ces  émeutes ,  ces  barricades  ,  ces 
désastres  civils  qui  arrêtent  si  promptement  toutes  les 
sources  delà  vie  publique  et  privée  d'une  nation  entière  \ 
Les  peuples  alors  avaient  un  père  i  Rome  placé  par  sa 
dignité  de  prdtre-sonveraîn  ,  au-dessus  des  couronnes,  et 
qui  avait  droit ,  à  titre  de  directeur  suprême  de  la  cons- 
cience ,  ^ordonner  i  un  souverain  qui  violait  les  libertés 
publiques  »  les  droits  imprescriptibles  de  son  peuple,  d^  se 
conduire  en  homme  ,  ou  bien  d^abdiquer  I  Cette  auguste 
politique  qui  n*est  fière  et  hautaine  qu^envers  les  puissants 
couronnés  ou  non ,  et  qui  ne  se  révèle  aux  peuples  que 
sous  les  formas  de  la  paternité,  n'est-ce  pas  là  la  plus 
haute  idée  que  nous  puissions  avoir  de  la  Statistique  t 
Vorgueil  a  prévalu ,  et  Faction  civile  et  politique  de  Rome 
moderne  a  manqué ,  par  sa  haute  gloire  du  monde  moder- 
ne! A  qui  devons-nous  ce  crime  de  lèze  humanité?  Il  n^est 
pas  besoin  de  le  dire  :  tout  le  monde  sait  que  le  pouvoir  du 
sabre  ne  veut  avoir  aucun  frein  ;  que  le  pouvoir  matériel 
veut  dominer  le  pouvoir  spirituel  ;.  que  le  pou  voir  politique 
n'a  jamais' dit  :  c'est  assez  I... 

çAussi,qu'en  est-il  résulté  pour  la  plus  grande  stabilité  des 
trênesT  Eux  qui  croyaient,  qui  croient  encore,  leurs  actes 
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lediieot,  s'ilfoe  le  disent  pas  an  paroles,  quê  Uearpê 
eU  toui  t  quê  ta  maiiêrê  est  tout  /  et  qoaol  à  l'esprit ,  à  H 
morale ,  ^  la  religion ,  tout  cela  n'est  pas  matière  et  ne  mé- 
rite pas  la  moindre  peine ,  la  icoiodresoHieitnde  d'no  gou- 
▼ernement  !  Par  suite  de  eette  trahison  des  hommes  snpré* 
mes,  laquelle  avait  at  a  son  principe  secret  dans  Tégoisme 
de  l'orgueil  du  pouvoir ,  ils  ont  laissé  l'église  sans  force  et 
sans  appui,  ils  Toni  laissé  déchirer,  décrier,  lorsqu'ils 
n'an  ont  pas  partagé  les  dépouilles  I  Débarrassés  ainsi  de 
cette  autorité  totélaire  qui  sauvegarde  tout  pouvoir ,  Ib  se 
sont  crus  plus  affermis  que  jamais  1  Tri&te  et  sanglante 
quiétude  I  La  rébellion  attire  la  rébellion  I  La  trahison  atllre 
à  son  tour  la  trahison ,  et  ces  fiers  et  puissants  politiques 
sans  religion  et  sans  morale  qui  voulaient  se  passer  de 
l'église ,  de  ses  lois  et  de  ses  enseignements  oUtgateires  , 
les  ▼oyez-vous  sur  tous  les  points  de  l'Europe  vaincus,  M^ 
possédés,  h  leur  tour  ,  par  l'esprit ,  le  génie  ténébreux  des 
utopistes  dévorateurs  de  tout  ordre  politique  et  social ,  de 
toute  vérité  comme  de  toute  morale?  Ces  doctrinairea  d^un 
nouveau  genre,  se  sont  créés  des  armées  sauvages  ,•  mille 
fois  plus  barbares  que  les  Bsrbarea  vainqueurs  de  Rome  I 
Ceux-ci  portaient  dans  leurs  cœurs  la  pureté  et  la  simpli- 
cité des  mœurs,  nous  dit  TAcm ,  en  partent  des  Germains  ; 
il  y  avait  donc  avec  eux  une  sorte  d'svenir.  Au  milieu  d^ 
leurs  excès  on  pouvait  encore  espérer  le  salut  de  la  terre. 
Mais  ayec  ceux-là,  où  peut  se  placer ,  où  peut  se  trouver 
quelque  ombre  même  d'avenir  politique  et  social  ? 

«Quand  on  réfléchit  sur  ce  qui  se  passe  dans  notre  Europe, 
quand  on  sait  qu^  le  principe  de  toyte  cette  immense  dé- 
sorganisation n'est  autre  qu'un  vrai  paganisme  à  forme 
nouvellâf  un  cri  iniérîirur  nous  dit  :  la  religion  seule  vain- 
cra ce  moderne  colosse  !  et  les  hommes  qui  sentent  encore 
leur  cœur  battre  au  nom  de  la  vérité  ,  du  bien  public  et 
de  la  yertu  ,  doivent  sous  peine  de  périr  ,  se  serrer  qu- 
tour  d'elle. 
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«  D'où  Doot  vient  [encore  ce  [noaveau  oalaclysme  avec 
louB  les  épouvaDtements  qui  l'aoeompagneoi?  De  Vabsence 
pr^êque  ioialé  d'un»  véritable  et  réelle  êtatistiquéf 
cette  aorte  de  provUence  digoemenl  hamaÎDe ,  qui ,  ap- 
puyée sur  les  faits  divers  du  passé  et  du  présent  ^  pré- 
pare ,  en  tout  geure,  uu  avenir  meiUeur  à  la  société*  Lea 
peuplée  du  monde  moderne,  veulent  vivre  isolés  les  uns 
des  autres ,  oomme  si  une  seule  nation  était  unique  ici  bas; 
et  ils/)k>Dt  pas  vu,  je  parle  de  ceux  qui  se  sont  faits  ces 
maîtres  souveraids ,  que  quoique  séparés  par  leurs  fron- 
tiièrea ,  leurs  laogueSi  leurs  mœurs  et  leurs  usages  y  ils  ne 
formaient  pourtant  que  los  diverses  parties  d*un  tout  qui 
s'appèle  humamté.  Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire ,  en  thèse 
générale,  sons  le  point  de  vue  matériel ,  qu'uo  peuple  doit 
trouver  en  loi-même,  et  sur  son  propre  territoire,  presque 
toutes  ses  premières  nécessités,  il  n'est  pas  également  moins 
vrai,  qu'ii  ne  peut  et  ne  doit  s'enfermer  dans  un  égOïsme 
absolu ,  et  qu'il  a  sa  part  proportionhelle  dans  le  mouve* 
ment  général  du  -monde.... 

%%^  France.  —  Toutes  ces  considérations  générales  po- 
sées, comme  embrassant  tout  l'ensemble  de  la  Slatiatique, 
sous  le  double  point  de  vue  moral  et  matériel,  quHine  faut 
jamaie  séparer  dune  l'admmîitraiian  de$  choses  humai-^ 
nés  ^  sous  peine  d*insuecès»..,  abordons  la  France ,  celte 
noble  et  belle  patrie ,  cette  puissante  nation  qui  est  au 
monde  moderne,  ce  qu'est  le  soleil  au  monde  planétaire  ! 
Pour  le  moment f  et  pour  ne  pas  trop  dépasser  les  bornes 
d'un  modeste  travail,  nous  n'entrerons  pas  dans  l'apprécia- 
tion particulière  de  ^histoire  de  son  économie  politique  et 
morale  jusqu'à  nos  jours  ;  mais  nous  jeterons  seulement 
un  coup-d'œil  statistique  aur  ses  nécessités  présentes  et 
futures ,  quant  au  pain  seulement ,  et.nous  verrons  plus 
clair  que  le  jour ,  si  ses  destinées  ne  dépendent  pas  d'une 
sagesse  toute  statisticienne,  qui  doit  enfin  être  l'ame,  toute 


i'ame  des  copteiig  et  des  déoisjoiis  de  dqs  hommes  d'Etat. 

«Il  nous  faut  un  poiol  de  départ  :  ce  seront  1816  et  iftM. 
Ces  deux  anoées  d'assez  grandes  disettes ,  nous  éclaireront 
dans  notre  marche  et  dans  nos  supputations. 

«D'abord,  )a  Statistique,  ce  vrai  ministre  an  départemeiit 
des  chiffres  ,  pose  en  ce  cas ,  pour  base  fondanienlale  de 
ses  calculs ,  la  masse  entiôre  de  la  population  fixe  et  flot- 
tanle  du  pays.  Dans  cette  opération  y  il  verni  mieux  éir0 
en  dessus  qu'au  deuous  du  chiffre  réel  ;  car ,  une  erreur 
pius  ou  moins  grave  en  ce  genre ,  pourrait  avoir  d'ineal-» 
eulables  conséquences....  Or ,  en  181&  et  en  1846  qu*a  fait 
la  Statistique  imprévoyante  de  nos  vieux  et  offioieU  en- 
tas^eurs  de  chiffres  ?  J'ignore  son  dire  en  4816,  mats  e)le 
a  constaté  en  18i&,  si  je  ne  me  trootpe,  onerécoHe  en  klé 
de  5,000,000  d'hectolitres ,  en  déficit.  Voilà  toute  son  œa- 
vre»  tonte  sa  puissante  action  I  En  vérité  !  Est-ce  seoUmeni 
ainsi  quelle  dqjt  remplir  sa  noble  mission  de  sentSnMte 
avancée  de  la  vie  des  peuples  ?  Elle  ignore  donc  qu'il  ne 
suffit  pas  de  connaître  abstraciivement  le  présent,  maie^ 
qu'il  foui  surtout  par  le  présent  prévenir  Vavenir-  et 
eenetituer  ainsi  par  tous  les  moyens  possible  d'une  sage 
prévoyance ,  un  noble  et  digne  présent ,  et  toujours  le 
mémet,,,.  Tel  est,  td  doit  être,  sauf  meilleur  avis ,  le 
feodenieot  véritable  de  toute  stalislique  bien  ordonnée. 

cSi,dès  4816,  les  statisticiens  élevés  au  pouvoir^  avaient 
dit,  proclamé  hautement  que  les  subsistances  de  la  France 
doivent  toujours  être  en  rapport  direct  de  sa  population  , 
et  qiie  l'Agriculture  ,  quelque  parfaite  qu'elle  soit,  ne  rend 
pas  toujours  fa  même  masse  de  produits  alimentaires,  alors 
ces  deux  vérités  incontestables  et  incontestées  ,  leur  au- 
raient fait  naître  pratiquement ,  \si  puissante  pensée  de 
créer  ,  partout  en  France  et  cela  chaque  année  un 
surplus  de  prévoyance  dUnviron  un  dixième  de  nos  ré- 
colles en  céréales.-  Avec  une  (elle  organisation  ,  le  pays  ne 


craindrait  plus  les  tourmentes  d'unô  mauvaise «noée,  et  lâ 
paît  publique  serait  aussi  fortement  protégée. 

EssayoDSy  dans  la  mesure  de  uos  forces,  d'indiquer  la 
possibililé  de  celte  orgsnisalîon  ;  et  si  elle  avait  le 
bonheur  d'être  exécutée  ,  nous  aurions  fait  un  acte  de  bon 
ciloyen. 

«  D'abord»  la  France,  en  1848,  a  une  population  de  36 
millions  d'habitants;  dans  12  à  45  ans,  au  plus,  elle  en 
aura 401  Son  territoire  est  et  sera  toujours  le  même,  en 
étendue  ;  mais  ^  pour  lui  faire  rendre  upe  masse  - 
de  produits  bien  plus  considérable  que  celle  qu'il 
nous  donne  actuellement ,  le  gouvernement  lie  doit  rien 
négliger  pour  encourager  par  des  primes  importantes, 
dignes  d'exciter  l'émulation  des  agriculteurs.  Il  se  doit  _ 
à  lui  même,  pour  son  propre  honneur,  pour  sa  véritable 
gloire,  d'aller  môme  au  devaut,  dès  qu'il  les  connaît,  de 
toutes  les  inventions^de  tous  les  perfectionnements  qoî 
tendent,  pl«s  eu  moins  directement,  au  triomphe  de  toutes 
les  branches  qui  Se  rattachent  à  l'Agriculture  !..  Le  fait-il  ? 
Non  I  DeB  inventions  se  sont  produites,  les  brevets  ont  été 
demandés...  Le  gouvernement  a  perçu  l'argent  du.  génie; 
le  génie  a  reçu  en  échange  de  ses  commuoioations  un  litre, 

en  pm^ierl Et  ce  titre,  par  le  temps  qui  court,  est 

devenu  une  source  d'injustice  et  de  procès  i  . . .  Des  vols 
les  plus  audacieux  se  commettent,  sous  cette  égide  gouver^ 
n«m^r2<a/tf;parce([u'un  esprit  étroit,mesquin  vil  eo  souverain 
au  cœur-autoriléô^  notre  belle  France  1. . .  On  trouve  des 
milljons  pour  enrichir,  ou  pour  faire  vivre  les  histrions 
qui  régnent  sur  les  planches  de  nos  ihéâtres,  parcequ'iis 
amusent,  disent-ils,  le  public  ;  tandis  que  ceux  qui,  par  leur 
talent,  leur  génie  agricole,  plus  ou  moins  prononcé,  donneO| 
au  public,  le  pain  ^^«^n/i^/ à  la  vie,,  ne  renco//^ren/  chez 
nos  hommes,  à  plaisirs,  qui  se  sont  faits  nos  maîtres  et 
Seigneurs,  qu'une  simple  et  par  trop  loipii^  réponse  J  «  Mon 


iHidget  D'à  pesfie  fonds  disponibles  affectés  sut  encourage^ 
mimis  que  nécessitent  Tes  inTeniions  utiles  1  »  Que  cea 
liofiinies  sont  ignorants  I  Qu'ils  sont  aveugles»  s'ils  ne  sont 
pas  traîtres  à  leurs  devoirs  1 

«  lé  connais  tin  inventeur  qui  a  voulu  tripler ^  au  moins 
«Sans  la  mènie  étendue  de  terre ,  nos  riches;ses  agricoles,  k 
Faide  d'une  irrigation  intérieure;  une  telle  idée  aurait  dft, 
ce  ne  semble,  fixer  tant  soit  peu  1e  plus  léger  regard  de 
rhomtn^  qui  avait  à  son  service  des  millions,  non  pour  lui 
mais  pour  la  France  ;  qu^a-t-il  fait  ?  Un  acte  plein  de  mo  • 
queriel...  je  rougis  d^en  parler  I...  Un  comédien  aurait 
gagné  avec  cet  hommC;  à  troii  révolutiont^  bne  couroonel 
Mais  ,    une  idée  nouvelle  en  agriculture ,  d'une    ai 
baule  portée,  ne  ifut  capable  que  d'une  sorte  de  sourire 
pkis  que   dédaigneux  !    Et    on   voulait  régner  !....-* 
«  Yoflà  jusqu'à  présent  le  principe  stimulant  du  pain  na- 
tîmat  !  •  Si ,  au  lieu  de  faire  progresser  noire  agriculturei 
011  av^it  une  de  eus  idées  qui  créent  un  comédien conplai- 
sani,  sur  les  tbé&tres  des  plaisirs ,  où  même  à  la  tribune  , 
on  rencontrerait  des  appréciateurs  augustes  et  brillants  ! 
Mais  ce  ti'eài  que   de  Tagriculiure ,  fi  )  Ces  lignes   quî 
sortent  de  Tabondance  d'uo  cœur  qui  sa  croit  vrai,  ne  ^ 
seraient  elles  pas  une  $spèee  de  prophétie  pour  une  autre 
iDventioti,nâs  parmi  nous^elque  j'ai  Pboooeur  de  connaUre 
aaset  pour  oser  en  parler  t  Un  agronome  de  celle  ville,  vient 
de  donner  kragriculture  un  semoir  mécanique,  tellement 
parfait  en  son  genre,  que  je  crains  bien  qu'il  nous  revienne 
'  deFAngleterre,  comme  tant  d'autres  gloires  françaises ,  qui 
n'ont  po  avoir  droit  de  bourgeoisie  cbei  elles ,  qu*apràa 
avoir,  ô boute  !  reçu  déjà  la  couronne  de  nos  rivaux I... 
Nous  avons  cependant  un  avenir,  que  dis-je,  un  goaverne* 
ment,  issu  de  nous  mémts  I  Mais  les  tendances  sont  sî 
inflexibles ,  en  France ,  que  je  ne  crains  pas  de  me  trom- 
'  per,  en  assuraat  que  ce  cbef  d*<iBttvre  sgricole  qui  noua 

3« 
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<cdnomise  les  deux  tiers  4e  nos  semeneêtcèréalêt ,  ne  aer» 
reconnu  vrai,  jusU  el  boo  «(u'iapris  sou  tour  d'Europe  fJd 
désire  me  Iroo^r»  pour  Thotiûeur  de  k  Fraoce  aetueile 
qui  BCfnbte  vouloir  marcber  ud  peu  eu  avaut* 

«  Do  tout  selà  îè  résiliée  que  te  gouvepAeioeRt»  gouveroé, 
luiméme-,  par  fo  Siatittîque  doit,  par  toua  lea  moyeoSy  hk^ 
progresser,  coAle  que  coûta,  l'Agriculture  ,  et  que  si  le 
budg^,  è  ce  8u)el,  sa  roentre  lourd,  en  dépeoaaa  particu- 
lières, te  budget  du  tien  public  sesa,  h  sou  tour^  lourde 
bien  lourd  en  iocalculablea  bienfaits  !..  .  ear,  c'esiriaîle 
cas  de  dire,  oa  januiis,  •  Audacee  foriunajjunai.^ 

û  La  Stalialîque,  à  mou  point  de  vue,  doit  être  un  œil  tfe 
prévoyance  planant  sans^eesse,  par  le  présent^  sur  Vaténir 
ve'riiable^  Après  une  agrîcullore  hautement  protégée. par 
I^Etat,  quant  aux  céréateaprof  rament- dites,  aoiia  pourrons, 
sans  crainte,,  ajouter^  dans  la  préfision  de  nas  aonécada 
disette,  la  cnllure  agrandie  du.  mniè  et  de  la  pomma 
déterre.  Le  maîs^  cebtédei«eom/^  majeUé  pour  la  nauv- 
riture  de  riiomme,  ne  devvait-ti  pas  être  pi'Otégé.pan  dea^ 
primes  remarquables  f  Ses  produits  ne  peurraieDt*-i^  pas 
se  multiplier  ?  N'en  pouerait  on  pas  étendre,  enFraoed,  I» 
euUura^  et  oonadonfteraMiueHement,  a»  moins,  tO  milUoaa 
d'bectolitresde  plus  ?  Et  celte  nouvelle  ressource  ne  vien- 
drait elle  pas  aiosif  au  secours  de  no^  btés  f  La  pomme  de 
terre  qui  se  meurt,  ne  paurrait-eile  pas  être  régénérée  à» 
Paide  de  sa  véritable  culture  ^i  est  la  voie  du  semis  ^Nou» 
savons  par  expérience  que  la« pomme  de  terre  réussit  parfai- 
tement bien  par  cette  voie  si  naturelle ,  et  qu'alora  la 
maladie  n*a  pas  de  prise  sur  elle  ;  or,  la  France  Jusqu'à  oe$ 
jburs,  récolte  plus  de  400  millions  d'hectollipea  de  ce  pré* 
eteuK  luberaule;  pourquoi  nepourrait-oo  pas^  ne-vondraii^ 
en  pas  relever  à  450  ou  même  ^  200  millions  d'bectolitrea? 
Das^rtmes,  des  primes  majeures,  deaencouragemeala^dea 
protections  maltipliées,  en  u»moi,  nous  donneraient  en  blé^ 


iO:flMBi,AfWMMt<felwF6yde»prodpMstouîoi^  méê^ 

*  nî»  dft  4Mi  1m  iMfotef  »Ua6oW«is  iki  pays  I 

Ite'usr  déenrt  de  rAaiembléd  luilii^ia  ordoum  ^^a^ 
dixième  «U  ta  fée^teie  lUS  eeii  lenit  es  «ésersve  .ehci 
tous  lai  prodmalMifs<d9  ie  Pcajiee.  Galèe  iterre  4eii  ^é^ 
lever  au  chiOre  de  9  à  10  i]iiHieiift4'lie^lilree«««.à  peu|irèe 
le  deaUede  ce  qoi  qms  a  oaadqi^  e»  A%IA*  Geli&iage 
«Msre  ne  iHiH.ii  fWMmet  ae  ruine  ipeiMMe  ^  œeia  «e« 
mria  l'ev^mr*  Or ,.  la  Fraiic^  eai  4m9é^  en  St  préfeeto^etf 
363  sooe-^préfœMures ,  %,9Vi  caoUma ,  ^,623  commuae^ 
Une  telle  réaerve  s'^everait  à  ue  «BOjreQiie  de  S50  tieoio* 
liirea  par  corn muae.  Ce  .chiffre  ai  «ai ofoye^  pourrait- 4 ^èke 
ûnpj^Asîblef  NoD, le dé^reieoioaiiiuaitdevraîiordppiierqtte 
diaque  itt!oduçieBf  aérait  leau.de  faire- une  d^aretîoavé- 
rtdiqae  de  toute  aa  réeoite  à  la  coauxUssiou  de  aou  ceaaeîL 
OMiDîctpal  cbargé,  de  part  la  loi ,  in  celle  haute  OHi^sioQt^ 
Ifi  préaidept  de  la  çomuiis^ian  deprépçjfftnç^lni  ça^doune* 
raii  on  récépiasé  daus  U^ml  aérait  cepftaié  reogagetuepi 
aoUàçntique  du  producteur,  de  teuir  à  la  disposition  de 
rStat;  lepoûjbre  Çxé  d'hectolitres  formant  la  1/40' partie 
de  sa  réco'te  et  de  la  conserver  en  bon  père  de  famlUe. 
L^enaeinble  de  loua  cee  procàs-YerbaHX  communaux  faite  à 
dattUe  exen^laîré ,  aérait  envoyé  au  chef-lieu  ducauton, 
et  légalisé  par  le  juge*de-paix  et  le  commiaaaire  de  ppUçe^ 
Le  réaidlatd'un.caotou  serait  enToyj&  au  sous-préfet  qui 
earait  lenu d'expédier  au  préfet  toua  iea  procèa* verbaux. <}• 
pcévojence  des  cantons  d§  son  arroadiaaement.  Le  pr^el 
aacait  donc  en  moins  d'un  mois  le  chiffre  réel  des  produite 
et  de  la  réserve  de  tout  le  département;  les  86  préfi^ts  .de 
la  République  ,  ayant  à  leur  tour ,  expédié  au  ministre  de^ 

ragp^culture  le  résuUat  général  de  tous  ie^  départements.; 

le  gpaverpement,  la  France  entière  sauraient  alors  iei^jiassM. 

totale  aoit  de  la  récolte ,  soit  de  la  réserve  de  nos  blés, 
c  II  serait  bien  entendu  ^u€  U  dixième ^n  réicrve  m 


jMiniit  da  droM  d'éAre  v«ada  ftéfiiimUmmmi  Ém  Uéê^ 
kl  MttYrifo  féMM»  4Mi  ua  dixième  d^rrati  iiniii4di«le- 
wmA  PDf  lactr  is  dliième  vmd«.  Le»  fomalhét  de  far 
véMTte  de  le  eeooode  rieoUe»  eereieet  iee  nêmm  qae  etHee 
de  le  ffeaUre  et  eleât  de  suite  et  à  let^eura . 

«Si  ue  uHe  -cygeuieettoo  exitleh,  il  est  Mdeol  qM  le 
ipiis  do  Ué  eeieHà  1^  ^*s  toufoitape  ienéiM,  de  leHe 
série  qo^  peniimkioesexeeptieflskiealeeeldéyeneiiieB^ 
têtes,  le  prix  du  paitf  de  Ire  qualité  ne  8*élèversll  Jemsis 
su-dessus  de  8T  e.  I/I  le  kilo  »  et  cehil  de  la  seconde  que- 
au  I  {dus  de  fl^  0.  l/ârégsleotenl  le  kilo. 

i  On  devrait  commencer  par  cette  mesare  qoi  anrail 
pour  premier  résidtat  t  de  fèire  connaître  parfeUeasent  la 
quantité  réelle  de  nos  produits  en  céréales  ,  la  consomaïa- 
tion  réelle  dé  la  France ,  et  la  sonime  totale  de  notre  ré« 
ssrvs.  Tout  cela  connu ,  apprécié ,  on  saurait  tout  ce  q«V 
fsut  au  pays ,  et  si  besoin  éiait ,  ojq  serdit  toujours  I  même 
d*s)outer  de  nouvelles  substances  sirmentaires  à  un  déflcîl 
présumé ,  car  le  ma%ê  et  la  pomme  de  terre^  en  ce  ees,  se- 
raient aux  ordres  de  la  France.... 

Telle  est  fidée  que  )*ai  cru  devufr  consigner  Aans'ce  tra-: 
vail  écrit ,  k  course  de  plume  ;  Je  le  soumets  k  llionoràble 
Société  de  statistique  de  Marseille ,  persuadé  que  je  suis  ^ 
qu'elle  voudra  bien  se  souvenir  de  la  bonne  intentlm  de 
l'auteur ,  ei  non  de  ses  talents  plus  que  médiocres  dans 
fart  si  difficile  de  peindre  ses  pensées  par  la  parole  écrite. 

AOaicULTimx.  — Rebeieement  dee  montagnes;  par  H,  2é- 
pUrin  JovTNS,  membre  correspondant  de  la  Société.  — - 
Avant  propos.  —  Lorsque  je  publiais  en  4S2S  une  bn>- 
ehure  intitulée  :  Vues  sur  Vagrieulturt  des  Basses-  Alpee 
et  dépariements  méridionaux,  je  m^engagesis  en  quelque 
eerte  i  publier  un  ouvrage  sur  les  bois  et  forêts. 
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liii8^}'élab«wrf  duislafiraiMm  que  lM.iiMMilagi»it 
ihwiéÊm^éêif^bmitm^  yftprftéi»;  qw  tous  les  iwtoâ  •! 
ions  Im  torrenlt  de  bm  Alpé»  devMettI  ditpiMJiwi  par 
«ÉMfe0iMMiilMitt  attiaftd». 

l%Yilv1«tMi«tea«lMr»aii«iwtelB(Mifi«iix  qai  iraî-i 
teDt  de  remménagmnmu  des  forêts  ei  du  rebêêêêmenL  U  lae 
«MlMift  que  jeter  dee  gleikta  «ihu  de»  afbaites  eoteme 
9mm  PhMiq«e  ^  e»  de»  ^^ieee-d'eslf et  arbre»  fbreeltefe^ 
e^tettetieée  IMIe.  Ht»,  MUir  eik  DMeore  qttej'Aliidfab 
1er di«ei4tée  que  ie  feboiMieai  préseetaii^  mes  ilkiiieM 


Je  n'ai  plos  vo  ii  travers  t'oplique  sar  leqtiel  étaienf 
Acte  iea  fmm  ëe  M.  ^BAva»  et  aoirea  naluvaU^le*  (4)  ;  J/ai 
reeniM  qa*U  éMi  topeeittde  do  reaUlnerà  la  France  Iea 
beilea  «^4lr  de  la  Gaulée 

tepeiidatti,  depuis  Sftaaa,  i'eage«ai»eol  pour  le  reboiae* 
aienl  est  aiW  ea  eraiasaciiv  Des  agronomes,  des  ebelli  sapé- 
rirara  de  l'admloMlratle&  des  forAts ,  des  écoDomisies  pu« 
falMeatdes  ouvragée  reafermaot  des  sysièmea  séduisants. 
La qoeatioD  da  ceboisement  était  deYeime  une  question 
Titale. 

Les  iaondatioos  si  afBTgealiles  des  bassina  du  Rhtoeet 
de  la  Loire  vtareai  reafereer ,  par  des  eris  d^alarme,  les 
iostanoee  des  pablictstes  auprès  du  gouveroemetit,  pour 
qa'fl  préaeulèt  en  projet  de  loi  sur  le  reboisement.  On  a 
penaaéFexeenlrioité,  comme  toujours,  jusqu'k  vouloir  qu'on 
expropriât ,  pour  cause  d^utUité  puàUqus^  les  parlicaKers 
qui  poasèdent  des  montagnes  non  boisées,  |l  fallait  reboiser, 
diaalt^on,  les  hautes  montagnes  pastorales,  le  siège  des 

(4)  M.  Raucb,  iogéuieur  en  retraits,  pablia  en  1848,  un  ou- 
rrSflp  ea  2  f  olaiaes  iD-8. ,  syi»at  le  titre  de  Bâ§énéraiion  de  lu 
naiuFû  9i§éta4s.  On  peut  y  puiser  de  bonnes  idées  sur  les  plan-- 
Cations. 


iciMpeaiix  id  bMea  à  laÎM. 
La  reboitemeDi  était  cette  TM^.4'iMfl 
laquais  le  toi  de... la  Vmooà  cbfaJtAïaArtiilinwé  laa aa 
paradvi  larratlr». 

«M||ilitéiii4iîer  mi|«P^é><fl»^qMig  ta  ramufciiim- 
nsuBmé^pêr  h  mokérd  deaiiaattoiia»  a'asVAMmla  ^9m^^ 
w.pfiÊfiMUàdé  grayaa4iffiflnhéi.  i^te  a*^  Jbiraa  à  ^ 
ter  è  la  législature  de  4847>  a»  pr<4^  de  i^  pani . 

Me  troqtvaatii  iMile  éf^avia-  à  Farâi»  «niâiiiaal  lit  «Mt 
de  la  afiaifpiiaH>i4  ^pi  prépM'a^M.i^f^  4a  Joi,  Ja  ta.4«H 
pressioooédu  préjudice  énorme  qiit  réanitV^  tt^ogt^ 
dépacM»aaenU  mQatj|tf)Mi3^»  ai  4uie  loi  •ofteyahftîiaawtat 
était  puMîée  avec  des  diap^itk^»  ooama  eaUe  49  ÇéXfHf^^, 
priaU(mji0urçaus0d'uUliÂé  publique  CQfitra  laapoiaapeiira 
des  BdpatiW^^^tan  6i>i>rf#<;.  jQa>le  q[w<M4aaaaraiHa  bOMP 
méat  dae  haulea  montagoçe  paataralaa  ataxabiiiaît.Ja  jM' 
paissaace  des  troupeaux  transbumaots,  et  celle  qui  priva* 
fait.touii-à-coup  lea  ooniinuiies  de  lei»rs  mûQtugnea .  wn 
boisées  livrées  aux  bestiaux  daa  babitaata»  an  las  aou^€«* 
taotaq  régime  forestier. 

Sous  celte  iotpressioQ  »  qu'oae  loi  forestière  poarraii 
ruiner  les  babitants  des  dépar tameots  dont  lea  pAiaragea 
en  montagnes  sont  preeqne  T  unique  reasource ,  je  ma  bA- 
tais  de  .faille  un  travail  sur  le  reboisement  et  sur  iai^  dilB- 
cultes  qu*il  présente.  Ce  travail  fut  mis,  en  ma^uaorU^ 
sous  les  yeui  d'un  grand  nombre  de  députés  (i).  Q*e6t  cet 

(1  )  La  pni^tde  loi  qui  avait  étÀpréseoié  4  la  ohan^bre  detrëâ- 
puiéa  tt'était  pas  anoore  bettite.  Néanmoins,  MM.  le  oaKmal 
d'OsAisoN,  HEPca;  de  Làplams,  députés  des  fiiasses-AlpssKna 


BrtîMh  mm  iift  Mipkei  da  mucâ  g^nécal  dm  Baiwi* 
4^ «Il  abiMV4Hibi,  dwd  m  mmm^  de  19i»^|Mur  Mr 

kmimU^  é$L  aM>ft4iMMa»af*i  dao«  soo  itf4»cis-T«rM. 

A»|e^iri|iM  eneoit^MHialei  auspices  ai  la  bieiiTeiUaMf 
(bi»afeiéiéea«l««to.d^a{grieiritara  <fiM  fiaaaas-Alpea  aie- 
faaiit  à  i^^^  (eheMîw).  jEa  iSaîaaQft  pavtUr*  noa  OQvraie 
4iiii«Mj«U9iai^eailj»Soaîéilé-^^  faôlM«  TiniprMAîoBY  «g 
raaipHi  to  vami  du  Cemttàlht^kdral^i  m  déairaria  pobli- 
•aitoo  par  mm  roi».  M  ia  aan^gaani  auM»  daoa  le  B4par^ 
(aire  dahsea  luavanz^  la  aMn^dejBtatUaii^iiedeSanaillar 
dàil  iftHOwar  à  o^lmvaîi'  lei^ia  p«M«ilé  désirable^ 

fai-M  outre  la  ecMmetioB  ipie  aumoavrage  aéra  utile  k 
f  admt  Biatraiieii  des  tûtêlêr  La  setatioQ  ai  dlifieâe  que  pré-> 
saaie  la  qnealioii  dt^cebotfeoieaa  deaipoolaf  oea,  a  jeté  l'ad^^ 
niiiiialratkKideaforMs-dafta  iio  impaaae  :  elle  dok  aoukait»? 

Où  a  befttieoiip  ietkpour^  en  a  pew  éoril  <UMre*  Fàwt 
MénjAger  du  mérite  d^mid  médaiHe  r  il  fo^i  voir  le»  dan» 


le  démeft&re  qne  des  awdlfieattofta  Irés-JQiporUiater 
deî  v«0t  être  ^iles  a»  code  foresHei' . 

Aéeligèrest  riea  pour  feira  nommer,  daos  leur»  bureaux^des  corn- 
nîfsaîres  qui  russent  favorables  «hix  inlérêls  du  département 
^a'ils  représentaient.  Lears  opinions  sur  te  peboisement  étalent 
tonformet  aux  vues  de  mon  maauscrit. 

H.  d*ORAisoN  obtint  du  succès  :  h^r  Te^p^'^  qu'il  en  Ûi  atre<r 
ehaieulr  daos80Q'burea4],  le  comnvissalre  qui  fot  oomiiié  avai^ 
eompfkîles  di'ficattés  que  le  reboîsemeni  deâ  montagnes  pré-r 
seiiUlt;  il  sentait  lie  pi^juJIce  qu'il  en  résulieraH  pour  les  dé- 
parieaaeafs  oopontair^ux.  U  éevatt  faire  cMiiakre  eea  ^iîûcv^liéë 
daoa  la  commission. 

0e  monedtè,  j'avai<$  remis  mon  nsanutcrit  à  tf  Mottet,  coo*- 
teitier  d'ttai,  député,  membre  de  la  commission. 


L^ftdfiiîflUtratiOD  des  «nrèts  et  ^1  te  fiVf  s  d«ildèlè  rt* 
connaissance  pour  son  înceaattlitè  ftoHMtCNte  data  la  *€©•- 
aarràlioQ  el  remolënagemeiildea  bols  et  feféla  des  eom^ 
monei,  comprendra  qoa,  dans  seM  propre  înt^Fil^,  pcwr 
éviter  des  eoHiaioDS  entre  ses  agents  fii  tes  «imt«MrMfiHli 
des  éommuncs,  il  faut  retondier  les  arlk^  du  coda  fores- 
ller ,?  sur  lesqoefs  f  attire,  dans  mon  écrit,  l'aflétitiètt  du 
gOQvernémént  et  des  léglslateara. 

An  surplus,  Je  déduis  les  oaoaev  des^ttondathms  ;  eMset 
qae Je  crois  vraies;  et  Je  présente  û^s  vues  qw  pwvent 
nmener  le  reboisHtieiit  des  montagnes  seêondairea  des 
bommuneSi  sanft  nnire  h  la  dépsiasance  qni  eatim  drtni  ac- 
quis aux  habitanis.  Gès  vues  pMf«Bt  eneore  feuroir  des 
moyens  ati  gonverneinent  pour  remédier  anit  fréquentes 
dévastations  que  les  eaux  torrentielles  font  dans  ies  gorges 
et  dans  les  étroites  vàRées  des  départements  montagneux, 
et  réagissent  dans  If  s  grands  bassins  des  {^rendes  ri^éros 
et  des  fleuves.  Puisse  Je  avoir  rendu  plus  facile  la  soletton 
de  ce  proUôtne  appelé  rebeisement  des  moniagner  I 

Heboiêementf  di/pcuttéi;  cames  das  inomUîisnê  et 
moyens  de  les  prévenir.  —  I.  Depuis  quelques  années  on 
s'occupe  beaucoup  du  reboisement  des  flàontagnea. 

C'est  une  question  d'écoooirre  sociale  qui  se  rattache  k 
des  intérêts  puissants.  Doit-on  s*étonner  qu'elle  ait  attiré 
J^aUention  des  hommes  spéciaux? 

En  traitant  celte  question  si  nationale,  n*a<*t;-on  pas  été 
trop  exclusif?  En  France ,  on  s'engoue  facilement  deacbo- 
ees  d'un  intérêt  général ,  mais  très-souvent  l'on  n'aperçoit 
tii  Us  difficultés  d'exécution  d'une  grande  entreprise,  ni  les 
intérêts  part4cutie«*s  froissés. 

Dans  bien  des  questions  on  veut  l'absolu.  On  crée  un  syt^ 
tème  y  et  comme  tout  système  arrive  m  but  favorable  à  ta 
question  .  on  s'imagine  avoir  trouvé  \a  cause  (fui  produit  un 
grand  effet  ou  no  effet  désastreux. 
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Poar  présenier  la  question  du  reboisemeot  comme  favo- 
rable et  très-avanlageuse  aux  popalalionsdes  déparlements 
où  îi  devrait  s'opérer ,  ne  faudraUnl  pas  que  la  ftcience  de 
l'hydraul îque  eut  décidé  d'une  manière  affirmative  et  incon- 
testoble ,  que  les  inondations  sont  dues  au  déboisement  dea 
lerraias  en  pente  et  notamment  des  montagnes  ? 

La  science  de  l'hydraulique  ne  devrait-elle  pas  élre  fixée 
sur  Teffet  des  trombes  qui ,  par  périodes  de  temps ,  se  dé- 
gorgent avec  fracas  sur  les  vallées  baignées  par  nos  fleuves 
et  leurs  affluents  ?  Cette  science  pourrait-elle  attribuer  avec 
précision ,  la  formation  de  ces  trombes ,  au  déboisement  des 
montagnes  et  aux  défrichements  ? 

Le  déboisement  doit ,  cela  parait  évident ,  plus  ou  moins 
contribuer  aux  ravages  produits  par  les  eaux  des  torrents 
incrustés  dans  les  flancs  des  montagnes .  et  qui  découpent 
les  coteaux. 

Ces  torrents  gonflés  par  des  pluies  diluviennes  eotratuent 
des  masses  de  graviers  et  de  cailloux  qui ,  en  se  répandant 
sur  des  terres  productives,  les  rendent  momentanémeo^ 
iflDpropres  à  toute  espèce  de  végétation. 

Ce  déboisement  d'où  provient-il  ?  Quelles  eo  sont  les  cau- 
ses? Les  populations  ont-elles  déboisé  inconsidérément, 
ou  par  nécessité  ?  C'est  ce  qu'aucun  publiclste  n'a  encore 
démontré* 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  déboisement  des  montagnes , 
jur  les  défrichements,  sans  expliquer,  sans  déduire  les 
causes  qui  les  ont  produit. 

Je  m'abstiens  de  démontrer  que  plus  d'une  vallée  doit  sa 
fertilité  à  des  transports  de  graviers  mêlés  de  terres  végé- 
tales ;  que  les  couches  d^ humus  qui  rendent  si  fertiles  les 
bassins  de  nos  torrents ,  de  nos  rivières  et  de  nos  fleuves , 
.  ne  sont  qu'un  composé  de  détritus  des  montagnes.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  les  couches 
de  graviers  empreintes  de  terre  végétale ,  formées  par  suite 
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da  déboroement  d'un  grand  cour^  d'eau,  ont,  dans  le  temps, 
(éoiiUé  les  défrichemeûts  dés  vallées,  les  ont  rendues  très- 
fertiles  ,  et  ODt  favorisé  l;i  plantation  des  arbres  fruitiers. 

Plus  d'une  contrée  Jadis  pauvre ,  a  été  enrichie  par  la 
limon  bienfaisant  que  les  grandes  crues  d' un  torrent  ou  d'una 
rivière  ont  déposé. 

Je  n*ai  pas  à  rechercher  non  plus  ^  si  les  naturalistes  sont 
fondés  è  présenter  le  globe  comme  s'aplatissant  par  rabais- 
sement de  nos  montagnes ,  dans  le  mouvement  de  rotatîoD 
de  notre  planète ,  et  par  leur  décomposition  ,  malgré  les 
grands  travaux  des  populations  pour  arrêter  ce  mouvement 
de  décomposition.  Dans  tous  les  cas,  il  est  physique* 
ment  impossible  de  s'opposer  à  une  révolution  qu'opère  le 
globe. 

Sans  entrer  dans  toutes  les  questions  géologiques,  o^iaé* 
ralogiques  et  météorologiques ,  je  me  suis  impo^é  la  tAcbd 
d'établir  que  le  déboisement  des  montagnes  et  les  défri- 
chements des  terrains  en  pente  ,  ne  peuvent  être  la  eau- 
ê0  unique  des  inondations  ou  des  débordements  de  nos 
rivières  et  de  nos  fleuves  ;  d'établir  encore  que  nos  lois 
forestières,  qui  datent,  pour  Tuniformité,  de  deux  siècles, 
ont  été  rendues  pour  s'opposer  au  déboisement  des  monta- 
gaas,  aux  défrichements,  pour  la  conservation  des  bois  et 
forêts;  et  cependant  les  administrations  instituées  par  les 
lois  forestières,  n'ont  jamais  pu  parvenir  à  reboiser  les 
montagnes  dénudées,  crevassées,  quoique  la  nécessité 
soit  bien  constatée. 

J*ai  à  présenter  avec  bonne  foi ,  les  difficultés  plus  réelles 
qu^on  ne  pense ,  qui  surgiront,  soit  par  l'exécution  des 
travaux  du  reboisement,  soit  en  compromettant  les  inté* 
rets  des  habitants  des  communes  et  des  usagers.  J'ai  à  faira 
oonnaltre  le  préjudice  que  le  reboisement  causera  aux  deux 
industries  agricole  et  lainière;  à  rechercher  les  causes,  si 
non  vraies ,  au  moins  très  probables ,  des  inondations  ;  et 
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iodiqaer  ensuite  les  moyeos  qui  sont  au  pouvoir  de  PËial 
pour  les  'préveDÎr. 

l'ai  donc  à  développer  une  opinion  qui  ne  sera  pua  favo- 
rablement accueillie  par  Ifea  partisans  exclusifs  du  reboise- 
ment des  montagnes  :  elle  leur  paraîtra  paradoxale. 

D'abord ,  s'e3t-on  tf  ndu  compte ,  a-i-on   recherché  dans  • 
^a  Doit  des  temps;  at-on  du  moins  remonté  à  des  siècles 
pour  attribuer  anîqupment  au  déboisement  des  montagnes 
et  aux  défricbements ,  ces  inondations  dont  le  pays  est 
presqira  périodiqnenpnl  affligé? 

Ces  inondations  n'onl-elles  lien  que  depuis  un  demi- 
siècle,  époque  d'où  dateraient  In  dévastation  des  forêts  et 
de  nombreux  défrichements?  C'est  dta  moins  l'opinion  de 
quelques  écrivains. 

Il  est  cependant  chronologiquement  constaté  qu'il  y  a  eu, 
en  France,  des  inondations  de  siècles  en  siècles. 

Les  chronîqoeurs  les  font  remonter  en  580 ,  pour  les  val- 
lées de  la  Saône  et  du  Rhône. 

Ed  881  ,  886, 1495  ,  ♦$%,  4373,  la  Seine  a  eu  des  dé- 
bordements désastreux.  Ne  s'est-elle  pas  élevée  à  Paris ,  en 
1740,  à  T)euf  mètres  à  Téchelle  du  Pont  National  ?  En  iSkfi, 
en  décembre  ,  plus  d'un  siècle  après ,  elle  n'atteignait  que 
sept  mètres.  Cependant  ce  fleuve,  depuis  4740,  a  été 
encaissé  k  Paris,  par  la  construction  de  tous  les  quais. 

Le  bassin  de  la  Loire  a  éprouvé  souvent  des  malheurs 
pareils  à  ceux  qni  affligèrent  la  France  en  4846. 

Ce  bassin  a  éprouvé  dix^sept  inondations  dans  Tespace 
de  quatre  cents  ans.  Elles  se  sont  renouvelées  plusieurs 
fois,  dans  le  même  siècle^  et  les  intervalles  n'ont  été  que 
de  quelques  années  (4 } . 

Lea  basnns  boisés  du  Rhin   et  du  Danube   ont  aussi 

(«]  En  1M4  ,  462d,  1567  ,  4570,  15S6 ,  4698  ,  462S,  [€651  • 
r7«7,  470»,  1713,  1789,  4790,  1604,  HU,  f<»6,  nè6. 
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éprouvé  des  inondatioDs^  au  mofoeot  des  grandes  oroes 
de  ces  fleuves. 

Le  Nîl  et  d'aulres  fleuves  hors  d'Europe,  dont  les  sources 
sortent  des  flancs  et  des  bases  des  montagnes  boisées, 
parcourant  ensuite  des  contrées  couvertes  de  bc*is,  n'ont-ils 
pa>«  leurs  périodes  d'inondation  ? 

La  plaine  de  la  Mitidja,  en  Algérie,  a  été  inondée  en  dé- 
cembre 4846,  a-t-on  osé  dire,  que  le  déboisement  et  les 
défrichements  avaient  produit  ces  désastres? 

Il  nVd,  d'ailleurs,  qu^à  parcourir  les  travaux  d'art  qui 
ont  été  faits  depuis  des  siècles ,  sur  tous  les  grands  cours 
d'eau  ,  dans  l'unique  but  de  prévenir  leurs  débordements. 
En  voyant  ces  formidables  travaux,  on  jugera  facilement 
qu^ilyade  l'exagération  à  présenter  les  débordements  et 
les  défrichements  récents  comme  étant  les  seules  causes  des 
inondation^. 

Convenons  plutôt  que  les  inondations  sont  un  de  ces 
fléaux  dont  la  Providence  frappe  les  populations  môme  les 
plus  riches  ,  et  qui  sont  en  progrès. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  d'aujourd'hui,  que  Ton  attribue  au 
déboisement  des  montagnes  et  aux  défrichements^  les  maux 
que  causent ,  par  leurs  débordements,  les  torrents,  les  ri- 
vières et  les  fleuves. 

En  1669^  parut  une  ordonnance  du  Roi ,  sur  les  eaux  et 
forôts,  qui  fut  un  code  complet  de  Tadministration  fores- 
tière ,  régie  précédemment  par  des  ordonnances  royales 
.|ui  avaient  été  successivement  rendues  depuis  4536. 

L'ordonnance  de  4669  fut  rendue  sur  les  grandes  inspi- 
rations de  CoLBERT,  pour  régénérer  les  forêts  du  royaume, 
pour  empêcher  le  déboisement  par  les  défrichements,  et 
modifier  ce  que  pouvait  avoir  de  vicieux  le  régime  forestier 
qui  était  alors  en  vigueur  (1). 

(1j  L'ordonnance  de  1669  résiima  toute  la  législation  antérieure, 
l'améliora    la  fortifia ,  et  crut  assurer  à  la  France  la  restauration 
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La  loi  noufeile  proaooçait  des  peines  sévères  coatre  les 
déliaquanls.  Les  bestiaux  ne  pouvaient  dépatire  que  daos 
les  lx>is  déclarés  défensables ,  et  après  dix  ant  pour  Us 
chênes. 

L'ordonDaoce  de  1669  ,  couimeédit  régéuéraleur  des  fo- 
rêts ,  dirigea  les  esprits  vers  le  reboisement.  Déjà  on  se 
plaignait  de  la  dévastation  des  bois  et  du  déboisement  des 
terrains  en  pente. 

La  Donvelle  loi  enjoignait  aui  particuliers  qui  obtenaient 
l'autorisation  de  défricher,  de  faire  des  raurs  de  soutène- 
ment ,  et  de  reboiser  après  quelques  récoltes,  sons  peine 
de  trois  mille  fraties  d'amende  ;  amende  qu'encouraient 
aussi  ceux  qui  (iéfrichaient  sans  autorisation.  « 

L'ordonnance  de  4669  devait  non-seulement  procurera 
l'Etal  les  moyens  de  reboiser  et  d'empêcher  les  défriche- 
ments des  terrains  en  pente  ;  mais  encore ,  conserver  à  la 
marine  française  les  bois  de  haute  futaie,  et  en  créer,  en 
obligeant  les  adjudicataires  des  coupes  à  laisser  des  bali- 
veaux. 

La  disette  des  bois  était  déjà  dans  les  prévisions  de  beau- 
coup d'esprits  supérieurs.  A  peiue  commençait-on  à  ex- 
ploiier  les  richeà  mines  de  houilles  et  de  lignites  qui  nous 
ont  valu  la  navigation  à  la  vapeur  et  les  chemins  de  fer, 
deux  belles  créations  du  19me  siècle. 

Les  voies  de  communiration  manquaient  ;  des  routes  na- 
tionales et  départementales  ne  siltooDaient  pas  encore  la 
France  ;  les  canaux  n'étaient  qu*en  projets. 

des  forêts-  Elle  pourvoi  à  la  fois  à  la  juridiction  y  à  Tadmini^tra- 
tion^à  la 8arveillanee«  à  l'exploita: ion. au  règlemeol  des  droits 
d*osage,  à  la  police  et  à  la  conservation. 

Questions  du  déboisement  et  du  reboisement  des  moiUagnes. 

Brochure  distribuée  au  congrès  central  d'agriculture  de  Paris, 
de  1847. 
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11.  —  Depuis  des  sièotos,  oo  accuse  les  habiteots  des  mon- 
tagnes de  détraire  les  forêts  par  des  abattages  et  des  défri- 
cheiDeots.  L'on  a  peu  songé  h  aUribaer  cette  dévastatioD 
aux  coupes  des  bois  de  haute  futaie,  bois  qui  dataient  peut- 
être  de  la  création  du  monde. 

Ces  coupesétaient  cependant  indispensables  pour  donner 
une  valeur  réelle  au  soi  forestier ,  peur  le  r<^générer ,  et 
surtout  indispensable  pour  les  besoins  de  la  France. 

Pour  avoir  des  pièces  de  bois  propres  à  la  construction, 
soit  des  nombreuses  habitatiocs  qui  s'élevaient  au  fur  et  à 
mesure  que  la  fopuiation  augmentait ,  sott  pour  le  service 
delà  marine,  qui  était  devenu  très- florissante,  sous  quel- 
ques-uns de  nos  Rois,  on  a  dû  faire  de  nombreuses  coupée 
de  futaies.  Les  futaies  n'avaient-elles  pas  atteint  la  crois- 
sance nécessaire  pour  être  appropriées  aux  construciioos^au 
dépens  des  bois  taillis?  Elles  s'étaient  espacées  sur  le  soi  en 
détruisant  par  leur  ombrage,  par  leurs  racines,  les  morts* 
bois.  (h). 

Par  suite  des  coupes  se  formèrent  de  petites  clairières 
qui  donnèrent  prise  aux  eaux  d'orage,  ou  à  cellerdes  pluies 
torrentielles. 

Les  racines  des  futaies  de  chênes  abattues  ne  peuvent  se 
reproduire  ;  les  vieilles  racines  qui  restent,  en  terre  sont 
sans  sève,  ou  cette  sève  est  sans  force  pour  donner  des 
drageons.  De  là  des  clairières  immenses  dans  les  forêts,  et 
des  forêts  entières  détruites. 

Dans  les  pays  en  piain<^ ,  on  reboisait  seulement  par  le 
semis,  après  la  coupe  entière  d'une  futaie. 

Ainsi  les  défrichements  n'ont  primitivement  pas  détruit 
les  forêts,  celles  qui  paraient  nos  hautes  montognes ,  si 

(1)  Od  appallemori«-6oû  lesarbu'^tes  rampants  qui  entourent 
la  futaie. 
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00  les  coupes  des  futaies  y  ont  surtout  contribué  ;  et  c'est  la 
civilisation  progressive  de  la  Frauce  qui  a  rendu  Tabattage 
des  foréls  d'uoe  nécessité  absolue.  Peut-on  le  mettre  en 
doute? 

N'a-t-il  pas  fallu  construire  des  habitations  innombra- 
bles, et  créer  une  marioe  militaire  et  marchande  ? 

Quelle  quantité  de  bois  de  charpente  et  autres,  n'a-l-il 
pas  falln  trouver  dans  Tancienne  Gaule,  pour  bâtir  tout  ce 
que  la  France  renferme  d^édifices  publics,  privés,  les  mai- 
sons des  villes,  des  bourgs  ,  des  villages  ,  deg  hameaux  , 
les  châteaux  et  les  fermes  ! 

Si  donc  beaucoup  de  montagnes  onC  été  dépouillées  de 
leors  sapin« ,  hêtres  ,  mélèzes  et  chênes  qui  en  faisaient 
Tornement,  ce  ne  serait  pas  aux  cultivateurs  avides  da 
détruire,  qu'il  faudrait  Tattribuer.  Voyons  en  la  cause  pré- 
dominante dans  la  fondation  de  nos  grandes  et  belles  villea, 
dans  nos  riches  bourgs,  dans  les  édifices  grandioses  al 
somptueux  dont  la  France  était  déjà  dotée  en  1789  ,  quand 
la  révolution  éclata  ! 

Depuis  cette  révolution,  la  civilisation  a  progressé.  Les 
constructions  de  toute  nature  ont  augmenté  ;  de  nouvelles 
villes  se  sont  fondées,  de  petites  villes  sont  devenues  de 
grandes  villes. 

On  a  vn  s'élever,  comme  par  enchantement,  de  nouveaux 
bourgs,  villages,  hameaux ,  et  un  nombre  considérable  de 
fermes  ont  été  créées  par  Teffet  du  morcellement  du  sol. 

Les  pays  montagneux  ont  suivi  les  progrès.  La  plupart 
des  cbaamières  de  ces  contrées,  sont  aujourd'hui  de  com- 
modes et  agréables  habitations. 

La  destruction  des  forâts,  est  donc  Touvrage  de  la  civili- 
sation du  pays  l' Las  eoupes  des  hautes  futaies  et  les  défri- 
chements n'ont- ils  pas  constitué  une  forte  et   puissaota 
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nation?  Celte  nation  qui  marciieàia  lôte  des  peuples  les  plus 
civilisés,  et  qui  est  le  phare  de  la  civilisation  (1)  ! 

Ne  faisons  donc  pas  un  crime  aux  habitants  pauvres 
et  montagneux  de  cette  grande  et  industrieuse  nation  , 
d'avoir  détruit  ses  forets,  d'avoir  défriché  des  terrains  en 
pente  ;  les  malheurs  qui  sont  résultés  des  déboisements  et 
des  défrichements,  ne  provenant  que  de  Tétat  social  du 
pays  I 

III. — Des  montagnes ,  c'est  incontestable,  jadis  boisées, 
sont  aujourd'hui  dégarnies  de  bois,  et  dans  un  état  presque 
de  nudité. 

Cet  état  de  nudité  a  été  produit ,  après  les  déboisements 
nécessaires,  par  les  torrents  qui  ont  lézardé  les  flancs  des 
mentsfgnes  ;  et  ce  sont  ces  torrents  qui  seront  un  obstacle 
au  reboisement;  obstacle  difficile  à  vaincre. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  les  montagnes  inférieures,  que 
j'appellerai  secondaires,  et  Id  partie  la  moins  abrupte  des 
hautes  montagnes,  qui  ont  été  déboisées. 

On  a  abattu  les  bois,  là  où  les  populations  pouvaient 
atteindre,  pour  faire  les  coupes  réclamées  par  les  besoins 
de  répoque. 

(1)  Quand  les  Celles  ont  reçu  la  Gaule  des  mains  de  la  Provi- 
dence, ils  Tont  reçue  sauvage,  brutale,  hérissée  de  bruyères^  sub- 
mergée de  flaques f  encombrée  d'obstacles^  ensevelie  dans  les  lim- 
bes de  ses  forêts f  comme  l'enfance  dans  les  limbes  de  ses  instinotê. 
Nos  ancêtres  se  sont  mis  courageusement  au  travail,  ils  ont 
assaini  la  vallée,  aëré  la  forét^  défriché  la  clairière,  ouvert  le 
sillon;  ils  ont,  en  un  mol,  lentement,  douloureusement,  produit 
de  leurs  labeurs  et  de  leurs  sueurs,  cet  immense  mobilier  terri- 
torial de  la  France ^  que  nous  appelons  aujourd'hui  CAPITAL. 

(Voir  le  ftiuilleton  de  li  Presse  (journal  de  Paris)  du  28  oc- 
tobre 18i9  :  lettre  de  M.  Eugène  Pbllbtan  sur  l'intérêt  du 
eapitaL 
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Les  bois  propres  à  la  construction  arrivaioDl  dans  tes 
provinces  déjà  agricoles  et  industrielles,  par  flottage  ou  par 
radeaux,  lancés  sur  les  torrents,  sur  les  rivières,  et  méoia 
sur  les  fleures  ;  ce  qui  s'efifectue  encore  de  nos  Jours  sur 
nos  torrents  et  rivières  flottables. 

Depuis  ce  déboisement  général ,  l'administration  des 
forêts  ou  soit  les  maîtrises  instituées  par  Tordonnance  de 
1669,  se  sont  incontestablement  occupées  du  reboisement 
des  terrains  en  peote. 

Dans  Tespacc  de  cent  trente-un  anttf  quoique  les  maitri- 
ses  fussent  armées,  par  Tordonnance  de  4669,  d'un  grand 
pouvoir,  quoique  les  tribunaux  d'alors  fussent  excessive- 
ment sévères,  on  n'a  pu  reboiser  que  les  paya  en  plaine.  Les 
montagnes  reboisées  sont  très  rares. 

Sous  les  Maîtrises  on  reboisait  à  grands  frais  mais  seule- 
nent  dans  la  plaine.  On  labourait  ;  après  ce  labouri  on 
faisait  des  semis  d'une  graine  forestière  avec  une  céréale. 
Pouvait-on  labourer  des  montagnes  ? 

Le  reboisegaent  éprouvait  même  de  teilea  diCBcoltés,  que 
DuAiMSL  et  BoFPOii  ont  écrit,  comme  naturalistes,  des  volu- 
nés  sur  la  reproduction  des  bois,  sur  la  nécessité  et  le  mode 
de  reboisement,  sans  qu'ils  aient  pu  obtenir  du  gouverne- 
ment, les  moyens  de  reboiser  les  montagnes  i|ui  étalent 
dé}à  dénudées  ,  mais  moins  crevassées  par  les  torrents  , 
qu'aujourd'hui. 

BcFFOif  n'a-t-il  pas  signalé  avec  énergie,  et  le  savoir  pro- 
fond dont  il  était  doué,  le  mode  videux  delareitroduction,à 
l*égard  duchéne?N'a-t-iI  pas  savamment  prouvé  que  cette 
essence  de  bois  qui  est  si  nécessaire  à  la  France,  voulait  un 
protecteur  au  moment  de  sa  germination;  qu'il  fallait  mettre 
un  gland  sous  un  buis,  sous  un  genêt,  sous  un  arbuste  quel- 
conque; qu'ans  montagne  couverte  d'arbustes  est  i  moitié 
plantée  (1)?  ^ 

(4)  L'écrit  sur  le  reboisement  des  Alpes,  par  M.  DueiBD,  ex- 

40 
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Ce  saf  ant  naturaliste  a  surpris  la  nature  en  fouclion  ;  il 
a  ridmarqué,  avec  justesse,  quVIie  procédait  eu  créant 
des  arbustes;  qu^eosuite,  ou  les  vents  ou  les  bêtes  fauves, 
venaient  déposer  un  gland  sous  l'arbuste  ;  que  c'était  ainsi 
qu'avec  le  temps  :  on  pouvait  régénérer  nos  bois  de  chênes. 

Examinez  dans  les  Alpes ,  les  champs  abandonnés  par 
nos  ayeux.  Cela  peut  paraître  étonnant  ;  mais  ils  sont  très- 
nombreux  (2).  Vous  y  verrez  d^abord  ,  abondamment  des 
plantes  de  thym ,  de  lavande  ,  du  pissenlit.  A  côté  de  ces 
plantes  ,  des  genêts ,  des  genévriers  ,  et  enfin  des  chênes 
ou  des  sapins  naissent  sous  ces  arbustes . 

11  est  certain  ,  et  c'est  la  réponse  que  Von  pe  ut  faire  ,  les 
maîtrises  s'occupaient  beaucoup,  plus  à   comerver  qu'à 

préfet  des  Basses-Alpes,  manque,  ce  me  semble,  d'une  vue  im- 
portante. 

Cet  ancien  administrateur  propose  de  reboiser  les  montagnes 
nue$,  et  de  réserver^poar  les  pâturages,  les  montagnes  complan- 
tées  en  arbustes,  comme  buis,  genêts,  genévriers,  coudriers,  etc. 
N'indique-t-il  pas  des  moyens  opposés  à  la  marche  de  la  nature 
lorsqu'elle  travaille  i  reparer  les  pertes  que  notre  civilisation  lai 
fait  éprouver  ? 

(2)  La  ville  de  Digne  .  chef  lieu  du  département  des  Basses- 
Alpes  •  a?ait  dix  mille  habitants  au  seizième  siècle  et  au  eom- 
mancement  du< dix-septième  :  ella  fut  ravagée  par  la  peste, en 
4629 ,  et  réduite  à  1 ,500  âmes  de  popula  tion . 

Les  montagnes  peu  élevées  qui  avoisinent  la  ville  de  Digne  , 
étaient  cultivées  depuis  leurs  bases  jusqu'aux  sommets.  La 
montagne  dite  de  Saint-Vincent ,  sur  le  plateau  de  laquelle  était 
un  monastère  de  TrinUaires^  était  complantée  de  beaux  oliviers. 
On  voit  encore  sur  ces  mootagnes,  les  vestiges  des  cultures) 
et  les  vestiges  des  murs  qui  soutenaient  les  terres,  et  formiieni 
des  terrasses.  La  montagne  dite  le  Rocher  de  Neuf  heures^  étai^ 
terrassée  en  vignes. 
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reboiser.  L*ordoaDaDce  de  1669  avait  été  cependant  ren-* 
doe  pour  régénérer  lei  foréis. 

Mais  si  les  maîtrises  des  Eaux  et  Forêts  avaient  négligé 
le  reboisement  des  montagnes ,  si  elles  se  bornaient  à  exi* 
gerun  semis  après  le  défrichement  autorisé,  ne  serait-ce 
pas  parce  qu'elles  avaient  reconnu  rimpossibillté  d*un  re- 
boisement? 

Gomment  admettre  que  l'ordonnance  de  1669  si  rigou- 
reuse ,  régissant  des  populations  calmes  et  toutes  dévouées 
aux  autorités  locales ,  ait  été  impuissante  pour  le  reboi- 
sement des  montagnes ,  s'il  existait  des  moyens  faciles  ? 
Il  y  aurait  eu  plus  de  facilité  qu^aujourd'hui  à  reboiser;  les 
montagnes  avaient  encore ,  il  y  a  près  de  deux  siècles  > 
des  principes  très-nuirilifs ,  sur  leurs  flancs  ;  elles  étaient 
moins  lavées ,  moins  ravinées. 

La  période  la  plus  forte  en  dévastation,  s'il  faut  en  croire 
des  écrivains,  serait  celle  de  nos  troubles  civils.  Mais  se- 
rait-ce dans  un  demi-siècle  ,  que  tous  ces  innombrables 
ravins  et  torrents  qui  crevassent  les  montagnes  et  partent 
de  leurs  cimes ,  se  seraient  formés  ? 

Quelques  années  de  trouble  auraient  donc  sufâ  pour 
abattre  ces  sombres  forêts  qui  existaient,  dit-on  ,  sur  les 
Alpes ,  sur  les  Pyrénées  ,  dans  TÂuvérgne ,  dans  les  Ce- 
venues  ,  dans  le  Jura,  dans  les  Vosges,  dans  les  Ârdennes! 
Dans  quelques  années,  on  aurait  changé ,  par  des  défriche- 
ments irréfléchis  ,  des  terres  en  pente  en  terres  arables  I 

L'administration  des  forêts  n'a-telle  pas  élé  réorganisée 
du  moment  que  la  France  a  eu  un  gouvernement  ferme  et 
stable  ?  Non  seulement  cette  administration  a  été  organisée 
presque  sur  les  mêmes  errements  que  l'ancienne  ,  mais 
rordonnancede  1669  a  été  exécutée  jusqu'à  la  publication 
du  code  forestier  ;  la  jurisprudence  lui  a  donné  force  de  loi. 

Pourquoi  cette  administration  forestière  créée  en  Tan  XI , 
qui  avait  à  exécuter  les  sagas  disposilions  de  l'ordonnance 


—  316  — 

d«  4669  sur  les  défrioheiiients ,  qui,  cooformément  k  eeile 
ordonnance  ,  ne  permettail  pas  que  des  coupes  de  hautes 
futaies  ei  de  taillis  fussent  faites  sans  son  autorisation  ,  ce 
que  n'admet  plus  ie  code  forestier ,  restait-elle  dans  l'inac- 
tion au  sujet  du  reboisement?  Pourquoi ,  si  les  montagnes, 
quelques  arides  qu'elles  fussent,  appartenant  à  l'Etat,  aux 
communes,  aux  établissements  publics,  pouvaient  être ror 
boisées  par  ses  soins .  sont-elles  restées  dans  cet  état  de 
dénudation  où  on  les  voit?  Quel  motif  peut-on  donner?  Est* 
ce  à  rincurle  du  gouvernement  d'alors  ?  Est-ce  la  science, 
qui  n'avait  pas  encore  résolu  le  proUôme  ,  Comment  on 
pouvait  parer  d'une  belle  forêt ,  une  montagne  aride?  Etait» 
il  donc  bien  difficile  de  faire  semer  des  graines  de  pins , 
de  sapina ,  de  chênes ,  de  boires  ,  de  méièies?  Pourra-t- 
on exécuter  autrement  le  reboisement  que  prescrira  une 
loi?  Pense -t -on  que  les  essais  en  grand  n'aient  pas  été 
faits?  De  nombreux  écrits  ont  été  cependant  répandus  par 
lea  agents  supérieurs  de  l'administration  forestière  ,  tur  la 
nécesHté  du  reboisement ,  iur  la  reproduction  des  boie^ 
sur  leur  emménagement  [\), 

Ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  d'abord  un  obstacle  physique  ; 
qu'ensuite  de  hautes  considérations  qui  se  rattachent  aux 
Intérêts  matériels  ,  aient  arrêté  Jusqu'à  ce  Jour  la  puissance 
législative  ? 

Les  lois  forestières  de  la  première  République ,  dtt-oo 
dans  ces  écrits,  ont  autorisé  les  particuliers  à  défricher/ 
ils  ont  grandement  abusé  de  cette  liberté  t  II  çeut  y  avoir 
eu  quelques  dévastations  particulières  sur  des  montagnes 
très-accessibles;  nais  en  généra! ,  les  terrakiÀ  en  pente  qui 
ont  été  défrichés,  ont  été  cultivés  ou  plantés  ,  de  maiiière 

(4)  En  matière  forestière,  on  entend  par  emménagetMnt^  l'ad- 
ministration des  bois;  ei  par  aménagement,  rexploitalion  par 
aoupai  réglées. 
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à  empêcher  l«s  éboelemmiU;  on  a  de  la  sorte  divisé  les  eaux 
pkivîalea ,  attiani  que  des  bois  taillis  pourraient  le  faire. 
Le  payaao,  devenu  propriétaire,  n'a  fait  usag«  du  droii  de 
^roj^iéié ,  que  dans  rintéréi  même  du  pays.  Il  s'est  donné 
du  pain.  Il  a  ,  par  conséquent ,  diminué  l«  nombre  des  df- 
aatiles  qui  étaient  si  fréquentes  avant  1789. 

Par  la  marche  ascendante  en  civilisation  de  la  France  , 
{Ntr  soa  aagmeDtatiofi  de*population ,  le  travail  agricole  est 
le  premier  anneau  de  la  obatne  sociale.* 

Le  vrai  travail  national  es!  dans  les  peines  que  se  donne 
le  cuUivatear  pour  se  substanter ,  nourrir  sa  famille  :  par 
ses  sueurs  y  il  coniribue  à  la  prospérité  du  pays. 

Il  serait  cependant  facile  d'établir  par  des  calculs  ,  que 
radmioiatralion  forestière  a  augmenté  depuis  qu'elle  a' sous 
sa  aurveillaocelea  bols  otimmunaux ,  la  superficie  boisée 
de  la  France,  sans  avoir  eu  la  pensée  de  reboiser  les  mon- 
tagnes. 

Cette  augmentation  provient  de  ce  que  de  jeunes  taillis 
emménages  par  les  communes  ,  étaient  classés  comme 
bruyères.  Qqs  taillis  protégés  ensuite  par  la  prohibition  d*y 
iotrodaire  des  bestiaux  avant  que.  le  bojs  fut  déclaré  dé- 
fensabie ,  it  protégés  surtout  dans  les  départements  mon- 
tagneox  par  la  prohibition  absolue  d'y  mener  paître  des 
ehèvrea,  ont,  dans  l'espace  de  quelques  années,  présenté 
il  l'œil  de  balles  foréis  dont  la  plupart  ont  été  aménagées 
par  coupes. 

En  voici  en  quelque  sorte  la  preuve.  M.  Rauch,  dans  son 
ouvrage  qui  a  pour  titre  Hege'néraiion  de  la  nature  végé- 
iale ,  évalue  ,  tome  premier  ,  page  126,  la  surface  des  fo- 
rêts en  France,. en  4780,  à  13,000,000  d'arpents,  ei  co  sol 
était  réduit,  suivant  lui ,  en  1848,  à  près  de  6  et  8,000,000 
d'arpents. 

L'état  a  vendu  depuis  4780  une  assez  vaste  étendue  de 
forêts  ,   svec  autorisation  de  défricher  ;  l'on  a  aussi  vendu 
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pendant  la  funeste  phase  révolutionnaire  de  i7M  à  1797  , 
des  bols  qui  araient  été  confisqués  aux  émigrés.  En  ven- 
dant ces  biens  natiçnatéx  en  nature  de  hoi$  ,  on  permet- 
tait le  défrichement ,  et  généralement  toutes  ces  foréis 
vendues  étaienl  en  plaine. 

En  cherchaDt  à  prouver  que  dans  une  période  de  38  ans, 
on  a  détruit  5  à  6,000,000  d'arpents  de  bois ,  M.  Ràuch 
ajoute  :  d'où  il  résulte  que  cent  dix  militons  •Varpenti  de 
bois  ont  été  détruits.  Mais  Je  puis  répondre  :  d^où  la  con- 
séquence que  la  plus  grande  période  de  la  dévastation  des 
bois  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  réyolutSoo  de  1789,  puisqu'on 
1780,  cent  cinq  millions  d'ar/i^nlf  avaient  été  détruits  par 
suite  des  causes  que  j'ai  déduites. 

Mais ,  ou  la  statistique  présentée  par  M.  Rauch  n'est  pas 
exacte  (  c'est  assez  l'ordinaire  que  des  statistiques  soient 
fautives  ] ,  ou  il  y  a  eu ,  depuis  Tan  XI ,  époque  de  la  ré- 
organisation de  l'administration  forestière  ,  une  grande 
amélioration  dans  ^emménagement  des  bois,  et  par  consé- 
quent ,  comme  je  Pai  dit ,  augmentation  dans  la  superficie 
du  sol  forestier. 

Il  résulte  aujourd'hui  de  la  vérification  faite  dû  cadastre, 
que,  malgré  les  ventes  faites  par  l*Etat  avec  autorisation 
de  défricher,  la  France  a  encore  une  surface  en  bois  d'envi- 
ron neuf  millions  d^fiectares,  ou  soit  vingt-deux  millions 
d'arpents.(Oïï  sait  que  deux  arpents  et  demi  font  l'hectare).- 
M.  Racch  ne  s'est  pas  servi  de  la  mesure  arpent ,  comme 
synonyme  d'hectare,  car  le  sol  de  la  France  n'a  pas,  dans 
toute  son  étendue,  la  st^perficie  de  cent-dix  millions  d'ftec- 
tares  ou  d*arpents  métriques  ;  et  cependant  M.  Bàcch  sou- 
tient que  cent-dix  millions  d'arpents  de  bois  avaient  été 
détruits  en  1818.  La  France  a,  en  sol  général,  cela  est  cons- 
tant, environ  ct'nguan/e  </eua?  rniV/toas  d'Aec/are^',  et  sur 
cette  étendue  il  y  a  près  de  neuf  raillions  d'hectares  en 
bois. 
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Ne  faui-il  pas  conclure  de  la  Statistique  de  M.  Ràuch, 
donnée  en  1818,  que  les  bois  ont  été  restaura  depuis  la 
réorganisation  de  radmioistrailon  foreatière  ,  et  que  la 
France  a  consef'vë  an  moios,  malgré  notre  lourmente  révo- 
Jttiionnaire»  malgré  la  vente  d'une  partie  du  sol  forestier 
appartenant  à  TEtat ,  avec  permission  de  défricher  dans  lir 
plaine ,  une  étendue  en  forêts  même  plus  considérable  que 
celle  de  treize  miUions  Warpents  donnée  par  M.  Raugh  , 
avant  ia  révoiuiion,  1789?  (1) . 

(1)  M.  Raugh  s'explique  dans  les  périodes  suivantes,  et  c^est 
bien  de  l'arpent j  ancienne  mesure^  dont  il  a  voulu  ne  servir, 
pnisqa'il  dit  :  «  Supposées  que  la  surface  des  marais^  des  bruyé- 
9  res  ei  des  terres  vagues  s'élève  à  seize  miiUons  d'arpenu^  il 
9  s^en  suivra  que  les  cultures  en  occupent  eaviron  çuatre-vingt-^ 
•  dix-hmt  miUions  ou  les  cinq  sixièmes  de  l'ancien  domaine  des 
»  forêts  qui  représeo (aient  au  centuple  la  valeur  nutritive  des  cé^ 
9  réaies.  » 

Yoicî  d'ailleurs  l'état  qu'  présente  AI.Chaptal  en  même  temps  « 
que  M.  I^ucH  en  1818,  dans  son  industrie  française^  tome  pre- 
mier, page  204 . 

Des  Bois  et  Forêts, 

«  Le  comité  des  domaines  de  l'assemblée  constituante,  dit  M. 
B  CBAPTAL.avait  porté  l'étendue  des  bois  domaniaux  à  3,338,S6l 
9  arpen(«,  celle  des  bo.s  des  communautés  à  2,202,1 3fi  arpents 
9  et  celle  des  particuliers  à  7,560,25.^.  Total.  43,lÛO,6ôO  arpents, 

9  Depuis  cette  époque  on  a  estimé  à  plusieurs  reprises ,  la 
9  quantité  de  boii  que  contenait  la  France,  et  le  terme  moyen 
»  des  évaluations  la  porte  à  6t>. 500,000  hectares.  » 

Les  deux  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  :  la  Statistique  de  M, 
Chaptal  fait  disparaître  la  destruction  de  5  à  7  mWlions  d'ar^ 
pénis  deb)%s^  que  M.  Raccu  plaee  dans  la  période  de  1780  à  1818; 
et  il  y  à  plus,  Àl,  Chaptal,  évaluant  en  1818,  à  6,500,000  hecta- 
res la  surface  forestière,  il  arrive  que  la  destruction  de  M.  Raugb 
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Dd  D'à  pas  tenu  compte ,  dan»  la  quesUon  da  déboise- 
menl ,  de  l'ancienne  population  des  déparlements  mmita- 
gneux.  Ces  départements  étaient  plus  peuplés  «  il  y  a  des 
siècles,  qn'aujoard'faui. 

Les  populations  des  montagnes  reofafrobaîent  les  hau- 
teurs. On  fortifiait  ces  bauteurs,  pour  éyiler  et  repousser 
les  agressions  des  peuples  voisins. 

Du  temps  de  la  féodalité ,  les  seigneurs  guerroyaient  de 
caslel  è  castel. 

Les  plaines  étaient,  d'ailleurs,  marécageuses,  malsaines. 
Les  rivières,  les  fleuves,  n'étaient  pas  encore  encaissés.  Le 
plus  grand  nombre  ne  le  sont  pas  de  nos  jours. 

On  volt  beaucoup  de  vestiges,  surtout  dans  les  Alpea,  de 
Tilles,  de  villages  abandonnés  (1). 


se  conyerxii  ta  augmentation,  ces  6,500,000  hectares  représen- 
tant 16,625,000  arpents.  On  a  vu  que  M.  Rauch  estimait  à 
13  millions  d'arpents,  ks  Iiois  qui  étaient  en  France,  en  47S0, 
et  qu'il  réduisait,  38  ans  plus  tard,  la  surface  forestière,  à  près 
de  6  et  S  millions  d'arpents.  ^ 

Cette  dévastation  par  les  défrichements,  depuis  l'abolitioa  des 
maîtrises  forestières  jusqu'à  la  réorganisation  deTadmiaistration 
forestière  est  donc  une  itivenlion  des  partisans  du  reboisement 
pour  le  besoin  delà  cause. 

On  verra  plus  lojn  queTélendaedu  sol  forestier  français  appro- 
che de  neufmVUom  d'hectares;  qu'il  excède  de  plus  de  deux 
millions  d'hectares^  la  quantité  donnée  par  M.  Chaptal,  en 
1818. 

(1)  A  deux  kilomètres  de  distance  du  bourg  de  Gfaampler- 
cier,  (Basses-Alpes),  oiiest  né  le  philosophe  Gassendi,  il  y  avait, 
sur  le  sommet  de  la  montagne  qui  domine  à  Vouest  Gbampter- 
cier,  une  ville  du  nom  d'Oise,  La  montagne  a  conservé  le 
nom. 

Deux  bâtiments  de  ferme,  ont  été  construits  sur  les  terrains 
où  étaient  Le»  barrières  de  cette  ville  et  les  deux  fermes  portent 
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Dm  ville»  qui  n'ont  plus  que  quelqiitt  mille  htbitaDté 
avaient  des  populations  deut  fois  et  même  trois  fois  plus 
fortes.  Est  iléconnsût  que  d^s  montagnes  aient  été  déboi^ 
sées  ,  pour  fonder  toutes  oes  villes ,  tous  ces  villages  plue 
urd  détruits  ;  que  des  tarrain»  en  pente  aient  été  déboisés, 
pour  nourrir  les  habitants  qui  n'avaient  alors  ,  pour  iouie 
mduêtrie^  que  le  labourage  de  leurs  champs,  la  garde  de 
leurs  troupeaux  ,  le  filage  de  la  laine  de  ces  troupeau ,  et 
la  flialure  du  chanvre  et  du  lin  qu'ils  recollaient  ? 

Toutes  les  provinces  de  l'ancienoe  Gaule  ré^nlesk  un  seul 
royaume,  celui  de  la  Franee^  les  habitants  de  ee  royanma 
Jouissant  du  ca(me  et  de  la  paix,  lea  populationa  des  mon- 
I  tagnes  sont  descendues  dans  les  plaines  pour  y  cultiver 

des  terres  plus  fertiles,  pour  y  créer  les  industries  manufac- 
turières et  commerciales,  et  pour  avoir  des  communicatiotts 
plus  faciles.  Les  grands  ports  de  commerce  se  sont  ouverts, 
une  grande  navigation  s*ea  est  suivie;  le  Français  a  exploré 
des  pays  au-delà  des  mers,  y  a  fondé  des  colonies ,  et  la 
France  est  arrivée  au  point  de  civilisation  oii  nous  la  voyons. 

Cette  éAigratiod  pour  les  plaines  a  diminué  la  popula- 
tion des  Alpes,  des  PyrénéSB  et  autres  pays  montagneux. 

On  a  abandonné  les  montagnes  cultivées  à  ml-eôtes,  ellas 
se  sont  naturellement  trouvées  à  la  merci  du  temps  ;  et  ces 
terrains  ont  été  dévastés  par  lea  eaox  torrentielles. 

Tout  agriculteur  montagnard  saii  que  le  blé  n'est  bon  , 

le  nom  de  Barrière.  Où  étaient  le  champ  d9  bataillé  ,  la  pré 
de  foire  ,  le  cimetière  ,  il  y  a  des  champs  euUivés  «  qui  ont 
conservé  les  noms  de' Champ-de-Bataille,  Pré-de-Feire,  Cime- 
tière; les  habitants  de  Gbamptersier  vont,  chaque  aunée,  fai- 
re une  cérémooie  religieuse  sur  le  champ  appelé  Cimetière, 

A  en  juger  par  le  pérymétrs  que  Tou  donne  à  la  ville  d'O^e, 
il  y  avait  une  population  d'environ  IS,000  ftmes. 

On  a  vu  que  la  ville  de  Digne  avait  dix  niille  habitants 
il  y  a  i  peine  deux  sièeles. 
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glulioeux  et  irès-azolé  que  dans  les  terres  eo  déclivité. 
Le  blé  récolté  dans  les  vallées  étroites  est  eu  général  de 
mauvaise  qualité  ,  et  la  récolte  est  toujours  très-médiocre. 
Ces  gorges  ne  conviennent  qu^aux  prairies. 

On  a  donc  déserté  la  montagne  pour  la  plaine  et  les 
grands  bassins ,  parce  qu'on  a  trouvé  dans  ces  bas  lieux 
beaucoup  plus  de  ressources  en  industrie. 

IV.  —  Les  publicistes  qui  ont  traité  la  question  du  re^ 
boiiement  ne  se  bornent  pas  à  réclamer  de  TElai  le  boise- 
mept  des  montagnes  secondaires  ,  ils  demandent  encore  le 
reboisement  des  hautes  mootagnes,  des  montagnes  connues 
sous  le  nom  de  pastorales. 

Mais  est  il  constant  que  ces  hautes  montagnes  dont  le 
reboisement  ferait  disparaître  ,  dit-on ,  les  causes  qui 
amènent  les  inondations,  aient  été  boisées  ? 

Ces  montagnes  ont  toutes ,  du  moins  dans  les  Alpes , 
une  pente  rude  et  sont  situées  sous  un  climat  âpre.  De 
temps  immémorial ,  n'ont-eiles  pas  été  pâturées  par  de 
nombreux  troupeaux  de  bêtes  à  laine? 

Les  montagnes  les  plus  élevées  de  la  Corse  ne-soot  cou- 
vertes de  bois  qu'aux  trois  quarts  ;  Tautre  quart  vers  le 
sommet ,  est  couvert  de  neige  neuf  mois  de  l'année  :  cette 
partie  non  boisée  est  très-gazonnée.  Après  la  fonte  des 
neiges ,  de  nombreux  troupeaux  de  bétes  à  laine  y  dépais- 
scnl.  La  forêt  est  progressivement  fourrée  à  mesure  que 
l'on  arrive  à  la  base  de  la  montagne. 

Ne  doit-on  pas  mettre  en  doute  le  boisement  complet  de 
nos  hautes  montagnes  ,  quand  celles  de  la  Corse ,  moins 
élevées,  et  dans  une  latitude  plus  méridionale,  ne  sont 
boisées  qu'axiâ?  trois  quarts 'f 

Le  peuple  corse  n'a-t-il  pas  toujours  respecté  les  forêts 
de  son  île  ?  A-t-il  jamais  eu  la  coupable  pensée  de  les  dé- 
vaster par  haine  ou  par  tout  autre  motif  ? 

Pourquoi  ces  belles  et  gigantesques  forêts  n'oBi-elles 
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pas  été  aballaes  comme  celles  de  la  France?  C'est  que  la 
Corse  n'a  jamais  eu ,  dans  son  petit  hémisphère  ,  les  be- 
soins d'un  grand  peuple. 

Aujourd'hui  qu'elle  fait  corps  avec  la  France,  avec  un 
vaste  empire  dont  l'industrie  est  h  son  apogée  ;  la  Corse 
demande  avec  instance  que  Ton  exploite  ses  forêts  ;  que 
l'on  ouvre  dans  son  sein  ,  des  routes  ,  des  chemins  de  fer 
pour  Taménagement  de  ses  bois. 

Les  habitants  de  la  Corse  demandent  à  grands  cris ,  k 
nos  industries,  de  songer  enfin  à  ces  forêts  séculaires  pour 
le  besoin ^e  leurs  usines,  des  hauts  fourneaux. 

Par  la  navigation  à  la  vapeur  ,  les  bois  abattus  n'arrive* 
raient-ils  pas  dans  nos  ports  à  peu  de  frais  et  rapidement? 

On  veut  reboiser  la  France  pour  éviter  une  disette  de 
bois ,  une  de  ses  provinces  possède  des  forêts  qui  prévien* 
draient  une  disette  ;  on  est  sourd  è  sa  voix  I  Espérons 
qu'enfin  le  cri  de  la  Corse  sera  entendu  ! 

Le  premier  obstacle  à  opposer  au  phénomène  des  gran- 
des crues  d'eau  provenant  de  la  fonle  des  neiges ,  serait  , 
j'en  conviens,  de  convenir  en  forêts  les  hautes  montagnes; 
mais  ce  reboisement  peut-il  se  faire?  Première  question  à 
résoudre.  Est-il  dans  l'intérêt  de  la  France?  Seconde 
question. 

Les  eaux  qui  descendent  des  hautes  montagnes  par  la 
fonte  des  neiges  ,  dira-t-on ,  ne  sont  pas  Cunique  cause  des 
inondations  ;  les  montagnes  secondaires  y  contribuent  :  il 
faut  autant  reboiser  les  unes  que  les  autres. 

C'est  là  une  erreur.  Les  eaux  qui  proviennent  de  la  fonte 
des  neiges ,  donnent  seules  les  grandes  crues  des  rivières 
affluents  des  fleuves.  Là  est  donc  la  première  et  la  princi- 
pale cause  des  inondations  dans  les  grands  bassins. 

Mais  comment  boiser  ces  hautes  montagnes ,  si  le  boise- 
ment doit  arrêter  tout  à  coup  les  désastres  de  la  fonle  des 
neiges?  N'en  sont-elles  pas  couvertes  neuf  mois  de  l'année? 


Il  y  a  même  des  cîmes  et  des  pointes  caverneuses  où  la 
neige  séjourne  eoBStamment.  La  fonte  des  neiges  produite 
par  Tardeur  du  soleil  au  moment  du  solstice  d^été,  ne 
eommence  qu'à  la  fin  de  juin  ,  se  prolonge  Jusque  la  mi- 
juUl0t,  époque  à  laquelle  arrivent  les  troupeaux  transhu-^ 
niants.  (4) 

Ces  troupeaux  ralentissent  souvent  leurs  marches  pour 
attendre  que  les  neiges  aient  totalement  disparues.  On  sait 
que  rherbe  orgH  sous  la  neige ,  que  la  végétation  suit  son 
cours  sous  rette  enveloppe. 

Peut-on  raisonnablement  affirmer  que  ces  hautes  monta- 
gnes enduites  de  neige  neuf  mois  de  raonée  aient  été  oom- 
plantées  en  bois  forestier  ?  Peut-on  espérer  qu'elles  soient 
reboisées  comme  on  reboise  un  coteau?  Les' semis  ne  doi- 
vent-ils pas  être  faits  au  printemps!  Il  n'y  a  qu'une  doue* 
température  qui  puisse  faire  lever  les  graines. 

(1)  Voiei la  description  du  voyageaérien  deM.  Arban,  aréouau- 
iQf  qui  fera  connaître  le  séjour  des  hautes  mootagnesdes  Alpes. 

M.  Arban  partit  de  Marseille  le 2  septembre  1849,  à  six  heu- 
res et  demie  da  soir  ;  il  arriva  i  Pion- Forte  ,  près  Stapinity  ,  6 
kilomètres  de  Turin  ,  à  une  heure  et  demie  du  matio ,  le  3. 

a  Jl  était  eoze  heures  du  soir,  dit-il  ,  lorsqoe  j'arrivai  au 
c  sommet  des  Alpes  ;  rhoriion  devenait  libre  ,  ma  marche  régu- 
clière;  alors  je  soogeai  à  souper ,  j'étais  à  la  hauteur  de  i,fUïO 
«  mèlreê,  il  me  fallait  forcément  cooLinuer  mon  voyage  et  gagner 
«  le  Piémont  Je  ne  voyais  devant  moi  que  le  chaos ,  et  ma  daa^ 
«  cente  dans  ces  parages  était  impos»ible.  Après  avoir  soupe , 
«  j'eus  ridée  de  jeter  uoe  boi)teille  vide  au  milieu  de  ces  n^ges , 
«  Me  2  septembre  J ,  afin  que ,  "si  un  jour  quelque  hardi  voja- 
«geur  venait  sur  oe  pic  ,  il  pût  trouver  un  vestige  qui  fit  croire 
«qu'un  autre  |vant  lui,  avait  exploré  ces  régions  vierges  detcfut 
«  habitant.  A  une  heure  et  demie  du  matio  ,  je  me  trouvai  au- 
9,  dessus  du  Mont-  Viso  que  je  connaissais ,  Tayant  exploré  dans 
«un  premier  voyage  dans  le  Piémont.  Le  Pô  et  la  Durancey 
«  prennent  leurs  sources.  » 
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On  i  «8#ayé  d^  jeter  de  la  graiae  d'un  boia  résioeux  tut 
une  iDOQUgiie  oouverte  de  oeîge.  Des  pouties  auraient 
paru  au  moroeot  de  la  disparition  de  la  neige  ;  mais-  cet 
essai  aurait  été  fait  sur  une  des  montagnes  que  j'appelle 
seeondairèM  :  la  neige  y  fond  complètement  en  avril  ou  en 
mai. 

Qu'un  pareil  essai  soit  fait  sur  une  des  hautes  montagnes 
où  la  neige  en  tombant  devient  glacier  Jusqu'au  moment 
des  fortes  cbtiaurs ,  je  doute  du  succès  I 

Le  climat  rude  de  ces  montagnes  s'oppose  à  Texistence 
de  toute  habitation  ;  peut-on  dès-lors  admettre  que  des 
défrichements  aient  été  faits  sur  ces  hautes  montagnes? 
Tout  au  plus  si  des  fermes  ou  quelques  hameaux  épars  ont 
pu  s'établir  vers  leurs  bases. 

Les  troupeaux  de  botes  à  laine  qui  y  dépai>sent,y  séjour- 
nent à  peine  trois  mois  de  l'année  :  du  13  juillet  au  15 
octobre.  Ils-endurent  souvent  en  septembre  un  froid  très 
rigoureux*  Les  gardiens  «ont  toujours  couverts  d'habits  et 
de  manteaux  en  laine  fortement  et  grossièrement  tissés  ; 
preuve  incontestable  de  Tâpieté  du  climat. 

Ainsi ,  les  montagnes  pastorales  n'ont  jamais  été  boisées; 
si  quelques  parties  basses  l'ont  été,  les  arbres  ont  été  abat- 
tus et  transportés  par  flottage  pour  les  besoins  que  nous 
avons  indiqués  (4). 

(4)  Foor  fortiier  tout  ee  que  j'ai  pu  dire  sur  rimpossibilité 
physique  où  Ton  se  trouve  de  boisit  les  haute»  montagnes  pasto  • 
raies ,  je  dois  etter  un  passage  de  la  brochure  de  H.  Fabsb  ,  an- 
eiee  maire  de  Meyreones  (  Basses-Àlpes  )  ;  son  opinion  snr  le 
boisement  de  ces  montagnes  est  conforme  ï  la  mienne. 

M.  Fabrb,  s'exprime  ainsi  :  »lJo  savant  économiste,  M.  Blan- 
«QUI  atné,  a  été  tellement  frappé  des  inconvénients,  des  dan- 
»gers  et  des  pertes  résultant  de  raction  des  torrents  sur  les 
«flancs  des  montagnes  et  de  leurs  ravages  dans  les  plaines , 
«  qu'il  a  proposé  de  faire  passer  la  plus  grande  partie  do  sol 


Sur  ces  hautes  moDlagoes  ,  l'exploitation  des  bois  pré- 
senterait de  grands  obslacles  ;  lieux  escarpés  oii  des  sentiers 
dangereux  sont  à  peine  tracés;  où  le  chamois  régna  en 
souYordin  à  cause  de  son  agilité. 

Il  n'y  a  donc  que  les  montagnes  secondaires  où  les  par- 
ties les  plus  basses  des  hautes  montagnes  qui  auraient  été 
dépouillées  de  leurs  arbres. 

Les  habitants  pauvres  et  disséminés  des  hautes  monta«^ 
gnes  n'ont  pu  d'ailleurs  faire  les  coupes  des  bois  de  haute 
futaie»  si  cette  exploitation  n'était  pour  eux  une  industrie. 
Dans  quel  but,  je  le  demande,  ces  habitants  auraient-ils 
abbattu  les  forêts  qui  étaient  ou  la  propriété  des  seigneurs 
ou  celle  des  communes?  Pour  avoir  des  champs  qu^ils  n'au- 
raient  pu  ensemencer?   Pour  avoir  des    pâturasses?  Ce 

«  sous  le  régime  forestier  et  de  metti^e  à  la  réserve  la  plus  grande 
u  partie  des 4noniagnes  pastorales ^  même  en  vue  da  reboisement. 
(cCeci  n'est  praticable  que  pour  la  chaîne  moyenne  inférieure 
^des  hautes  montagnes.  (El  M.  Blanqci  ne  l'entendait  sans 
«doute  pas  autrement);  car  les  pâturages  de  la  chaîne  sctpé- 

«  RIEURS  DES  ALPES  ,  DES  PYRÉNÉES  ,  elC»,  A  2,600  ,  OU  3,000  MÂ- 
•  TRES  AU-DESSUS  DU  NIVEAU   DE  LA  MER  ,  NB  SONT  PAS  SUSGBPTI- 

«BLES  d'Être  boisés.  Seraient-ce  Ws  montag^nei  (pastorales) 
«  d'Oronagc  ,  de  Parassac ,  sur  la  commune  de  Mtyroones,  ceU 
«le  du  Lauzaoier  »  à  rArche ,  le  Col-de-Longet,  à  ManriBy 

ff  qu'on  essaierait  de  boiser  ?    LB    MÉLÈZE    CESSE   DE  CROITRE   A 

c  2,400  MÈTRES  ;  LE  RHODODENDRON  A  2,200  mètres. 

«  Ainsi,  ne  pouTaot  utiliser  en  ce  sens,  les  déserts  qu'on 
a  di-^pute  aux  chamois  ,  on  doit  ti\chcr  d'en  tirer  le  meilleur 
«  parti  possible.  Il  convient  donc  de  les  livrer  au  paccag«. 
c  Aux  chamois  la  région  que  \isiteut  les  nuages^  aux  bêtes  à 
«  laine  les  vallons  qui  l* avoisinent ,  où  Uur  jégèreté  leur  per- 
c  me;  d'arriver. 

La  brochure  de  M.  Fadrb  ,  docteur  en  médecine ,  eat  inti- 
tulée :  Des  habitants  des  montagnes  dans  leur  rapport  avec  le  ré^ 
gime  forestifr^  1849. 
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lierait  plus  probabio.  Pour  avoir  du  bois  de  chauffage?  Quel- 
ques vieux  arbres  morts  ou  reuversés  par  les  tempêtes 
suffisaient  à  leurs  besoins. 

Serait-ce ,  il  y  a  bientôt  douze  luslres,  pour  se  venger 
de  ce  qu'on  appelait  des  vexations  féodales  ,  la  très  gran- 
de partie  des  forôts  ayant  été,  jusqu^à  l'abolition  de  la  féoda- 
lité, l^apanagedes  seigneurs?  Mais  nos  troubles  civils  n'oni 
jamais  mis  en  émoi  les  paisibles  habitants  des  montagnes  ; 
ils  ont  en  quelque  sorte  ignoré  les  sanglantes  phases  de  la 
révolution  de  1789. 

Quelques  forêts  ont  pu  élre  incendiées  par  les  habitants 
de  la  localité,  ou  par  des  bergers  pour  obtenir  des  pâtura- 
ges abondants  et  succulents.  Ces  incendies  ne  peuvent^ils 
pas  se  renouveler,  et  avec  plus  de  force  encore  ,  k  mesure 
que  les  pâturages  seront  restreint^  ? 

Il  y  a  donc  des  siècles  et  des  siècles  que  las  hautes  mon- 
tagnes de  la  France  sont  en  nature  de  pâturages,  môoie  la 
partie  qui  aurait  été  déboisée  ! 

Le  boisement  de  ces  montagnes  atténuerait,  ce  n'est  pas 
douteux,  ta  force  des  eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges; 
mais  en  admettant  la  possibilité  du  ^  boisement,  la  masse 
des  eaux  résultant  de  la  fonte  des  neiges,  fonte  souvent  et 
presque  toujours  subite^  détruirait  les  jeunes  pousses  qui 
auraient  pu  lever ,  uu  sous  la  neige  ,  ou  peudant  les  deux 
mois  d'été  ,  lorsque  la  neige  ne  couvre  plus  le  sol.  H  est 
impossible  que  des  terres  rocailleuses ,  simplement  gratées 
pour  les  semis  ,  ne  soient  pas  emportées  et  charriées  dans 
les  gorges  et  les  vallées  cultivées. 

V.  —  Le  régime  des  eaux  qui  se  précipitent  des  hautes 
montagnes  par  la  fonte  des  neiges  est  trèo-difflcile  à  régler. 
L'homme  est  aux  prises  avec  la  nature  ,  lorsqu'il  veut  dé- 
tourner les  cours  d'eau  qui  ont  été  crééà  avec  la  configu- 
ratoo    du  globe.  ^ 

Les  rivières  affluents  de  nos  fleuves  ont  leurs  sources 
dans  les  flancs  des  hautes  montagnes. 
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Lés  ftourœa  de  la  Dureaoa  tonl  au  M&ni^Fiio ,  haute 
montagne  alpine,  partie  française,  partie  piémontaise  ;  oel- 
tes  de  l*Isère  dans  les  hautes  montagnes  de  la  Savoie.  La 
Garonne  a  aea  souroea  au  Mont-^ê-^Gard  un  des  plus  hauts 
pitons  des  Pyrénées;  i' Allier  au  Puy-Dâme,  au  Mont-d'Or, 
au  Cantal^  m  Mont- de'L02ère;  la  Loire  su  Mont-dê-^ 
Misin,  au  Moni  -de-Gabier;  la  Seine,  la  Marne  et  la  Meuse 
ont  leurs  sources  aux  plus  hautes  montagnes  de  Langres  ; 
la  Moselle  au  Mont-Faucille;  le  Rhin  et  le  Rhône  aux  gla^ 
ciers  du  Mont-St-Gothard. 

La  fonte  des  neiges  fait  toujours  considérablement  gros- 
sir les  eaux  des  affluents  des  fleuves  ,  et  lorsqu'il  survient 
des  ploies  diluviennes',  qu^elle  résistance  peut-on  opposer 
à  oc^  masses  d'eaux  ? 

La  crue  de  la  Durance ,  en  1843  ,  qui  emporta  avant 
rhiver  les  ponts  suspendus  des  Mées ,  de  Manosque  et  de 
Mirabeau  ,  fgt  due  à  la  fonte  subite  des  neiges  tombées  en 
automne  sur  les  montagnes  élevées  des  Hautes  et  Basses*^ 
Alpes.  Les  pluies  ne  furent  ni  fortes  ni  continuelles  :  les 
torrents  les  plus  importants  qui  déversent  leurs  eaux  dans 
la  Durance ,  gonflèrent  peu.- 

Les  eaux  impétueuses  qui  enlevèrent  ces  ponts,  arri- 
vaient donc  des  hautes  montagnes  des  Alpes  ,  de  celles  où 
une  grande  quantité  de  neige  était  récemment  tombée. 

Mais  la  plus  grande  partie  des  eaux  de  ces  montagnes 
ne  se  déchargent  pas  dans  la  Durance,  elles  prennent  ailsSi 
leurs  cours  danslaDrôme,  Tlsère;  et  lès  neiges  h&tîve«- 
mcnt  tombées,  fondant  tout  à-coup  par  un  ifent  ehaud 
qui  amène  incontinent  la  pluie ,  la  Durance ,  la  Drômei  l'I- 
sère, ces  trois  affluents  principaux  du  Rhône  recevront 
une  masse  [d'eau  telle  que  des  dévastations  sont  îmmn*- 
quables  dans  les  bassins  de  ses  affluents  et  du  Rhône. 

Qa'il  y  ait  en  même  temps  que  la  fonte  des  neiges ,  des 
pluies  torrentielles»  ce  qui  est  assex  ordinaire  en  automne, 
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époqae  éqoiDOXiale)  et  que,  la  Saôoa  ait  une  de  sea  grandes 
crues,  dea  désastres  affreux  sont  inévitables  dans  le  bassin 
do  Rhône  ;  alors  ,  presque  tontes  les  digues  les  plus  soll- 
demeat  construites  sont  ébrécbées.  De  Ik ,  les  inondations. 

Ce  que  je  dis  du  Bhdne  et  de  ses  affluents  s'applique  k 
tooa  les  bassins  dea  autres  fleuves  de  la  France  et  de  leurs 
affltteiita.  Le  régime  naturel  des  eaux  est  partout  le  même. 

VI.  —  Avant  de  traiter  des  difficultés  qui  se  rencontre- 
ront daua  Te  reboisement  des  montagnes  seeondaireâ  ou 
moyenneê^  je  crois  utile  8e  relever  quelques  erreurs  que  Je 
trouve  dans  les  écrits  qui  ont  paru  sur  le  reboisement  des 
mootagnea. 

Suivant  an  recensement  fait  sur  le  cadastre  de  la  France, 
il  y  aurait  8,6S3,4S8  bectarea  de  terres  en  forêts. 

Le  sol  forestier  se  diviserait  ainsi  : 

A  l'Etat  et  k  l'ex-ceuronne 4,180,185  h. 

Aux   communes  et  aux   établissements 
publics ,  .  .   .'...,..    1,823,833 

Aux  particuliers 5,619,110 

Total 8,623,188  h. 

U  ne  s'agit  pas,  Je  pense,  de  reboiser  ces  8,6âS,128  hec- 
tares, puisque  les  terrains  sont  boisés.  Il  s'agit  évidem- 
ment de  reboiser  la  partie  montagneuse  sas  huit  malions 
a'BBCTAaas  ou  a  peu  près ,  qui  sont  en  France  en  nature 
de  terres  vagues ,  truyèret  et  landes  (1). 

(h)  En  4 ai 8,  et  il  y  a  eu  depuis  des  boisêmeots  dans  les  pays 
de  plaines,  dans  las  Landes ,  surtout,  M.  Ghaptal  oe  portait, 
dans  toute  la  superficie  du  sol  français,  que  a,84l,000  kectares 
de  terres  va^uêS^hruyètM^  lantUs^eX  il  estimait  qu'il  y  avait,  dans 
le  royaume.  e,5ôO,O00  hectares  qui  ne  produisaient  rien  ou  que 
très-peu.  Il  comprenait  dans  cette  étendue  de  6,550,000  hecta- 
res, lesrootes, les ohemins,,les  rues,  les  places,  les  promenades, 
les  rivières,  les  ruisseaux,  lês  montagnes  et  rochers  stériles, 

Cbaptal,  Industrie  /Vanpatf e ,  tome  4 er,  page  20T;4d48. 
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Od  objecte  pourUni que  iee  5,649,440  heeUreede  ho» 
que  possèdent  les  particuliers ,  se  trouvent  dans  un  état 
pitoyable.  Les  bois  sont  mal  exploités  ,  mal  administrés , 
dit-on;  le  particulier,  ajoute-t-on,  a,  dans  les départenaenta 
montagneux ,  une  préférence  marquée  pour  la  terre  en  oa-  . 
ture  de  pâturage  ;  il  livre  à  la  dépaissance  des  troupeaux 
de  bêtes  à  laine  et  de  chèvres,  les  terrains  en  pente  mis  à 
nu  par  les  coupes  de  futaies  et  de  taillis. 

Les  écrivains  et  les  employés  supérieurs  de  Tadminit*» 
traiion  forestière  qui  raisonnent  %insi|  ne  sont  pas  daoa 
le  vrai. 

Le  cadastre  ne  présente ,  dans  sa  classificaHem  boiê  » 
que  ce  qui  est  réellement  reconnu  bois. 

Le  particulier  a  eu  soin  ,  dans  son  propre  intérêt ,  de 
suivre  les  opérations  du  cadastre  faites  sur  son  domaioe. 
Les  employés  qui  classaient  n'ont  pu  faire  des  erreurs.  l'ai 
même  la  preuve  que  des  boU  taillis  qui  n'avaient  que 
quelques  années  d'âge  ,  ont  été  encadastrés  sous  le  noms 
de  bruyérêS.  Le  bois  en  rapport  a  seul  été  porté  sur  les 
cotes  cadastrales  des  particuliers.  On  a  classé  comme  ter- 
rain vague  les  terres  en  pentes  qui  n'avaient  que  quel- 
ques arbres  épars.  Les  préposés  au  cadastre  seront  bien 
certainement  de  mon  avis. 

On  veut  éviter  les  défrichements  des  montagnes  boisées. 
On  croit  en  avoir  trouvé  le  moyen,  en  proposant  de  mettre 
par  une  décision  législative,  les  bois  des  particuliers  sous 
la  survetUanoe  de  Vadmin%etra4%on  forestière.  On  a  vu 
que  ces  bois  étaient  d'une  étendue  eonsidérable  :  le  dixiè- 
me du  sol  général  de  la  France. 

Sous  Perdonnance  de  1669 ,  on  défendait ,  de  la  manière 
la  plus  sévère ,  les  défrichements ,  ^puisqu'il  y  avait  une 
amende  deSfiOO  fr,  contre  les  particuliers  délinquants. 
Le  code  forestier  qui  a  abrogé  les  dispositions  pénales  de 
l'ordonnance  pour  les  défrichements ,  prononce  aussi  pour 
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ce  délit  (tes  peines  irès-^fartes.  9ù  De  peal  donc  paft  dire 
erec  fondemeot  que  le  parlioulier  peot  ImpoDémeDi  défri- 
cher eet  terres  eo  pente  et  en  nature  de  boie  ;  car,  depuis 
l'an  XI,  il  doit ,  pour  défricher ,  être  muni  d'ane  autorisa- 
lîoD  de  radminiitration  forestière. 

Toutefois ,  en  considère  comme  équivalent  k  un  défri- 
ehement ,  la  conversion  que  pourra  faire  un  particulier,  en 
livrant  à  la  pâture  de  ses  bestiaux ,  là  terre  qui  était  en 
nature  de  bois ,  ou  en  livrant  immédiatement  après  la 
coupe,  à  son  troupeau  de  bétes  à  laioe,  la  montagne  qui 
n'est  plus  en  quelque  sorte  boisée. 

Je  conviens  que  ce  mode  d'exploitation  est  contraire  à 
l'intérêt  général ,  malgré  le  droit  du  propriétaire  d'user  de 
a  propriété.  C'est  même  un  grand  malheur  pour  le  pays , 
quand  l^intérét  privé  l'emporte  en  toutes  choses  sur  Vin^ 
tiret  général.  Le  gouveroeroeoi  qui  a  la  direction  de  l'in- 
térêt général  doit,  psr  tous  les  moyens  possibles,  procurer 
des  débouchés  à  l'exploitation  des  bois.  Dès  que  le  bois 
sera  vendable,  qu'il  y  aura  profit ,  on  préférera  le  produit 
du  bois  au  pftturage. 

On  voudrait,  pour  éfiter  cette  substitution  du  bois  au 
pâturage ,  qui  est  d'ailleurs  très  rare ,  que  la  loi  obligeât 
les  particuliers  à  n'introduire  leurs  troupeaux  de  bétes  à 
laine  nprès  une  coupe ,  que  lorsque  le  bois  serait  d^daré 
defensahk  par  l'adminisiratton  forestière. 

On  demande  l'arbitraire  et  une  violation  flagrante  du 
droit  de  propriété. 

Loin  4e  remédier  au  mal,  on  va  l'agraver.  On  va  provo- 
quer Ut  disette  du  bois.  Le  particulier  qui  trouvera  plus  de 
profit  dans  la  dépaissance  d'un  troupeau  de  bétes  à  laine  » 
n'aménagera  plus  son  bois.  Il  le  laissera  dépérir,  en  se 
contentant  de  dépouiller ,  ce  qui  est  en  ussge  dans  les  Al- 
pes ,  les  arbres  de  leurs  branches,  pour  donner  les  fouilles 
en  pâture. 
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Cette  exploitation  assez  productive  aoaèoerait  eo  défiai- 
tive ,  dans  les  pays  de  montagne ,  où  les  arbres  périssent 
pius  t6t,  la  destruction  complète  des  forêts  qui  décorent 
encore  ces  contrées. 

On  a  la  manie ,  en  France,  de  tont  généraliser.  C'est 
ainsi  que  Ton  fait  une  statistique  sur  les  bois ,  et  sur  leur 
valeur  pour  toute  la  France.  On  prétend  que  la  moyenne 
du  prix  du  bois  est  de  22  francs  rhectare  net  ;  cependant, 
H.  G9APTAL,  dans  son  Indutirie  française^  n'é?aluait ,  en 
1848 ,  qu'à  cinq  francs  par  hectare,  le  produit  net  des 
têrret  en  culture  dans  les  Basses-Alpes.  D*après  lui,  il 
était  un  peu  plus  élevé  dans  les  Hautes-Alpes ,  précisé- 
ment à  cause  de  see  montagne»  pastorales.  Dans  les  dépar- 
tements montagneux  ,  le  bois  est ,  de  tous  les  produits, 
celui  qui  a  le  prix  de  Tente  le  plus  bas,  eu  prenant  la 
moyenne. 

£spère-t-on,  par  le  reboisement,  relevsr  le  prix  du  bois, 
en  augmentant  la  production?  Ce  serait  se  faire  une  étran^ 
illusion,  lorsque  dans  la  majeure  partie  des  montagnes, 
aujourd'hui  boisées,  le  bois  ne  peut  y  être  exploité. 

Jusqu'à  présent ,  il  o*y  a  rien  de  précis  sur  la  manière 
d'opérer  le  reboisement  des  montagnes.  Veut* on  reboiser 
les  montagnes  arides ,  pelées ,  crevassées  de  torrents ,  ou 
veut-on  se  borner  à  conserver }eB  bois  exislants,  à  les  res- 
taurer et  à  relMkiser  les  clairières  des  bois  encadasirés  ? 

.Ce  que  Ton  veut,  ce  me  semble,  c'est  le  reboisement  des 
montagnes  dénudées,  et  même  de  celles  qui  n'ont  jamais 
été  boisées.  —  Il  faut ,  en  écrivant  sur  cette  importante 
question,  faire  connaître  la  possibilité  du  reboisement  et 
même  les  difficultés  qu'il  présente  ;  donner  en  suite  ré- 
tendue exacte  des  terres  vagues,  bruyères ,  en  montagnes 
ou  en  coteaux  ardus  ,  à  reboiser.  Soutenir  que  les  particu- 
liers déboisent  constamment  et  ne  repeuplent  pas  les 
5,619,110  hectares  de  bois  qu'ils  possèdent,  est-ce  ainsi 
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qoe  l'oo  doit  présenter  le  question  très-grafe  du  reboise- 
ment des  montagnes  ? 

PrévoyMt,  toutefois,  les  grandes  difficultés  qui  surgiront, 
pour  les  particuliers  et  les  communes  à  cause  de  la  priva- 
tion du  pftturage,  si  par  une  loi  le  reboisement  est  onionné, 
l'on  s'amende,  et  Ton  dit  :  les  montagnes  gatonméu  sont 
en  quelque  sorte  boisées.  Le  gaion  produit  le  même  effet 
pour  diviser  les  eaux,  ep  arréler  l'Impétuosité  :  on  doit 
seulement  restreindre  le  nombre  des  bétes  à  laine  dont  le 
piétinement  dégotanne. 

On  est  ainsi  dus  une  complète  ignorance  d'un  fait  qui, 
i  lui  fieul  ,  est  «e  difficulté  :  c'est  précisément  des  mon- 
tagnes gazonnées  dont  on  fauche  souvent  la  première  herbe 
que  découle  torrentieUement  ceUe  masse  d'eaux  produite 
par  la  fonte  des  neiges.  On  voit  qu'en  gazonoant  les  mon- 
tagnes qui  ne  le  sont  pas,  c*e&t  rester  bien  loin  du  but 
qu'on  veut  atteindre,  puisque  les  montagnes  gatoonées 
n'ont  pu,  jusqu'ici ,  diminuer  l'effet  désastreux  de  la  fonte 
subite  des  neiges. 

Veut-on  seulement  reboiser  les  coteaux ,  et  encore  des 
montagnes  peu  ardues  et  peu  élevées^  le  reboisement  pré. 
sentera  beaucoup  moins  de  difficultés  ;  mais  parvfendra-t-on 
i  réaliser  tant  d'espérances?  Poiirra-t-on  arrêter,  com^ 
me  on  le  prétend,  les  grandes  crues  des  cours  d'eau  et  pa- 
ralyser les  débordements  des  rivières,  des  afflof nts  des 
fleuves  et  des  fleuves  ? 

VU.  —  Des  ravins  profonds  et  qui  ont  des  lits  très- larges 
se  sont  ereusés  dans  le$  montagnes  Secondaires^  à  la  suite 
des  coupes  des  hautes  futaies  ;  ces  coupeSi  je  l'ai  dit,  ont 
formé  dMmmeoses  clairières. 

Ces  ravins  ,  par  un  temps  d'orage  ou  par  de  fortes  et 
continuelles  pluies ,  se  gonflent  extraordinairement  et 
contribuant  à  enfler  les  torrents  qui  se  dégorgent  dans  les 
rivières  torrentielles.  Il  faudrait  arrêter  d'abord  les  cours 
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impélueuxdeB  ravins  qui  pr^noeot  oftissance  aul  sommeit 
et  sur  les  flaoos  des  montagnes  secondaires.  Ces  ravins 
sont,  oomae  ceux  deshaules  montagnes^  une  descauses  pri- 
mitives, mais  locales,  des  débordements  des  rivières.  Leur 
boisement  qui  en  amènerait  le  êombUment  est  très^ffi* 
cile.  Ils  ODl  en  certains  endroits  bc^aucoup  de  profoodeur , 
et  une  nature  de  terrain  qui  s'éboule  et  produit  des 
a«'alanches. 

On  pourrait,  en  reboisant  les  montagnes  secondaires, 
arrêter  Teffet  dévastateur  de  leurs  torrents  ;  sous  ce  point 
de  vue,  le  reboisement  de  ces  montagnes  serait  très-né- 
cessaire. Leur  boisement  rodme  serait  pm  facil»  à  opérer. 
Elles  sont  sous  un  climat  moins  rude, ^lles  ont  une  pente 
moins  rapide,  quoique  généralemeot  aride  et  rocailleuse. 

Les  pluies  d'orage  et  celles  que  Ton  qualifie  de  torren-^ 
lielles  auraient  moins  de  prise  sur  les  jeunes  pousses;  on 
pourrait  donc  obtenir  un  heureux  résultat  sur  le  plus  grand 
nombre  des  montagnes  ieéondairet. 

Mais  on  ne  pourrait  reboiser  aux  frais  du  gouvernement, 
que  les  montagnes  secondaires  appartenant  è  TEtat,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  ;  quant  aux  mon- 
tagnes qui  appartiennent  aux  particuliers,  il  y  aurait  at- 
tentat formel  au  droit  de  propriété ,  si  une  loi  forçait  les 
particuliers  à  reboiser,  ou  si,  sur  leur  refus,  la  même  loi 
autorisait  de  les  exproprier  pour  cause  d'utilité  publique, 

VIII.  —  Ud  projet  de  loi  sur  le  reboisement  qui  aurait, 
dans- une  de  ses  dispositions,  admis  l'expropriation  à 
l'égard  des  particuliers^  ayant  été  mis  en  question,  je 
auis  forcé  de  raisonner  contre  le  sens  ou  Tesprit  de  la  loi, 
si  jamais  elle  est  présentée  à  une  de  nos  législatures. 

L'expropriation  ne  s'exercerait  sans  doute  que  sur  la 
jouissance. 

L'administration  forestière  serait  autorisée  h  mettre  sous 
le  régime  forestier^  les  montagnes  ou  terrains  en  pente,  ' 
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dAiiad4§»  «pparUBani  à  des  particaiiert  el  tusoepUblea 
d'étri  reboisés. 

Quand  le  reboisement  aaraHétéopéré,  alquand  le  bois 
aurail  été  déclaré  dé  fâmable  par  Padministratioo  forestière, 
la  joiiissâiioe serait  rendue  aux  propriétaires  des  bois. 

Une  disposition  législative  ne  ponrrait  être  rendue  que 
dans  ce  sens.  Toute  autre  appropriation  par  l'Etat,  serait 
«ne  confiscation.  Nos  cbarles  et  nos  constitutions  ont  for- 
meliement  aboli  les  confiscations. 

Supposons  le  rebotsenent  des  montagnes  d^uiilitépU' 
Uiquej  et  cela,  en  accréditant  l'opinion  que  les  épouvan- 
tables ravages  de  nos  rivières»  de  nos  fleaves  dans  leurs 
crues  extraordinaires,  sont  dûs  au  déboisemeut  et  aux  dé- 
friebements.  Le  particulier  pourra -t-il  être  indemnisé  de  la 
perte  qu'il  éprouvera  pendant  40  et  45  ans,  privé  de  la 
jouisse  née  de  sa  montagne,  ne  pouvant  même  y  aller  cou- 
per des  plantes  et  arbustes  pour  engrais  ?  Ce  changement 
que  l'on  fera  subir  à  la  nature  de  Texploitation  de  la  mon- 
tagne, ponrra-t-il  Jamais  compenser  le  grand  désavan- 
tage que  celte  conversion  produira  ? 

Le  pâturage  n'est-il  pas  la  base  d'une  bonne  exploitation 
agricole  ?  L'opposition  du  particulier  ne  sera-t*elle  pas  fon- 
dée ?  Le  particulier  ne  prouvera-t-il  pas  jusqu'à  Tévidence, 
qn'en  lui  enlevant  la  jouissance ,  pour  plus  ou  moins  de 
temps,  d'un  terrain  où  il  peut  Faire  dépatlre  cent  et  môme 
deux  cents  bétes  à  laine ,  D  fait  non  seulement  une  perte 
réelle  dans  le  produit  annuel  de  son  troupeau,  en  laine, 
croit f  bénéfice  sur  la  vante  pour  la  boucherie,  mais  qu'il 
perdra  encore  un  des  meilleurs  engrais,  celui  que  la  bouse 
de  vache  et  de  bœuf  ne  peut  remplacer  ?  Sa  ferme  qui  pro^ 
duisaîten  moyenne,  de  5  à  6  pour  un,  en  blé,  ne  produira 
plu9  que  loi  on  le  9  :  la  moitié  moins. 

Dans  tes  Alpes ,  il  en  est  ainsi  dans  les  autres  pays  mon- 
tagneux de  la  France,  il  y  a  des  habitants  qui  ne  récoltent 
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pas  même  des  céréales  popr  lear  aourriiare  annuelle  et 
celle  de  leurs  familles*;  Tunique  moyeu  d*exîslenoa  qu^iis 
ont  dans  le  produit  des  besUaux  (4). 

Les  habitants  des  montagnes  sont  presque  en  totalité 
proprUiairêê  d'une  plus  ou  moins  grande  partie  de  terres 
ou  en  déclivité  ou  dans  des  gorges  ;  oiais,  quoique  pro- 
priétaires fonciers  ,  les  habitants  sont  en  général  dana  on 
étal  de  pauvreté  eu  égard  aux  population»  des  pays  en 
plaine. 

L'ouvrier  des  villes  leur  paratt  beaucoup  plus  heureux  ; 
ce  qui  explique  la  tendance  des  populations  dea  montagnes 
pour  s'établir,  dans  les  plaines  ou  dans  les  grandes  villes  ; 
tendance  funeste  k  uue  nation  ,  car  ,  plus  les  populations 
agricoles  débordent  dans  les  villes,  plus  le  paupérisme  est 
à  craindre. 

Dans  la  vallée  de  Barcelonnette  (Basses*Alpes) ,  les 
hommes  s'expatrient  pendant  la  saison  rigoureuse  de 
rhiver  ;  ils  se  livrent  à  uoe  industrie  quelconque  dans  une 
ville  de  France  ou  de  Téiranger.  En  partant,  ils  n'ont  laissé 
que  des  femmes  et  les  petits  enfants  au  foyer.  L'enfant  qui 
peut  gagner  ea  vi^>  quelque  soit  le  sexe,  suit  le  père. 

(i)  «  Eq  raison  de  l'àpreté  da  climat  (4 ,6eO  à  1,700  mètres 
»  au-desfus  du  niveau  ds  la  met)  et  de  la  récolte  pau  fruetueuu 
B  en  seigle  ,  la  seule  4ans  le  canton^  les  ÎDléréts agricoles  oon- 
•  sistent  prÎDcipalement ,  dans  li  eâgolte  bn  foin  ,  dans  la 

»  RBPBODUCTION  ET  LA  VENTB  DBS  BÈTBS  A  LAINES  ,  DAHS  LIS 
»  PACCAGBS  GOMlfUNAUX  ,  ALIMENTANT  LES  TEOUPBAUX  PBNDANT 
»    SIX  MOIS  D'ÉTé,   ET  PUIS  DANS  LA  GONSBRVATION  DBS  BOIS  BT 

»  POBÈTS,  sans  lesqueU  la  pays  couvert  de  neige ,  6  mois  de 
»  Pannée  ^deviendrait  iahabitabis.  » 

(  Extrait  du  procès-Tsrbal  des  délibérations  de  la  cemmune 
de  Saint-Paul,  arrondissement  de  Barcelonnette,  Basses- Alpes . 
du  13  au  31  août  18'i8  ,  en  vertu  du  décret  du  25  mai ,  même 
année). 


Ces  nomades  montagnards  reviennent  chez  eux  avec  une 
sommé'd'trgent  ;  en  arrivant,  its  s'adonnent  aux  tràvauif 
des  terres.  Ils  ont  des  bestiaux  que  les  femmes  ont  soignés 
pendant  leur  absesee,  ces  bestiaux  vont  dépattre  sur  les 
noôDti^fies  do  moment  (|tie  ia  saison  le  permet.  Eoierez  à 
€e9  habiianls,  fours  montagnes  pastorales  pour  une  année 
seutement,  voilk  des  familles  entières  ruinées  qui  fuiront 
eo  mane  les  lieax  qni  les  ont  vu  naître  f 

Ces  faaUlants  paovres  et  industrieux,  qui  ont  une  très- 
noaibrMse  famiiie  à  nourrir,  ne  doivent  ils  pas  inspirer  ai^ 
Mgistalfiiir  une  sofficHode  égale  à  celle  qu'inspirent  les 
rîehes  habitanis  des  bassins  que  les  inondations  dévasten  t  ? 
S'Hy  a  eu  de  grands  malheurs  k  déplorer'^àr  fias  débop- 
demeots  des  rivières  et  des  fleuves,  n'a-t-on  pas  h  craindre 
qnelenriboiseoient,  comme  renteiadent  des  publicîsles,  ne» 
tasse  aussi  des  victimes  en  plus  grand  nombre,  et  moinsl 
lichea ,  ne  jette  dans  nos  villes  de  nouvelles  familles  affa- 
inéesquela  misère  conduira  au  tombeau  avant  Tâge  ? 

Croit  on  que  les  particuliers  à  qui  Ton  rendra  U  jouis- 
aancé  de  leurs  montagnes  boisées  pou/*ront  faire  exploiter 
oo  aménager  ua  bois  qui  sera  inaccessible  dans  la  plupart 
des  localités  ? 

On  ignore,  sans  doute,  que  réxploilation  des  bois  taillis 
est  non  seulement  difftcile  sur  les  montagnes ,  maïs 
eocore  très-coûteuse.  Des  étendues  de  cent  hecfans  en 
baie  j  ea  faisant  la  coupe  pour  le  cbéne^  à  20  ans  d'âge , 
ne  produiraient  an  propriétaire  que  ceni  franet  par  année, 
avec  «n  aménagement  régulier;  il  faut  encore  que  le  bois 
cofipé  ail  un  débouché. 

.  Si  le  bois  dé  chauffage  est  h  ud  prfx  assez  élevé  dans 
leh  villes  qui  sont  rapprochées  des  contrées  boisées  où  des 
routes  ont  été  ouvertes,  le  boisement  de  quelques  millions 
d'beclares  de  terres  vagues ,  bruyères,  ne  fèra-t-il  pas  di- 
minuer le.  revenu  net  des  propriétaires  actuels  des  bois  ? 
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Le  bois  de  U  moniagDe  reboisée ,  per  les  soins  de  l>d- 
minisiralioo  forestière^  sersi  pour  le  particulier ,  d'un 
revenn  presque  nuK 

L'expropriation  pour  cause  d^utiiité  publique ,  ser»  donc 
une  calamité  pour  les  propriétaires  des  montafoes  pasto^ 
raies  ;  surtout  pour  les  agriculteurs  qui  esptoileat^r  eux- 
mêmes  leurs  fermes. 

Il  vaudrait  lofinimenl  mieux  procéder  par  prteea.  En 
distribuant  avec  discernenaeiii  desprioMsaut  propriitttres 
qui  auraient  boisé  une  montagne  ou  des  terrains  en  pente , 
ou  epéreraii  plus  lentemeni ,  il  est  vrai ,  mais  aans  «om- 
motion;  fu  purviendrait^  oependanl^  avec  le  temps,  au  bal 
qu'on  se  pro^e,.' 

Les  agents  de  radminisiraticn  forestière  seraienlehaifén 
de  la  surfeiUance  des  semis;  un  eensell  d'adminisiralîoD 
auquel  seraient  adjoints  des  membres  de  la  sodété  d*aeri^ 
culture  eu  du  comice  agricole  »  le  maire  du  cfaef^lieu  d'ar* 
rondissement  ou  des  membres  du  conseil  municipal  de  en 
ohef^lieu ,  s'il  n'y  avait  ni  société  d'agriculture,  ni  comice, 
seraient  diargés  de  la  distribution  des  primes,  dlstribulÎMi 
qui  se  ferait  avec  sdenniié,  pour  exciter  l'émulation. 

Il  y  aura  zèle,  soins  et  tendance  è  ramAierstion  de  In 
part  de  ragriculteur  quand  son  intérêt  s'y  trouvera.  L'in- 
térêt est  la  mesure  des  actions  ;  c'est  un  axième  latin  qui 
n'est  que  trop  vrai. 

Par  l'appât  des  prîmes  »  le  particulier  qui  possédera  des 
terres  où  il  pourra  recueillir  abondamment  du  fourrage 
par  les  prairies  artificielles,  et  même  abondamment  des  ra- 
cines ,  s'empressera  de  convertir  en  bois  ses  montagnes 
pastorales,  ou  au  moins  une  bonne  partie,  il  préservera  de 
la  dent  des  bêtes  k  lain^  son  jeune  bois  ;  il  attendra,  pour 
les  introduire  qu'il  soii  défmsabU  :  ce  qui  n'est  pas  aussi 
long  que  peut  le  penser  l'adminisUration  forestière. 

En  faveur  de  remprppriatimf^céepour  cmwe  d'utilité 


fvétifm  I  oB  iotoqoert  l'artide  hiùda  code  olvii.  Après 
affoir  déerit  foi  emses  qui  donnent  Heu  à  cette  etpropria- 
tien ,  oet  artiole  dit  encore  :  el  pour  d^autrH  ouprageo 

hê  rtboiieallent  tfuBo  motrtegn  en  d'un  terrein  en  pente, 
peoUil  dire  eiassi  dans  le  catégorie  <(#9  ou9tagt$  pubUes^ 
qoe  la  Id  ne  spéci0e  pas  f 

C'eelee  dont  nMa  deulona  !  C'est  ce  qoe  nana  pearriona 
ioolisfer  ^  ptiiaqw  le  déboiaemenl  dea  montagnea  n'est  paa 
la  aeideoi  unique  cause  des  ittondations  (4)  !  Il  n*y  parti* 
eipe  qm  dHine  manière  Irte-aeeendaire ,  le  phéBomène  des 
gvandea  emea  ayant  son  principe  daea  dea  faite  atmoapM* 
riquenel  surtout  climatériqnea  que  la  science  météorolo- 
gi^pie  n*a  pee  eneore  anatyaéa. 

li«n  dina le  doute,  lorsque  l'agrioniture  est  en  Tole  de 
pregràael  d'amélioration  I  pourraft^en  enlever  auM  parti- 
cttlterx  (S)  radffiioiatratien  de  leurs  montagnes ,  et  les 
priver,  pendant  «n  espace  de  temps  asses  long,  de  ta  jonis^ 
saacetfutt  paccage  que  tous  les  agronomes  et  tous  les  h6m* 
mee  d'État  doivent  considérer  comme  le  principal  élément 
de  la  prospéritéde  Tagriculture  d'un  pays?  Kappelons-nous 
osa  paroha  de  Sullt  :  pAiurage  €t  labourage  amt  tes  idiux 
miMnelUê  d'un  Etui  {d)i 

(1)  Voir  les  causes  des  ioondaiiens  4e  !a  {«oîre,  dans  les  ar- 
tides  pul4îés  par  M.  Aristide  Dcnûif t,  iagènicur  cWil ,  dans  la 
Pr^se  t  journal  de  Parjs ,  en  décembre  iSiO. 

(2)  Noos  nous  servons  du  terme  particulier  parce  qu'il  est 
oonsacré  dans  les  lois  forestières  par  opposition  au  terme  çom-^ 

(5)  Qu'est-ce  que  bien  cultiver?—  Bien  labourer.  Et  eo se- 
cond lieu?  -»  Labourer.  Quel  profit  le  plus  certain?  —  Lédu- 
Talion  dês  troupeaux  et  U  bon  pâturage.  St  après?  -*  Le  pâturage 
médiocre.  Ht  enfin?!^  marnais  pâturage.  (Histoire romains,  Ré- 
pnbUqne  par  M.  HicnELST  ,  de  Tlnstittit,  tome  ler»  page  6.  . 
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t'eipropriaUoD  pour  caott  d'atitili  publique  eu  malière 
de  reboiaemeat ,  mérite  donc  uo  profeud  et  mtff:  exaoïeD 
par  DOS  homme»  d'Etat  ei  par  oos  légielêlevrsj 

De  hautes  considérations  fondées-  sur  la  tiolalkm  da 
pacte  cooslttutîonnel,  doivent  mîtiter  pour  le  fqet  de  toute 
disposition  de  loi  qui  admettrait  ce  droit  ezc^rbilanty  que 
le  cpde  civil  a  sagement  restreint. 
•  Je  ne  contesterai  pas  à  T^tat ,  le  droit  qu'il  a  de  faire  re- 
boiser les  montagnes I  en  nature  de  vaguas»  landes  et 
bruyères ,  qu'il  ppssède  ;  mais  cette  propriété  de  TSUit  est 
de  peu  d'étendue ,  et  les  7  à  8>OOtO,000  JCkmêmiei  ^  qsi  se- 
raient à  reboiser  et  à  mettre  en  cultare  ,  appertieeneiit 
surtout  au:(:  çommunea  el  aux  particuliers. 

Nous  venons  d'apprécier  les  difficultés  qui  nattraient  de 
r^ltetpative  qu'auraient  les  particuliers  d'q[)érer  eux*mé« 
mes  le  reboisement  de  leurs  montagnes  on  d'être  eayra- 
friii  de  U^  joaisiqnce  de  ceUe  nature  de  propriété.  Noas 
avons  à  exapiiper ,  sans  prévention  «  avec  impartialité ,  si 
le  reboisement  des  montagnes  appartenant  eus  communes 
et  aux  établissements  pi^blics ,  ne  présentera  pas  aussi  des 
difficultés  sérieuses. 

Quant  aui:  moptagne^  des  établissements  puUtcSi  elles 
sont  en  petit  nombre.  Noos  devons  nous  occuper  principe-^ 
lemeot  des  difficultés  pooceri^ant  le  rebolsemept  des  moa* 
tagnes  communales. 

11  y  a  certatoement  quelque  chose  ^  faire  relativement 
ai|  reboisement  des  montagnes  communales  secondaires  ; 
mais  les  troupeaux  des  habitants  des  communes  qui  posr 
sèdent  des  montagnes  en  nature  de  pâturage ,  dépaissent 
sur  ces  moota{;oes  et  y  pâturent ,  qu'elles  soieiit  gason* 
nées ,  herbacées ,  ou  en  nature  de  vague.  Les  bétes  à  laine 
trouvent  à  brouter  daq^  le  yague  de^  herbes  succulentes , 
(elles  que  serpolet ,  trèfle,  sain-fojn  sauvages. 

pu  a  çepti  qu'enlever  tout  à  CQup  agx  habitants  les  droits 


^'iU  odI  de  faire  dépatire  lears  troupeaux  dans  Tes  mon- 
tagnes oommosales  non  hoisées ,  ce  serait  leur  porter  un 
trèe^grand  prëifudice.  Oo  a  dès  lors  recoonu  la  nécessité  de 
procéder  par  cantonnement. 

Go  mode  de  reboisemeot  oq  de  boisement ,  serait  celui 
que  l'on  doTrait  adopter  de  préférence.  Cependant ,  Tart.  * 
63  do  code  forestier  n'autorise  le  cantonnement  quepetir 
^  lés  éraitt  d'Mage  tn  boit ,  et  l'art.  64  défond  h  rachat 

daê  droite  de  pâturage ,  quand  l'exercice  de  ce  droit  est 
dff^eBM  d*mn  absolu  néoessaire  pour  les  habitants  d'une 
ou  de  plusieurs  oommunes. 

Ne  renoontrera-t-on  pas  d'abord  des  dlIBcultés  sérieuses, 
si  les  ooMmanes  invoquent  l'application  de  Tarticle  64  du 
code  forestier?  Ensuite  les  droits  d'usage  de  pâturage 
que  tes  communes  ont  entr'ellet  •  et  ceux  que  des  particu- 
liers exercent  sur  les  pâturages  communaux ,  ne  seront-ils 
pat  revendiqués?  Et  ces  droits  sont  d'autant  plus  sacrés  • 
que  l'arf .  918  du  code  forestier  les  respecte. 

Iioe  habitants  des  communes ,  comme  les  particuliers 
fieagers,  peuvent  encore  demander  l'application  du  décret 
de  <MS,  quiy  en  ordonnant  la  vente  des  biens  communaux 
M  profit  de  la  caisse  d'amortissement ,  en  excepte  les 
pâturages. 

Cette  loi  (le  décret  impérial  avait  force  de  loi),  antérieure 
au  code  forestier ,  n'a  pas  été  abrogée  par  Tart.  S28  de  ce 
code.  Ce  décret  n'est'  pas  une  loi  forestière ,  le  code  n'a  pu 
abroger  que  les  lois  forestières  antérieures  ;  ce  qui  résulte 
même  du  texte  de  l'art.  218. 

Une  loi  nouvelle  peut  abroger  une  loi  qui  règne;  mais 
anéantir  tout  k  coup  des  droits  acquis ,  des  droits  que  des 
sentences  et  arrêts  ont  reconnus!  N'est-ce  pas  attenter  au 
droit  de  propriété,  à  ce  droit  que  les  Romains ,  nos  maîtres 
en  droit  civil,  ont  qualifié  de  jus  utendi  et  abutendi,  droit 
d'user  et  d'dbuser?  N'est-ce  pas  attenter  à  ce  droit  qui  est 
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!•  food^meoi  de  la  constituUon  d*ttQ  peuple  ee  corps  de 
nation  ?  N'etl-ce  pas  ébranler  jasqu*!  leurs  bases ,  les  ins*- 
liiaiioos  organiques  d'an  pays ,  du  moment  qu'on  veut  y 
loucher ,  ou  qu'on  les  viole  t 

Si  rÉtat  s'empare  des  montagnes  communales  en  sature 
de  pâturage  I  pour  les  reboiser ,  ou  si  une  loi  les  met  sooa 
le  régime  forestier  ^  les  habitants  ne  seront-ils  pas  déponil* 
lés  d*un  droit  qui  est  fin  droit  réel  de  prçpriéte\  et  qui 
est  I  niai  à  propos ,  qualifié  de  droit  d'ueage  7 

Le  code  forestier  appelle  usagers^  les  habitants  qui  exer^ 
cent  des  droite  en  aflFuage,  pfttnrage,  glandée,  p«^ge,  dans 
les  bois  des  comaranes  et  de  l'Etat.  Il  fait  défense  aux  ha- 
bitants d'introduire  des  bestiaux ,  dans  ces  bois  et  forêts 
qui  ne  sont  pas  déclarés  défensables  par  i'adoftinistratiea 
forestière.  On  ne  peut  y  faire  pattre  les  bdtes  à  laines  si  un 
décret  du  chef  du  gouvernement  n'est  pas  interTenu  ;  et 
l'introduction  des  ehèvres  est  prohibée. 

C'est  la  qualité  d'magers,  mal  à  propos  donnée  aux  hf* 
bitants  des  communes,  qui  prive  ces  habitants  d'introduire 
les  bétes  il  laine  dans  les  bois  communaux.  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  droit  est  exercé,  dans  toute  sa  plénitude,  aur 
la  totalité  des  montagnes  non  boisées. 

Le  droit  réel  de  propriété  des  hsbitsnts  sur  les  com« 
munaux,  ne  peut  être  sérieusement  contesté.  Le  mot 
usager  donné  à  l'habitant,  est  impropre. 

Les  jurisconsolies  qui  ont  écrit  sur  les  droits  des  habi- 
tants aux  biens  communaux  ,  notamment  Paouneon, 
dans  son  Traité  de  Vusufruit  et  des  droits  d'usage, 
ont,  comme  le  droit  romain,  fait  une  Juste  distinction  entre 
le  droit  particulier  de  chaque  habitant,  t4^  singuli^  sur 
une  partie  des  biens  communaux,  et  le  droit  'de  tous  les 
habitants  en  corps,  ut  universi^  sur  l'autre  partie. 

Sur  les  fermes ,  maisons,  édifices î  fours  et  autres  biens 
susceptibles    de    rerenus,    les   habitants  de  la  même 
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eoMntine  y  ont  un  droit  général,  lejuê^t  miveni;  sur 
las  pflturages,  paccage,  glandée,  ils  ont  un  droit  pariicu- 
Ikr,  le  jus  ut  singuti. 

En  effet ,  les  habitants  ne  peuvent  pas  indltiduellemen^ 
administrer  ou  exploiter  les  fermes»  louer  les  maisons,  sa 
sarTir  des  édifices;  mais  ils  peuvent  Individuellemanl 
faire  dépatlra  leurs  bestiaux  dans  les  pâturages  oomnaons. 
lia  pourraient  même  individuellement  faire  la  coupe  des 
b<Hs  pour  leur  usage,  si  les  bois  communaux  pour  la  con-» 
sarration  des  forêts,  n'avaient  pas  été  soumis  au  régime 
forestier  par  le  code.  Ils  peuvent  encore  Individuellement 
faire  la  coupe  des  bois  ,  genêts  pour  litière.  Ces  barbus- 
tes  hachés  et  mis  sous  les  bestiaux ,  font  un  engrais  ex- 
callent  ei  abondant. 

Les  biens  communaux  sont  la  propriété  du  corps  moral 
que  Fon  appelle  commune  ;  mais  en  réalité  ils  sont  la  pro- 
priété des  habitants. 

Cas  biens  doivent  avoir  des  possesseurs;  ils  ne  sont  pas 
èfEfàl,  quoique  fEtat  soit  le  tuteur  des  communes. 

Il  y  a  des  eircoostances  même,  où  des  terres  communales 
sont  partagées  entre  les  habitants  ;  ce  qui  a  lieu  pour  les 
fscleê  on  des  alterissements  des  rivières  non  flottables. 

On  ne  peut,  sans  méconnaître  les  principes  du  droit 
communal,  confondre  les  droits  des  habitants  sur  les  biens 
da  toute  nature  des  communes,  avec  les  droits  d'usage  qui 
sont  une  simple  servitude. 

La  coda  civil  est  très^-précis  dans  sa  définition  des  droits 
des  habitants  sur  les  biens  communaux.  L'article  542  de 
ce  code  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  biens  communaux 
c  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  ha- 
bitants d'une  ou^de  plusieurs  communes  ont  un  droit  ac- 
quis, s  Qu'est-ce  qiTun  droit  acquis,  si  ce  n'est  un  droit  de 
propriété  [l]^ 

(I)  f  Les  biens  patrimoniaux  d'ane  communs  sont  seux  dont 
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Une  loi  peut  permettre  I0  rachat  d'une  flervilu<le;meii 
elleoe  peut  permettre  VaHénatîon  des  biens  communaux  *i 

au  préjudice  de  ceux  qui  en  sont  pKopriétaire$  ,  sMl»  n'eo  j 

soDt  pas  administrateurs.  | 

«  elle  jouit  immédiatemeot  par  elle-même,  ou  en  per«>efanlau 
«  profil  de  la  caisse  communale,  le  revenu  qui  en  provient, 
«  comme  un  particulier  perçoit  le  revenu  de  ses  fonds  ;  tels  sont  j 

«  les  hôlels-de-ville  oeeepés  par  les  mairies,  les  maisons,  bâ  -  j 

c  timents  etusioesvqui  peovent  appartenir  à  une  commune  et  j 

H  seraient  loués  à  son  profit;  les  domaines  ruraux  en  culture  et  ^ 

«  qui  fieraient  amodiés  ;  de  même  les  renies  et  les  redevances  ^ 

«  qui  seraient  dues  à  une  commune,  le  mobilier,  la  biWiolbèquc, 
»  etc.  qui  peuvent  lui  appartenir. 

«  tf^ttcwscommu/iflua?  sont  au  contraire  ceux  dont  la  corn- 
«  muns  ne  jouit  pas,  ou  ne  perçoit  pas  immédiatement  le  revo- 
ie nu  par  elle -même;  mais  qui  sont  abandonnés  à  Hjouiuancê 
«  commune  des  habitants^  parce  que  c^est  là  Uur  destinatiùn  wUtt- 
«  relie.  Tels  s&ni  lee  communauûS  sur  lesquels  les  bestiaux  êOfU 
«  envoyés  au  pâturage  ;  telles  sont  aussi  les  forêts  dans  lesquelles  à 

c  les  habitants  ont  le  droit  de  couper  les  bois  nécessaires  à  leur 
a  usage,  en  se  conformant  aux  règlements  de  la  matière» 

«  Venons  actuellement  à  la  définition  que  Tarticle  premier 
o^de  la  loi  du  dix  juin  4  795  nous  donne  dans  les  termes  saivanis: 
«  Us  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit 
a  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  on  d'une  sec- 
«  tion  de  communey/)nt  un  droit  commun, 

«  Voilà  une  définition  conçue  sous  le  rapport  immédiat  de  ta 
♦i  propriété  d\i  Corps  de  la  commune,  et  Tautre  sous  celui  de  Vu- 
a  sage  des  k9bitan(s,  Dan$  la  première  partie  Ton  signale  pies 
«  spécialement  les  biens  patrimoniaux  ,  et  dans  la  seconde  on 
«  indique  au  conlraire  plus  particulièrement  les  commonaux 
c  dont  toute  l'utilité  consiste  dans  les  u5-:iges  qui  y  sostexer> 
«  ces  par  les  habitants. 

.  <  La  même  distinction  se  retrouve  encore  daus  rarticleJSV^ 
a  du  code  civil  » 
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de  ces  rivièrea.  Il  y  aura  ioévitablemenl  lieuà  régler,  avant 
tout,  les  droits  de  ces  communes  sur  tous  les  terrains  qui 
-doivent  être  cédés  )i  PElai  ou  aux  concessionnaires  qui  se 
présenteront.  Et  si  les  communes  voulaient  résister, ce  serait 
encore  le  cas  de  les  contraindre  à  en  faire  la  cession  par 
V expropriation  forcée  pnur  came  d^utilité  publique  ;  mais 
l'endiguement-sera  trop  avantageux  aux  communes  rive- 
raines, pour  qu'elles  aient  la  coupable  pensée  de  faire 
de  l'opposition. 

Par  uo  fort  endiguement  les  territoires  de  ces  communes 
«eront  à  Jamais  garantis  des  irruptions  des  eaux.  Si  cepen- 
dant des  terrains  très-élendus  étaient  conquis  sur  les  lits , 
il  faudrait  respecter  les  titres  de  possession  sur  les  atterris- 
sements. 

Du  moment  que  les  droits  des  communes  et  des  parlicn- 
liers  riverains  seront  fixés  et  réglés  avec  TBtat,  rencaisse- 
ment devra  être  exécuté. 

Noos  Bravons  jamais  fait  des  études  sur  Phydraulique, 
nous  ne  pouvons  donner  des  idées  positives  et  déduites 
d'une  manière  seientifique,  sur  le  mode  d'exécution  des 
trevaux  d'endiguement  sur  ces  affluents  des  fleuves  ;  mais 
des  observations  que  le  phénomène  des  grands  cours  d'eaii 
aoaa  a  fait  faire  au  moment  des  fougueuses  erues  ,  noot 
mattroDt  %  même  de  prononcer  sur.  l'un  des  deux  modes 
d'encaissement  que  MM.  les  ingénieurs  proposent. 

Les  uns  veulent,  ce  sont  les  plus  nombreux,  que  len 
dignes  soient  ùuubmereiblei  et  d'antres  voudraient  qu'elles 
fassent  submertibtes;  c'est-à-dire  que  les  eaux  arrivées  à 
là  bantear  où  elles  pourraient  rompre  les  digues  et  occa- 
•ioner  une  inondation ,  s'écouleraient  en  nappes  sur  les 
terrains  boisés  qui  auraient  été  laissés ,  dans  ce  bat ,  der- 
ifère  Pendiguement. 

Ce  dernier  mode  est ,  selon  m<H ,  celui  qui  devrait  être 
adopté.  A  cet  effet,  il  est  indispensable  que  l'Etat  soit  pro^ 
priétaîre  des  atierrtssemenis  riverains ,  afin  que  las  eaux 
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en  se  déversant  puissent  se  répandre  sur  ces  aUerrissementt 
et  s'écouler  par  plusieurs  canaux  qui  y  seraient  établis. 

Je  proposerai,  néanmoins,  de  faire  quelques  modiflcatioos 
il  ce  mode.  Ce  serait  de  laisser ,  en  montant  la  digue ,  de 
larges  ouvertures  de  distance  en  distani*e;  les  placer  ta 
point  où  les  grandes  eaux  peuvent  faire  irruption  et  ero* 
porter  la  digue  par  leur  force  et  leur  contraction.  Les  eaut 
fuyant  par  ces  ouvertures  que  Ton  appelle  communémenl 
mar^tf/tértfj,  se  dégorgeraient  toujours  dans  des  teirains 
très-boibés  et  assez  profonds  ver^  les  terres.  L'e.-pace  de- 
vrait même  ôtre  assez  large  pour  que  les  eaux  fissent  lac^ 
Il  y  aurait  l5  un  vaste  dépôt  do  limon  qui  pourrait  être  ven^ 
du  par  TEtat ,  pour  amender  les  terres  cultivées ,  qui  se 
trouvent  dans  le  bassin.  Ces  terres  ont  en  général  bofoio 
d'amendements,  reposant  sur  un  fond  de  graviers. 

L^entèvement  du  limon  empêcherait  rexhaussemfBni  du 
terrain  servant  de  récipient  au  superflu  des  eaux  de  la 
rivière.  On  pourrait  encore  y  faire  des  tourbières  pour  avoir 
un  suppîénieni  de  combusiibU. 

Les  digues  submersible^  peuvent  présenter  l'inconvénieDi 
&élre  ebréchées  sur  un  point ,  et  la  brèche  suffirait  pour 
faire  emporter  la  digue  entière. 

Il  serait  encore  trèe»u(ile  et  même  indispensable  de 
eonstruire  les  digues  è  grands  talus  comme  celle  touchant 
le  pont  de  la  ville  de  Digne  que  j'ai  citée.  Les  martelières 
seraient  construites  dans  le  couronnement  qui  surmonte 
toujours  ce  genre  de  digue. 

L'endiguement  qui  est  fait  perpendiculairement  résiste 
beaucoup  moins  que  celui  fait  à  talus  très^incliné. 
'  Le  talus  permet  de  plus  fortement  enchâsser  une  pierre 
daasràotre.  Les  fondations  sont  mieux  assises,  ainsi  que 
les  blocs  de  rochers  qui  chaussent  la  base  des  digues.  Les 
eaux  rapides  et  bouillonnantes  ont  toujours  plus  de  prise 
sur  les  fondations  qui  ne  reposent  pas  sur  le  roc  ;  elles  y 
tourbillonnent,  et  leur  force  est  sans  mesure. 
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Le»  liis  oe doiveot  pas  être  trèf-reinreioU.  FI  oa  faut  ptr" 
se  reposer  sur  rëllage  ordinaire. 

L'afflaent  d'un  fleuve  sera  quelqoefoia  guéable ,  et  puis 
monstrueux  au  moment  de  ses  grandes  crues.  Il  faut  avoir 
vu  rouler  ces  masses  d'eaux  dans  les  rivières  torrenlielles 
comme  la  Duraace ,  l'Isère ,  la  Drôme ,  pour  s'en  faire  une 
idée! 

C'est  ir.  Arislide  Duhomt  qui  adopte  l'eDcaissemeot  par 
àîguesSMbfnersives  ;  les  digues  îosubmersives  avec  mar- 
(eli'ères  sont  proprement  des  digues  submersives;  on  peut 
donc  adopter  le  mode  d'endiguement  que  propose  M. 
DcMoicT,  mais  avec  des  marlelièrer;  car  j'admets  son  tûr-'^ 
rairt  à  réservoirs. 

Les  frais  de  ces  travaux  d'endiguement  seront  considé- 
rables ,  il  est  vrai  ;  mais  TEtat  aura  la  faculté  de  vendre 
une  partie  des  terrains  délaissés  par  suite  du  reirécissemenl' 
des  lits. 

En  admettant  que  dans  la  plupart  des  endroits ,  Je  lit  fût 
réduit  de  moitié,  un  quart  serait  appliqué  aux  espaces 
nécessaires  pour  recevoir  les  eaux  s'écoulent  des  marteliè- 
res  y  un  quart  du  terrain  resterait  à  vendre;  et  le  produit, 
des  bois  dont  les  atterrissements  seraient  promptemeot 
couverts ,  donnerait  encore  un  revenu  considérable.  On 
pourrait  encore  vendre  ces  atterrissements  avec  la  servitude 
de  recevoir  les  eaux  tombant  des  martelières. 

Par  le  produit  des  ventes  des  atterrissements,  non  seu- 
lement l'Etat  rentrerait  dans  la  presque  totalité  de  ses  avant 
ces;  mais  les  terrains  vendus  paieraient  des  conIributionsL 
qui  augmenteraient  les  revenus  publics. 

L'Etat  en  définitive  n'aurait  pas  de  non-valeurs ,  car  la-, 
population  riveraine  acquérant  plus  d'aisance,  donnerait 
encore  un  surcroît  d^impéts  indirects,  soit  par  la  consom- 
mation intérieure  ,  soit  par  l'exportation  des  produits  qui 
amènerait  des  importations  plus  considérabies  en  dencéesb. 
élranières. 
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On  oei*eut  négliger  de  rendre  navigables  les  grande  cours 
qui  en  sont  ausceptiblet. 

La  canalisation  des  flenves  est  d'une  utilité  réelle  pour  l« 
pays ,  aujoufd^ui  surtout  que  les  bateaux  à  rapeur  remon- 
tent ces  cours  d'eau  rapidement. 

Ces  voies  de  transport  sont  indispensables  au  développe- 
ment du  commerce  intérieur»  et  à  une  plus  grande  exten- 
sion du  commerce  avecrétranger  ;  surtout  quant  auiramit. 

Les  fleuves ,  comme  les  canaux ,  doivent  être  les  concur- 
rents naturels  des  chemins  de  fer.  Ils  doivent  empêcher  un 
monopole  de  vtafrt'tt/ê  qui  deviendrait  funeste  au  pays,  aï 
PEtat  n'avait  constamment  Téveil  à  tout  ce  qui  tend  à  se 
monopoliser ,  à  toucher  à  cette  liberté  légale  dont  lea  Fran- 
çais sont  si  jaloux. 

Que  ces  deux  voies ,  les  chemins  de  fer  et  la  nafigation 
fluviale ,  soient  sagement  réglementées ,  et  la  France  par 
un  grand  mouvement  d'industries ,  acquerra  une  prospé- 
rité que  les  autres  nations  lui  envieront ,  si  elle  abolit  sur- 
tout son  système  prohibitif  des  douanes ,  système  qui  est 
lojourd'hui  peu  en  harmonie  avec  la  marche  progressive  de 
la  civilisation  ;  si  elle  sait  combioer  avec  habileté  le  méca- 
nisme d6s  tarifs  de  ses  douanes  «  avec  la  protection  modé- 
rée que  le  pays  doit  à  ses  industries  agricole  et  manufac- 
turière (4). 

XV.  —  Mes  connaissances  pratiques  que  j'ai  peut  être 
étalées  avec  trop  de  témérité  ne  me  permettent  pas  d'indi- 
quer les  moyens  k  employer  pour  parvenir  à  la  canalisation 
des  fleuves,  bien  que  les  travaux  d'art  soient  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  à  faire  pour  reudiguement  de  leurs 
affluents. 

La  France  possède  un  corps  savant  d^ingénieurs  ;  c'est 

(f  )  Dans  rouvrage  que  j'ai  publié ,  sous  le  titre  :  AMUion  du 
syaêmê  prohibitifs  je  fais  connaître  la  proteotioB  à  donner  à  cas 
deux  industries. 
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à  ce  eerpt  qu^est  d66  la  gloire  de  doûoer  au  pays  uoe  bonne 
et  solide  canalisation  de  nos  fleuves.  Hais  il  faut  qu'elle 
ait  un  double  but  :  celui  de  la  navigalion  à  la  vapeur ,  ei 
celui  de  faire  disparaître  pour  Jamais  les  inondations 
dans  ces  bassins  que  les  grands  cours  d'eau  fécondent  et 
eoricbissent. 

Les  gradationa  que  j'ai  présentées  pour  encaisser  tous 
les  cours  d'eau,  depuis  le  torrent  qui  est  la  source  du  flewe 
jusqu'au  fleuve  lui-même,  doivent  remédier  au  terrible 
et  cruel  fléau  der  inondations. 

En  faisant  des  plantations  multipliées  dans  les  torrents 
sur  lesquels  on  aura  construit  des  barrages,  ces  planta- 
tions diviseront  les  eaux  et  les  rendront  mortet ,  qu'on  me 
passe  rezpression,  avant  leur  cbute  du  barrage. 

Les  barrages  produiront  non-seulemeut  des  atterrisse- 
meois  et  un  limon  qui  favorisera  leur  boisement ,  non- 
seulement  ils  empêcheront  Téboulement  des  terres  (1), 
mais  ils  feront  jaillir  ces  sources  que  Ton  espère  obtenir 
du  reboisement  des  montagnes. 

(I)  Une  observation  sur  les  ébonlements  est  ici  à  propos. 

On  a  soutenu  que  le  reboisement  des  montagnes  arrêterait 
ieê  tnalahehes  et  Us  éboulements;  c^est  uoe  erreur  d'autant  plus 
grave  qne  le  reboisement  rendrait  au  contraire  les  grands 
ébeulements  plus  fréquents  :  ils  proviennent  toojoars  des  io- 
flltralions  d*eaux. 

On  a  vn  une  masse  en  terrain  se  détacher  des  montagnes,  et 
ee  terrain  éUit  très^boisé. 

le  me  sers  du  mot  ébouiement  uniquement  pour  indiquer 
Peotratnement  peu  important  des  terres  friables,  et  surtout  de 
la  educbe  supérieure  qui  est  plus  ou  moins  végétale. 

Toîclceqoe  M.  Fasse  dont  j'ai  etté  la  tM-ocbore,  et  qui  a  écrit 
dans  un  village  perché  au  haut  des  Alpes,  dit  sur  l'effet  des 
€Koatàneh€s,  dans  les  Heui  montagneux  boisés  :  «  Lors  même 
«  qu'en  vovdrait  excepter  du  paccsge  les  clairières  résultani  de 


Chaque  barrage  un  peu  important  formera  uo  petit 
élaog  au  momeot  de  la  foflte  des  neiges  ou  des  plaies 
torrentielles.  De  cet  étang,  sortira  une  source  d*eau  lim- 
pide^ très-abondaote ,  produite  par  l'infiltration  des  eaux 
k  travers  l'amas  de  graviers-  et  de  limon  charriés  par  les 
eaux  diluviennes  (4). 

La  grande  quantité  des  torrents  sur  lesquels  des  bar- 
rages pourront  être  construits  donnera  des  eaux  telienaenl 
abondantes^  qu'elles  convertiront  des  rivières  non  flottables 
en  rivières  flottables,  augmenterontle  volume  des  eaux  d'ir- 
rigations, et  rendront  plusieurs  de  nos  fleuves  navigables 
toute  l'année. 

En  boisant  les  rives  de  ces  cours  d'eao  ,  le  vœu  de  U. 
Bauch  pourra  se  réaliser  :  c  que  tous  les  fleuves  navigables, 
«  dit-il  page  146,  tome  2,  coulent  sous  les  voûtes  de  beaux 
c  platanes  enire  colonnes  de  tous  les  arbres  nautiques  qui 

«  ractioo  des  avalanches,  il  coEVieodrait  d'examiner ,  avant 
«  tout ,  si  ces  vides  sont  snsceptibles  de  reboisement . 

f  On  doit  observer  que  de  la  ligne  oti  s'arrêtent  tes  arbres  ,  les 
«  arbmtes  ou  arbrisseaux ,  eof  oite  jusqu'à  la  crête  des  rochers , 
«  Il  y  a  encore  une  très-grande  distance,  une  pente  très*raide 
«  ou  inclinaison  très-forte;  que  c'est  de  cette  pente  que  part 
«  Vavalanche  qui  balaie  tout  ce  qui  est  sur  son  passade  XT  Qus  la 

«  XBlfAISSANGB  DBS  JBUNSS  SDJBTS  NE  POUSSAIT  BN  AASÂTBR  LB 
•  COUaS  QUAND  MÂMB  UNB  8ÉR1B  DB  BBAUX  BiVBBS  SB  $CCGBOX- 

<  baibnt;  ceque  rexpérience  confirme  sur  tous  les  points  so- 
«  jets  aax  avalanches.  » 

(4)  Dans  un  domaine  rural  vaste  en  montagnes,  que  je  p^a» 
cédais  sur  te  terriloire  de  la  ville  de  Digne,  j'ai  fait  construire 
dans  un  torrent  profond  un  ôarra^e  qui  pourrait  servir  de  mo- 
dèle dans  les  Alpes  «pour  la  construction  des  barrages  tels  que 
je  les  entends. 

L'infiltration  des  eaux  provenaat  de  la  mare  donne  une  source 
abendante. 
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«  «'élèveront  sous  son  large  feuillage,  tans  jamais  pouvoir 
«  l'atteindre  dans  sa  grandeur  I  Que  les  canaux  de  naviga- 
«  ijoQ  soient  accompagnés  de  beaux  peupliers  ,  surlout 
t  eelui  delà  Caroline,  et  relevés  seulement è dès  distances 
c  régulières  par  le  PLATAne  qui  annor.ctra  le  règne  et  la 
f  splendeur  du  cocbmerce  I  Que  les  rivières  flottables 
€  soient  alternalîvement  décorées  de  saules  et  de  peu- 
t  plieisl  Aux  autres  rivières  conviennent  les  aulnes,  les 
c  trembles,  lesmnrsaults  et  les  osiers  !  > 

Les  barrages  f^iciliieront,  en  égalisant  en  quelque  sorte 
plus  horizontalement  le  sol ,  le  boisement  de$  montagnes. 

Les  terres  des  montagnes  ainsi  consolidées  par  des  cUfi, 
il  y  erottra  naturellement  et  très  prnmptement  desgenÀtii 
et  autres  arbustes. 

Le  sol  des  montagnes  se  garnit  d'arbustes  du  moment 
qu'on  oppose  un  obstacle  aux  éboulemenCs  ,  au  charriage 
des  terres  par  les  eaux.  ' 

Le  boisement  des  montagnes  se  ferait  ainsi  successive- 
ment;  et  parun  emménagement  des  bois  qui  se  concilia^ 
rait  avec  la  dépaissance ,  on  aurait  bientôt  réélise  ce  beau 
rôve  de  beaucoup  d*économi^tes  que  riolérét  publie  en- 
tratiie  vers  des  utopies  :  le  reboisement  des  montagnes. 

Dans  les  départements  méridionaux,  l'herbe  germe  et 
eroft  mieux  dans  les  bois,  s'ils  ne  sont  pas  fourrés ,  si  Ton 
a  ^  soin  d'y  faire  un  triage  ,  d'enlever  les  morts-bois  cifi% 
h  six  ans  après  la  coupe. 

L'herbe  qui  reçoit  Taction  bienfaisante  du  soleil»  et  qei 
est  en  môme  temps  protégée  par  un  beau  bois,  est  plus 
abondante ,  plus  drue  que  bur  un  sol  calciné  par  les  rayons 
do  grand  astre. 

S*il  faut  en  croire  les  historiens,  les  immenses  et  som* 
bres  forêts  de  l'Asie  auraient  été  détruites  par  les  conque* 
râDts. 

Les  grands  destructeurs  des  forêts  ddns  les  provinoes  où 
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étai«nl  Tbèbes  aux  cenl  portes,  Nioîve,  Babylooo.  Sidon, 
Tyr,  Memphia,  auraient  é'é  Sésostris,  Cyaub,  Alexandbb, 
les  Sarrasins,  et  enfin  les  Mahomitants. 

N'était-ce  pas  une  de  ces  beiles  et  riches  contrées,  prin* 
ripTiloment  dans  la  Palestine  aujourd'hui  si  aride,  si  déserte , 
dans  cette  terre  de  Chanaan  promise  et  donnée  par  Dieu  à 
son  peuple  comme  le  pays  le  plus  fertile  de  l'univers,  où 
les  patriarches  pasteurs  gardaient  leurs  innombrables  trou- 
peaux de  bétes  à  laine  ? 

Les  gras  pftturagesoii  ces  troupeaux  paissaient,  n'étaient- 
ils  pas  dans  les  forêts  ?  Pouvait- il  y  avoir  sous  ce  ciel 
brûlant  des  pâturages  sur  des  terres  nues  ?  Le  voyageur 
européen  qui  parcourt  aujourd'hui  ce  pays,  y  voit-il,  com- 
me eu  Hollande,  de  belles  prairies  éraaillëes  de  fleurs  ?  Ce 
n'est  donc  pas  la  dépaissance  qui  a  fait  disparattre  les  bois 
de  la  surface  de  la  terre  7  Ce  sont  les  hommes  !  Et  les  hom- 
mes sont  aujourd'hui  impuissants  pour  réédifier  l'ouvrage 
sublime  du  Créateur.  On  conçoit,  néanmoins,  que  dans 
les  contrées  méridionales,  Ic^  gras  pâturages  doivent  être 
dans  les  bois.  On  conçoit  encore  que  la  dépaissance  est  une 
nécessité  dans  les  départements  montagneux  ;  nécessité 
écrite  daoH  la  lot. 

Reboiser  les  montagnes  sans  permettre  la  dépaissaoc», 
quand  le  bois  oppose  un»  défeme  à  la  défit  de  tous  lea 
bestiaux  ,  c'est  évidemment  décréter  ta  ruine  des  habi** 
lants  des  montagnes  qui  sont  plus  pasteurs  que  labou- 
reurs I 

M.  Raoch,  après  avoir  fait  dans  son  ouvrage.  Régénéra- 
tionde  lanafure  végétale ^  un  tableau  émouvant  de  la  des- 
truction des  forêts  dans  les  quatre  parties  du  monde,  dit, 
il  est  vrai,  t.  4«r  p.  loi  :  c  Les  Espagnols,  qu^on  a  trop 
f  ïég^temeuiBOCûêés  de  paresse  et  d^indolenee,  sans  faire 
<  attention  sous  qoel  climat  Ils  vivaient,  ont  eu  ta  sagesse 
«  qui  a  manqué  aux  autres  peuples,  d'établir,  d'abord  k 
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«  SaÎQt-Domiogue,  et  easuUe  dan*  Vintérieur  de,  leurê 
c  imtnenses  possessions  de  V Amérique^  le  régime  pasto- 
c  HAL  qui,  amortissant  les  idées  de  destruction,  a  conservé 
«  à  cette  magnifique  face  de  la  terre  sesriches  et  délicieuses 
«  productions.  Sûrement  le  Brame  qui,  dans  Tlnde,  vit  un 
«  siècle  dans  le  calme  de  la  paix  ,  sons  son  bananier  qui 
«  le  nourrit,  le  loge,  Tabrite  et  le  vêtit,  est  plus  sage  et 
€  plus  heureux,  dans  sa  modération^  que  son  voisin  ^i#i 
•  use  sa  vie  à  cultiver  avec  inquiétude,  le  riz,  le  bbtbl, 
t  LE  COTON,  l'indigo,  pour  amasser  de  vains  trésors  qui 
«  luisant  fe  plus  souvent  ravis.rt 

M.  Kacch  n*«  qu'une  idée  qu41  a  développée  avec  un 
stylo  poëlique,  c'est  celle  de  recouvrir  la  terre  de  son 
ancienne  parure ,  les  forêts.  Mais  la  vie  des  société»  moder- 
nes plus  dure,  il  est  vrai,  que  celle  au  premier  âge^  ne  peut 
être  la  vie  primitive. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  une  loi  spéciale  pour 
le  reboisement  des  montagnes  communales  moyennes,  les 
seules  qui  peuvent  être  reboisées,  il  suffirait  de  modifier 
le  code  forestier. 

Il  faudrait  mettre  sous  le  régime  forestier  une  partie  des 
montagnes  communales  en  nature  de  vague  et  bruyères  ou 
soit  par  canlounement,  et  permettre  en  même  lomps  la 
dépaîssance  do  toute  espèce  de  bestiaux ,  excepté  les 
chèvres,  dans  toutes  les  montagnes  communales  boisées  ; 
et  déclarer  dans  la  loi  le  bois  de  ces  montagnes  défensahle 
à  rage  de  dix  ans  par  exemple  (1). 

I!  faut  ensuite  prescrire  à  l'administration  forestière  de 
ne  faire  faire  des  coupes,  qu'après  que  les  bois  des  mon- 
tagnes reboisées  seraient   en  jétat   de  défensabilité ,    et 

(1)  Le  code  forestier  indique  lui-même  l'âge  de  dix  ans  pour 
\a  défensabilité,  puis  qu^il  double  la  pénalité,  pour  h  délit  de 
coupe  du  twis  au  dessous  de  dix  ans  d'âge .  Art .  1 99  du  code . 
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défendre  de  jardiner  dans  les  bois  rési/ieux  des  communes 
pendant  30  ans  au  moins. 

Si  l'affouage  est  nécessaire  pour  les  bois  de  charpente,  il 
faut  ordonner  la  coupe  à  blanc  étoc.  On  aurait  en  même 
temps  du  bois  de  charpente  et  du  bois  de  chauflage  :  il  faut, 
en  un  mot,  ne  pas  sacrifier  les  pâturages  à  raménagement 
des  bois  dans  un  reboisement.  Citons  encore  M.  Fàbiib;  il 
dît  dans  Tiotroduction  de  son  ouvrage  (4)  :  c  Ce  que  le  peu- 
c  pie  des  montagnes  demande  h  la  République,  ce  n'est  pas 
c  la  manne  dlsraël;  c'est  qu'une  législation  tempérée  con- 

•  cilié  la  conservation  des  paccages  avec  Vexistence  des 
«  cultivateurs  qui  ne  peuvent  pas  se  passer  dé  ce  secours 
»  (les  troupeaux  étant  leur  unique  revenu),  ni  en  user 
t  convenablement ,   a  cause  bbs  mesures  restrictives   et 

«   RUINEUSES  QUI  EN  PARALYSENT  LA  JOUISSANCE. 

C  Si  radministraiîon  supérieure  doit  veiller  à  ce  que  les 

•  communes,  par  cupidiie\^  ne  détériorent  pas  les  pâtura- 
«  ges,  el,  par  de  sages  règlements,  empocher  de  funestes 
«  tendances,  elle  doli  leur  garantir  le  paisible  parcours^ 
€  en  veillant  aussi  à  ce  quePesprit  de  conservation,  poussé 
«  trop  loin,  n'en  altère  pas  le  régime  etn^annulle  ppint 
t  la  dépai9sance, 

c  Ce  que  le  peuple  des  montagnes  demande,  c'est  que  les 
«  paccages  haut  situés^  et  ceux  dans  lesquels  il  ne  peut  y 
c(  avoir  aucun  espoir  de  boisement  ni  renaissance,  soient 
«  DISTRAITS  DU  RÉGIME  FORESTIER,  et  quc  ccux  quî  resteront 
t  soumisàce  régimesoient  si  bien  délimités^  qu'il  ne  puisse 
«  y  diSoir  erreur  de  lieu;  el  qu'à  cause  de  ce,  le  berger 
«  qui  revient  le  soir  au  foyer,  ne  reulre  pas  en  pleurant 
«  la  perte  de  son  troupeau  par  V effet  d'un  procès- verbal 

(1)  La  brochure  de  M.  le  docteur  Fabrb,  ancien  miire  de 
Meyroones,  arroodissement  de  Barcelonnctle  (Basses  Âlpes)^ 
le  Vend  chez  tous  les  libraires  de  Marseille. 


tt  qui  va  remplir  de  deuil  et  d'imprécations  toute  la  mai- 
<  son  parcèqu'il  en  consomme  la  ruine.  » 

Ainsi  j  parla  barrage  des  torr^ots,  par  reodiguement 
des  rivières  ssooDdaires  et  des  rivières  arflueDtsdes  fleoves, 
par  la  canalisatioo  des  fleuTes ,  par  le  boisement  des  at- 
terrissemeols  de  la  mollié  des  lits  des  cours  d'eau ,  par 
]e  boisemeot  par  caolooDeinent  des  moDtagnes  communa- 
les  {moyeDoes ,  par  des  eDcoaragements  en  primes  aux 
particuliers  qui  auraient  déclaré  à  l'administration  fores- 
tière, vouloir  boiser  telle  étendue  de  terrains  en  monta- 
gnes ou  en  pente  ,  et  faire  des  barrages  ,  on  parviendrait 
à  rendre  aux  populations  qui  habitent  les  gorges  ou  vallées 
étroites  des  pays  montagneux ,  k  celles  qui  habitent  les 
bassins  des  rivières  et  fleuves  ,  cette  sécurité  dont  elles 
ont  été  jusqu'ici  privées. 

filles  se  livreraient  avec  calme  et  avec  émulation  à  leurs 
travaux  agricoles  et  industriels  ;  et  une  prospérité  crois- 
sante naîtrait  de  cette  sécurité. 

Les  Hollandais  ,  avec  les  gains  incalcdlables  quUls  ont 
faits  par  le  commerce  extérieur,  n*ont-iIs  pas  conquis  les 
immenses  prairies  qui  donnent  à  ce  pays  de  si  gras  pâtu- 
rages (i)  sur  la  mer,  sur  d'immenses  lacs?  Ce  pays  n*a*t- 
il  pas  fait  de  merveilleux  et  solides  travaux  qui  le  (garan- 
tissent des  irruptions  des  mers  qui  baignent  ses  côtes,  de 
celles  des  eaux  des  lacs  qui  le  sillonnent  dans  son  intér^eur^ 
des  irruptions  des  eaux  du  Rhin  et  de  la  Meuse  qui,  avant 
leurs  chutes  dans  la  mer,  font  mille  circuits ,  en  coufoo- 
dant  leurs  eaux  ? 

La  Hollande  n'est  au  figuré  qu'un  tunnel  sous  les  eaux  de 

(1)  Ce  sont  l^s  pâturages  de  la  Hollande  qui  donnent  ce  fro- 
mage qui  se  vend  sur  tous  Usi^archés  du  monde ,  e^  donnent 
le  beurre  qui  a  une  réputation  si  méritée,  , 
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ses  lacs,  de  ses  fleuves.  De  gigantesques  travaux  d'art  habi- 
lement construits  par  les  habitants  ,  tiennent  ces  eaux 
comme  suspendues;  et  si  les  digues  étaient  un  Jour  engloii- 
ties  I  ce  serait  tout-h-coup  une  nouvelle  méditerranée  I 

La  France  s!  puissante  en  force  et  en  richesses  ne  pour- 
rait contenir  ses  torrents  ;  ses  grands  cours  d'eau  I  N'y 
croyons  pas  i 

Cette  nation  a  des  ingénieurs  savants  et  habiles  qui  n'ai- 
tendent  qu'une  loi  pour  prouver  au  monde  entier,  qu'elle 
n'est  jamais  arrêtée,  lorsqu'il  s'agit  de  grands  travaux  d'uti- 
lité publique,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  ces  catastrophes 
fluviales  qui  plongent  par  intervalles  et  presque  périodi- 
quement des  populations  industrieuses  dans  on  gouffre 
d'affreux,  malheurs  I 

Terminons  par  des  paroles  sorties  d'une  bouche  royale  : 
«  l'espère  que  la  magnificence  nationale  nous  permettra 
t  d*6ntrepreadre  de  grands  travaux  4'art  pour  retenir  nos 
9  fleuves  et  nos  rivières  dans  des  digues  plus  fortes  et  ca- 
»  pables  de  préserver  désormais  le  pays  des  inondations 
»  dont  nous  avons  eu  à  déplorer  les  désastreux  effet»  (4).» 

Songez  aussi ,  législateurs ,  à  doter  la  France  de  grands 
travaux  d'art  qui  la  préservent  à  jamais  des  inondations! 
Vous  contribuerez  ainsi  à  reboiser  les  montagnes  qui  en 
sont  susceptibles. 

Mais,  avant  tout ,  faites  des  modifications  au  code  fores- 
tier, dans  l'intérêt  des  habitants  des  communes  monta- 
gneuses I 

Sans  nuire  k  la  reproduction  des  bois  et  forêts ,  vous 
donnerez  à  la  France  d'immenses  et  gras  pâturages  ;  vous 
donnerez  au  peuple  la  viande  à  bon  mai'ché ,  et  la  famine 
sera  pour  toujours  éloignée  du  pays. 

(!)  Réponse  du  Roi  Louis-Polippe  à  M.  Babthb  ,  premier, 
président  de  la  cour  des  comptes,  1er  janvier  1847. 
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Silvicullttre. —  Notice  sur  le  pin  pinier,-  par  M.  Charles 
GiÂPiEas.  —  Bien  de  complet  n'a  encore  été  dit  sur  le  pin 
pinier  (pinus  pinea  saliva  domesiica)  dont  tous  les  au- 
lears  forestiers  ont  néanmoins  fait  mention.  On  sait  géné- 
ralement que  sa  croissance  est  lente,  que  sa  hauteur  est 
moyenne,  que  sa  cime,  ou  chapeau  à  forme  de  parasol  , 
est  très  large,  que  ses  graines  à  coque  dure  sont  bonnes 
à  manger  ^  que  son  bois  est  de  bonne  qualité.  Tout  cela 
est  vrai ,  mais  insaf6sant. 

J'ai  beaucoup  vu  ,  beaucoup  étudié  cet  arbre  dans  nivs 
forêts  ou  il  abonde.  Je  l'ai  vu  chez  mes  voisins,  et  presque 
partout  dans  le  terroir  d'Hyères.  Les  observations  que  j'ai 
faites  sarlesolqui  lui  convient,  sur  les  qualités  de  son 
bois,  sur  l'élagage  exceptionnel  qu'il  réclame,  sont  le  fruit 
d'une  longue  expérience.  Elles  aideront,  peut  être  ,  à  com- 
bler une  des  laimnes  qui  déprécient  les  nombreux  écrits 
sur  les  arbres  résineux  conifères. 

Le  pin  pinier  est  indigène  aux  contrées  les  plus  méridio- 
nales et  les  plus  chaudes  de  la  France  et  de  TËuropcLes 
froids  qui  tuent  nos  oliviers,  l'endommagent  plus  ou  moins, 
nous  en  avons  eu  la  preuve  en  1820.  La  circonférence  de 
sa  cime  qui  couvre  une  grande  superficie  de  terrain,  le  fait 
considérer  comme  une  espèce  peu  convenable  à  l'aménage- 
ment des  forêts ,  et  d'autant  moins  lucrative ,  que,  suivant 
la  natoîe  du  soi  et  de  son  exposilioo  ,  il  n'arrive  à  sa  ma- 
turité qu'après  cent  ou  cent  cinquante  ans  ;  Topinion  com- 
mune est  même  qu'il  dépasse  deux  cents  ans. 

Dans  on  terrain  maigre  et  sans  profondeur,  dans  une  ar- 
gile compacte  et  presque  imperméable ,  il  reste  chétif,  et 
il  est  rarement  droit,  ses  racines  labourent  le  sol  au  dessus 
de  sa  superficie,  son  bois  n'est  guère  bqn  qu'à  brûler  ,  ou  à 
faire  des  pieux  ,  des  chevrons  et  des  plattes  (1). 

(1)  Par  ce  mot  qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  la  langue  fran- 
çaise ,  nous  désignons  en  Provence  ,  des  chevrons  ayant^  une 
épaisseur  de  5  centimètc^s  sur  une  largeur  de  40  à  20. 
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Dans  un  sol  un  peu  meilleur,  et  plus  ou  moins  ombragé, 
soit  par  les  accidents  du  terrain,  soit  par  le  voisinage  d'ar- 
bres à  haute  tige,  sa  croissance  est  plus  prompte;  il  est  plus 
droit  et  plus  élancé,  et  ses  proportions  deviennent  asseï 
fortes  pour  permettre  de  le  convortir  en  planches,  et  même 
en  poutres  de  dimensions  moyennes. 

Mais  lorsque  le  sol  est  riche,  ou  du  moins  assez  meuble 
et  assez  perméable  pour  que  ses  racines  puissent  le  péné- 
trer à  une  grande  profondeur,  et  le  labourer  avec  facilité 
et  à  une  grande  distance,  et  lorsque,  par  dessus  tout,  ce 
sol  est  un  peu  frais,  alors  Tarbre  acquiert  toute  la  beauté 
de  proportions  dont  il  est  susceptible.  Sa  hauteur  est  de 
16  à  16  mètres,  sa  tige,  depuis  la  superficie  du  sol  jusqu'il 
la  naissance  de  son  chapeau,  est  de  10  mètres,  elle  ne  doit 
pas  les  excéder  si  Ton  tient  ii  ce  que,  d'une  extrémité  k 
l'autre,,  son  diamètre  ne  présente  pas  trop  de  disproportion. 
Sa  circonférence  dépasse  trois  mètres.  Dépouillé  de  soa 
aubier  qui  est  toujours  mauvais  et  promptement  vermoulu, 
et  il  a  cela  de  commun  avec  les  autres  pins  sans  exception^ 
(4)  son  bois  de  cœur  a  encore,  en  moyenne,  un  diamètre  de 
55  à  60  cent. 

Ces  mesures  de  dimensions  ne  peuvent  pas  êtres  fautives 
parce  qu'elles  ont  été  prises,  la  première,  sur  un  arbred'une 
propriété  voisine  de  la  mienne  et  qui  n'est  pas  encore 
parvenu  à  toute  sa  croissance,  et  la  seconde,  sur  deux  trôn- 
ons de  bois  de  cœur  qui  m^appar tiennent,  et  sur  lesquels 
j'aurais  bientôt  à  revenic. 

Si,  avant  d'abattre  l'arbre,  on  lui  a  dquno  le  temps 
d'arriver  à  sa  complète  maturité,  c'est-à-dire  à  ce  terme  de 
sa  végétation,  où  sa  croissance  étant  nulle,  sa  décadence  n'a 

(1)  Dans  les  construclions  civiles  et  maritimes^  le  bois  de  pin 
est  toujours  dépouillé  de  son  aubier.Traité  pratique  delà  culture 
des  pins  à  grandes  dimensieus,  par  M.  Delaharre;  note  de  M. 
Vilmorin,  page  5S,  troisième  édition. 
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pas  encore  comoieneé,  alors  son  bois  de  cœur  a  atteint 
toute  sa  perfection,  il  estHont  résine  ;  il  est  inattaquable 
par  les  ^ers,  et  il  résiste  à  la  chftieur ,  à  Thninidité  et  à 
toutes  les  Ticissitudes  atmosphériques.  En  un  mot,  c'est  on 

•OIS  DE  FER,  ET  COHPAAABLE  OU  PEU  INFÉRIBUft  AU  MeLBZB,  AVEC 

lequel  il  offre  par  sa  couleur  rouge,  un  ifouteau  point 
d'assimilation. 

Cette  assertion,  qu'aucun  auteur  forestier,  que  je  sache, 
n'a  encore  émise,  j'en  ai  acquis  la  première  preuve  par  un 
simpje  eflet  du  hasard  ;  voici  à  quelle  occasion. 

En  1845,]e  fis  abattre  les  bancs  en  bois  des  pressoirs  d'un 
moulin  à  huile  pour  leur  en  substituer  d'autres  en  pierres 
de  taille.  Les  banct  provenant  des  snciens  pressoirs  furent 
tranaportësdans  une  de  mes  propriétés.  Malgré  le  contact  de 
Thuile  et  des  vapeurs  huileuses  qui  auraient  du  le  conser- 
Ter,  l'aubier  était  vermoulu; ayant  quelques  mois  après,  fait 
scier  ces  bancs  psr  le  milieu,  je  fus  très-surpris  de  voir 
qu'ils  provenaient  de  pins  piniers,  et  que  leur  bois  de  cœur 
était  dans  un  parfait  état  de  conservation.  Ils  dataient,  né- 
anmoins, de  plus  d'un  siècle,  puisque  c'était  mon  bisayeul 
qui  les  avait  fait  mellre  en  place,  à  peu  près  en  4699,  épo- 
que de  Tacquisition  et  delà  réparation  du  moulin. 

Depuis  lors,  et  par  conséquent  depuis  trente  un  ans,  ils 
sont  restés  gisants  sur  terre  où  ils  forment  une  espèce  de 
clôture,  et  leur  bois  de  cœur  est  encore  aussi  dur,  aussi  frais, 
aussi  parfait  que  le  premier  jour. 

A  ce  point  de  fait  que  Ton  peut  vérifier  chez  moi,  j'en 
joindrai  un  autre  dont  J'offre  également  la  preuve. 

Au  milieu  d'une  vigne  d'un  faible  rapport,  et  dont  le  sol 
superficiel  était  de  sable  presque  sans  mélange  ,  et  le 
sous  sol  dé  ce  mêau;  sable  et  de  cailloux  roulés  par  un  torrent 
voisin,  s'élevait  un  pin -pinier,  que  depuis  quarante  ans 
je  voyais  végéter  sans  que  son  diamètre  eût  jamais  cessé  de 
paraître  j^  peu-près  stationnaire,  il  était  donc  bien  vieux.  La 
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circonférence  de  sa  cime  élait  immenso ,  sa.  végétation  très 
YÎgoareuse,  loin  d'annoncer  une  décadence,  prochaine  pa- 
raissait lui  garantir  encore  une  durée  de  plus  de  cinquante 
ans;  Jelo  fis  abattre  en  4822.  Sa  lige  formant  une  masse  trop 
lourde  pour  être  transportée  sans  une  difficulté  extrême,  je 
la  fis  scier  par  le  milieu,  et  les  deux  tronçons  furent  placés 
dans  une  remise  à  charrettes,  où  ils  sont  encore.  Trois  ou 
quatre  ans  après,  Paubier  étant  déjà  atteint  par  la  pourri- 
ture sèche,  Je  le  fis  enlever;  et  le  bois  de  cœur ,  resté  à  dé- 
couvert, est  encore  à  présent  tel  qu'il  était  lorsque  Tarbre 
fut  coupé  au  pieds 

Chaque  tronçon  a  une  longueur  de  4  mètres  25  cent.,  ia 
longueur  totale  de  la  tige  était  par  conséquent  d'environ  6 
mètres  50  cent.  Elle*  aurait  pu  avoir  40  mètres;  en  pareil 
cas,  le  plus  ou  le  moins  dépend  toujours  du  point  où,  pour 
laisser  la  cîme  se  former,  on  an  été  la  suppression  des  cou- 
ronnes. 

J'ai  dit  que  le  bois  de  cœur  du  pin  pinier  parvenu  à  ses 
plus  belles  proportions,  aurait,  en  moyenne,  un  diamètre 
de  55  à  60  cent.  Celui  des  tronçons  dont  je  viens  de  faire 
mention  ,  n'est  réellement  en  moyenne ,  que  d^un  peu 
moins  de  55  cent,  mais  si  Tarbre  avait  été  coupé  cinquante 
ans  plus  tard  il  en  aurait  eu  5  de  plus.  Personne  n'ignore 
que  plus  un  arbre  est  vieux,  moins  il  a  d'aubier  ;  la  raison 
en  est  qu'au  fur  et  h  mesure  qu'il  approche  de  sa  maturité, 
Taubier  ne  croit  plus  que  très  peu  ou  pas  du  tout,  tandis 
qu'il  ne  cesse  pas  de  se  transformer  en  bols  de  cœur. 

Le  second  fait  pouvant  ne  point  paraître  assez  concluant 
parcequ'il  ne  remonte  guère  au  delà  d'une  vingtaine  d'an- 
nées, je  vais  m*éiayer  d'un  autre  qui  sera  sans  réplique,  et 
qu'attesteront  tous  les  propriétaires  et  lous  les  ouvriers 
forestiers. 

Après  une  coupe  de  nos  pins  indigènes,  les  souches  du 
pin  maritime  cl  du  pin.  (i'Alep  (pin  pinceau   et  pin  blanc) 
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<)ai  restent  enfouies  dans  la  terre^sont  promptement  détruite^ 
.    parla  pourriture,  et  celles  du  premier  beaucoup  plutAl 
que  celles  de  l^autre.  La  place  qu'elles  occupaient  reste 
i  bientôt  marquée  par  des  creux  que  comblent  peu  à  peu  les 

I  terres  entraînées  par  les  eaux  pIuTiales. 

Par  contraire,  l'emplacement  qu'occupaient  les  pins  pi- 
niers  se  fait  reconnaître  par  un  vide  circulaire,  et  désignant 
arec  précision  le  lieu  où  était  Taubier.  Au  milieu  de  ce  cer- 
cle, apparaît  le  bois  de  cœur,  toujours  intact  et  conservant 
après*  cinquante  ans,  et  au  delà,  toute  sa  résine.  Ce  n'est 
qu'à  coups  de  hache  que  nos  gens  de  campagne,  ainsi  qire 
nos  <ibaweurset  pécheurs  de  nuit,  parviennent  à  le  détacher 
et  à  le  réduire  en  Copeaux,  lorsqu'ils  veulent  s'en  servir  en 
guise  de  torches. 

Il  est  vrai  que  la  souche  du  pin  d'AIep,  lorsqu'il  a  été 
coupé  à  toule  sa  croissance  et  à  toute  sa  maturité,  conserve 
longtemps  son  bois  de  cœur;  mais  il  le  conserve  moins  et, 
d'ailleurs,  le  bois  de  pin  d'Alep  est  d'excellente  qualité,  et 
si  les  proportions  moins  grêlés  permettaient  de  l'employer 
dépouillé  de  son  aubier,  il  mafcherall  de  pair  avec  les  espè. 
ces  les  plus  estimées. 

Oa  ne  peut  pas  en  dire  autant  du  pin  maritime,  dont  \o 
bois,  en  Provence,  comme  ailleurs ,  est  considéré  comme 
le  plus  mauvais  de  tous.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  pnr  sa 
précocité  et  par  la  propriété  qu'il  possède  d'utiliser  les  plus 
mauvais  terrains ,  les  calcaires  exceptés ,  il  ne  soll  aussi 
celui  dont  la  ôulture  offre  le  plus  d'avantages  sous  le  rap- 
port du  produit. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouv<»r  qu"il  n'y  a  eu  de 
ma  part,  ni  prévention,  ni  exagération,  à  avancer  quels 
lois  de  cwur  du  pin  pinier  est  comparable  ou  peu  inférieur 
au  mélèze. 

Mais  pour  l'avoir  tel,  quelques  conditions,  trop  souvent 
négligées  dans  nos  contrées,  sont  indispensables  commet 
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elles  le  sont  au  même  degré  pour  les  autres  pins,  loraqu^ea 
veut  leur  conserver  toutes  leurs  bonnes  qualités. 

Les  conditions  indispensables  et  reconnues  telles  par 
runivertalité  des  architeetes ,  des  marchands  de  bois ,  et 
des  auteurs  forestiers  de  tous  les  pays,  sont  :  qd«  L*ÀRBaB 

SOIT  PARVBND  ▲  SA  MâTUBIia;  QDIL  SOIT  COUPfi  EN  MORTE  SfiVS, 
EN  CEOISSAKCE  DE  LUNE  ET  PAR  UN  TEMPS  TRÈS-SEC  ;  QU'IL  SOIT 
DfiBITJK  SUR  LE  CBAMP ,  ET  CONSERVÉ  SOUS  UN  COUVERT  JUSQU'A 
PARFAITE   DESSICATION. 

Alors  il  sera  éminemment  convenable^  et  plus  que  notre 
chêne  indigène  (quercus  cerrii)  à  toutes  les  œuvres  de  forcé 
et  de  durée,  telles  que  :  moulins  à  venty  corps  de  pomptê^ 
linieaux  déportes  cochères^canduiis souierraine^supporie 
de  grès  tonneaux ,  etc. ,  etc. 

Je  terminerai  *ceLte  notice  en  indiquant  le  mode  d'élagage 
qui  convient  au  pin  pinier ,  et  que  j*ai  déjà  dit  être  excep- 
tionnel. 

T  Dans  toutes  les  qualités  de  terrains^  mais  principalement 
dans  ceux  qui  sont  arides  et  sans  profondeur,  le  pin  pinier 
se  couvre  de-  couronnes,  qui,  par  leur  extrême  rapproche- 
ment, interceptent  et  s'approprient  toute  la  sève,  etempè« 
chent  la  flèche  de  s^étever.  Dans  ce  cas,  loin  de  suj[>priaier 
trop  de  couronnes  inférieures  pour  ne  laisser  qu'un  petit 
nombre  des  plus  élevées ,  ce  qui  étiolerait  la  tige  ,  et  pro- 
duirait plus  de  mal  que  de  bien,  on  doit,  par  contraire, 
supprimer  alternativement  une  ou  plusieurs  couronnée 
entre  deux  autres.  La  sève  cessant  dès  ce  moment  d^être 
roucentrée ,  l'ascension  de.la  flèche  n^éprouvera  plus  d'obs- 
tacle. 

Il  arrive  encore  très  souvent  que  quelques  couronnes  se 
chargent  de  branches  tellement  gros^ses  et  fortes,que  la  par- 
lie  supérieure  de  la  tige  en  est  appauvrie,  et  à  tel  point 
qu'on  est  obligé  de  la  eouper,  et  do  la  remplacer  par  unt*  ,ou 
par  deux  de  ces  grosses  branches  latérales.  Si  on  n'en  laisse 
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qli'uDa^  elle  forme  aree  la  partie  inférieure  de  la  tige,  un 
'  angle 4>la8  ou  moins  obtus;  si  on  en  laisse  deux  ,  il  y  a 
bifkroaiion ,  et,  dans  un  cas  comme  dans  rautre,  l'arbre 
reste  défectueux,  et  le  mieux  est  de  Tabattre,  à  moins  qu'on 
ne  lui  demande  que  des  planoheif,  des  chevrons,  ou  du  buis 
è  brûler. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient  plus  fréquent  qu'on  ne  le 
croit ,  il  faut ,  sans  donner  à  la  tige  le  temps  de  s'appau* 
vrir,  supprimer  ces  grosses  branehes  qu'on  doit  considérer 
comme  de  véritables  bois  gourmands,  et,  si  on  ne  pouvait 
pas,  sans  noire  à  l'arbre,  se  permettre  cette  suppression,  on 
se  bornerait  à  les  ébouter  plus  ou  moins,  Cette  opération  les 
affaiblit  au  profit  de  la  tige,  et  plus  tard  on  les  retranchera 
tou4«à*fait. 

G'eal  par  4'abs6nce  de  ce  mode  d*élagage  que  dans  le 
nombre  immense  de  jennes  pins  piniers  qui  végètent  dans 
nos  foréis ,  il  en  est  si  peu  qui  viennent  irbien.  Ou  peut 
dire  de  ceux  «ci ,  que  c'est  la  nature  qui  a  tout  fait  pour 
eux  en  dépit  des  maîtres  et  des  ouvriers. 

Si  ce  mode  est  resté  inconnu  ou  sans  application  dans 
notre  contrée ,  ce  n*ést  assorément  pas  faate  d'intelligence 
on  de  bon  vouloir  de  la  part  des  propriétaires  des  forêts  , 
matsparoeque  nos  bois  ayant  été  Jusqu'à  présent  à  peu 
près  sans  valeur  ,  et  de  plus,  sujets  à  de  fréquents  incen- 
dies ,  ils  ont  pensé ,  et  moi  avec  eux .  que  ce  serait  perdre 
son  tenaps  et  ses  avances,  que  de  les  employer  à  des  tra- 
vaux et  à  des  recherches  d'améliorations  qui  seraient,  cel* 
les-ci  sans  but  et  tes  autres  d'une  rentrée  plus  qu'incer*- 
taine,  ou  éloignée  de  soixante  ou  quatre-vingts  ans  pour 
iea  pins  maritimes  et  d'Alep ,  et  d'un  à  deux  siècles  pour 

I  le  pin  pinier.  , 

I  Telle  est  aussi  la  cause  qui  nou^  fait  livrer  exclusive- 

ment l'élagage  de  nos  essences  forestières  à  des  fasciniers 
ou  faiseurs  de  bourrées,  qui  travaillent  peur  leur  compte, 
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ç{  ayant  moins  iolérètà  faire  bien  qu'à  faire  vite,  élaguent, 
toujours  avec  excès  pour  avoir  plus  d'émondes  i  et  dont 
chaque  coup  de  serpe  vaut  à  Parbre  une  plaie ,  et  sauvent 
un  chancre  incurable. 

L*iDsoucianqe  dont  on  nous  adresse  si  sauvent  le  repro^ 
che ,  do  moins  sous  le  rapport  de  Tadminist ration  des  bois, 
conime  d^une  maladie  end^aniqae  à  notre  pays ,  provient 
donc  moins  de  notre  fait ,  que  de  la  trop  grands  sxtensioa 
de  notre  sol  forestier. 

Si  ce  reproche  était  mérité ,  il  le  serait  également  el  k 
un  bien  plus  haut  degré  ,  par  toutes  les  eontrées  da  globe 
où  les  produits  des  forêts  excédent  encore  davantage  las 
besoins  de  la  consommation.  Dans  l'embarras  du  choix , 
et  sans  dépasser  les  limites  de  l'Europe,  je  me  bornerai  à 
^signaler  la  Corse  et  le  Tyrol  ;  et  un  haut  personnsge  plus 
recommandabie  encore  par  la  noblesse  de  son  caractère , 
que  par  l'illustration  historique  de  son  nom  et  de  sa  Ai- 
mille,  et  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  contesté,  S. 
A.  Monseigneur  le  doc  d'AsiMBEsa ,  m'a  dit  avoir  vu  ,'eD 
Bohême ,  brûler  sur  place  un  sapin  des  plus  belles  dimen- 
sions ,  pour  en  extraire  de  la  potasse. 

Certes ,  nous  n'en  sommes  pas  eneore  Ib  ,  et  lorsque  des 
incendies  dévorent  nos  bois,  ce  n'est  pas  nous  qu'on  peut 
accuser  d'y  avoir  mis  feu  pour  en  profiter  les  cendres^) 

Au  reste ,  tout  annonce  qu'une  ère  nouvelle  va  bientAi 
commencer.  Nos  boisd'œuvre  plus  recherchés  ont  éprouvé 
une  hausse  assez  marquée.  Nous  devons  ce  premier  avan- 
tage à  l'accroissement  de  la  population  et  plus  encore  aux 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrie.  Leurs  besoins  in- 
cessants ^  loin  de  diminuer,  ne  feront  que  ^s'accroître  da 
jour  en  jour,  et  avec  eux  la  valeur  de  nos  essences  rési- 
neuses ,  et  nos  travaux  pour  ramélioraiion  et  l'extension 
de  leur  culture* 

(Bulletin  des  iravaujf  de  la  Société  d'agriculture  et  d^ 
commerce  du  Var,) 
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Mémoire  iur  là  •culture  des  caroubiers  dans  Vaneien 
royaume  de  Valence; par  M.  H.  Flueï  ,  membre  carres^ 
pondant  de  ta  Société.  —  Les  Valenciens  emploient  le 
fraîi  da  caroubier  pour  nourrir  leurs  chevaux  et  leurs  mu- 
lets. On  le  donne  également  aux  animaux  à  laine,  et  on  eu 
fait  usage  pour  engraisser  les  bœufs  et  les  cochons  ;  sou- 
vent même  dans  les  campagnes,  des  malheureux  vivent  de 
c«  fruit. 

Les  vieux  troncs  servent  à  faire  du  charbon  ;  les  arbres 
bien  conservés,  aiosi  que  leurs  grosses  branches ,  sont 
employés  pour  le  charroosge  et  servent  surtout ,  à  monter 
les  instruments  du  jardinage  et  les  outils  de  menuisier. 
C'est  le  bois  du  caroubier  mâle  qui  est  destiné  I  ces  diffé^ 
renls  usages. 

Le  caroubier  s'élève  de  5  à  6  mètres;  ses  branchée  s*é- 
tendent  borliontalement  à  une  grande  distance  ;  ses  feuilles 
longues  de  30  centimètres,  de  forme  ovale ,  se  subdivisent 
en  cinq  petites  feuilles  ovales ,  brillantes  et  serrées;  les 
fleurs  naissent  en  grappes  ,  et,  selon  le  sexe  de  l'arbre , 
aont masculines,  féminines,  hermaphrodites. 

Le  fruit  a  de  45  à  20  centimètres  de  long,  est  verl  dans 
le  principe;  il  jaunit  et  devient  couleur  maron  à  l'époque 
de  la  maturité.  Cet  arbre  fleurit  deux  fois  par  an ,  en  au- 
tomne et  en  hiver.  Il  acquiert  quelquefois  des  dimensions 
prodigieuses.  Dans  le  rayaume  de  Valenee  on  en  voit  quel- 
ques-uns qui  existent  depuis  deux  cents  acs,  et  qui  don- 
nent souvent  plus  d'un  quintal  métrique  de  fruits. 

Lorsque  la  caroube  est  mbre,  elle  est  douce,  pftteuseet 
pectorale.  Lorsqu'elle  est  verte,  on  en  fait  un  remède  qui 
est  très-efficace  contre  la  maladie  dite  lienterie.  La  phar- 
macie emploie  également  le  fruit  mûr  et  en  extrait  un  sirop 
très  boa  pour  les  maux  de  gorge  et  la  toux. 

On  peut  faire  usage  des  feuilles  pour  tanner  les  cuirs ,  et 
son  bois  est  aussi  dur  que  celui  de  Yyeuse. 
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Le  caroubier  se  troave  en  Palestioe,  en  SgypU, 
dans  rArchipèl  et  en  Italie  ;  il  pent  croître  en  Provence 
et  dans  le  Bas-Languedoc.  On  présume  que  ce  sont  les 
Arabes  qui  Tont  porté  en  Espagne.  La  France  le  rendra  k 
TAfrique. 

JussiBUy  dana  sa  méthode  naturelle,  le»  classe  dans  la 
famille  deslegumineox,  à  cause  du  cfractire  et  de  la  nature 
du  fruit  qu'il  produit,  et  d'après  Torganisation  de  la  fleur 
dont  la  corolle  est  régulière.  EoeSet,  la  corolle  du  caroubier 
formée  de  plusieurs  pétales  égaux,  renferme  dix  étamines 
distlnetes  soudées  par  leur  base;  il  a  sous  ce  rapport  la 
plus  grande  analogie  avec  le  tamarinier  de  Tlnde. 

LiNTits  le  classe  dans  la  Pentandriamonogynia, 

H  existe  dtflKren tes  espèces  de  caroubiers. 

Celui  qui  prorient  de  la  semence  est  ou  masculin  ou 
féminin,  quelquefois  hermaphrodite.  Ces  deux  derniers 
genres  donnent  du  fruit,  mais  celui  des  femelles  n'est  ni  si 
grand,  ni  d'aussi  bonne  qualité  que  celui  que  l'on  obtient 
des  arbres  greffés  dont  il  existe  aussi  différentes  espèces.Les 
plus  remarquables  sont  : 

Le  Caroubier  Bocha.  —  Il  se  distingue  de  celui  qui 
provient  naturellement  de  semence,  en  ce  que  ses  feuilles 
ne  se  composent  que  de  quatre  petites  feuilles  qui  sont  d'un 
ver  plus  clair;  c'est  la  plus  grande  espèce.  Son  tronc  est 
rond  et  droit  avec  cinq  ou  six  rangées  de  branches  qui 
sortent  horizontalement  et  très  chargées  de  feuilles  ;  son 
fruit  est  de  dimension  ordinaire,  couleur  de  cbâiaigoe,  un 
peu  clair  è  l'extérieur  et  blanc  dans  Pintérieur;  il  est  de 
très  bonne  qualité  et  produit  abondamment.  Il  a  besoin 
seulement  d'un  terrain  favorable. 

L$  Caroubier  du  Casuda  JRocAa.— Il  est  presque  sem- 
blable au  précédent,  mais  ses.branches  sont  moins  garniifs 
de  feuilles,  lesquelles  sont  d'un  vert  plus  foncé.  Son  fruit 
est  d'une  couleur  plus  obscure,  et  est  préférable  à  celui  du 
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earoobiar  Rochas  mais  il  ne  donne  pas  autant  de  fruits  et  un 
bon  terrain  lui  est  nécessaire. 

Le  Caroubier  dit  del  Pomell.'^  Il  est  moins  grand  que 
les  précédents.  Ses  branches  sont  inclinées^  les  feuilles 
moins  serrées  sont  accompagnées  de  cinq  petites  feuilles. 
Son.  fruit  Tient  en  grappes  et  est  de  bonne  qualité.  H  vit 
peu  d'années,  mais  il  pousse  dans  des  terrains  plus  faibles 
que  ceux  dont  ont  besoin  les  autres  espaces. 

Le  Caroubier  dit  Uatalafora. —  Ses  dimensions  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  celles  des  autres  caroubierSi  mais 
ses  branches  sont  beaucoup  .plus  inclinées  ;  ses  feuilles 
plus  rares  supportent  quatre  petites  feuilles.  Son  fruit  qui 
est  plus  ou  moins,  foncé,  n*est  pas  aussi  bon  que  celui  des 
autres  espèces,  mais  il  produit  beaucoup  et  presque  tous 
les  ans,  même  dans  les  mauvais  terrains.  Son  bois  n'est  pas 
aussi  dur  et  se  détériore  plus  facilement. 

Le  Caroubier  hepmaphrodite.  —  Cette  espèce  est  assez 
rare,  elle  donne  unegranda  quantité  de  fruits  tous  les  ans, 
et  d*une  grosseur  remarquable ,  elle  ressemble  en  tout  à  la 
Mataiafera;  sa  fleur  seule  diffère. 

Le  Caroubier  dit  Negreta.  —  Ses  dimensions  sont  les 
mêmes  que  celle  du  Mataiafera»  Ses  branches  sont  plus 
serrées ,  sa  feuille  et  son  fruii  plus  petits.  Sa  couleur  est 
plus  obscure ,  sa  qualité  médiocre. 

Le  Cinoubier  dit  Casuda  de  lloja  de  Albahaca.  —  Sa 
grandeur  est  la  môme  quo  celle  du  Caroubier  Hocha.  Ses 
branches  sont  uussi  horizootales ,  serrées  et  très  garnies  de 
feuilles,  lesquelles,  k  cause  de  leur  petitesse,  jpi  ont  fait 
donner  le  surnoga  de  feuille  de  basilic  (hôja  de  Âlbahaca.) 
Son  fruit  est  couleur  do  châtaigne ,  claire  et  petit. 

Le  Caroubier  dit  Cachar.  —  Cet  arbre  est  plus  petit ,  a 
moins  do  branches ,  et  est  moins  garni  que  ceux  des  autres 
espèces.  La  couleur  de  son  fruit  est  très  foncée,  et  il  est 
d'une  mauvaise  qualité ,  ainsi  que  le  bois. 


Telles  sont  les  priocipales  espèces  de  caroubiers.  Il  est 
à  remarquer  que  parmi  les  caronbiers  mâles ,  il  s'en  trouve 
dont  la  fleur  est  de  couleur  rougefltre  et  d'autres ,  doai  la 
fleur  est  jaune.  Les  premiers  sont  plus  féconds  et  résistent 
mieux  aux  froids  et  aux  gelées. 

Terrain.  — -  Bien  que  le  caroubier  croisse  dans  toute  es- 
pèce de  terrain  ,  quelque  mauvais  qu'il  soit ,  cependant  il 
devient  beaucoup  plus  vigoUreut  et  donne  une  plus  grande 
quantité  de  fruits  si  la  terre  est  de  bonne  qualité.  II  n'y  a 
que  dans  les  endroits  marécageux  et  humides  qu'il  ne 
réussit  pas.  Les  collines  exposées  au  midi ,  dont  le  sol  esi 
à  la  fois  calcaire  et  alumineux,  lui  sont  surtout  favorables  , 
quand  môme  il  y  aurait  une  grande  quantité  de  pierres.  Il 
croît  aussi  très  bien  dan»  les  terres  siliceuses ,  mais  il  y 
donne  peu  de  fruits.  II  fructifie  mieux  au  milieu  de  roches 
calcaires  ;  quoi  qu'il  y  croisse  peu,  et  qu'il  y  vieillises 
promptemeDt. 

L'air  qui  lui  est  le  plus  favorable  est  celui  du  voisinage 
de  la  mer. 

Culture.  —  Le  Caroubier  peut  se  multiplier  par  boutu- 
re ou  par  semence,  mais  cette  dernière  manière  est  celle  qui 
est  le  plus  en  usage  et  qui  est  généralement  préférée. 

La  semence  peut  se  faire  en  tout  temps ,  mais  le  moment 
le  plus  favorable  est  en  avril  ou  mai ,  pour  que  la  JeuDO 
plante  ait  une  certaine  force  à  l'approche  de  l'hiver,  et 
puisHOy  à  l'aide  de  quelques  précautions,  supporter  les 
froids  et  les  gelées  qui  lui  seraient  si  contraires. 

On  peut  semer  sur  place,  ou  former  des  pépinières.  Ce 
qui  pourrait  faire  préférer  la  première  méthode,  c'est  que 
l'on  évite  ainsi  le  mal  qu'éprouve  tout  arbre  que  Ton  trans* 
plante,  et  que  l'on  a  de  moins  les  embarras  et  les  frais  que 
nécessite  cette  opération  ;  mais  elle  offre  quelques  inconvé- 
nients et  des  difficultés  pour  donaer  aux  jeums  arbres  tous 
les  soins  dont  ils  ont  besotn  dans  le  principe  ,  et  si  on  ne 
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(^eutles  semer  dans  les  intervalles  des  rangées  d^une  vigoè 
que  Ton  enlèvera  lorsque  tous  les  caroubiers  seront  devenus 
grands,  il  faut  donner  la  préférence  aux  plans  et  créer  des 
pépinières. 

Une  fois  que  le  terrain  de  la  pépinière  est^préparé,  <m 
jette  à  SO  centimètres  de  distance  5  ou  6  graines  que  Ton 
met  ensemble  en  terre,  et  dn  les  couvre  légèrement  avec 
on  peu  de  terre. 

La  meilleure  semence  de  caroubiers,  est  celle  de  l'arbre 
mâle,  pareeque  tous  les  plans  qui  en  proviennent  sont  plus 
forts  que  ceux  qni  sortent  de  la  semence  du  caroubier 
femelle.  Peur  obtenir  la  graine,  il  faut  Tèter  à  la  main ,  du 
fruit;  ensuite  lorsque  la  terre  a  été  labourée  et  fumée,  on 
donne  uu  arrosage  ,  le  m^me  jour  on  met  tremper  la  se- 
mence et  on  Vexpose  àaus  de  i'eau  claire  au  soleil.  Cette 
eau  sera  changée  tous  les  matins,  et  au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours  les  petites  graines  commencent  à  gonfler  et  à 
germer;  on  les  enlève  alors  et  on  les  sème  immédiatement 
dans  des  troos  préparés  et  distants  de  40  à  50  centimètres, 
et  après  avoir  couvert  la  semence.,  chaque  jout  on  ParrosA 
è)a  main  à  mesure  que  l'on  sème.  ï)e  celte  manière,  si  le 
temps  est  favorable,  ils  poussent  huit  à  neuf  jours  après  que 
la  graine  a  été  mise  en  terre ,  pourvu  qu'elle  ne  manque 
pas  d'humidité.  Dans  chaque  trou  ,  on  doit  placer  5  ou  G 
graines  ;  car ,  bien  qu'elles  poussent  presque  toutes,  les 
insectes  finissent  par  en  détruire  beaucoup. 

Eu  greffant  ces  arbres  dans  la  pépinière  à  50  centimètres 
de  hauteur,  et  en  les  conservant  jusqu'il  ce  que  le  tronc 
sent  gros  d^un  poure  ;  ou  peut  alors  les  transplanter  avec 
une  motte  de  terre  de  20  à  30  centimètres  do  diamètre  ,  e€ 
cette  opération  faite,  ils  pourront  donner  du  fruit  à  l'âge  de 
cn)q  ou  six  ans. 

tous  le^  Caroubiers  naissent  de  semonce  d'arbres  mâles 
ou  d'arbres  femelles,  et  comme  les  premiers  ne  donnent 
pre^qu^  paà  de  fruits ,  et  que  celui  du  second  est  trè^ 
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petH,  Il  devient  nécessaire  de  les  greffer.  Sur  l'uoe  de» 
branches  du  caroubier  femelle,  on  pose  une  bouture  du  ca- 
roubier mile.  Mais  lorsque  le  sujet  est  un  caroubier  mâle  , 
on  conserve  une  branche ,  et  les  autres  sont  greffées  de 
Tespèce  femelle.  La  première  enuée  n'exige  que  quelques 
labours  ,  et  lorsque  les  froids  approcheront ,  on  couvrira 
les  plants,  en  laissant  seulemejfit  entrer  la  lumière  néces- 
saire à  leur  végétation.  Aussitôt  que  Thiver  sera  passé,  oo 
doit  les  découvrir.  La  seconde  année  on  prendra  les  mêmes 
précautions,  mais  comme  les  plants  auront  déjà  un  mètre 
de  hauteur,  chaque  sujet  devra  être  entouré  avec  de  la 
paille.  A  la  fin  de  mars  on  enlève  cette  enveloppe ,  on 
coupe  les  gourmands  et  Von  taiHeles  branches  de  manière 
à  ce  que  le  tronc  reste  lisse  et  droit.  £n  prenant  ces  pré- 
cautions,  en  labourant ,  en  sarclant  et  en  fumant  la  terre  ^ 
on  pourra  au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans  iransplanler  Us 
arbustes  dans  le  terrain  où  ils  doivent  être  définitivement 
placés. 

Transplantation»  —  C'est  au  mois  de  mars  que  se  fait 
eetle  opération.  On  6te  toutes  les  petites  pousses  aux  jeunes 
caroubiers,  et  on  leur  coupe  la  tige  j^rinoipale  k  une  hau- 
teur de  1  mètre  90  centimètres.  Il  est  préférable  de  les  en- 
lever avec  leur  motte ,  et  il  faut  avoir  bien  soin  de  con- 
server toutes  les  racines.  On  fera  un  trou  qui  doit  avoir  4 
mètre  de  profondeur  et  autant  de  largeur.  On  mettra  au 
fond  un  pied  de  terreau,  sur  lequel  poseront  les  racines. 
On  remplira  ensuite  le  trou  de  la  meilleure  terre  du  champ, 
et  on  fera  au  pied  de  Tarbre  un  petit  entourage  en  terre 
qui  permettra  d'y  jeter  10  ou  12  arrosoirs  d-eau.  On  devra 
Tarroser  plusieurs  fois  pendant  le  printemps ,  si  les  pluies 
viennent  h  manquer . 

Lorsque  l'on  plante  les  caroubiers,  il  faut  avoir  soin  de 
les  mettre  à  une  distance  de  15  mètres  les  un&  des  autres , 
car  leurs  racines  s'étendent  prodigieusement.  U'suffira  de 
donner  chaque  annéedeux  labours  aux  champs  plantés 
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de  caroubiers ,  l'un  au  printemps,  l'autre  àrautômne.  Si 
on  leur  en  donne  un  troisième  dans  l'été ,  ils  produiront  en 
plus  grande  abondance, 

Gr$ffe.  —  On  greffe  ordinairement  les  caroubiers  en 
écusson.  L'époque  la  plus  farorable  à  cette  opération  est  du 
15  mai  au  45  juin.  On  peut  Teffectuer  Tannée  même  de  la 
transplantation ,  en  plaçant  deux  ou  trois  écussons  de 
l'espèce  qui  aura  été  choisie ,  sur  la  partie  supérieure  du 
tronc,  de  manière  à  ce  que  les  pousses  qui  en  proviendront, 
forment  les  branches  principales  de  l'arbre.  De  celte  ma- 
oière  le  ^caroubier  produit  deux  ou  trois  ans  plutôt  ;  mais 
lorsque  le  tronc  n'a  pu  être  greffé ,  on  attend  qu'il  ait  des 
branchessuffisantespour  recevoir  la  greffe,  et  alors  on  les 
écussonne. 

Comme  toutes  les  branches  de  Tarbre  doivent  provenir  de 
U  greffe;  on  enlève  (ous  les  gourmands  qui  pourraient  la 
priver  de  la  sève ,  mais  cette  opération  exige  de  la  pru^» 
dence,  car  si  une  grande  quantité  de  branches  gourmandes 
lui  enlèveraient  là  sève ,  il  pourrait  aussi  arriver  que ,  si 
on  ne  laissait  aucune  petite  pousse  pour  la  faire  monter  , 
non  seulement  Técusson  ne  prendrait  pas ,  mais  l'arbre 
pourrait  mourir.  Il  convient  donc  de  laisser  quelques  pe- 
tits gourmands  et  les  arbustts  ne  devront  être  taillés  que 
deux  ou  trois  fois  la  première  année,  jusqu'à  ce  que  la 
greffe  ait  bien  réussi,  et  que  la  sève  ait  pris  son  cours. 
Alors  on  laissera  croître  une  branche  sur  laquelle  sera 
greffée  l'espèce  mâle  ,  si  le  sujet  est  femelle.  Celle  greffé  se 
place  lorsque  les  branches  principales  qui  doivent  être  au 
nombre  de  trois  on  quatre  ont  pris  leur  développement , 
.  on  ne  la  laissera  pas  s'élever  ,  parce  qu'elle  ne  sert  qo'à 
féconder  les  fleurs  des  autres  branches.  Mais  il  est  très<> 
importftni  que  cette  greffe  réussisse  pour  <)ue  Ton  obtienne 
une  grande  quantité  de  fruits.  Peu  de  personnes  con- 
oaîssent  cette  circonstaoee  si  importante  de  la  culture  de 
cet  arbre. 


-  436  — 

Taille  du  Caroubier.  —  Pour  savoir  tailler  les  arbres  , 
n  faut  toujours  une  certaine  intelligence,  et  une  certaine 
aptitude ,  aussi  ,  quoique  le  caroubi«r  n^exige  pas  au- 
tant de  connaissances  pratiques  que  celles  qui  sont  néces- 
saires pour  soigner  les  arbres  fruitiers ,  il  est  cependant 
indispensable  que  la  personne  chargée  de  la  taille  des  ca- 
roubiers, qui  peuvent  être  entièrement  perdus  par  une 
mauvaise  taille ,  ait  une  grande  expérience. 

Les  jeunes  caroubiers  se  taillent  avec  la  plus  grande  fa- 
cilité ;  mai5  s'ils  n'ont  pas  é(é  bien  dirigés  dès  les  pre- 
mières années ,  ce  sera  avec  la  plus  grande  peine  que  Ton 
parviendra  à  tes  redresser  des  mauvaises  directions  q^uTls 
auront  pu  prendre  ;  et  comme  ils  croissent  lentement ,  il 
devient  presque  impossfble  qu'ils  reprennent ,  si  un  agri* 
culteur  maladroit  leur  enlève  quelque  branche  principale» 

Les  derniers  mois  de  Tautomne  sont  les  plus  favorables, 
pour  la  taille  du  caroubier,  et  comme  les  bourgeons  qui 
doivent  produire  des  fruits ,  ou  seulement  des  branches  ^ 
ne  se  distinguent  pas  aussi  facilement  que  ceux  d'autres, 
arbres,  il  faut  bien  examiner  Parbre,  remarquer  les  bran- 
ches de  premier  et  de  second  ordre  qui  doivent  être  enle- 
vées ,  et  ne  laisser  que  quatre  branches  principales  à  l'ex- 
trémité du  trône.  Une  fois  que  la  personne  chargée  de  fa 
taille,  connaît  les  branches  qu'elle  doit  enlever ,  elle  com- 
mence à  les  couper  en  ayant  soin  de  ne  laisser  aucun  éclat, 
et  que  la  coupe  soit  bien  unie  ,  en  lui  donnant  la  forme  de 
bec  de  flageolet ,  de  manière  à  ce  que  l'eau  n'y  puisse-  sé- 
journer et  pourrir  la  branche.  Il  pourra,  si  cela  est  néces- 
saire ,  diminuer  la  branche  mftie ,  parceque ,  bien  qu'elfe 
ne  s^étende  pas  ,  elle  sufSt  toujours  à  la  fécondation. 

On  ne  fera  croiser  aucune  branche ,  et  on  ne  coupera 
que  le  bois  nécessaire  pour  que  l'arbre  soit  bien  aéré  et 
débarrassé  de  tontes  ses  branches  superflues.  On  dégagera 
surtout  le  côté  du  Midi  pour  que  les  rayons  'du  soleil  pùis- 
fent  pénétrer  dans  l'intérieur.  EnGn  en  veillera  à  ce  que 
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le»  branches  soient  habilement  ëquihbréei  en  I«iur  laissant 
Ha  Tolume  et  des  dimensions  égales  de  tous  les  côtés  du 
tronc 

Cueillette  et  conservation  du  fruit.  —  C'est  ordinaire- 
ment dans  le  mois  de  septembre  que  Ton  cueille  le  fruit 
dtt  caroubier  ,  on  ne  Teffectue  que  lorsque  le  fruit  arrivé  à 
maturité,  commence  à  tomber,  On  le  gaule  avec  de  grandes 
cannes ,  et  il  faut  seulement  avoir  soin  de  ne  pas  maltrai- 
ter les  jeunes  pousses  qui  doivent  donner  du  fruit  Tannée 
soivante. 

La  meilleure  manière  de  conserver  le  fruit  est  de  le 
mettre  étendu  dans  des  magasins  secs  et  bien  aérés ,  et  on 
ne  le  placera  en  tas  qu'à  l'approche  de  Thiver,  et  lorsqu'it 
sera  bien  sec  ;  autrement  ;  il  fermenterait  et  prendrait  une 
couleur  noire. 

Maladies  du  Caroubier.^  Le  plus  grand  ennemi  des 
caroubiers  est  le  ver  rongeur  qui  les  attaque  par  le  tronc, 
leur  fait  perdre  leur  sève,  les  afifaiblit  et  les  expose  ainsi  k 
être  facilement  brisés  par  le  venL  II  faut  alors  découvrir  la 
blessure  et  tuer  le  ver  en  introduisant  un  fil  de  fer.  Lorsque 
l'on  taille  l'arbre  ,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  enlever  les 
branches  qui  ont  été  attaquées  par  le  ver.  La  perte  de  la 
sève  indique  assez  la  demeure  de  l'insecte  qui  est  jaune, 
ayant  la  tête  et  la  queue  noire,  brillant  et  long  d'environ  un 
pouce.  Aussi  un  arbre  dont  le  tronc  est  très  gros,  et  que  l'on 
a  émondé  pour  renouveler  les  principales  branches ,  est 
souvent  attaqué  avec  plus  de  facilité,  et  lorsque  de  grands 
vents  ont  rompu  quelques  branches  principales;  il  est  très 
difficile  de  les  rajeunir  en  les  étôtant ,  et  il  est  encore  plus 
difficile  de  les  remplacer  par  de  jeunes  caroubiers,  parce- 
que  les  racines  des  vieux  arbres  qui  s'étendent  de  tous 
I  côtés  ne  laisseraient  pas  croître  les  nouveaux,  de  manière 

qu'il  faut  laisser  la  place  vide,  et  c*est  une  perle  dans  les 
{  revenus  de  la  plantation.  La  grande  ch&leur  et  le  froid 

I  cixcessif,  fcnt  fendre  également  les  caroubiers.  On  l'attribue 
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au  double  travail  de  la  sève  iiui  a  lieu  eo  automue  et  k 
la  fin  de  l'hiver,  ce  qui  rend  Tarbre  très  sensible  aux  va- 
riations delà  température  ;  aussi,  malgré  la  dureté  du  bois 
du  earoubier,  la  dilatation  de  la  sève  pendant  les  fortes 
cbAleurs,  augmente  son  volumeau  point  de  faire  fendre  quel- 
quefois les  caroubiers  dont  les  branches  sont  par  trop  sur- 
chargées de  fruits. 

Pour  les  mettre  à  Tabri  du  froid  pendant  qu'ils  sont  jeu- 
nes, on  est  dans  l'habitude  de  les  envelopper  avec  de  la 
paille  de  riz  que  l'on  préfère  à  la  paille  ordinaire,  parce  que 
les  animaux  ne  la  mangent  pas. 

Produits  des  Caroubiârs.  Si  Ton  compare  les  différents 
produits  que  Ton  peut  obtenir  dans  les  terrains  secs,  comme 
la  vigne  et  Tolivier,  on  trouve  que  le  caroubier  donne  des 
bénéfices  supérieurs  auxquels  il  faut  ajouter  encore  d'au- 
tres bénéfices  inhérents  à  sa  culture. 

Ainsiuneplantationde  caroubiersd'une  valeur  de  2,500  fr- 

peut  produire  chaque  année  63  quintaux  de  fruits 
qui,  au  prix  moyen  de  6  francs  le  quintal  métri- 
que ,  donnent 378  fr. 

desquels  on  doit  défalquer  pour  les  labours 78  fr. 

et  pour  les  frais  de  récolte. SOfr. 

Il  reste  d(»nc  net S50  fr. 

C'est-à-dire  40p.  400  de  bénéfice.  Peu  de  cultures  peu- 
vent donner  autant.  Lorsque  la  taille  des  arbres  a  lieu, 
le  produit  du  bois  couvre  les  frais  de  Topération,  ainsi  que 
do  l'entretien  des  clôtures. 

Placés  ordinairement  sur  des  collines  ou  deà  endroits 
élevée,  les  agriculteurs  peuvent  travailler  leurs  plantations 
de  caroubiers  lorsque  les  terres  des  vallées  ne  sont  plus 
maniables,  et  les  deux  ou  trois  labours  que  Ton  donne 
chaque  année,  ne  prennent  que  très  peu  du  temps  néces- 
saire aux  autres  cultures. 

Au  milieu  des  plantations  de  caroubiers,  les  cultivateurs 
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sèment  des  orges  el  des  blés  qui  auraieot  été  desséchés  par 
des  chaleors  exoessiTés^  et  qai  donnent  des  récoltes  assez 
abondantes. 

Souvent  môme  ,  des  vignes  sont  plantées  entre  des  ren- 
gées  de  caroubiers ,  et  rien  ne  peut  donner  une  idée  du 
coup-d'sdii  gracieux  qu'ofifre  cette  double  plantation. 

Dans  un  pays  comme  l'Algérie  où  de  grands  espaces 
•ont  ineulteSf  la  multiplicatien  des  caroubiers  offrirait  les 
plus  grands  avantages,  surtout  si  en  les  semant,  on  parve- 
nait à  en  couvrir  nne  étendue  considérable.  Les  produite 
que  l'on  obtiendrait  serviraient  peur  la  nourHture  de  la 
race  chevaline ,  ainsi  que  pour  les  bestiaux,  et  Ton  par- 
viendrait ainsi  à  retirer  des  terres  abandonnées,  de  riches 
récoltes  qui  procureraient  de  nouvelles  ressources  aux  co- 
lons des  possessions  françaises  dans  le  Nord  de  TAfrique . 

De  la  nécessité  d'introduire  une  réforme  gétiéraU  dans 
la  fabrication  des  instruments  d'agriculture  en  France^ 
et  des  moyens  à  employer  pour  arriver  profpptement  à  ce 
résultat;  par  J,'A.  Fabre  ^  D,  M.  à  Fauillet.  —  l>e  toutes 
les  réformes  à  iutroduire  en  agriculture ,  il  n'en  est  pas  de 
plus  impérieuse  que  celle  des  in>lruments  dont  se  sert 
journellement  le  cultivateur.  Elle  doit  précéder  toutes  les 
autres,  et  suivre  une  autre  marche  serait  s^écarter de  la 
voie  philosophique,  car  le  produit  ,  n'est  obtenu  que  par 
les  moyens,  (t  les  moyens  ont  pour  base  Us  instruments. 
On  verra  bientôt  combien  la  nécessité  de  cette  réforme  est 
urgente  et  combien  seraient  grairdsies  avanlagesqu'elle  est 
destinée  à  opérer.  J'appelle  sur  ce  point  toute  la  maturité 
des  réflexions  des  véritables  amis  de  Tagriculture  et  de  la 
prospérité  de  feur  pays. 

Les  variétés  d'instruments  de  toute  espèce,  dont  on  se 

■  sert'journellernent  pour  l.es  besoins  de  l'agriculture   en 

France,  sont  tellement  nombreuses,  que  chaqne  déparie- 

ment ,  que  chaque  canton  ,  et  souvent  même  la  localité  la^ 

plus  poHte,  en  a  qui  lui  sont  propres. 
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La  construction  des  itistrumeDts,  étaot  presque  partout 
confiée k  des  mains  iobabiles  et  peu  expérimentées,  il  en 
résulte  que  presque  toutes  les  variétés  sont  éminemment 
vicieuses  ;  aussi  tous  les  esprits  sérieux  et  éclairés  qui 
ont  en  vue  le  bien-être  et  la  prospérité  de  Pagrleaiture , 
gémissent-ils  de  voir  ces  iaslrumeuts  faire  dépenser  en 
pure  perte  une  graude  partie  de  temps ,  d'argent ,  de  tra- 
vail et  de  fatigues  y  pour  obtenir,  eu  définitive,  un  revenu 
beaucoup  moins  considérable. 

Personne  n'ignore  que  l'ouvrier  le  plus  habile  avec  on 
mauvais  instrument  ne  fait  pas  la  moitié  de  Pouvrage  qu'il 
pourrait  faire  avec  un  bon.  Il  est  des  charrues  et  nolam- 
meut  plusieurs  de  celles  que  j'ai  vues  fonclionuer  dans  It-s 
départements  de  rAllier,  du  Puy-de*Ddme,  dé  la  Cha-^ 
rente-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  etc. ,  etc.,  qui  sont  telle- 
ment vicieuses  qu'elles  font  tout  au  plus  les  2/5*  du  travail 
qu'une  charrue  bien  construite  et  bien  dirigée  pourrait  opé- 
rer. On  voit  des  pays  de  vignoble  où  Tusage  du  sécateur 
pour  la  taille  des  vignes  n'a  pas  encore  pénétré,  et  où  on 
se  sert  toujours  de  la  serpelto  avec  laquelle  il  se  fait  trois 
fois  moins  de  travail.  Dans  certaines  contrées  les  manches 
des  instruments  sont  extrêmement  longs  et  alors  la  résis- 
tance étant  appliquée  plus  loin  du  point  d'appui ,  et  de  la 
force  agissante ,  l'homme  se  fatigue  beaucoup  plus  en  fai- 
sant moins  d'ouvrage  ;  dans  d'autres  pays  ces  manches  sont 
fort  courts,  et  le  cultivateur,  courbô  outre  mesure,  porte 
lu  plus  grand  préjudice  à  sa  santé ,  et  arrive,  jeune  encore, 
à  une  vieillesse  prématurée.  Avec  la  hache  du  Cantal ,  du 
Puy-de-DAme,  de  l'Arriége,  d'une  partie  de  la  Haute-Ga- 
ronne, etc  ,  qui  pèse  à  peine  un  kilogramme ,  ou  un  kilo-- 
gramme  ei  demi ,  il  faudra  quatre  ou  cinq  coups  pour  arri- 
ver au  même  résultat  qu'^tn  un  seul ,  appliqué  avec  (a 
hache  du  Lot-et-Garonne,  des.Umdes  et  de  la  Gironde  . 
qui  pèse  de  6  à  5  kilogrammes.  Il  existe  des  variétés  de 
bêches  ,  convenablement  diî-posées  pour  travailler  dans  les 
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lorrains  argileux  ou  les  terrains  sablonneux^  les  sols  hu- 
fluides  ou  les  sols  trop  secs  ,  airee  lesquelles  dans  un  temps 
donné  y  on  remuera  deux  tiers  de  plus  de  terre.  Ceux  qui 
ont  voyagé  et  observé ,  savent  parfaitement  que  dans  une 
foule  de  communes  la  construction  des  voitures  de  transport 
et  le  système  d'attelage  des  animaux  sont  tellement  vicieux, 
qu'il  faudra  deux  et  quelquefois  quatre  voyages ,  pour  por- 
ter ce  qu'on  aurait  pu  faire  avec  un  seul ,  etc. 

On  n'a  pas  besoin  d*étre  profondément  versé  en  agricul- 
Cbre  pour  comprendre  qu'au  milieu  du  nombre  prodigieux 
de  variétés  d'un  même  instrument,  n  est  un  type  niodéle 
ei  des  tyfêê  secondaires  préférables  à  tous  les  autres,  qu'il 
faut  recoonaitre  pour  les  encourager  et  les  propager  partout . 
Le  problème- à  résoudre  serait  celui-ci  :  4<»  Rechercher 
pour  chaque  espèce  d^instrumeni  d'agriculture  qu'elle 
est  la  variété* doiit  la  construction  est  la  plus  simple  et  la 
plus  économique  ^  dont  Ventreiien  est  le  plus  commode  et 
le  mains  eoûiettx ,  dont  Vusage  est  le  jlus  facile ,  et  (fui 
deuu  le  moins  de  temps  donnée  procure  un  travail  meil- 
leur et  plus  fructueux ,  en  économisant  le  plus  possible 
la  force  de  t homme  et  des  animaux^  ^^  Rechercher  en 
prenant  cette  variété  pour  type  primitif  de  chaque  espèce 
thénstruments  à  conserver  et  à  encourager  quels  sont  les 
types  secondaires  qui,  en  vertu  de  quelques  exigences  spé- 
ciales de  culture,de  localité^  etc.,  doivent  être  maintenus^ 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  aura  tout  Cnit  pour  faire  pros* 
pérer  l'agriculture  ,  lorsqu'on  aura  distribué  aux  comices 
quelques  faibles  sommes  qui  ne  serviront  le  plus  souvent 
qu'à  accorder  une  prime  à' celui  à  qui  le  hasard  aura  pro- 
curé le  plus  beau  taureau  ou  la  plus  belle  génisse  ;  ou  bien 
k  donner  un  encouragement  à  celui  qui  avec  une  charrue 
Irès-vîcieuse  aura  fait  un  peu  plus  d'ouvrage  qu'avec  la 
charrue  plus  vicieuse  encore  dô  son  voisin.  Le  plus  grand 
laervice  qa'on  puisse  rendre  à  Tagriculture  consiste  :  1*  à  la 
dépouiller   du  nombre  prodigieux  d'instruments  vicieux 

&6 
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qu'elle  possède  .  doBt  la  roiUiue  perpétue  l'usage,  et  dont 
Tapplicaiion  journalière,  bieo  qu'en  doublant  les  fatigues 
et  la  dépense,  entraîne  souvent  une  diminution  jle  plu»  de 
moitié  dans  les  revenus;  2^  à_lui  donner  en  échange  des 
instruments  dont  la  sup^iorité  et  les  avantages  compara- 
tifs aient  été  bien  constatés  ,  et  dont  la  construction  aura 
été  basée  sur  des  principes  de  saine  dynamique. 

Pour  accomplir  une  tâche  aussi  vaste  et  aussi  éminem- 
ment utile ,  qui  suffirait  pour  immortaliser  le  règne  d'un 
monarque,  le  gouvernement  seul  a  les  moyens  eh  main.  Il 
faut  qu'une  pensée  puissante ,  ayanl  des  moyens  d'adion 
prompts  et  efficaces ,  qui  puissent  se  ramifierdans  chaque 
commune ,  préside  à  cet  important  travail. 

Avant  tout ,  il  conviendrait  que  le  gouvernement  orga- 
nisât une  commission  d'hommes  éminents  et  spéciaux,pour 
étudier  cette  question^proposer  et  assurer  ses  moyens  d'exé- 
cutrou.  Cette  commission  devrait  être  composée  selon  moi 
de  1o  cinq  agriculteurs  praticiens  'pour  juger  l'action  des 
instruments  sur  la  terre  et  la  production  ,  etc.;  2^  d'un  mé^ 
canicien  pour  constater  la  bonne  confection  de  rinstru- 
ment;  3<^  d'un  fTia/A^'mah'cfe»  pour  vérifier  rezactitode 
des  principes  dynanométriques  de  sa  fabricatiou  ;  i*  d'un 
médecin  agriculteur  pour  apprécier  l'action  de  rinstrument 
suc  les  forces  de  l'homme ,  sur  ses  organes  et  sur  leur  dé* 
veloppement  dans  le  jeune  âge;  ô'^d'un  médecin  vétérinaire 
pour  reconnaître  la  mâme  action  sur  les  animaux. 

Une  commission  ainsi  organisée,  sous  l'action  àpéciaie 
de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  ,  devrait  être  autorisée  A 
prendre  au  besoin  l'avis  des  sociétés  savantes ,  et  à  s'ad- 
joindre les  hommes  les  plus  capables  de  l'éclairer  dans  les 
cas  difficiles  et  les  questions  les  plus  douteuses. 

On  «urait  tort  de  classer  le  projet  que  je  présente  au 
rang  de  ces  utopies  irréalisables  dans  l'application.  Par 
l'intermédiaire  des  sociétés  d'agriculture  et  des  comices 
des  départements ,  par  le  concours  de  MM.  les  préfets. 
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sous-préfets  .  el  maires  des  communes  ,  sur  lesquels  M.  le 
ministre  de  Pagricullure  a  l'action  la  plus  directe,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  se  procurer  eo  très  peu  de  teRips, 
au  chef-lieu  de  chaque  département ,  toutes  les  variétés 
d'instruments  qui  y  sont  en  usage.  MM.  les  inspecteurs  gé- 
nérant d'agriculture  d'accord  avec  les  sociétés  agricoles , 
ou  des  commissions  spéciales  instituées  dans  ce  but  par 
M3I.  les  préfets,  choisiraient  dans  ces  colleclions,  lors  de 
leurs  tournées  respectives;  toutes  les  espèces  et  les  variétés 
les  plus  parfaites  qui  seraient  envoyées  à  la  commission 
centrale.  Celle-ci  aurait  à  faire  ses  choix  et  à  donner  son 
avis,  en  étendant  son  examen  sur  les  instruments  étran- 
gers les  plus  en  usage  et  les  plus  justement  appréciés. 

Si  la  commission  appelée  k  faire  un  choix  définitif  sur 
cent  variétés  d'un  même  instrument  par  exemple ,  peut 
éprquver  la  plus  grande  difficulté  à  reconnaitre  la  meilleure, 
elle  n'en  rencontrera  certainement  pas  pour  constater 
quelles  senties  cinq  ou  six  variétés  qui  sont  bonnes ,  et 
pour  signaler  les  95  qui  sont  défectueuses  sauf  à  se  pro- 
noncer plus  tard  sur  le  mérite  respectif  des  premières.  La 
commission  bocna-t-elie  seulement  son  travail  à  signaler 
les  espèces  les  plus  défectueuses  ,  qu'elle  aurait  rendu  par 
cela  seul  un  service  immense  à  l'agriculture. 

Les  types  modèles  d'instruments  une  fois  constatés  ,  il 
conviendrait ,  par  l'intermédiaire  des  mêmes  sociétés,  des 
comices,  et  par  le  concours  de  MM.  les  préfets,  sous-pré- 
fets et  maires ,  de  faire  connaître  leur  supériorité  et  leurs 
avantages  aux  agriculteurs  de  chaque  commune  ,  d'encou- 
rager avec  persévérance  l'emploi  de  ces  instruments  et  de 
signaler  sans  relâche  les  variétés,  défectueuses  pour  en 
proscrire  l'usage  eii  faisant  ressortir  leurs  inconvénients. 

Il  ne  faut  pas  se  figurer  que  le  gouvernement  eût  des 
frais  considérables  à  faire  pour  arriver  au  résultat  que  je 
propose.  L'état  et  les  départements  accordent  annuellement 
des  sommes  assez  considérables  aux  sociétés  d'agriculture 
et  aux  comices.  Ne  pourrait-on  pas  demander  à  ces  sociétés 
et  comices  les  variétés  d'instruments  usités  dans  leurs  cir- 
conscriptions ,  sauf  plus  tard  à  leur  envoyer  les  types 
modèfes  et  les  types  secondaires.  Du  reste  les  chambres 
toujours  disposées  à  se  prêter  à  ce  qui  peut  augmenter  la 
richesse  agricole,  se  refuseraient  elles  à  faire  des  sacrifices 
très-minimes  et  momentanés  pour  obtenir  un  résultat  po- 
sitif et  durable  ,  riche  en  prospérité  et  en  avenir? 

Eo  présentant  un  projet  pareil  à  celui  que  )e  -propose, 
OB  pourrait  m'accuser  peut-être  d'ignorer  combien  la  force 
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de  la  routine  s^oppose,  dans  les  proviace8,à  la  propagation 
des  progrès  agricoles,  et  combien  il  serait  difficile  de  faire 
pénétrer  partout  les  instruments  les  plus  avantageux  et  les 
mieux  perfectionnés.  Mais  par  cela  même  que  cette  dif- 
ficulté existe  y  faut -il  donc  y  renoncer?  Les  grands  admi- 
nistrateurs ,  les  hommes  au  cosur  noble  et  élcTé,  aux  pen- 
sées hardies  et  à  vplonlé  ferme,  n'ont  jamais  reculé  defant 
ces  difficultés  qui|  IdinJ  de  les  décourager  leur  inspiraient 
de  l'émulation  pour  les  vaincre;  et  la  reconnaiisance  publi- 
que et  le  souvenir  de  la  postérité  les  ont  toujours  digne- 
ment recompensés  de  leurs  efforts.  L'influence  du  gouver- 
nement est  immense  par  son  action  sur  .MM.  les  préfets, 
les  lieutenants  et  les  receveurs-généraux ,  les  inspecteurs 
divisionnaires  et  une  partie  de  la  magistrature;  par  raclion 
de  ces  hauts  fonctionnaires  sur  leurs  subordonnés,  et  par 
le  pouvoir  que  ceux-ci  conservent  encore  sur  les  masses. 
Pourquoi  n'userait-il  pas  de  toute  cette  influence  pourpra< 
pager  l^usage  exclusif  des  bons  instruments  d'agriculture? 
Pourquoi  n'imposerait-il  pas  l'obligation  à  ceux  qui  solii* 
citent  ses  faveurs  ,  de  l'aider  dans  une  aussi  noble  tache  , 
plus  encore  par  l'exemple. que  par  des  conseils?  Il  n'y  a 
personne  en  France  qui  n^applaudit  à  une  semblable  con- 
duite, et  il  s'y  trouverait  sur  tous  les  points  une  foule  de 
citoyens  utiles  qui  s'estimeraient  heureux  de  pouvoir  offrir 
au  gouvernement  toute  Tefficacité  de  leur  concours. 

Pour  répandre  dans  les  communes  les  types  d^instru- 
ment»  modèles  d'agriculture,  il  deviendrait  nécessaire  de 
créer  un  établissement  central  et  unique  j  où  ces  instru- 
ments seraient  fabriqués ,  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mission spéciale.  Ces  instruments ,  seraient  transmise  des 
établissements  secondaires  créés- au  sein  des  départements 
et  des  arrondissements  sous  lu  surveillance  des  commis- 
sions d'ugricullure  instituées  par  les  préfets.  Dans  ces  éta- 
blissements qui  finiraient  pas  s'étendre  dans  les  communes, 
se  formeraient  des  ouvriers  habiles  et  intelligents  qui  rem- 
placeraient bientôt  partout  ceux  qui  n'oqt  le  plu$  souvent 
que  la  routine  et  Tinc  «pacité  en  partage. 

'  Le  gouvernement,  loin  d'avoir  des  déboursés  à  faire  pour 
la  création  des  établissements  secondaires,  verrait  une  foule 
de  fabricants  rivaliser  entre  eux  de  zèle  et  de  capacité, 
pour  mériter  la  faveur  d'être  signalés  par  l'autorité  dépar- 
tementale, comme  chef  de  ces  établissements;  et  ces  fabri- 
cants en  achetant  les  types  dHnstruménls  modèles  pour  en 
faire  de  pareils,  paieraient  les  frais  d'entretien  et  de  fabri- 
cation de  rétablissement  central. 
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De  tous  les  moyens  qui  exitlent  pour  faire  prospérer 
r&gricullure  eu  France  ii  n'en  est  aucun  ,  à  mon  avis,  qui, 
dans  rétat  actuel  des  choses,  puisse  éire  plus  avantageux 
que  la  réforme  des  instruments  reconnus  vicieux.  Les 
résultais  ne  peuvent  qu^ètre  immenses,  sur  Taugoienlation 
du  produit  et  sur  la  diminution  des  frais  de  culture.  D'après 
les  calculs  statistiques  les  ^lus  exacts  et  les  plus  récents,  la 
surface  de  la  France  est  de  52,768,600  hectares.  Supposez 
068  52,768,600  hectares  travaillés  partout  avec  des  inslru- 
ntàents  aussi  parfaits  que  possible,  sera-t-il  difGcile,  je  des- 
cends à  la  propor(ion  la  plus  minime,  d'obtenir  un  surplus 
de  produit  de  5  fr  par  hectare;  ne  sera-t-il  pas  également  on 
ne  p6oipaBplusfaflile,etjeme  renferme  ici  dans  une  évalua- 
iioD  plus  modérée  encore,  d'obtenir  dans  les  frais  d'exploi- 
tation une  diminution  ii  raison  de  5  fr.  par  hectare?  Réunis- 
sant ce  double  bénéfice,  nous  aurons  en  calculant  sur  cette 
base,,  qui  certainement  pourrait  être,  sans  exagération,^ 
portée  à  une  évaluation  deux  ou  trois  fois  plus  considéra- 
ble, un  profit  annuel  pour  Tagriculture  de  537,686,000  fr. 
Les  économies  reproduites  à  l'infini  dans  un  grand  état,  sur 
chaque  Tariété  de  culture,  sur  chaque  parcelle  de  terrain, 
bor  chaque  instant  de  travail,  sont  immenses  lorsqu'elles 
sont  additionnées  ;  J'ai  l'intime  conviction  que  l'application 
générale  des  instruments  d'agriculture  perfectionnés  sur  le 
sol  français,  donnerait  annuellement,  par  la  diminution 
sur  IcB  frais  de  culture  et  par  l'augmentaiion  sur  les  pro- 
duits, un  chiCTre  au  moins  égal  à  celui  du  jDudget  de  l'état. 
Un  ministre  de  l'agriculture,  qui  par  des  mesures  sages, 
fermes  et  persévérantes,  arriverait  a  un  semblable  résultat, 
pourrait  dire.  Jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  aurait  affran- 
chi l'agriculture  de  son  pays  de  toute  espèce  d'impôt,  sans 
porter  atteinte  aux  revenus  du  budget. 

Si  plusieurs  pays  qui  nous  environnent  sont  supérieurs  à 
nous  par  leur  agriculture,-  on  doit  bien  certaiiiemenl  l'attri- 
boer' à  la  perfection  beaucoup  plus  grande  de  leurs  instru- 
ments. La  réforme  de  l'agriculture  par  la  réforme  générale 
de  ses  instruments,  contient  le  germe  de  la  révolution  la  plus 
vaste  et  la  plus  fructueuse  qui  se  soit  opérée  dans  la  ri- 
chesse agricole,  sur  laquelle  sont  assises  la  fortune  publi- 
que et  la  grandeur  des  nations.  En  fjisant  une  application 
sage  et  convenable  de  cette  réforme,  la  France  ,  qui  a  tou- 
jours marché  en  lôte  de  la  civilisation  et  du  progrès  ,  loin 
d'avoir  désormais  à  envier  quelque  chose  a  l'agriculture 
étrangère ,  aurait  donné  au  monde  entier  un  exemple  qui 
trouverait  bientôt  dans  chaque  état  des  imitateurs. 
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Progrès  comparés  d$  V Agriculture  avec  ctux  dû  Com- 
merce et  de  l'Industrie  ;  par  M.  de  Villeneuve,  membre 
actif,  —  Que  s'esl-il  pass4  daas  Téldt  intérieur  de  l'orga- 
oisaiioD  sociale  de  la  France  depuis  1789?  Quels  sool  les 
progrès  de  la  richesse  agrieole  et  industrielle?  Quels  chan- 
gements se  sont  opérés  dans  la  distribution  de  cette  ri- 
chesse? Quelle!  ont  été  les  conséquences  matérielles  et  mo- 
rales de  ce  changement  ?  Si  le  développement  matériel  et 
la  valeuf  morale  ont  suivi  une  progression  inverse,  quels 
sont  les  moyens  de  faire  cesser  cette  dangereuse  opposîiîoo? 
Telles  sont  les  questions  dont  la  solution  est  certes  bien 
digne  d'être  poursuivie  à  travers  la  profondeur  des  plus  pé- 
nibles calculs  statistiques  La  Satistique,  c'est  PeipérieDc^ 
formulée  dans  le  langage  le  moins  équivoque  et  le  plus  ta- 
mineux;  c'est  l'expérience  écrite  en  langue  mathématique. 
Il  n'est  point  de  proposition  qui  n'ait  quelque  côté  vrai., 
pas  de  système  qui  ne  puisse  être  défendu  :  lorsqu'on  ne 
quitte  pas  le  terrcin  des  assertions  et  de  la  controverse/ 
on  peut  tout  soutenir ,  car  il  n'est  pas  de  théorie  qui  ne  né- 
glige quelque  côté  de  chaque  ensemble  de  fait').  Ainsi ,  les 
déductions  rationnelles,  faites  à  priori,  ne  deviennent  > 
souvent,  que  de  fâcheuses  déceptions ,  lorsqu'on  veut  les 
appliquer  ;  c'est  donc  à  Pexpéritince^  qu'il  faut  toujours  en 
appeler/  et  la  seule  économie  politique  acceptable  est  celle 
dont  la  statistique  forme  la  base. 

Mais ,  si  par  l'observation  attentive  des  faits ,  nous  arra- 
chons à  la  Société  le  secret  de  ses  maux  ,  si  nous  signalons 
les  remèdes  qui  peuvent  soulager  nos  douleurs  ,  nous  au- 
rons fait ,  vers  l'amélipration  ,  un  pas  plus  décisif  que  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  des  uiopies,  ou  qui  poursuivent  dans 
l'intrigue,  des  changements  qui  laisseront  à  la  Société  ses 
maladies  aggravées  de  quelques  convulsions  de  plus. 

Uétude  que  nous  signalons  embrasse  l'état  matériel  e^ 
rétat  moral  de  la  Société.  Pour  le  moment ,  apprécions  les 
changements  matériels  depuis  1788,  au  point  de   vue  de 
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rAgricoliure  comparée  avec  lindusirie  et  le  Gomoierce. 

Le  développement  agricole  a  précédé  tous  les  autres  ;  les 
agriculteurs  formaient  la  grande  masse  de  la  natiao  au 
temps  de  Louis  XIV  ;  les  marchands  el  les  industriels  cobs- 
titaaient  à  peine  le  cinquième  de  la  population ,  et  c'était 
la  classe  la  moins  considérée  :  Tépée  et  la  charrue  étaient 
plus  honorées  que  leeaducée.  Pourtant,  les  procédés  agri- 
coles étaient  encore  bien  imparfaits,  nulle  idée  de  la  culture 
continue  par  le  procédé  des  assoleioents ,  presque  tous 
les  troupeaux  abandonnés  au  régime  nomade  et  tràs-peu 
d'édocatioB  de  bestiaux  ^  l'étable  ;  et  c'est  à  peine  si  pre- 
nant les  données  réunies  par  Vauban  on  peut  attribuer  au 
produit  brut  une  valeur  de  4700  millions  pour  l'année  470S. 

De  4702  à  4788,  les  plantes  fourragères  commeneèreni 
à  ôtre  cultivées.  Des  auteurs  estimables  fesaieot  un  corps 
de  doctrines  des  procédés  agricoles ,  et  ^impulsion  donnée 
par  les  économistes  avait  fait  essayer  les  ébauches  d'un  sys- 
tème d'assolement  et  des  cultures  sarclées,  représentées 
surtout  par  la  pomme  de  terre.  Les  produits  agricoles  for- 
maient, en  4788,  une  masse  d'environ  3,^0,000,000. 

Tout  progrès  agricole  fut. suspendu  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire ,  mais  après  l'orage ,  la  culture  reparut  et 
avec  une  physionomie  nouvelle.  Les  grands  domaines  du 
clergé  étaient  tous  aliénés,  les  biens  de  la  noblesse  à  moi- 
tié confisqués  et  dépecés  ;  c'était  un  envahissement  uni- 
versel de  la  petite  culUire;  l'ardeur  au  travail  était  immense, 
mais  elle  manquait  de  grande  et  intelligente  direction , 
comme  de  capitaux  ;  on  défrichait  avec  passion^  Les  plus 
grand»  désordras  ont  été  portés  dans  notre  système  fores- 
tier ;  les  plus  graves  fautes  de  culture  des  terreins  inclinés 
ont  été  commises  dans  la  période  de  4788  à  1842. 

La  valeur  excessive  des  oéréales  portait  nos  agriculteurs 
à  faire  naître  le  blé  i  tout  prix  ;  pourtant,  la  science  agro- 
nomique planait  au-dessus  de  cette  armée  de  travailleurs 
opiniâtres  et    peu  instruits  ;  la  théorie  des  assolements 
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s'éiaborail  au-dessus  de  leurs  iéles  ,  ils  n'y  compreDaîMl 
guères  qu'une  chose,  c'était  la  pomme  de  terre  entrée  dans 
l'alimeiiUlion  ordinaire  ,  el  la.  betterave  ,  destinée  par  le 
génie  de  Napoléon,  à  suppléer  au  défaut  de  sucre  eoloniaK 
L'Empereur ,  d»aîlieurs,  aimait  lé  progrès  agricole  par  des- 
sus tous  les  autres  arts.  A  la  valeur  et  à  la  force  de  ses 
soldats  tirés  des  campagnes,  il  comprenait  toute  l'impor- 
tance physique  et  morale  de  l'agriculture;  mais  préoccupé 
de  la  guerre ,  il  no  pouvait ,  à  l'art  agricole,  accorder  que 
des  regards  bienveillants.  En  4813  ,  les  produits . agricoles 
avaient  atteint  4  milliards  40  millions.  La  période  agri- 
cole de  TËmpire  est  remarquable  par  la  nass.e  de  bras  em- 
ployés à  l'Agriculture,  mais  point,  par  l'inteltlgenee  qui 
présidait  à  leurs  mouvements. 

De  4  81 2  à  48il5,  les  procédés  agricoles  reçurent  de  grands 
perfectionnements  La  France  fut  éclairée  par  toutes  tes 
lumières  puisées  ches  nos  voisins  d'oulre-manche  ;  c'est  k 
la  fin  de  cette  période,  que  &f.  de  Dokbasls  ,  instruit  par 
ses  voyages  en  Angleterre  ,  planta  'décidément  en  France , 
l'étendard  des  progrès  agricoles.  Perfectiomiementde  char- 
rues ,  principes  des  assolements,  tout  ce  qu'il  y  a  d'essea- 
tiel  dans  la  science  rurale  moderne  fut  alors  nettement 
posé  et  mis  en  essai.  L* Agriculture  vinicole  trouva,  dans 
\e  prix  élevé  des  boissons  ,  une  puissante  excitation  ;  les 
cultures  de  la  garance ,  du  tabac,  du  lia  et  du  chanvre,  fu- 
rent largement  rémunérées  et  développées.Les  Impôts  fon- 
ciers abaissés  permirent  d'importantes  améliorations  aux 
propriétaires  devenus  plus  aisés.  En  4825,l6sprodatts  bruts 
de  notre  Agriculture  alteignirent  5  milliards  300  millions. 

Malheureusement  pour  l'Agriculture ,  l'industrie  et  l« 
Commerce  sa  mirent,  en  18âë,  en  rivalité  contre  leur  soeor 
atnée.  Les  intelligeacas  et  les  capitaux  fascinés,  oublièrent 
les  champs  ,  et  l'Agriculture  ne  put  encore  cheminer  que 
parles  petits  capitaux  et  avec  les  intelligences  les  moins 
développées. 
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Bientôt  la  fascinntion  industrielle  dépassa  toutes  les  bor- 
nes ,  les  hommes  et  la  fortune  abandonnèrent  de  plus  en 
plus  la  vie  champêtre,  pour  suivre  les  brillantes  et  rapides 
conquêtes  de  l'Industrie;  car,  la  lenteur  de  la  fortune 
agricole  ne  répondait  plus  auK  élans  de  la  furie  franç^ifc' 
vers  la  richesse. 

Après  4840,  le  travail  agricole  ,  surtout  dédaigné  quand 
on  le  mit  en  parallèle  avec  les  résultats  brillants  qu'obte- 
nait rindustrie ,  grâces  cependant  à  l'impulsion  antérieure, 
grtces  aux  encouragements  et  aux  lumières  que  répandi- 
rent les  sociétés  agricoles  et  les  écrivains  qui  se  flrent  les 
champions  de  l'Agriculture ,  le  progrès  agricole  fut  encore 
tel,  qu'en  48451a  masse  des  produite  bruts  de  l'Agricul- 
ture française  atteignait  la  valeur  de  6  milliards  427  mil- 
lions de  francs,  ou  près  de  6  milliards  et  demi. 

Parmi  les  causes  qui  ont  notablement  contribué  à  l'ac- 
croisseiuent  des  produits  agricoles  de  la  France ,  pendant 
rintervalle  de  4825  h  4845,  il  faut  placer  la  pratique  de 
plus  eo  plus  large ,  du  marnage  et  du  cbaulage.  L'emploi 
de  la  chaux,  comme  moyen  d'améliorer  et  de  transformer 
le  sol ,  est  devenu,  dans  la  Bresse,  dans  le  Berry ,  dans  la 
Bretagne  et  dans  la  Flandre  ,  une  ressource  d'one  valeur 
inespérée.  Les  terrelns  qui  ne  pouvaient  fournir  que  du 
seigle  «  se  sont  couverts  de  riches  moissons  de  froment  ; 
les  terres  argileuses  impropres  aux  prairies  ,  de  trèfles  et 
de  sainfoin  ameublies  et  transformées  par  la  chaux  ,  ont 
porté  ces  précieux  fourrages  avec  succès  ;  le  département 
de  la  Mayenne  ,  à  lui  seul ,  consomme,  à  celte  heure  ,  et 
par  an,  pour  les  besoins  seuls  de  son  agriculture,  600,000 
quintaux  métriques  de  chaux  ;  c'est  le  triple  de  ce  qu'ab- 
sorbent, en  ce  pays  ,  les  besoins  de  constructions.  Hftlons-^ 
nous  de  dire  que  le  succès  de  la  chaux  en  agriculture ,  est 
aussi  grand  dans  le  midi  que  dans  le  nord  de  la  France.  Les 
résultats  que  nous  avons  vus  sur  les  prairies  de  luEerne , 
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ceux  qui  nous  ont  été  signalés  pour  les  Coréafes ,  par  oolro 
ami  M.  de  Na VAILLES,  ne  pcrmoUent  pas  de  douter  qu'il 
n'y  dit  là  un  moj'en  puissant  d'amélioration  pour  tout  le 
pays  agricole.  Malheureusement  cette  ressource  est  encore 
inconnue  pour  les  trois  qnaris  de  la  France.  L'ensemble 
de  Pétat  agricole  du  sol  français  est  offert  ici  dans  le  ta- 
LJeauque  nous  avons  arrêté  après  pluEÎeurs  vérifications  et 
contre-épreuves,  qui  nous  permettent  de  lui  attribuer  quel- 
que exactitude. 

11  en  résulte ,  en  résumé  .  que  sur  52,768,000  hectares  , 
3i,1 25,000  hectares  Font  cultivés.  Les  cultures  ordinaires, 
céréales  ,  racines ,  prés  artificiels  et  naturels  occupent  29 
millions  691,000  hectares,  où  se  montrent  encore,  à  notre 
honte  ,  8,056,000  hectares  de  jachères  et  d'essarts.  D.ins  le 
reste,  2,435,000  hectares  ,  environ  la  moitié,  sont  don néi 
aux  cultures  arbustives  :  la  vigne  ,  les  oliviers  et  les  mû- 
riers; l'autre  moitié  se  répartit  entre  Jardins  ou  vergers  , 
pépinières,  cultures  industrielles  ,  lin,  chanvre,  gérance  , 
etc.,  et  châtaigneraies.  En  mettant  de  côté  les  châtaigne- 
raies, on  voit  que  les  petite i  cultures  couvrent  3,989,000 
hectares,  en  nombre  rond  ,  4  millions  d'hectares,  c'est  près 
du  huitième  du  sol  cultivé,  et  en  défalquant  la  jachère  , 
la  petite  culture  forme  le  sixième  de  la  surface  agricole 
mise  en  tra\ail.  Quant  au  produit  brut ,  la  petite  culture 
atteint  U  proportion  du  tiers  dans  tout  l'ensemble  du  pays. 
Cette  méthode  extge  moins  de  capitaux  d'exploitation  , 
msiu  demande  sept  fois  plus  de  bras;  elle  occupe  donc  la 
moitU  de  la  population  rurale  française.  Si  ia  moitié  des 
Jachères  actuelles  était  livrée  encore  à  la  petite  culture ,  la 
France  pourrait  occupa elnourrir  mot/iVplus  de  travail- 
leurs agricoles  II 

Les  bois  nationaux ,  communaux  et  particuliers  s'éten- 
dent sur  8,525,000  hectares,  c'est  le  quari  de  l'étendue 
cultivée  totale  ou  le  tiers  de  ce  qui  n'est  pas  jachères.  Les 
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lîiodes ,  bruyères ,  terres  Ydgueâ  et  montagaos  déboisées 
rorment  7,800,000  hectares. 

Les  oseraitfs  64,000  hectares ,  les  étaogs  209,000  ,  (es 
graviers,  lacs  et  cours  d'eau  458,000  hectarcj  ;  c'est  do  ic 
une  surface  totale  à  convertir  en  bai5  el  terreins  cultiva  - 
bies  d'environ  8,400,000  hectares,  étendue  égale  à  celle 
de  ootre  sol  forestier. 

E&6ri  ,  le  sol  froproduciif .  composé  do  chemin?  et  ca- 
naux ,  4,225,000  hectares;  propriétés  bflties  242,000  hec- 
tares, domaio6s  nationaux  divers,  402,000  hectares;  cime- 
tières et  ég^ses  ,  48,000  hectares  ,  total  du  sol  improductif, 
1,587,000  hectares,  c'est  un  trente-troisième  de  toute  la 
France,  ou  environ  le  vinglièmo  du  sol  cultivé. 

Ainsi ,  le  sol  réellement  cultivé  ,  réduit  à  ce  qui  n^est 
pas  en  jachères  ,  ne  comprend  que  26  millions  d'hecUrcs  , 
ou  la  moilié  de  lu  surface  du  pays  ,  el  dans  les  trois  sixiè- 
mes restants ,  un  iiers  porte  du  bois  et  le  surplus  est  en 
jachères,  la  bruyère  n'offrant  que  peu  ou  point  de  produits. 
£ol8i9,  après  tant  de  secousses,  au  nom  du  progrès,  après 
tant  de  jactances  ,  môme  pour  dos  lumières*,  c'est  la  bar- 
barie et  le  vandalisme  qui  couvrent  do  leur  manteau  hi* 
deux  le  tiers  de  notre  sol. 

Examinons  les  produits  du  sol  dont  nous  venons  d'es- 
quisser la  physionomie. 

Le  sol  euttivé.  Les  céréales  occupent  44,870,000  hect. 
sar  les  28,000,000  hect.  cultivés  ,  c'est  plus  de  moitié  ,  un 
sixième  étant  coasacré  à  la  pjlite  culture  ,  il  reste  moins 
de  deux  sixièmes  ,  ou  environ  le  quart  pour  culture  de 
racines  et  de  prairies  natureil'S  et  artificielles.  Ainsi,  l.i 
culture  lapius  épuisante  est  Cille  qui  domine.  Les  céréales 
Jjiâsent  au  froment  près  des  deux  cinquièmes  de  14,>:t70,000 
hectares  ;  l'orge  n'oc;2upant  eu:»uite  que  le  douzième  delà 
SjperGcie,  le  reste  se  pirtage  entre  le  seigle  et  l'avoine. 
La  production  moyenne  du  froment  est  do  six  fois  un  quar^ 
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}a  semence  ou  4  B  hectolitres  et  demi  par  hectare  ,  et  Ton 
obtient  chaque  anuée  69,558,000  hectolitres  de  blé;  les  au- 
tres céréales  donuonl  431,000,000  d'hectolitres,  presque 
le  double  de  la  quantité  de  froment.  Ainsi ,  sur  le  produit 
général  de  â05  millions  d'hectolitres,  le  froment  ne  cons- 
titue guère  que  le  iiersj  et  pour  la  consommation  humaine, 
qui  s'élève,  en  France ,  diaprés  nos  supputations  (en  nom. 
bre  rond)  à  4  4 1  millions  d^heclolitres,  il  n'y  a  que  58  mil- 
lions d'hectolitres  froment ,  c'est-à-dire  la  moitié  faible- 
ment dépassée.  Le  supplément  des  444  millions  d'hecloli-- 
très  est  formé  des  grains  d'inférieure  qualité  ,  c'est  53 
millloBS  d'hectolitres  méteil,  seigle,  orge  et  épeautre.  Reste, 
de  toute  celte  production  diminuée  des  semences ,  69  mil- 
lions d'hectolitres  avoine,  fèves  et  maïs,  en  majeure  partie 
destinés  à  l'élève  des  bestiaux  et  à  l'exportation.  Dans  les 
plus  piuvres  parties  de  la  France,  dans  quelques  cantons 
do  la  Bretagne  et  de  la  Normandie ,  un  p6u  d'avoine  entre 
dans  les  aliments.  Il  y  a ,  pour  la  fécondation  de  noire 
France,  des  sueurs  versées  par  des  hommes  assez  malheu- 
reux pour  partager  le  grain  destiné  aux  bestiaux  ,  et  cela  , 
pendant  que,  vers  les  états  voisins,  notre  Bretagne  exporte 
du  froment. 

L'ensemble  de  la  valeur  du  sol  cultivé  se  compose  com- 
me il  suit  : 

r  \  millions  de  francs. 

I  Céréales  et  pailles 2.872  J 
Racines  et  fourrages 997  }  ^>^^^ 
P&ture  dei  jachères. 

5,975.0 
PETITE     V^^^^^^^^^'^^'uslrielles,  Jardin,  1 

^i..r,t..    {vergers et  pépinières..., .......     850/    *»^ 

(  Vignes,  oliviers,  mûriers 1,146) 

Cbàtaigneraies 13,6 

5.988.0 


CULTURE.    I  "  "'  (  i  „:|    ^r 

f  Pâture  dei  jachères m]  I 
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Le  soi  forestier.  Depuis  1788,  notre  sol  forestier  s'est 
Biaînleou  à  peu  près  tel  qu'il  était  dans  le  Nord  de  la  Frao- 
ce  ;  mais  du  Centre  au  Midi ,  et  vers  le  Sud-est  surtout , 
partie  toujours  plus  dépouryue  de  céréales ,  les  défriche- 
ments, pour  obtenir  du  blé  ,  ont  diminué  les  bois  d'une 
manière  notable.  Nous  é?aluons  à  4  millions  d'hectares  re- 
tendue des  bois  détruits.  Le  pâturage  poussé  jusqu'à  Ta- 
bus ,  la  dépaissance  des  chèvres  ont  plus  fait  de  ravages 
que  les  défrichements  eux-mêmes.  Dans  tous  les  lieux  éloi- 
gnés de  grands  centres  on  détruisait  les  bois,  parce  qu'on 
tenait  à  grossir  le  plus  possible  les  revenus  des  bestiaux  ; 
les  bois  ayant  peu  de  valeur,  ou  ne  trouvait'pas  assez  d'in- 
térêt aies  conserver,  tandis  que  près  des  grands  centres 
de  consommation ,  on  coupait,  sans  mesures  «  pour  réaliser 
immédiatement  la  plus  grande  valeur.  Ainsi  ,  les  deux 
conditions  opposées ,  la  cherté  des  bois  et  leur  prix  avili , 
ont  également  contribué  à  leur  destruction.  Quelquefois  il 
est  arrivé,  comme  auprès  de  Marseille,  que  le  parcours 
des  chèvres  succédait  immédiatement  à  ces  coupes  radica- 
Jes;  les  deux  causes  de  dévastation  ont  alors  fatalement 
concouru  au  môme  désastre.  Ainsi,  trois  sources  d'anéan- 
tissement pour  les  forêts  :  défrichement ,  dépaissance  el 
coupes  aveugles.  En  1793,  le  vandalisme  vint  se  joindre 
à  ees  causes  de  ravages  :  plus  de  respect  pour  les  forêts 
des  communes  et  des  grands  prof^riétaires.  Il  y  eut  gaspil- 
lage effréné  des  richesses  forestières.  11  existe  encore  dans 
le  département  du  Var,  de  ces  hommes  plus  qu'à  demi  sau- 
vages ,  qui  incendient  tout  un  canton  do  forêts ,  pour  faire 
place  à  quelques  hectolitres  de  blé ,  ou  pour  satisfaire  aux 
besoins  d'une  lâche  vengeance!  Les  Incendies  répétés  des 
bois  de  l'Ëstérel  n'ont  souvent  pas  d'autre  origins.  Il  reste 
cependant  encore  à  l'Etat ,  4,1032,000  hectares  de  forêts  et 
7,423,000  hectares  aux  communes  et  aux  particuliers.  Cebt 
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un  total  de  8,525,000  hectares.  L'exploitation  de  tous  ces 
Lois  a  été  siogulièrement  améliorée  depuis  1788,  de  nom- 
tireuse!)  routes  ont  été  percées  ù  travers  des  parties  jusque- 
\k  inaccessibles.  La  majeure  partie  des  bois  a  été  soumise 
au  régime  du  taillis,  entretenus  avec  les  soins  qu'exigeaient 
les  besoins  toujours  croissants  du  l>ois  pour  les  usines  à 
fer.  Le  prix  du  bois  toujours  plus  élevé  a  permis  de  songer 
à  étendre  les  boisements  de  vastes  étendues  sur  It^s  pla- 
te»ux  de  Id  Champagne  ,  sur  les  terreins  sableux  des  bords 
de  la  Loire  et  dans  la  Sologne;  dans  le  Maine,  ont  été  se- 
mées des  graines  de  pins  maritimes  mêlées  de  glands.  Déjà 
de  belles  nappes  de  pins  balancent  Téclat  soyeux  de  leurs 
feuilles  ^  là  où  ne  se  présentaient  que  des  steppes  désolées. 
Dans  les  environs  de  Bordeaux,  grâces  à  Timpulsion  don- 
née par  ringénieur  Bréhontier  ,  des  dunes  envahissantes 
ont  commencé  de  s'arrêter  devant  l'obstacle  ties  forêts  de 
pins  qu'on  leur  a  opposées.  L'art  du  surlage  perfectionné 
dans  les  Landes ,  les  produits  résineux  soumis  à  une  |hré- 
paration  économique  et  soignée  ont  fourni  de  très  beaux 
produits.  L'exploitation  du  pin  d'Alep  viont^  d'être  perfec- 
tionnée dans  les  Boucbes-du-Rbêne ,  de  maoière  à  donner 
des  produits  doubles  de  ceux  qu'on  obtenait.  Le  chêne-liége, 
dans  les  départements  du  Var  et  des  Pyrénées-orienlales  , 
a  produit  des  revenus  inattendus.  Grâces  à  tous  ces  pro> 
grè  j ,  il  est  désormais  démontré  que  le  sol  forestier  donne 
des  revenus  nets  égaux  à  la  rente  anciennement  prélevée 
sur  les  terres  labourables.  En  ce  momeut  \o  revenu  nel 
d'un  hectare  de  terrein  bien  boisé  se  rapproche  de  40  fr. 
par  hectare  ;  eu  prenant]  5  stères  par  hectares  ,  nous  som- 
mes au-dessous  de  la  moyenne  générale  I  les  forêts  de  ta 
France  produisent  42,625,000  slèref. 

Les  landes  et  bruyères,  les  terreins   values  ^   les  ose  « 
raies  forment   l'immense  étendue  do    7,800,000  hectares 
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(les  oscraies  de  6i,000}.  Lu  seul  département  des  BouchvS- 
du*RhAne  ,  dans  presque  le^deux  ciaquièines  de  sa  super- 
ficie, celui  des  Basses-Alpes,  dans  les  quatre  septièmes, 
n'offrent  que  le  triste  airpeci  de  ces  terreios  ruinés  et  déso- 
lés par  la  main  de  Thomme^.  Ce  sont  les  lieux  qu^occupaieut 
'des  forêts  détruites  par  le  fer  de  P homme  ou  par  la  dent 
des  bestiaux.  Dans  les  Alpds  ,  ces  dévastations  ont  fait  dis- 
paraître bien  des  i^len^lues  de  terre  végétale  et  fait  surgir 
des  ravins  dévastateurs.  Les  érosions  des  val  ées,  leur  en- 
vahissement par  des  courants  de  cailloux  ont  été  les  consé- 
^  quences  de  ces  attentats  contre  les  lois  de  la  P  rovidence. 

Il  apparaît  quelque  chosp  d'infernal  dans  Taspect'des  pen- 
tes alpines  dé&iradées  ! 

Il  est  du  plush'iut  intérêt  public  que  le  reboisement  s*o^ 
père,  mais  Jusqu'ici  le  mal  s^est  aggravé,  l'administration 
avait  porté  ailleurs  ses  soins  et  ses  faveurs;  or,  ici  Tin- 
térét  privé  ne  pourra  pas  suffire.  Comment  décider  de 
pauvres  pasteurs  qui  n'ont  que  leurs  maigres  pâturages 
pour  tout  bien ,  comment  les  faire  renoncer  à  ce  revenu  , 
pour  n'obtenir  ,  que  dans  un  avenir  lointain,  le  revenu  des 
semis  forestiers.  C'est  chez  eux  la  misère  qui  aggravera  U 
misère.  Il  faut  qu'on  demande  h  Part  des  assolements  et 
des  arrosages  des  pâtures  dans  les  vallées  cultivées  , 
pour  qu'on  puisse  faire  renoncer  aux  dépaissances  des 
montagnes.  Un  seul  hectare  d*oseraie  couvert  de  limon  et 
arrosé,  pourrait  remplacer  le  pâturage  de  60  hectares  de 
iBontagnes.  Qu'on  joigne  à  cette  ressource  les  209,000  hec- 
tares d'étangs  à  dessécher ,  la  conquête  de  plus  de  200,000 
hectares  sur  le»  lits  de  rivières  à  resserrer  ,  on  verra  qu'on 
,  pourrait  retrouver  bien  largement  les  faibles  herbages  ac- 

I  iueliement  arrachés  aux  montagnes  dénudées. 

Pourquoi  faut-il  que  certaines  vallées,  certaines  plaines 
couveites  d'un  humus  séculaire  continuent  à  ne  porter  que 
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fies  bois  ,  lorsqu'on  pourrait  y  fairo.  surgir  ,  sans  inconvé- 
nient, d'abondantes  moissons?  Pourquoi  l'Elal  n'aliénerail- 
il  pas  et  ne  livrerait-il  pas  à  des  cultivateurs  ce  qui  pour- 
rait être  labouré  pour  le  plus  grand  bien  de  tous?  Pour- 
quoi môme  les  forêts  nationales  ne  seraient-elles  pas  mises 
en  vente,  à  condition  de  conserver  à  l'état  forestier  ce  qui 
doit  rester  boisé?  Quel  obstacle  s'opposerait  i  ce  que  le 
produit  de  ces  aliénations  servit  à  indemniser  ceux  qui 
feraient  de  nouveaux  boisements  et  à  exproprier  même  ceux 
qui  possèdent  les  terrcins  inclinés  ot  ne  peuvent  pas  sup- 
porter les  frais  du  boisement  ?  A  qui  donc  appartient-il  de 
garantir  le  résultat  des  opérations  d'un  produit  certain  , 
mais  éloigné?  N'est-ce  pas  à  radministratioi»  qui  vil  tou- 
jours,  lorsque  les  individus  meurent? 

Ainsi,  il  y  a  un  déplacement  à  faire  dans  la  situation  fo- 
restière actuelle  :  couvrir  de  forêts  les  parties  pierreuses 
et  amaigries ,  étendre  le  brillant  manteau  des  futaies  sur 
les  portions  inclinées,  désolées  parles  ravins,  tandis  qu'on 
enlèverait  aux  eaux  utilisées,  les  lits  de  rivières  t  trop 
élargis,  et  les  fonds  de  marais  que  couvre  une  vase  fé- 
conde. Des  substitutions  de  ce  genre  se  sont  déjà  réalisées 
dans  les  temps  antérieurs;  on  voit  des  traces  d'anciennes 
cultures  dans  un  grand  nombre  de  forêts.  Nous  avons  été 
frappés  de  ce  fait  dans  la  plupart  des  bois  de  la  Provence  , 
il  existe  même  actuellement  d'épaisses  futaies ,  là  où  les 
cadastres  datant  de  deux  siècles  ,  à  peine ,  nous  montrent 
la  culture  soignée  et  des  vignobles  en  produit. 

La  place  des  cultures  forestières,  dans  Tensemble  de  la 
surface  de  notre  sol,  nous  est  révélée  par  la  nature  même 
de  la  superficie.  Les  terreins  arides ,  sableux  ou  pierreux, 
et  les  terres  inclinées  forment  le  tiers  du  sol  total;  c'est  en- 
viron 46  à  n  millions  à  tenir  en  forêt  et  il  n'en  existe  que 
8  millions  en  ce  moment;  la  terre  enricliie  par  l'humus  des 
forêts  ne  formerait-elle  pas  la  meilleure  réserve  pour  des 
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|iériûii€s  «û  U>$.R«J)slaGcc^.9liint)ntaire9|iQwrr»ie«iimAiK|iMr? 
Ofi  sera  bien  surpris^  iiojottr,  qudlofiiMSiUdaprosttteag^- 
coiedu  pays  aient  passé  tant  d'années  h  ConprctodfAtqù'aê* 
courager  la  culture  éliui6an)(e  des  otMal*  s  esl4af  pins  tenMl« 
faute d'écoBOfDîe  agrkolo  ;  k^ encourttgovieiitB  ne  soffldua 
qu'à  la  propagalion  des  prairies  et  des  forèls.  Pour  airilt^ 
T)Iier*Ies  bols,  il  fiut  sortir  de  chiite  édacatioii; de  bestmux 
parle  parcours,  resteide  )a  viedcâ  (riftitts  fiomadct  prim«> 
.  live«;  il  faut  en  \Qf^  à  l'édue^CicM  à  J'étaUflif  par  le  prodoîc 
des  prairies,  et  développer  eelles-cî  atix  dépens  mCmedaii 
céréales.  Encourager  les  céréales,  c'est  gaspiller  le  «trésor 
de  réserve,  en  épuisant  la  richesse  iotrinsèqaedu  sel:  ee 
trésor  qaî  ne  devrait  être  eotajné.que  dans  les  momentè  de 
pénurie.  Ne  sait^n  pas  que  plus  la  série  de  récoticâ,  de  cé- 
réales a  été  plus  longue,  plus  les  deraîères  mQîseooa Boai 
appauvries  ? 

Ëo  réunissant  toutes  les  valeors  dee  productions  uoa 

cultivées  ,  nous  trouvons  ,  produits  bruts  des 

8 ,  525 ,  000  l'ect.  bois,        è  34  fr.      Thect.  26 1 ,  000 ,  000 

7,  800 ,  000  »     landes,    k  4 0  fr.  50  «  s        82 ,  000  ,  000 

64  »  000  »     oscraies ,  à    8  fr.  41  9»  &,00(^ ,  000 

Total.  ...  345  ,  000 ,  OOC 

Les  produits  accessoires  consistent  en 
pèche  d'étang  et  de  rivière,  chasse  .  .  .  21,000,000 

Produits  de  basse-eour ,  60  millions  , 
d'abtfilles,  13  millions 73  ,  000  ,  000 

Le  produit  total  du  terrain  non  cultivé 
no  forrue  que  le  4(13  du  produit  brut 
des  cultures. 

Repoi  t>)nt  ici  le  produit  du  soi  cultivé.        5,988,600,000 

Total  du  produit  brut  agricole  ....        6,427,600,000 
Observons  qti'en  nieliant  en  ligne  la  valeur  totale  du 

58 


pftl«f«ge#i^dttfoaffrâge,  leprodoUdes  bestraox,  quirepré*^ 
s«ateee(le  v^feury  n'a  pu  élM  reporté  eo  compte.  (Il  y 
MVftil^  double  emploi  ). 

Lo6i  fm$  d'eipioîi&tk>ii  agricole  seoiles  fiuîTâDls  : 

Sfilrelîeo  de  17)500,000  agrfcuheurs  de  Irai  âge  et  de 
loas  sexes |  ^TOiwiHàon» 

Dépeaees  pour  chevaux  de  irait  et  de  la- 
bour ,  avec  entretien  du  matériel  et  d^s- 
taoïBlea  agrieolea  ,  4,991,000  cfaevavx  , 
344,000  muleta  )  298,000  Anes;,  2,933,000 
bcmfs.'ei  ra^hos 4,620 

Senttfises  et  achal  d'engrais  et  amende- 
mftaU  .    .     . 3m 

JBalrefeteo  de.Smilliooa  de  corps  de  fer- 
me -460'  mitifona,  impôts  de  toute  nature 
500  militons  et  intérêts  de  fonds  de  rou- 
lement 439  millions,  total.  78è 

4,490 
Revenu  o/esl  agricole 4,937 

Le  feveoii  net  est  d'environ  les  (lescD^j9ft^mea  du  pro- 
duit brut  ou  un  peu  moin^  du  tiers  ;  la  valeur  du  ca- 
pital agricole  s'élève  à  64  milliards  et  demi  ;  en  voici 
le  détail  : 

Terres  proprement  dites,  bois,  lan<- 
des,  etc 45,786m»"»on«^ 

Logements  de  fermiers  et  maîtres  ,  5,000  fr. 
par  ferme 45,000 

Approvisionnements  de  fourrages.    .     .     .        800 

Bestiaux  et  instruments 2,980 

64,S66"»"*«n» 

Le  capital  de  rouloment  en  sus  do  celte  valeur  s'élève  à 
2,760  millions  soit  en  espèces ,  soit  en  denrée». 
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La  proprUlé  agricole  frasfai&e  Qompr^u4  doae  «o.^q- 
aeqible  da  valeur  da  67  miMiarda  ^eo  Aombr^  raad  ;  «Ua 
d^DDo  UD  ravanur  oei  iaférieur  au  }  p^mr  ^eol  (kl  eipÎT 
Cal  eogagéi  Lea  mémas  calcula  de  eeveou^  ;a9p|iqMéa  aos 
périodea  précédentea,  avieo  Ie9  donixi^s  (ooaaiaa .  paf 
lea  variatiooa  de  satairea  et  dlmpdlai  ^Sc^i  lea  réaallata 
aoivaBta: 

Aooéea.  1845  193»  mi  i78ê  ili%.  . 
Prahit  krat.  6>Sl7n>i«  5,800  «>^  4>M4  »*!.•  3^303  /"i^-  4  JOO  «»ii» 
Pnèyliel.     4,937      1,553       4,875        4,047  750     ^ 

Ainsi  y  par  TeBëttlela  hausse  progressive  des  sataireA, 
ane  part  loQJours  plos  forte  da  produit  brot  a  été  accor- 
dée aax  oavriera  prodacteara  ;  le  revctni  net  s'est  aecru 
moÎDS  que  le  produit  bmt.  C'est  aîosi  qoe  la  part  faite 
an  travailleur  s'est  toujours  améliorée  sans  secousse  et 
par  la  setila  fort»  des  choses. 

De  remarquables  cooséquences  sortent  de  la  compa- 
raison des  prodaits  agricoles  des  diverses  périodes  par- 
tielles. 

Lea  accroissements  des  produits  bruts  agricoles  calculés 
.pour  un  intervalle  de  40  atis  sont  : 

De  4742  à  4788,  de  40,  4  0/0  ou  de  \  0/0  par  ao. 

De  4788  à  4812,  de  40,  4  O/O  ou  de  4  0/0  par  an. 

De  4842  à  4825,  de  23,  1  0/0  ou  de  2,  3  0/0  par  an. 

De  4825  à  4845,  de  10,  5 0/0  ou  de  4  0/0  par  ao. 

Ainsi ,  raccroîsâement  moyen  la  plus  général  est  un  pour 
cent  par  an. 

Chose  digne  d'èlre  signalée,  celle  augmentation  de  1  0/0 
par  an  est  précisément  le  chiffre,  est  précisément  la  housse 
la  plus  ordinaire  aux  renouvelleinenls  Je  baux  du  fermage 
de  la  Bauce  près  Paris;  couCrmation  bien  ioatlendue  d^a 
évaluations  précédentes  ! 

L'accroissement  le  plus  rapide  de  la  richesse  agricole  de 
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la  Fraoce  s'est  maniresiié  de  4812  h  4625  ;  il  devient  aîDsi 
démontré  que  la  période  la  p{«is  henreuse  poir  la  France 
«grteolt  correspond  à  l'intervalle  de  4t$iô  à  4825,  le  H- 
eeDGi«ni«nl|d0s«rméeo  avait  rendu  les  bras  a  la  ciiliare, 
tes  vîgnoMes  et  les  ooltures  ibJustrielIfs  pros|}éraient  et 
se  développe iont  rapidemeet,  les  impôts  baissaient,  les 
lumières  se  répandaient ,  Tladu^frie  et  le  Commerce  ,  en 
se  développant  dans  des  limites  conirenaMes  ,  ne  précipi- 
taient pctint  eneore  les  populations  vers  les  villes,  tous  les 
progrés  étaient  en  harmonie.  Mais  en  4825  on  toache  h 
la  fascination  industrielle  1  Maintenant  le  charme-est  rompu 
et  Ton  commence  k  ciaindre  x|ue  rAgricullure  ne  puisse 
plus  faire  asses  de  progrès. 

depuis  quelques  mjuis,  un  grand  cpi  d'alaroie  a  été 
poussé;  on  redoute  que  les  subsisiauces  n'éprouvent  un 
déficit  toujours  plus  coosidérablc,  parce  que  les  pro- 
grès, agricoles  ne  suivront  pas  raccroissen\ent  des  po- 
pulations. L'examen  sérieux  de  celle  quc&iion  fuit  dis- 
paraître tout  sentiment  d*.)nxiété.  Les  subsistances  s'ac- 
croisseot  coomie  les  autres  produits  agricoles,  et  par 
conséquent,  même  depuis  le  plus  granl  raieolisseqfient 
de  Paccroissemeot  agricole  ,  elles  augmentent  de  un  cen- 
tième chaque  annét*.  Or ,  la  popqlalion  française  ne  croti 
pas  tout-à-fait  de  un  demi-ceniiènie ,  les  auf^meutations 
annuelles  d'aliment  sont  doubles  do  l'iiccroissement  do 
consommation.  Nos  subsistances  su  fi!  eut  aujourd'hui  ; 
donc,  à  plus  forte  raison  et,  par  U  marche  naturelle 
des  choses,  elles  seront  plus  que  suifistnles  demaiu.  li 
faut  mettre  en  dehors  de  compte  ,  «les  manques  do  re- 
colle comme  il  s'en  «e>t  pr(^senlo  h  Irenle  ans  de  dis- 
tance ,  en  1816  cl  1846.  C'est,  alors,  aux  facililés  de 
communicâtiun  ,  aux  tSchiingts  commerciaux  ,  à  fournir  le 
remède.  Si  le  mal  persiflait,  on  le  guérirait  bien  vite  en 
diminuant  Tcspacc  aitribué  aux  cullMres  inlustrielles. 


Pour  TAnglelerre  ,  le  mémo  calcul  nons  donne  des  ré- 
saltats  bien  différents.  L'accroissement  de  la  population 
britanniqne  est  de  un  cenlicme  et  44  centièmes  par  an  ; 
or  y  raccroissement  de  produit  agricole  est  de  un  cen- 
tième 3fi  centièmes.  Il  y  a  donc  ,chaqae  année,  un  excès 
dans  l'accroissemeot  de  li  population  qui  exige  un  sup- 
plément d'aliments  venu  de  IVxlérieur.  Malheureuse- 
ment la  population  irlandaise  est  trop  psuvre  pour  ache- 
ter d'c'ïQtres  aliments  qne  les  pommjs  de  terre  produites 
sur  son  £oI  !  I  De  là  .  ces  horribles  famines  do  iTrlando , 
qui  sont  la  honte  du  système  anglais.  Ne  voit- on  pas  un 
grand  vice  d'organisation  dans  un  État  qui  importe  cha- 
que année  4  à  5  millions  d'hectolitres  de  b*é,  et  qui  con- 
somme en  mémo  temps  plus  de  20  millions  d'hectolitres 
d^orge  dans  la  fabrication  de  sa  bière?  Ne  pourrail-on 
pas  importer  les  boissons  et  réi^erver  aux  populations 
les  substances  alimentaires  indispensables?  N'est-il  pas 
éTÎdent  que  l'Agriculture  anglaisée  serait  encore  plus  que 
suffisante  auK  be^oias  a^t^eis.  L'iosufBsaace  des  aub^s- 
fances  oe  devrait  se  manifester  que  dans  un  avenir  pres- 
que séculaire  (f),  si  on  ne  voulait  pas  maintenir  à  tout 
prix,  la  fabrication  de  la  bière  anglaise.  Encore  un  exemple 
de  la  manière  dont  une  fausse  donnée  industrielle  para- 
lyse lea  efforts  de  lAgficulture  I 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  constaté  qne  l'Agriculture 
françaîso,  même  à  la  pério  le  où  elIt*  était  moins  favorisée, 
a  généralement  devancé  les  besoius  alimentaires,  et  qu'elle 
a  fourni   ce  résollol   dans   l'intervalle  de  182o  à   1845, 

(^)  D'après  DOS  calculs,  raccroissement  de  consommation  en  ce* 
féales  pour  la  popHlation,  est  (Jm  2  millioa»  d'hectolitres  en  10  ans  ; 
les  30  millions  d'hectolitres  chaque  année,  livrés  a  la  fabrication  de 
la  bit^re  ne  seraleol  absorbt^a  qu'au  bout  de  96  ans.  La  fabrication 
de  la  bière  anglaise  diminuera  prodigieusement ,  le  jour  où  les 
droits  sur  les  vins  communs  seroni  réduits  au  niveau  des  impôts  snr 
la  bièrt.  et  il  celte  condition,  le  libre  échange  devrait  «'élai^lir 
eolre  la  Fran*:©  et  l' Angleterre. 
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époque  où  elle  perdait  lo  dixième  de  ses  bras  ;  c*est  donc 
Tarlqui  e&t  venu,  dans  celte  crise,  suppléera  (a  force- 
C'est  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  allons  exanoiiner. 
L'art  se  mesure  sur  la  quantité  des  produits  qu*ua  roème 
individu  peut  faire  oailre,  ot  Tart  est  d'autant  plus 
grand  quMl  y  a  une  plus  grande  masse  de  produits  créé^ 
par  un  moindre  nombre  d'individus  ;  c'est  à  h  fois  le 
résultat  des  améliorations  exécutées  »  qui  rendent  la 
travail  plus  fructueux  ,  et  Teffel  de  l'intelligence  qui  rem- 
place la  force ,  le  mens  agitât  molem. 

De  1788  à  1845,  la  population  agricole  s'est  trouvée 
être  presque  la  même  aux*  deux  extrémités  J«  la  période, 
et  cependant ,  en  1845  ,  les  produits  bruts  avaient  doublé  : 
donc  Tart  avait  doublé  les  forces.  La  puissance  productive 
d'un  même  nombre  d'agriculteurs  peut  être  repré^entéo  par 
les  nombres  suivants  : 

Années,  1788,     1813,    482ë,     4845. 

Pttiflsanoe  productive,  100,      108,      15%«      205. 

Le  progrès  décennal  de  i'ari  agricole  a  donc  reçu  les 
augmentations  que  nous  allons  écrire. 

Entre  1788  etl8i2  ;eQtrel812et  1825;  entre  1825  et  1845. 
3  ,  3  p.  0/0  38 ,  8  p.  0/a  26 ,  5  p.  0/0. 

Ainsi,  vers  1825.  l'art  agricole  a  fait  des  progrès  dé- 
cuple»  de  ceux  qu'il  réalisait  avant.  Cette  marche  pro- 
gressive a  été  encore,  entre  4825  et  4845,  huit  fois 
aussi  rapide  que  sous  les  troubles  précédents;  mais  il 
est  évident  qu'il  y  a  eu  ralentissement  rel(4tivement  à  la 
période  partielle  précédente.  Ce  sont  les  améliorations  qui 
paraissent  avoir  surtout  fait  défaut;  ce  sont  les  bras  qui 
exécutent  les  fossés,  les  murs  de  soutènement ,  les  plan, 
taiions  ;  ce  sont  les  capitaux  qui  se  consacrent  à  ces  opé- 
«  rations  d'accroisscmcnls  do  richesse  moins  brillant»,  nxuls 
souvent    plus   sûrs   que   d'autres  emplois.    L^s    grandes 
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propriëléâ  ont  surtout  moins  reçu  d6  ces  amélioration!! , 
parce  que  les  capitaux  se  jetaient  avec  passion  dans  l'In- 
dustrie. 

Les  développements  du  Commerce  et  de  rindui&trie  de 
'a  France,  ralentis  pendant  la  période  de  4788  à  1812, 
ont  pris  ensuite,  à  partir  de  1815,  une  marche  rapide- 
ment ascendante.  Le  Commerce  qui  avait  été  réduit  k 
Tactivité  intérieure  parles  entraves  que  le  système  coa- 
lisental  lui  imposait  sur  mer  ;  le  Commerce  ,  déployant  en 
1815  son  pavillon  sur  les  eaux  devenues  libres,  a  promp- 
lement  devancé  t'Âgrlcutture  et  l'Industrie.  Son  accroisse- 
ment annuel  est  devenu  trois  fois  plus  fort  que  celui  do 
rfndustrie,  quatre  fois  plus  que  celui  de  rAgricuKure. 
Mais  à  partir  de  4825,  c^est  l'Industrie  qui  a  pris  le  premier 
rang  dans  la  voie  du  progrès. 

De  1825,  à  1845  raccroissement  des  créations  indus^ 
trielles  a  été  une  fois  et  un  quart  plus  fort  que  le  déve- 
loppement commercial ,  cl  trois  fois  et  demie  plus  que 
l'accroissement  agricole;  dans  ces  dernières  années,  c^est 
rindustrie  qui  a  pris  le  front  de  Parmée  des  travailleurs. 
En  cofisidérant  l'ensemble  de  la  période  comprise  entre 
1788  et  1845 ,  l'accroissement  comparé  de  l'Agriculture,  de 
l'Industrie  et  du  Commerce  peut  s'exprimer  par  les  chiffres 
suivants  : 

Accroissement  agricole  moyen ,  pendant  dix  ans ,  17,  6 
pour  cent. 

Accroissement  industriel  et  commercial  moyen  ,  pendant 
dix  ans,  39,  6  pour  cent. 

Le  développement  agricole  a  été  ainsi  laissé  bien  en 
arrière.  La  richesse  industrielle  et  C(?mmerciale  se  trouve 
avoir  ainsi  non-seulement  réparé  le  temps  d'arrêt  de  l'é- 
poque d'anarchie  et  de  guerres ,  mais  elle  grandit  en  dé- 
finitive dans  une  proportion  p/fi#  que  double  de  celle  at- 
tribuée à  TAgricalture. 
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Le3  cop.quôles  de  llnduslrie  ai  du  Commerce  odI  été  si 
rapides  ,  si  bien  secondées  par  les  efforts  elles  lumières 
delà  sci  nco,  que  les  marchandises  induslriellcs  oui  di- 
minué de  valeur  ,  jusqu'au  point,  que  le  môme  Iravait 
créé  a  hiussé  moycnnemonl  do  moitié  de  prix. 

Chose   bien   r«marquabU  ,  l'avancement  a  été  d'auiarîl 
plus  fort,  que  I  Industrie  à  développer  exigeait  davantage 
les  secours  de  rinteliigcnce  ;  ainsi ,  l'industrie  du  colon  qui 
<;laborail,  en  1825,  3i,000  tonnes  de  coton,   en   mil  eu 
œuvre  : 
En  i84o  ,  Co.OOU  tonnes.  C'était  prèi  du  double. 
L'industrie  des   fers  quintupla  ses  produits. 
Les  établissements  insalubres  de  première  classo  pas- 
sèrent du  chiffre  de  608  à  3,5G8;  ce  fut  presque  ie  sex- 
tuple, 

La  force  motrice  de  Teau  et  du  vent,  devenue  iosuffî- 
saille  ,  les  cheminées  des  appareils  à  vapeur  drossèrer.l  de 
tous  cô! es  leurs  obélisques,  et  les  machines  à  ftu  qui  re-. 
présentaient,  en  4825,  4,500  chevaux  ,  atleignlrent ,   en 
48i4,  plus  de  46,000  chevaux,  le  décuple \ 

Les  brevets  d'invention  avaiinl  6lé  pris  au  nombre  de 
2,000,  de  1791  à  1825,  ou  60  par  an.  Â  dater  de  ce  mo- 
ment jusquVn  1845,  10,000  fureni  obtenus;  l'espril  de 
découverte  industrielle  avait  aussi  décuple  ses  efforts. 

La  nation  s'avançait  électrisée  à  travers  les  réglons  in- 
connues du  progrès,  guidée  par  le  génie  inventif  de  la 
France  ,  qui  illuminait  la  route  du  feu  continu  de  ses 
éclairs. 

Pour  apprécier  avec  précision  Tinfluence  du  progrès 
de  l'art  appliqué  au  Commerce  et  à  l'Industrie,  il  faut 
ramener  le  prix  de  vente  à  un  niveau  commun,  aliii  que 
la  masse  des  matières  ouvrées  dans  les  diverses  périodes, 
puisse  ôtre  comparée.  Dans  notre  évaluation  ,  les  prix 
moyens  de  1855  sont  do  moitié  plus  faibles  que  ceux   de 
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ms,  ei  ceux  d«  <815  d'an  quart  ieulemoDl  moindre, 
ll'aprisces  doDoées^on  roil  que  le  mdine  nombre  d'hommes, 
qoi  Iransformaii et  faisait  circuler,  en  1788,  daus  te  cotù- 
meroe,  une  masse  de  100,  produisait  de  la  même  manière 
M3  eo  1845.  Le  progrès  de  l'art  commercial  et  industriel 
avait  donc  été  ^  47,7  dans  10  années  comprises  entre  1811 
et  4825,  et  de  50  pour  10  ans,  eftlre  1835  et  1845.  C'élatt 
le  double  du  progrès  agricole  dans  oette  même  période. 

En  définitire,  le  progrès  de  Part  en  lui-même,  daQ# 
Tespacede  1788à  1843^  aura  suivi  la  marcbe  moyenne 
indiquée  par  les  chiKres  ««iTants  : 

Pour  l'Agriculture,  progrès  décennal  de  rart.  .  .  18,  4. 

Pour  rtudustrie  et  le  Commerce.  .  • S8 ,  JB. 

Le^re^r^  de  Part  ioduslriel  et  commeVbbl  a  éléylos 
rapide  d'une  moîHé  de  la  vitesse  du  ptogrià  agricole. 

Ainsi;  le  progrès  de  Tari  agricole ,  ce  progrès  qui  ^Mn^ 
siate  daoft  Tappréciation  du  travail  plus  grand,  obtenu ]ph* 
un  même  nombre  de  braa ,  a  été  de  cfnquanle  ponr  cdk^ 
moindre  que  le  progrès  deTârt  industriel  et  Commercial. 
,  ^t  raccroissemeoi  de  production ,  qui  exprime  fa  doDibla 
influence  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'intelligence  du  tra<- 
▼ail,'cet  accroissement  à  été  générkiemeot  deuai  fou 
moùufrr  dans  l'Agricalture  que  dans  le  Commercé  et  Tin- 
dustrie. 

A  tous  les  points  de  vuéj  ramélioratfon  agricole  a  été 
Inférieure  è  celle  dés  autres  atiiéliorationé. 

Anasi,  depuis  cette  même  époque  de  1788,  rAgricuf- 
tnre'a-t-elte  dimioué  le  rMe  qu'elle  jouait  dén^  la  ricbsese 
nationale^.  * 

L'Xgricu1ttire'côtastJtuàîlIei6/lè  dé  ft  ridhessè  pàUf^àe 
en  1788;  elle  n'en'foriùe  ^ïus  gttèretf  iiob  \H  i\\0  ï  <^etté 
heare;  '  '       '    , 

L«  ph^sioDomito  agricole  dé  la  PMate  a'eM  attira; 
Toilita  dernier  mot  àû  plraîlits  détàtfié  qoéf  notia  t^nae 
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(j'csqui^is^r.  Çeat  là  l'arrêt  saAd  appel  des  plus  rigou<f 
Veux  calculs.  L?AgrJcultare  française,  malgré  ses  amëUo- 
rations  incontestables,  a  perdu  de  aa  population  et  de  sa 
Valeur  relatives. 

.  jLes  mômes  phénomènes  économiques  se  sont-ils  ma- 
nifestés en  Angleterre?  C'est  ce  que  non9  allons  exa- 
miner :  . 

Voici  la  réponse  que  Texpérience  et  Fétude  des  UiU 
Yorçent  i  accepter. 

En  4788,  la  force  productive  J'un  travailleur  français 
(|0  grande  culture  étant  représentée  par  le  chiffre  100^  celle 
QCH-reapondante  daos  la  grande  culture  anglaise  était  114. 
^'art  de  la  grajDde  culture  anglaise  dépassait  Pétat  de  l!arl 
agricole  français ,  en  circonstançea  analogues ,  de  14  p.  0/0. 
L*bdbileté  agricole  anglaise  était  d^à  supérieure  d^UD  sep- 
tième en  grande  culture;  elle  l'emportait  sur  h  petfte  cul* 
turc  française  de  f?u)t/fâ. 

En  4845,  la  pelitq  culture  française  étant  rèprës^ntM, 
gfffini  k  la  force  productive  d'un  travailleur ,  pnr  50,'  oQlre 
(y*ande  culture  atteini  le  chiffre  de  400,  tandis  que  l« 
^orce  productive  de  Touvrier  agi^icole  anglais  est  k  pré- 
sjept  494.  ;      .  .     ^ 

A iosi ,  un  travailleur  agricole,  dans  ta  grande  cQlliîfe 
^ogl^i$6^  produit  qi^aire  foie  pluà  qu'un  agricuUeor  da 
la  petite  culture  français^ ^^  e/^eux  fois  ptus  qu'un  tra- 
nailleuv  françaîf  attaché  à  la  grande  culture. 
^^Oaoa  IpuI  l'ensemble  delà  grande  période  comprime 
entre  4788  et  1845,  le  progrés  moyen  décennal  de  PAgrî- 
ffftfMMfi  en  France  n'a  été  .que  de  18 , 4  p.  0/0;  celui  ^*4n- 
l^étiçrrede  44,  7  p,  O/Ô;  jamaùf^  à  aucune  période ,  les 
progrès  agricoles  n'ont  été  en  France  aussi  rapides ,  au>'5i 
l^*il|apts  fvCen  Anglejtejrf é  ^  ^epnis  4 788 . 
^^^Biey  ^qu'eu  d^éfinlUve.  (edévebppeoient.  prog)reAsit  du 
commer<^  et  de  ^industrie  anglaise  l'emportent    encore 


Mir  les  progrès  inJastriels  el  oommeroisui  de  la  France , 
cepeoâanit  enlrft  481S  et  HCI,  lÂ  progrès  indastrfM 
el  commerciain  fntàçaU  oift  ea  àoe  marche  (Aus'  accéléféti 
qaeceax  de  rAogletarre ,  èUl  lis  relard  dà  k  la  périT>d3 
de  irottbles  et  des  graoâes  guerres  de  la  Pranèe,  n*a  ]^as 
éiécomplèuinetu  racheté,,  Il  Va  èlé  du  moins,  en  majeure 
partie. 

De  48fS  à  4815,  le  procréé  iodustriel  et  commercial 
foiBcais  remporte  du  4ier$^  et,  de  4^25  à  4843,  de  thoilié 
sur  le  progrès  moyen  d'Angleterre. 

Eu  Fraooej  Tlodustrie  et  le  Commerce  ont  progressé 
plus  vite  que  TAgricuIture. 

Eq  Angleterre,  TAgriculture  a  progresse  plus  énergi- 
juement  encore  que  riodustrie  et  le  Commerce.  ' 

En  Aqgleterjre^  la  proportion  de  la  richesse  agricole  ^ 
la  f îchesse  f^n^Ie  s'est  maintenui)  dans  )«  proportion  d^ 
2/5,  de  4788k  4845. 

Eu  Frefice,  le  rang  qu'avait  la  richesse  agricole  de  la 
Aatâoa  dans  Teosemble  des  produits  oatiôùaux  s'^est 
^baissé. 
.  Le  rsTena  agricole  fraosals  était^  jen  1%88,  les  'trois 
i^ipquièmes  du  reyeoa  total  ;  en  1845  ^  Il  nVn  a  plus  formé 
gne  mpiiié  ;  donc  y-ebes  nous ,  baisse  du  dixième  dans  Vim- 
|X)rlaaoe  relairfreda  revenu  brut  agricole. 

.Ainsi ,  rAgriculture française,  malgré  ses  tendances  a^ 
.développemmeot .,  a  été  dépassée  par  l'industrie  natiooale; 
Jandîs^oe  l'essor  agricole  a  dépassé  les  autr^ ,  ches  ta 
MBiip»  aqglaisty  ri^ardée  comme  essentiellement  c^mf 
jps^qîaie  ;  l^s  leojances  des  dei^x:  nations  ofit  été  en  s^ii# 
«lîttrentt  ¥f  ^  ^'§!^  PW  U^ntuee  q^t  ffgfSf^é  à  l'échap^ 

Ctnnuyt  jregdiy,  à  riarkHUure  fray^se  Pimyortap^re 
qu'on  flàt  ûwHifji;s.;dfc  li)l..qi9|frrqr  j9pU^'  Cominecyt 
la  ramener  à  cette   prééminenee    qui  {^fiui  çfiitri|)uy 
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x^^isiao^m^ni  il  rcD|;M)re  au  jptji  ly  aépurité»  la  aoralitéet 
h  bofihe.ur?  Là  eiiîa  lictà  de  (oui  ce  qa'jl  ;  a  d^bominet 
•B  France  émiDieots  par  Ip  çcQur  et  par  la  téte^ 

Péjà  la  forcer  des  ^y^o^meots  a  beaacoup  fait  {  la  ipj# 
devenue  anxieuse  dans. les  viiles,  les  dépenses  de  luxe 
devenues  exhorbitiantes  pour  les  fortunes  territoriales  at<* 
ténuées  par  rayilisseoient  des  denrées ,  toutes  ces  causes 
ont  rampoé  vers  les  champs  beaucoup  de  grands  pro- 
priétaires. La  vue  de  leurs  terres ,  le  contact  de  leurs  fer* 
uiers  font  naître  le  désir  d'entrer  dans  la  voie  des  amélio- 
rations ;  le  capital ,  Pinlelligéncé  et  la  main  vont  Se  trou- 
ver en  harmonie  dans  plus  d'un  domatoe.  La  nécessité^de 
se  plier  aux  idées  des  agriculleurs ,  de  les  occuper V  Ml 
devenue  une  loi  de  la  politique  et  de  Tunlversalité  des  sou- 
frages. Il  y  a  eu  là  un  germe  qui  ne  peut  manquer  do 
fructifier.  C'est  toujours  à  la  nécessité  que  Dieu  confie  l*iea- 
faotçment  des  prodiges  I 

D'autre  part ,  tes  impôts  sur  la  terré  sont  loiqaes  ot 
écrasants  ;  iniquet^  parce  qu'ils  pèsent  sur  les  immeobteo 
agricoles  plus  que  sur  les  avtres  valeurs.  Pourquoi,  dans 
les  transniissions  d'héritage,  dans  les  mutations T  Four* 
quoi ,  dans  toutes  les  transactions ,  la  (erre  est-efle  ptm 
pressurée  que  les  autres  capitaux  ?  Poncgûoi  le  régimo 
hypothécaire  fourmilie-t-il  de  difficultés  (j[Ul  èmpêdieiit 
réublissement  d'un  gage  facile  et  certain  dans  tout  co 
qu'il  y  a  de  plus  palpable  et  de  (ilas  ildie  parmi  les  pro- 
priétés? Pourquoi  les  libérations  et  les  lîqiiiâatlons  do 
fortunes  agricoles  sont-ôllessi  dff Aciléi  ?<  T5Ut  œ  htxodo 
frais  d'expertises  dans  lès  licftations,  les  partages ,  tos  ven- 
tes judiciaires  «fiOiméuMes,  est  écrasant  poé^  lé  ^Otro 
agriculteur;  tout  cela  pourrait  être  évité  par  le  oadaitro 
authenliquement  établi  eot^  TÉtàt  et'  la  '^p^ofrtriétaift'e, 
entre  tous  ceux  qui  ont  4as  d?oHi  dê^  propMMê^  k  «onsen^ar 
au  è  rBvendii)ueir. 
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—  Moyen  Je  guérir  kê  mûriêtê  MUf/aJêê.  —  {Exirai^ 
étuae  Lettre  écrite  fax  M.  Ukti,  notaire,  a^  Rédae- 
iêur  de  là  Gazette  de  fÂesoeiation  agfiet^ie  4e  Têtrin 
en  septembre  1846.)  ' 

M«  le  Rédacteur» 
*  Apfèe  irii>il  amëet  «^expériefice»  «tteiittfes,  je  oi%tft 
-*••  •s^»  henreoi  pour  poeroir  a«iMmoer  è  mes  eolll^ 
gaes  de] r Associatioo  agricole,  que  J'ai  trouvé  le  moyefi 
-rie  #iérir  le  m*#ier  attaqué  de  la  maladie  qoi  a  géaérrie- 
«MÉ^dévattécea  jllrntallotts  et  des  rèega  eatiera  de  oit 
«rhrai^  lorsque  Pan  d'eaxea  etâlt  été  aHeibt. 

Bée  reénée  4«iS,  époque  à  liéquelte  l'itodustrto  MrigèDO 
^it  défi  mgardée  eo  Italie  eomme  noe  dee  prioeipaiee 
reaaoorces agricoles.  J'ai  cherchée  rendre  mes  petits  do- 
maines aussi  predueiifti  qae  poesiblé,  ei  je  les  peupla}  de 
wiMerS)  dont  je  o^tii  jsanais  pu  eonserrer  ulae  file  enlièM»» 
fttiteqii'epvès  trois  ou  quacne  sosde  robuste  végétanee,  tè 
msl  comaeoçaitk  paraître,  et  il  fallaiten  peud'anoées  reeotl^ 
Teler  les  files  sims  pouvok  eo  sM^er  uiie^.  ni  lea  AOMDer  à 
iine  certaine  grosseur. 

J*ai  fait  bien  des  essais  divers  ^ur  les  sauvei^^  mais 
tous  oui  été  infructueux. 

Cette  année  au  mois  de  mai,  lorsque  tes  feuilles  entent 
aeq^a  leur  développement,  Je  remarquai  que  dans  une 
file  dé  18  mûriers,  les  feuille^  de  Tun  d'eui  Jaunirent ,  et 
^pinze  jours  apr^s/ elles  n'étaient  pas  entièrement  dessé- 
chées^ mais  à  la  knoindre  secousse  elles  tombaient  toutes 
fmvM  à  la  fin  de  l'automne.  [H  me  vint  è  lldée  derélôler  et 
'^e  fendre  le  tronc  dans  la  direction  du  nerdj  en  y  intro- 
d|usant  j^ne  hache,  puis  un  coin  de  bpis  pour  maintenir  ja 
^less^r^  ouverte,  et  empêcher  là  réunion  do  boir. 
>».,|ilfmel#Hntîe  fer  dav»#  Ia  plaie  il  eP  sortît  une  cert^io^ 
^fifgytéftifa^i.et e»  moins  d^  vîngi Jours  Tarbre  dé^>!oya 
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la  pks'ricbe  végétation,  laquelle  fut  ensuite  borribleoeo'i 
maRrahéépar  la  grêla  du  17  juillet^  et  depuis  ,  au  momeol 
ob  j^écrls,  cette  végétation  a  repris  sa  vigueur. 

J'ai  répété  cette  expérience  dans  les  mois  suivants  dejuil* 
let  etd'août,  sur  d'autres  mûriers  qui  menaçaient  dedépé* 
llf ,  et  le  deriHor  de  oeux-ol,  d*ua  Age  d^avaoe^i  el 
majoré Pépoqiike  da la saisott^ a  déployé -laptiis boUe-végé*- 
.taitofi. 

On  &i4  ob$arver4)ue  lalentdqu^rjttdalblaîre  as  arfbriar 
naltde,  doUéit^^^^u^ée  parfuîtomeol  Awa  lêàk0Bliiom 
du  nord,  et  celf  pour  évUer  ^ue  im  rayons  iirJesta  d»MMl 
n'ail)^  ^^f^mff  l'tobirievr;  tandis  qu'à  la  suite  d'itta  atm* 
Uable  ,op^rAlioB|  foite  daas  un  autre  sens.»  \m  arbref  ont 
toujours  péfi. 

Jf^  aérai  bei]Cfufl^,,M^&aiaiir^  si  eo  commiiiiiqttagiklaidér 
simiits»d6^eutrf.e9b(>énaiice«  J|e  powi  réussir  kiiidiquerM 
4iio]fan  f flicace  de  4a«v4r  un  atiirQ  des  plus  préoteox  poiy 
notre  pi^ya. 

^(Cmtéiêt  ict#  lAnoeiMion <  agriéùl0  4êlmfi$^) 

—  Méthode  pratiquée  en  jtngleterre  pour  augmenter 
le  produit  dee  prairies.  —  Si  Torsqu^ùne  prairie  vieat 
d'être  fauchée ,  on  la  recouvre  d'une  couche  de  pailie,  da 
bruyère^  de  genêts,  ou  de  toute  autre  couverture- végStale- 
sechq,  on  en  obtient  en  peu  de  temps  une  deuxiéniepciassa 
très  vigoureuse  ;  si  l'on  opère ,  par  exemple  ,  sur'ane  priit- 
rie  de  quatre  hectares,  et  qu'on  en  couvre  un.  hectare  sea« 
lement  \  la  fois,  ils  pourront  être  à  tour  de  râle  ôouveru  ol 
découverts,  et  fournir 9u  bétail  unpaturâgeS  ou  Sfols  phia 
abondant  que  celui  de  la  même  prairie  laissée  à  «iiéèottvtert. 
La  paille  est  le  meilleur  élément  il  employer  comme  plot 
facile  à  déplacer  sans  (ro*p  se  dKtl^uIre;  le  genêt,  dés  <{u^6at 
sec,  tombe  en  poussière ,  et  né  peut  guèreS*servirqd'tuîè  M 
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d.'HX  f..is,  0«  moyen  «l'activer  la  deuxiémo  vëg<(|alion  «ie» 
prairies  est  depuis  loog-temps  conDue  dan»  les  Comtés  d» 
Oh  noiiailles  et  de  DpTon  en  Angleterre. 

On  a  fait  observer  à  ce  sujet  qui!  faut  5,000  kilog.  de 
fwille  pour  coMvrir  un  hectare ,  et  qu'à  ce  compte  ,  le  procé- 
dé  e»t  bon  tout  au  plu»  pour  une  pelouse  de  jardin.  Redui- 
was  lobjVciionà  sa  plut  juste  valeur.  Tout  le  monde  s.>it 
qu'un  champ  de  blé  ou  de  seigle ,  lorsqu'on  vient  de  le  mois- 
sonner, serait  couvert  d'une  couche  très  épaisse  de  paille 
►i  toute  la  moisson  restait  étendue  sur  sa  snrface.  Avec  la 
moitié  de  celte  quantité  de  paille ,  le  sol  serait  très  suffisam- 
ment recouvert.  La  paille  d'un  hectare  de  froment  pèse 
quand  elle  est  battue  et  que  le  grain  en  e*t  séparé,  de  3,500 
à  4,000  kilog.  C'est  do.ic  1.500  a  2000  kilog.  de  paille  qu'il 

fwil  pour  couvrir  un  hectare  de  prairie,  et  non  pas  5  000 
kilog.  ' 

Cotte  année  où  les  pailles  seront  abondantes  et  à  bon  mar- 
ché, les  pailles  vaudront  25  à  30  fr.  les  4 ,000  kilog.  Ce  serait 
doDcSOà  GOfr.  à  avancer  pour  expérimenter  sur  un  hec- 
tare. Mais  la  paille  employéeen  couverture  n'estpasdétruite 
Lorsqu'elle  a  cessé  d'être  utile  sur  la  prairie,  elle  a  encore 
au  moins  la  moitié  de  sa  valeur  comme  liiiére  pour  le  bétail 
même  en  tanantcomi.tedel'ëpand-igeetdu  transport.  Ainsi', 
le  fermier  qui  veut  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  du 
procMÀ  anglais  de  couverture  des  prairies ,  peut  expérimen- 
ter sur  un  hectare,  avec  une  dépense  totale  de  35  à  30  fr.  On 
voit  que  le  surplus  de  rendement  en  fourrage  espéré  dé  ce 
procédé  n'a  pas  besoin  d'être  bien  considérable  pour 
coavrir  largement  des  frais  si  peu  élevés.  Le  succès  conj- 
«aalqu'on  en  a  obleou  en  Angleterre  doit  engager  les  culti- 
vateors  «mis  du  progrès  à  en  faire  l'essai.  Nous  avons  dû 
rétablir  les  faits,  et  les  chiffres  afin  de  mettre  les  expérimen- 
tataars  à  même  de  savoir  d'avance  ce  qu'un  essai  de  ce 
genre  pourra  leur  cotiUr.  Tout  ce  qu'on  peut  as5urer 
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d'avance,  c'est  que  le  fermier  aogl  lis^ah  coiiipler  mleos  qoe 
personneet  qu'oo  risque  rarement  de  perdre  en  suivanl  une 
méthode  qu'il  regarde  comme  avantageuse. 

(Le  CuUivaieur.J 

CoMiERCS. —  Exportation  de$  bléê  en  Husêië, —  Ceite 
exportatioil ,  en  iSil,  a  été  , 

en  froment,  de  S,  945,374  Tchetwats. 

en  Seigle  ,    de  %  680,764  \i. 

en  Orge  ,     de       285,987  id. 

ei  Avoine,    de  4,  560,4)2  îd« 

Il  à  été  exporté  aussi  d^autrea  grains  pour  la  valeur  d0 
(5,267,912  Roubles-^argent;  le  total  delà  valeur  des  blés  en^ 
portés  a  été  de  78,983,953  Roubles-argent  ou  environ  345, 
milliona  935,812  fr. 

—  fableaux  comparatifs  des  systèmes  de  foids^  mesurés 
êi  mênnaies  de  France  et  de  Sicile  ,  par  M.  César  Fah»  , 
Conxul  de  PrancCy  Membre  correspondant ,  à  Lisbonoe. 

Le  commerce  étant  le  premier  mobile  des  rapports  que 
tes  habitants  du  globe  ont  entre  t*ui ,  soit  qu'on  les  consi- 
dère comme  individus  ou  comme  sociétés,  on  doit  regarder 
(omiiie  louabit'set  môme  nécessaires  toutes  les  entreprises 
qui  tendent  à  encourager  et  à  aider  les  opérations  com* 
merciales. 

C'est  ain;*]  qu'entre  les  nations  Ifs  plus  civilisées  de 
l'Europe,  telles  que  l'Angleiene  et  la  France,  il  existe  des 
Jomiétfs  si  positives  sur  les  moyens  d'échanges  réclproquei, 
qu'il  n'est  pas  un  seul  spéculateur  qui ,  du  fond  de  soa 
cabinet ,  ne  puisse,  \  l'aide  du  plus  simptexmlcul,  balancer 
toutes  les  chances  de  succès,  avec  la  plus  rigoureuse  pré- 
eision  ,  sauf  les  événements  de  force  majeure. 

La  Sicile  est,  sane  contredit ,  un  des  états  les  plus  éloi- 
gnés, sous  ce  rapport,  de  la  civilisation  européenne.  Ce 
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•o*<est  pas  qae  ton  gouvernement  n*ail  bien  connu  et  ap- 
^técié  ce  qqi  manque  è  sea  iosUiuilens^  k  ses  moyens  de 
eespl^ter  son  bien -être)  mais  Tiinportance  majeure  def 
4véo«eneBia  poKtttucss  dont  ce  paya  a  élé  le  tbéilre  peu^ 
dMtime  looffoe  9U»le  A*années,  a  nus  conatamment  uq 
«liatecle  iosurfn«>ntsble  aux  iuieMionsdeaadminifilrateura, 
ou  du  naoîns  à -14  i^ropagdHon  et  à  r«sécutioQ  des  Biesuref 
adoptiaapareoc. 

Aujourd'hui  que  tout  e<>nn(ble  revenir  en  Surope  à  un 
eut  de  calme  et  de  confiance» , on  peut  ^'occuper  avec 
«uocte  d'améliorer  les  ét4»Ussementa,  de  mttUipli^r  les  ics- 
titutîone  et  de  rép^pdre  les  connaissances  nécessaires  eu 
itonheur  des  peuples. 

Parmi  toutes  les  mesures  que  le  gouvernement  sicilien  a 
•cru  devoir  ado|»ur  pour  fermer  les  plaies  que  les  derniers 
évéoeieenis  politiques  ont  imprimées  à  l'Etat,  le  plus 
gr«and  nombre  airaii  au  commerce;  mais  si  quelques  lois 
sages  oui  été  publiées  à 'Ce  sujet,  la  faiblesse  du  pouvoir 
enéculif  len  a  laissé  tomber  en  désuétude  et  il  eu  est  ré- 
sulté uoe  alliance  moo:9trueuse  entre  les  anciennes  cou- 
tumes et  les  loiii  modernes,^  qui  entretient  la  eonfusi<>n  et 
rignoraoce. 

J^près  Timperfectton  des  lois  de  navigation  ei  de  ro'n- 
merce ,  le^ioe  du  sy.siènie  de  poids  et  mesures  est  -uo  de 
ceux  qui  certaioement  devraient  appeler  la  première  atteo- 
iiuo4lu  gouveruemeot  sicilien.  To*it  le  mondf  e*i  d'accord 
suri'utilité  d'un  système  unique  en  ce  ^enre.  On  sait  trop, 
aaos  qu'il  soit  besoin  de  le  répéter  Ici ,  ^ue  la  diversité  de 
cee  Asages  absurdes  que  le  peuple  décore  du  nom  de  lys-^ 
OmcM^  entretient  la  méfiance  et  encourage  la  mauvaise 
foi  dans  les  rapports  sociaux.  Cette  diversité  complique 
te  caicttls  à  l'infini ,  tend  presque  toujours  ^  s'éloigner  de 
lu  précision  et  jette  le  trpuble  et  la  confusion  dans  Isi 
•opérations  les  plus  simples  du  commercé. 


—  476  -• 

rVMiétnV  i]fi  ces  vérités,  le  goiivernennent  sietlien  notama, 
en  1808  ,  une  commisi^ion  coniposée  de  trotn  faoïntnes , 
dont  ïei  noms  sont  connus  avaniagensenient  dans  lesaa- 
nales  des  sciences  ,  Piazzi  ,  Balsaso  et  M AtABim ,  à  Vethi 
de  lui  présenter  un  plan  de  système  unique  ponr  les  poids 
et  mesures.  Hais  ,  afin  de  ne  pas  heurter  trop  violemment 
les  préjugés  populaires,  les  instructions  de  fa  comioisslon 
lui  prescrivirent  de  conserver  les  noms  anciens;  préoaulioQ 
absurde ,  puisqu'elle  tend  à  jeter  plus  de  confusion  que 
jamais  dans  l'esprit  du  peuple,  en  établissant  sous  un  mot 
unique  ,  deux  acceptions  différentes ,  et  çn  conservant,  en 
outre ^  des  termes  aussi  arbitraires  que  ridicules  ! 

Un  nouveau  système  fut  dovc  publié,  et  des  peines  furent 
portées  contre  ceux  qui  en  adopteraient  un  autre  ou  con- 
serveraient les  anciens.  Mais,  en  482Q,  à  la  suite  de  la  révo- 
ftttion  de  cette  époque  ,  le  peuple  rentra  dans  une  partie 
de  ses  droits  et,  depuis  ce  moment ,  le  système  légal ,  con* 
serve  par  les  administrations ,  a  été  rejeté  par  ce  même 
peuple  qui  a  repris  Ses  anciennes  habitudes  à  cet  égard» 
sans  que  le  gouvernement  s'y  soit  opposé. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  convient ,  et  c'est  un  événement 
rn^.vitable  que,  tôt  ou  lard,  le  système  populaire  Mit 
aboli ,  et  II  m':)  «semblé  utile  ,  en  cons<^qusncP,  de  publier 
des  tableaux  comparatifs  des  systèmes  légaux  de  poids ,  de 
mesures  et  de  monnaies  de  France  et  de  Sicile;  compa- 
raison qui  n*a  jamais  été  faite,  or  on  ne  peut  paadon- 
ner  ce  nom  à  quelques  apcr(;us  approximatifs  et  imparfaits 
qui  ont  paru  à  Paris,  à  Londres  ou  à  Naples. 

Je  me  suis  convaincu,  à  Taide  des  expériences  faites  avec 
persévérHnce  ,  sur  tes  lieux,  jusques  à  la  plus  grande  pré- 
cision qu'il  fut  mathématiquement  possible  d'obtenir,  que 
le  pei  qu*on  a  publié  jusqu'ici,  à  cet  égard,  est  rempli 
dVrreurs  grossières. 
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Le  «yslènlé  ttiiilieii  ii'esl  poialdémMi,  et  cela  loflit 
poor  prouver  combien  il  est  loin  de  la  perfeelion  da  tye* 
tètne  de  Fmoce. 

L'unité  des  mesures  de  longoeur^  base.,  fundâmentâle 
du  système ,  est  la  di&tance  qui  se  trouve  entre  rextrémité 
du  pouce  et  du  petit  doigt  d'une  main  ouverte.  Ëetle  me- 
sure, appelée  palmo^  est  la  ni(^me  que  retle  dont  on  se  sert 
encore  dans  quelques  uns  de  nos  départements  méridio- 
naux, fOus  le  nom  de  pan;  cW  le  palmus  des  An- 
ciens. 

Lès  mesures  de  ^capacité  se  divisent  en  mesures  pour  les 
matières  sèches,  telles  que  les  céréales ,  et  mesures  pour 
les  liquides,  tels  que  l'huile  et  le  vin;  l'unité  des  pre- 
mières ,  le  iumol0 ,  équivaut  à  un  p;ilmo  cube. 

L*unité  dessecondei,  nommée  fiiar/ara,  est  égale  au  /u- 
molo ,  c'est-à-dire  au  cube  du  palmo. 

L'unité  des  poids  se  nomme  rotolo.  C'est  la  vingtième 
partie  d'une  quartara  d'huile  d'olive  claire,  pef ée  k  la  tem- 
pérature moyenne  de  54*  de  Farbnbbit. 

Le  quartigUo  est  l'unité  des  mesures  agraires  ,  Il  se  com* 
pose  de  huit  p^lmi  carrés. 

Le  bois  de  chauffage  se  pèse  et  n*a  pas  de  mi*sires  pnr- 
ticulières. 
^   L'unité  monétaire  est  appelée  tari. 

Le  tari  est  une  pièce  d'argeut ,  équivalant  parfaitement 
au  earlin  de  Naples,  du  poids  de  S,3t4  grammes,  et  dans 
laquelle  îl  entre  •  ou  plutôt  il  devrait  entrer  10|1S  d'argent 
6net2|42d'aUiage. 

Muure9  de  longtteur.  —  Unité.  Palmo  s  0.958,293 
mètre» 

Le  rapport  le  plus  abrégé ,  en  conservant  l'exactitude 
nécessaire ,  est  le  suivant  : 

1  palmo  =  0,2583  mètre. 
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El  réciproqaMiMt  4  mètre  m  S  prfm  11  onMs  «1 1 
lignes  de  Sicile. 

La  mesure  la  plus  étendue  est  appelée  fmile  (naiglio)  ; 
eité  équivaut  à  un  kilomètre  et-^: 

Le  mille  se  divise  en  45  eordei  .  la  corde  en  A  thaines  ; 
la  oÉiaîne  (cateiia)  eu  4-  canner ,  la  canne  en  deux  demi 
cannes  (mezzacanot),  la  demi-canne  en  4<pa/miy  le  palme 
en  12  onces ,  Touce  en  13  lignes ,  la  ligne  en  t^  points. 

Voici  un  tableau  des  rapports  de  ces  mesures  entre  elles; 
j*y  ai  oonserfé  les  noms  ttaiiens ,  ainsi  ^ue  je  le  ferai  pour 
les  suirants. 

Punti 


4S 

Lince. 

aaeie 

144 

ia 

1791 

ifêH 

12 

P*lfn4. 

ems 

»76 

US 

4 

MezcacaDfie. 

18,32^4 

4,i5S 

96 

8 

2 

Cann«. 

56,304 

4,60» 

an 

S2 

S 

U 

Calei 

»e. 

ssM^i 

4s/iaa 

4,Wi5 

428 

32 

720 

480 

Garde. 

9.983.98U 

829,460 

ee,i20 

5,766 

4,^0 

» 

ï 

LoReoEoi. 


Table  pou*  réduire  Ut  tnuure»  de  longueur,  siei- 
liemnet  en  mesurer  françaitee  et  réeiproquemeni. 


PALIIB9 

«■ 
iiiëires 


4 
2 

3 

& 
5 
« 

7 

8 

9 

40 


0.2583 
0.5166 
0.77M 
1.03SS 
1.3945 
1.5498 
1.8081 
2.0664 
2.3tA7 
3.5830 


S.  11.  S. 

7. 10.  4. 

14.  9.  6. 

15.  8.  8. 
19.  7.40. 
«3.  7.  0. 
47.  6.  2. 
31.  5.4. 
3S.  4.6. 
39.    3.  8. 


MILLES 
«laLIEW 

Ultfuièire» 


4.4878 

1.9756 

4.4634 

5.9518 

7.4390 

8.9268 

10.4146 

11.9024 

13.3^ 

14-818» 
1       I 


KlLOM^niS 


1 1 1  i  s  i  s 

âî    O    <3    s    a.    O    '2 


e.  30.  s.  d.  2.  6.  8. 
\.W.  4.  S.  6.1.4 
2.  i.0.4.7.  8.  0. 
3.32.3  4.2.3.8. 
1. 18.  2.  0.  4.  9.  4. 

4.  4.  0.  3.7. /i.O. 
4.34.3.3.  1.40.8 

5.  20.  2.2. /i.S.A. 

6.  5.  S.  4.  7.0.0. 
6.  37  Ô.  1.4.6.8. 


Oo  foil  d'après'  ce  tableau  càie  3  milles  ^icUiens  équi- 
valent à  4.  4^4  kilomèlrtps ,  f 'e»(-à-dire  è  oqt irott  une 
lieue  de  Fraoee ,  d^  25  au  degéé. 

Le  patmo  légal  est  à  raoeieil  comme  4  :  0.99097. 


Mesures  de  Capacité. 
v^  section. 
Mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches. 
Unité.  Tumolo  zz  un  palrao  cube. 
II  équivanl  à  17,  ~  litres. 
Et  réciproquement  \  litre  s  0  iuinolo ,  0  mondeito, 
0  carozzi ,  3  quart! ,  2  qujrtigti  ^^^. 

La  salme  est  la  plus  forte  des  mesures  do  capflcité;  elle 
vaut  cil  hectolltre-î  2.  75.  Elle  se  Jivlse  en  4  bisaccia,  la 
bisaccia  en  i  iumoli ,  le  lumolo  en  4  ifiondelli ,  le  mon- 
dello  ••n  4  carozzi ,  le  carozzo  en  4  quarti^  le  quarto  en 
4  quartigli. 

QuartUH. 


4 

Quart! . 

16 

4 

16 

Cirozzi 

64 

4 

Mondell 

'• 

256 

64 

16 

4 

Tumoli 

1«S4 

256 

64 

16 

4 

Biskccù 

4096 

1025 

256 

64 

16 

4 
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Dans  le  système  ancien  lé  tumolo  était  un  peu  plus  petit 
que  le  moderne. 

Le  tumolo  dont  se  sert  actuellement  le  peuple  à  Paler- 
me,  est  égal  au  tumolo  légal ,  mais  il  en  entre  vingt  dans 
une  mesure  arbitraire  appelée  talme  à  la  grosêe  (  salma 
alla  grossa  }. 

61 
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Le  système  populaire  admet  une  autre  salme,  composée 
de  37  1/8  tumoli,  pour  le  sumac;  une  de  48  4/8  tumoli 
pour  le  charbon .  la  chaux ,  le  plâtre ,  etc.;  une  de  36  tu- 
moli,  4  oiondello,  S  carozzi,  4  quarto,  3  quartîgti  et  2/S 
pour  le  sel  et  la  pouzzolane. 

2*'   SECTION. 

Mesures  de  capacité  pour  les  matières  liquides. 

UfUTÉ.  Quarlara  et  lumolo  s  cube  du  palmo. 

Elle  équivaut  à  47  J|^  litres. 

4  litre  tz  0.  quartara,  4  quartuccî,  0  earaffes,  0  bîc- 

La  boita  est  la  plus  forte  de  ces  mesures  ,  elle  corres- 
pond à  40-  99  hectolitres.  Elle  se  compose  de  i  salmes , 
la  salme  de  8  barils ,  le  baril  de  2  quariares  ,  le  quar- 
tara de  20  quartiicei,  le  quartuccio  de  2  caraffe% ,  la  ca- 
raffe  do  2  Terres  [ôicchieri], 

Bicchieri.  '        •  ; 


8^ 


460 


i»a 


5420 


Caraffe. 


2   QuailUGci. 

I 


w 

SO 

Quar^are. 

80  '■ 

40 

f 

Barili. 

w*l 
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46 

8 

S560 
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6i 

33 

SaJffle. 


4     Botte. 
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Les  mesures  doot  se  sert  le  peuple  sont  :  la  botte  de  4  2 
btirils,  le  baril  de  40  quarlucci  ;  lequartucci  de  12  onces^. 

Il  y  a  eûcore  une  incsure'paï'l^cul*^''^  pour  TbuHe.  Elle 
se^nomme  [Cnfiso  et  conlienl  23  quartucci. 

La  botte  de  12  barils  se  nomme  aussi  pipe  ;  elie  équi- 
vaut en  hcclulilres  à  4.  12'4  8  lilres. 
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Poids. 

Unité.  Roto!o  ^  i/âO  quartara  d'huile  d'olives  ,  claire  , 
pesée  à  la  lempérature  moyenoe  de  54*  de  Fareoheit. 

Il  égale  eo  kilogramme  ,  0,794. 

Et  réciproquement  4  kil.  s  \  rololo ,  7  onces,  1  mezzoo- 
cia,   4  quarla  y  0  drammes ,  0  scrupoli,  19  coceî. 

Ce  que  Toq  peut  encore  exprimer  ainsi  :  4  kilog.  =:  4  8/30 
rololi.; 

Le  Caniaro  est  le  plus  fort  des  poids  ;  il  équivaut  à  79.  4 
kilog  ;  il  est  composé  de  400  roioli  ,  le  rotolo  de  30  onces, 
ronce  de  2  demi-onces  (  mezzoncia  ),  la  demi-once  de  S 
quarts,  le  quart  de  ^drammes ,  la  dramnoe  de  3  scru- 
poli,  le  scrupolo  de  )0  cocci ,  le  coccl  de  8  ottavi. 

Le  tableau  suiyant  indique  le  rapport  de  ces  divers 
poids  entre  eux. 

Ollavi. 


8 

Cocci. 

160 

SO 

Scrupoli. 

480 

60 

3 

Dramme. 

960 

120 

6 

2 

Quar!e. 

1920 

240 

42 

4 

2 

Mezj 

:oncie. 

3840 

480 

n 

8 
240 

4 

2 
60 

One 

ie. 

115200 

44400 

720 

420 

30 

aololi. 

l,IU,0OM 

UiO»OoO 

7S,(00 

^4,000 

18,000 

6000 

3t00 

100 

c 
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Lecantaro  étant  comiTosé  de  400  rotoli ,  si  Ton  veut  avoir 
la  coQversioD  des  kilogrammes  en  cantari ,  il  suffira  de 
diviser  par  cent  le  nombre  des  rotoli  lorsqu'il  sera  assez 
^ort  pour  contenir  une  centaine  au  moins  ;  et  réciproque- 
ment, si  Ton  veut  avoir  la  conversion  des  caniari  en  kilo- 
grammes, il  suffira  de  multiplier  par  cent  en  reculant  la 
virgule  de  deux  rangs.  Le  peuple  connaît  deux  sortes  d'on- 
ces :  Vonce  à  la  grosse  et  Ponce  à  la  subtile  (  Oncîa  alfa 
grossa,  oncia  alla  sottil<>). 
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Les  premi«r(^  valeni  2  4/2  des  secondes,  qui  sont  les 
mÔEDes  que  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Il  ne  se  sert  de 
ces tiernîères  que  pour  les  objets  da  pbarowcie  et  d'épicerie. 
Mesures  ÀeaiiRBS. 

Unité.  Quarliylio  =  8  palmi  carrés. 

Il  éqwraut  à  0.  02066  ares. 

La  mesure  agraire  la  plus  étendue  est  la  Mime  équira- 
lant  à  0.  8462  hectares. 

La  salme  se  divise  en  4  bisaccie ,  la  besace ,  ou  bisac- 
cia  en  4  tumoli,  le  lumolo^n  4  tnondeiU ,  le  nM>ndello«o 
4  carozzi,  le  carozzo  en  4  fuarii,  le  quarto  en  4  quurtigli. 

Quarligli. 


4 

Quarti. 

16 

i 

Carozzi. 

64 

4  6 

4 
16 

Uondel 

'■ 

256 

64 

4 

Tumoli- 

ion 

356 

64 

16 

4 

Bisaccie 

4096 

1024 

356 

64 

16 

4 

Salme. 


Ces  mesures  correspoodcDt  parfailement  h  celles  de  ca- 
pacité pour  les  matières  sèches.  Celle  conformilè  D*est 
point  arbitraire.  On  a  appelé  quartiglio  un  certain  espace 
de  terrcia  dans  lequel  on  peut  semer  un  qusrtiglio  ,  en- 
vii on,  de  grains;  et  progressivement  on  a  donné  le  nom 
de  salme  à  retendue  de  terrein  capable  de  recevoir,  en  se- 
mence ,  une  salme  de  blé. 
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Table  pour  réduire  les  mesures  agraires  de  SicHe  en 
mesures  agrairei  de  France^  et  réciproquement. 


QOIBTWU 

N* 

i  «0 

AKES 

1 

0.02066 

S 

Q.04t32 

3 

0.06196 

4 

0.08864 

5 

0'40330 

6 

0.42396 

7 

0.i446a 

8 

0.46528 

9 

0.185M 

iO 

0.S0660 

Ares   eo 


e   S 

3    E 


S     S 


0.  0.  3.  0. 

0.  1.  2.  0. 

0.  2.  4.  0. 

0.  3.  0.  0. 

0.  3.  3.  0. 

1.  0.  2.  0. 
4.  4.  4.  0. 
4.  2.  0.  0. 
4.  2.  3.  0. 
1.  3.  2.  0. 


0.  -: 


39 

o.-'l 

100 

o.-lL 

95 
100 
31 
lOU 

iCO 

<a 

4  00 

al 

10J 

3.-^ 

10*1 


SAhwa 


fieeUres 


flccTAREs  en 


|s§S.|ss 


0.8462   1.0.2.a.2.1.B 

4.6924  2.1.4.3.0.3.2. 

2.5^86  3.2  0.2.4.4.1. 

3.3848  4.2.3.2.4.3.0. 

4.a3fO|  5  3.2.2.0.0^. 

5.0772  7.0.4.4.2.2.2 

5.9234!  8.1.0.4.1.0.4. 

6.7696  9.1.3.0.3.2.0. 

I 
7.6458  10.2.2.0.4.3.3, 

I 
8.4620  14.3.1.0.0.4.2 


Dans  les  aDcienoes  mesures  agraires ,  on  ne  connaissait 
que  la  corde  composée  de  48  cannes  et  2  palmi  anciens  , 
ou  18  cannes,  0  palmo  »  8  onces  ,  2  lignes  ,  2  points  4/40* 
nooTeiles  mesures. 

Bois  de  cuaufpaoi. 

(Voyex  le  syalème  des  poids  de  Sicile.) 

Le  stère  de  France  s  (  3  palmes,  14  onces  et  S  lignes  ) 
cubes. 
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Monnaies.  —  Unité,  tari. 
Le  rapport  le  plus  approché  du'  lari  au  franc  est  ce- 
lui-cî  :  i  tari  =:  0.  421  francs. 

Mais  il  faut  avoir  lesoiu  de  retrancher^  à  chaque  sixiè- 
me  addition  successive  de  ce  nombre  fivec  lui  même ,  ou 
T^oV  d^  la  douzième  addition.  Ainsi  le  rapport  ci-dessu^ 
donnerait,  pour  la  valeur  de  12  tari,  fr.  5.  052  millièmes, 
mais  en  retranchant  les  A.  il  reste  une  valeur  de  Hr.  5 

1000 

OS  qui  est  la  véritable  proportion  des  12  iari  en  francs . 

Chaque  tari  se  décompose  en  40  baïoques  et  chaque 
baïoque  en  2  grains.  Le  grain  contient  6  deniers. 

42  tari  forment  Técu  de  Sicile  dont  la  valeur,  intrinsè- 
que est,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  de  fr.  5  05.  Mais  aa 
pair  du  change  ,  il  n'est  reçu  que  pour  5  francs  net. 

30  tari  font  l'once  de  Sicile  (  oocia  ]  dont  la  valeur  au 
pair  est  de  fr.  42  50  c;  j'en  donnerai  plus  bas  la  valeur 
intrinsèque. 

La  grain  de  Naples  vaul.une  baïoque  ou  2  grains  de 
Naples. 

Le  tornese  de  Naples  équivaut  au  grain  de  Sicile. 

Le  franc  vaut  46  grains  de  Sicile,  valeur  intrinsèque,  et 
48  au  pair  ,  c'est-à-dire  2  tari  et  6  grains  ,  dans  le  pre- 
mier cas,  et  2  tari  8  grains,  dans  le  second. 
Denari. 


6 

Graoi. 

10 

3 

Baïocchi. 

120 

SO 

10 

Tari. 

3600 

,  .    .. 

600 

300 

30 

Oncie. 


MmnaU  (Ter. 


DÉNOHlHAtlON. 


PîèG6  de  30  ducaU' 
Id.  de  15  ducat^ 
Id,       de  6  ducals 

ONCB« 

Pièce  de  Sduçâti 


VALEUR  f.^ 
MùWAe 

SICILIENNE. 


40  onces 
S  ODces 
S  onces 
30  tari 
20  tari 


VALEDB 

EK 
FRANCS 


8.(H) 


TlTRi 

EN. 
miUiènie 


133  ^  996 
66  50 
26.€0  996 
13.30  996 


996 


OiSRTATlORf. 


s  S  ,.     ■"  <*!S 


Monnaie  d'argent. 


;  Demi*Piastre  |^  t^rr 
S      /  4  tari 


BÊNOIIINATION. 


MONKAIE 


TAtEUR 
intrinsèque 

FRANCS 


9 

I  .1 


a 

e 
e 


s 


3  tari 

^  tàif 

1  tari 

riUri4iMioeehi 

lurittMSbcieH 


,  t 


TITBC 


i     05 


looo 


1.     26 


14000 

|ï5îô~,P' 


94S 


6f.  8i.;^i;^86l 


s.  su 

5.003 
S.  501 


0. 

42 

40 

IS 

1. 

oi 

1t 

58 

4  a 

6i' 
35 
90 
45 


t  On  trouve  qae  le  poids  an  grammes  oe  correspond  pas 
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Monnaie  de  cuivre. 


i 

BÂNOVIKlttOR 


Deq»-Tarl 


YALfiim 

en  moDiMie 
8teUi«lliie. 


VâLEUR 

IN 
FRANCS 


ê 
S    1 


\ 


Sbaioquea 

4  id. 

5  id. 
I  id. 
1    grain 


0.  SI 
0.  48 


0. 


" 


0.  04 
0.  02 


Les  autres  monnaies  ayant  cours  an  Sicile  sont  : 

1*  L'écu  de  Naples,  de  12  carlins ,  valant  4  S  tari  ou  5 
fr.  05. 

3*  Le  ducat  de  Naples  tu  40  carlins  s  10  tari  t=:  4  f.  SO 
c.  (  Ainsi  que  toutes  les  autres  monnaies  napolitaines.) 

3*  La  piastre  d'Espagne  valant  43  tari  et  4  baiocchi ,  oa 
5  fr.  24  c. 

(  Ainsi  que  les  autres  monnaies  d'or  et  d'argent  d'Es- 
pagne ). 


toDjoars  au  poids  en  eoeci.  Cette  différence  vient  de  ce  qne 
j>i  donné  le  poids  en  grammes  tel  qu'il  doit  être  légalement , 
et  le  poids  de  cooci ,  tel  que  je  l'ai  trouvé. 
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TBOISIEIE  PABTII. 


i 


BXTKAIT  MES   StAflCSS  DB  LA   SOCOfcTÉ   DB  STATI8TIQDB 

DB  HABSBILUB, 

PBBBAHT  L'AHNiB  184fL 

Séance  du  6  janvier  4848. 

A  l'ouveriare  de  la  séance ,  le  fauteuil  est  occupe  par  M. 
BouiB ,  Présîdeni  sortant. 

Lectare  par  M.  la  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par 
la  Société  da  procés-Terbal  de  la  séance  du  46  décembre 
4847. 

Correipandancê.  —  Lettre  de  M.  Retnasd  ,  Maire  de 
MarseiDe,  qoi  remercie  la  Société  de  lui  avoir  fait  connaî- 
tre la  composition  de  son  Conseil  d'administration  pour 
l'année  4848 ,  et  qui  ajoute  :  «  Indépendamment  de  Tia- 
»  térèi  bien  tif  que  je  porte  à  tout  ce  qui  regarde  la  So- 
s  dété  de  statistique  dont  l'Administration  met  si  souvent 
B  à  contribution  l'obligeance  et  les  lumières,  il  m'est  agréa- 
»  ble  de  me  rappeler  que  je  dois  à  sa  bienveillance  de  voir 
»  figurer  mon  nom,  parmi  ceux  de  ses  membres  honorai- 
>  res ,  etc.  » 

Lettre  du  même  magistrat,  en  réponse  à  une  demande 
qne  lui  avait  adressée  notre  Société,  d'une  modeste  salie  dans 
l'nne  des  dépendances  de  raôtelnde-Ville ,  pour  y  placer 
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notre  bibliothèque  et  nos  archives.  M.  le  Maire  exprime 
k  vif  regret  qae  l'espace  soit  restreint  dans  le  loeal  actael, 
au  point  de  ne  pas  pprm^^  d!y  disposer  de  la  plua  petite 
aalle  pour  le  dépôt  de  notre  bibliothè<iue; 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  est  d'avis  de  frapper  dé  non* 
veau  à  la  porte  de  M.  le  Maire  de  Marseille,  parce  qu'il  lui 
aettible  que  dans  le  local  dit  de  la  Maternité ,  appartenant  il 
k  yjlle  «  .00  traaverait  la  salle  demandée ,  sans  afoir  pour 
cela  besoin  de  l'emprunter  au  détriment  du  CSonservatoire 
de  musique  qui  occupi»  le  même  loedl. 

M.  Fejlutribr  pense  que  ce  ne  pourrait  être  que  tempo- 
rairement ,  parce  que  l'édifice  de:  la  Maternité  tombent  en 
raines,  sera  vraisemblablement  soumis  bientôt  à  des  répa- 
rations. 

M.  DoriuR  de  Montport  fait  remarquer  que  les  Société» 
d'agriculture ,  d'horticulture,  sont ,  comme  la  nôtre ,  k  la 
rf)chercbe  d'ua<|  ^aUe  e^  qu'elle  piourreiept  tomates  s^enl^n- 
dre  pour  en  posséder  une  en  commun  et  à  la  convenance 
c]e  chacune  d'elles. 

Ç^tte  reni^qne  it»ïïX  gpOtéa  par  tonales  J^embras ,  il  en 
est  pris  bonne  note  pour  que  le  Conseil  d'adminiatcMVfi 
vfuiUe  bien  fia  befioîn  bi  mettre  à  profit. 

Après  ces  divers^a  .objserjratipos ,  M.  le  Secréj^jce  pecpé- 
^el  continue  l§  (j^ppuilli^aieni  4»  b  correspom^nee. 

^ti^  dfi  y.  l^if^  S^F^iKuiii  I  K^Ddidat  au  titre  de  ne»- 
bfe  aetif,  qui  f^it  parvenir  à  V<apP9i  de  H  cftndidaliuQo , 
yn  mémoire  manus^ri^  isjant  go^r  ai^et  (}e9  Cfimid^^tMi^ 
giff^aks  sur  Ifi,  ^ffiîjptiquf.  (  Ce  tf^Y^ll  $<»:«  WBXQÏ^i 
^'jfxaa)^n  d\une  c^qfqafssipn  «pé$ia^.  |aqiji<^to  4oi(  étp»  fiQOi- 
mée ^  la  féafio^ 4? I^yrî^^l   . 

Lettre  de  M.  Chargé  qui  adresse  le  premier  njan^^!^  ^fW 

k.  »ïarseiUe  J  4^t  ^ns  \f  ))jUi)lii^|l^^us  fU^K?  ^  içjWfifr 


-éf3- 

$Qfii  nmi^diim^mt  i^  km»^ par  M.h9m^n9 

4*  h^  nmitm  37?  à  385  4«i  Ofiimmûnts  $iàr  te  (x^tok- 
m^r^  ç:ff4rmrj  p\kMUk  fur  !•  MiDislàre  de  VagmuÛsK» 

^  Qw)«>e9  BUfiéroa  «if»  1»  Gitf^fim  ite  PJ^aoçiiàm  agrp- 
CQJiê  4e  Tufin. 

3*  TrQis  Duméroa  du  joaraal  d'agricallure  Intitulé  :  Àt/t 
Jij^  agricql^i  d^  la  JtfoftfflH^o?!^- 

4;  L^oupiéro^  de  ji^^lpl ,  août  «t  8^pi^ii|t(re  d^  4$17  dfi 
J^cmn^/  4e«  /rat;aua2  de  la  Société  frcmçqise^d^  ^tafi^tiq^e 
V^qnflle. 

&«  Le  naméro  46  (aoui^  4847)  du  BeewH  d^^Gk^  et^mh 
tJCf^.  dacvmenit  administratifs  de  la  Préfeoiure  du  dép^r^ 
iementdes  Bouches-du-Rhône* 

Jheti^latipn  des  fonctionnaires •  —  La  cprr^poqd^oce 
^Quée ,  l|.  le  Prt^ideçii  aortant  ayant  à  prpcéd/^r  h  TiQH* 
l^llaiiep  dçs  {bociioQDa|rj98  pour  Taouée  4848,  prooqi^j^  i^ 
^Ipoora  où  il  fait  obser.vejr  d'abord  que ,  grâce  à  de  t^pi^^ 
1:^1(68  et  à  la  mani.èrp  doot  les  rôoes  de  TÇtat  oi^l  été 
tf;|^^e$  y  1$  (raqquillité  publique  a  été  rétablie  partout  où  ]a 
<}J8^tte  9^pt  quQ  les  excitatioQS  ardeoléa  des  factions.  Ta* 
^ait  Qpn^^romi^e  en  4$47.  Maie  ne  se  dissimulant  pas  que 
rpraç^  ^roeide  toujours  à  rhori^pp ,  il  fait  sentir  coi)abfep 
il  imporlf)  de  se  prémunir  conter  l^a  circonstaaees  c^laini- 
U(nBfi9  suç^ptibles  de  se  reprofiuire.  Pour  cela ,  c'^st  bien 
IpoJDs  ddfia  1^  grf^oi^rs  d'abondaoae,  dans  les  progrès  des 
n^liodes  d/83  cultures ,  dans  les  défrichemjfots  qn^  ('pp 
4^  Spms^r  ;  m^ is  ç^^ns  une  statistique  agncole  ,  çopfimfà 
la  veut  an  économiste  distingué.  »  c'est-à-dire  une  staMft- 
Mqne  prifte  sur  le  terrain ,  priiparèp  par  def  agricuUei^rs  • 
t«  im.^  n'être  ej^écntée  que  par  des  commis  dans  le  si- 
liim  4i9  cabinei. 

11.  le  Présjdeo^  Ipu^  avec  raison  l'ouvj^agii  dan9  lequel 
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M.  daToiQUETiLLs  a  proposé  la  création,  dans  chaque  com- 
mune, d'un  Comiie'  de  staiiiiiquê  agricole  et  dans  chaque 
département ,  d'une  Chambre  d'agriculture  qui  réunirait 
les  tableaux  dressés  par  les  communes  el  rédigerait  un  tra* 
vail  d'ensemble  qui ,  adressé  su  ministre  de  l'agrlculturo 
et  du  commerce,  le  mettrait  en  mesure  d'élre  parfaitement 
informé  sur  tout  ce  qui  touche  l'approvisionnement  des 
subsistances. 

Parlant  de  la  réhabilitation  des  classes  pauvres  par  l'ex- 
tinction de  la  mendicité  ,  H.  Bonis  rappelle  les  difiérenta 
tra? aux  auxquels  s'est  livrée  dans  cette  vue  notre  compa- 
gnie qu'il  montre  ensuite  comme  ayant  oonstaomieot  Jus- 
tifié, sous  tous  les  rapports,  la  confiance  des  premiers  ma- 
gistrats dans  les  nombreuses  relations  qu'elle  a  entretenues 
avec  eux. 

Considérant  un  instant  la  statistique  sous  son  véritable 
point  de  vue,  il  indique  les  conditions  qu'elle  réclame  pour 
être  bonne  ;  conditions  parmi  lesquelles  figure  celle  d'être 
en  position  de  recevoir  de  toutes  les  parties  du  monde,  use 
grande  quantité  d'informations.  De  là ,  il  est  conduit  à  soju- 
tenir  qu'avec  la  correspondance  entreprise  avec  les  con- 
suls que  la  France  compte  à  l'étranger  ,  la  Société  de 
statistique  de  Marseille  ne  peut  [qu'exercer  une  grande 
influence  sur  la  production  de  tous  les  matériaux  indispen- 
sables à  l'économie  politique. 

H.  Bonis  dit  quelques  mots  de  la  perte  récente  de  deux 
membres  honoraires:  M.  le  marquis  de  HoNTGRAim  et  M.  le 
président  Beqcis  ,  ainsi  que  de  la  retraite  de  trois  membres 
actifs:  MM.  Bbdf  ,  Audouari)  et  G.  Fallot  ,  passés  dans  la 
classe  des  membres  houoraires. 

Puis,  il  félicite  la  Compagnie  d'avoir  appelé  à  la  présider 
l'un  de  ses  plus  habiles  coopérateurs ,  M.  de  MonrLuiSAirr, 
précisément  alors  que  l'œuvre  grandiose  à  laquelle  cet  ho« 
norable  collègue  a  si  activement   concouru  ,  reçoit  sa 
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âMniiroooiiséoratioD.  L'inaugoralioii  de  la  présidanoede  Mv 
de  MoNTLuiSANT  ooncoaraoi  afeorinaugiirationdu  chemin 
de  fer  de  Marseille  à  Avigoon ,  lemble ,  dit  M.  Bouis,  être 
le  symbde  de  noire  aniea  intime  |avec  l'iedastrie  et  les 
arts. 

Il  regarde  aussi  k  juste  titre,  comme  Tuée  des  plus  bea* 
reuses ,  Télection  da  vioe-^Présideot  actnel ,  non  seulement 
parce  que  M.  Bufaue  de  MoifTPOaT  a  toujours  fait  preuve 
d'autant  de  talent  que  de  zèle ,  mais  aussi  parce  qu'il 
possède  au  plus  haut  degré  toutes  les  qualités  qui  font 
naître  la  sympathie. 

.  Enfin ,  M.  Boiris  s'applaudit  beaucoup  d'avoir  eu  k  pro» 
clamer  de  tels  noms  ainsi  que  ceux  des  autres  membres 
du  Conseil  d'administration.  Il  les  invite  tous  à  venir 
prendre  leurs  places  respectives  ,  et,  après  l'accolade  fra- 
ternelle d'usage ,  cède  le  fanteuti  au  Président  nouvelle-^ 
ment  élu. 

—  H»  de  MoKTLUiSAHT  se  lève  ,  et ,  dans  une  improvisa-^ 
tion  remarquable ,  exprime  d*abord  qu'il  a  été  vivement 
toncbé  des  suffrages  auxquels  il  doit  de  se  trouver  pour 
k  deuxième  fois  à  la  léte  de  la  Compagnie.  Il  ajoute  avec 
modestie  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  répondre  à  un  tel 
honneur,  comme  il  le  désirerait,  mais  que  comptant  beau- 
coup [sur  l'appui  de  tous  les  autres  fonctionnaires  ,  il  es- 
père ne  pas  rester  au-dessous  de  sa  tâche,  a  Je  ne  saurais, 
dit  M.  deMoRTLDiSAirr,  assez  remercier  M.  le  Président  sor« 
tant  des  termes  flatteurs  dans  lesquels  il  a  bien  voulu  par- 
ler de  moi  et  que  je  suis  loin  de  mériter.  Je  tAcherai  de 
les  justifier  par  mon  zèle.  Je  vous  prié ,  Messieurs ,  de 
TOUS  unir  à  .moi  pour  remercier  M.  Bouis  de  la  manière 
dont  il  nous  a  présidé.  » 

M.  deMoNTLDisAirr  finit  par  témoigner  sa  reconnaissance 
)i  la  Société  de  statistique  pour  lui  avoir  donné  un  vice- 
Président  si  capable  de  jeter  des  flenrs  sur  nos  travaux , 
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et  à  ^î,  ttf  b«Bèîii ,  lel  fèiddtiotftf  àé  Pfttrdéttt  UtUm  ff 
tàcifeê. 

-^  A  «m  totar,  M.  Dn^ÀtrE  de  HoHtPOBt  (ifononoè  ila 
disboars  qui  âéd^e,  comme  Unîtes  tes  prodaôtioDS  Mtfeil 
de  sa  plame,  un  écrivain  distiogaé.  Il  commence  par  tA- 
morgne^  sa  gratitode  i^our  l'honneur  qai  Fe  plécè  près  &e 
l'homme  iristrnft  et  modeste  appelé  k  présidèi^  aQ}oard*hifrt 
la  Société  de  stâtfslfque  eC  quMn^e  Voix  ùAs^ime,  ajôatv^t- 
il,  signalait  d'avance  commia  le  digne  aniûcèssear  du  odit 
moins  honorable  M.  Boois. 

Puis,  M.  Dupàur  de  Hontfort  se  demande  modeiieinétfC 
ai  la  [tâche  qni  lai  est  échue  n'est  pas  aw-dessus  &i  ie^ 
forcés,  et  sans  se  dissimuler  toat  ce  qu'elle coflimâtidey 
ses  craintes  ne  vont  pas  jueques  au  décooragement ,  car  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Je  supi^édrai  à  mon  insuffisance  j^r 
beaucoup  d'efforts  et  de  zèle,  et  j'espère  qu'il  me  sërsf 
possible  de  justifier  votre  choix  en  participant  à  VOS  ttà- 
vaux. 9 

Le  but  de  ces  travaux  file  un  instant  l'^tentton  de  W. 
DiJFAua  de  Montfort.  Gé  but  lui  parait,  avec  raisoA  sis  ràl- 
tacher  à  la  connaissance  exa<ite  des  localités ,  k  VéUtdé  âb 
leurs  besoins ,  de  leurs  intérêts  malérielB,  à  raméiioratlMr 
des  choses  par  le  concours  dès  faonunes.  Faire  de  la  statis- 
tique ,  c'est  recueillir  des  faits  pour  en  déduire  les  consé- 
quences ;  c'est  publier  l'état  de  nod  richesses  territoriales, 
afin  q«ie  les  popttlations  éclairées,  encouragées  f^r  l'exeàk- 
pie,  puissent  se  laneer  sans  péril  dans*  le'  vaste  diamp'dor 
pi^ogrès.  Oh  voit  que  M.  de  Montfort  parle  en  homme  versé 
dans  la  Statistique ,  science  sur  lakiueile  il  présente  esmite' 
quelques  considérations  historiques ,  disant  ce  qH'eile  M 
sous  SuLLT ,  sous  GoLBBRT ,  SOUS  rBmfWIre  i  hsv  serVtoei 
«lu'elle  a  rendus  et  qu'elle  rend  chaque  Jour,  les  reproches 
injustes  qu'on  lui  a  adresfsés ,  tel,  par  exèm^e ,  que'  caitti 
de  la  sécheresse  de  ses  diifflres,  de  l'aridité  de  ses  a|Nnrç«tf, 
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«omme  si  elle  excluait  riotirèl  da  style ,  elle  qui  embrasse 
loules  les  coonaissaDces  bumaioes. 

L^oratetfr  lerraine  sod  brillant  exposé,  eu  rappelant  que 
le  système  des  recherches  statistiques  adoplé  par  noire 
Société,  en  1 843 ,  donne  une  idée  des  devoirs  qu'impose  le 
litre  de  statisticien. 

Rapport.  —  Après  ces  discours  écoutés  avec  une  -at- 
teDiîan  soutenue  et  viveîment  applaudis ,  on  passe  à  la 
deuxième  partie  de  l'ordre  du  jour  qui  appelle  la  lecture 
du  rapport  de  M.  le  trésorier,  sur  sa  gestion  en  4847.  En 
«OBséquence,  U.  ThIibàut  a  la  pirole  pour  rendre  ses 
comptes ,  et  présente  un  état  satisfaisant  des  finances  de.  la 
Socété. 

Nomination  d'auditeurs  de  complet.  —  Aux  termes  des 
statuts ,  on  procède  ensuite  par  voie  de  scrutin  à  la  nomi* 
oation  de  trois  auditeurs  de  comptes. 

Au  premier  tour,  liH.  Dupàuk  de  Montport,  ViNTSAt  al 
AjLUBsaT,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages^ 
sont  proclamés  membres  de  la  Commission  cb&rgée  d'apii* 
rer  les  comptes  de  M.  le  Trésorier.  Après  eux  ^  M.  Tabbé 
Pêlxn  a  obtenu  fe  plus  de  voix  et  il  y  en  a  eu  quelques 
nnes  perdues. 

Nomination  de  commitsiom  spéeialeê.  —  M.. le  Prési- 
dent nomme  ensuite  les  commissions  suivantes  : 

Commiêsion  du  concours.  —  MM.  Bouis  ,  Bousquet  ,  A« 
Ghambon,  Dupaub  de  Montfobt  ,  Fbàutribb,  Giraud,  Itibb, 

lilÈGE  j     M ONVRAT  ,    MORTRBGIL  ,    NBGRBL-FéRAUD  ,    PtLEN  , 

TouLOczAïf ,  le  Président  et  le  Secrétaire  perpétuel. 

Commissi&ii  dêi  féôoénpénses  pour  Péntouragemem  do 
d'industrie.  —  MM.  Alubbrt  ,  Gostb  Pascal,  Hornbostbi^ 
Loubon  ,  tlATiiBBoii ,  RiCARD  ,  Saint-Fbbréol  ,  le  Président 
«I  le  Secrétaire  perpétuel. 

Commission  ehargée  Jejpaminer  le  travail  Je  M.  I« 
SLKAxmi.  —  MM.  A.  Chambon^  Gomoh  et  Virtras. 
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Cammiuion  pour  Vexamen  du  travail  de  M.  Topin.  -^ 
MM.  Allibbrt,  Négrel^Feraitd  et  ûuindon. 

Lecture.  —  La  parole  est  eosuite  à  M.  Gimon  pour  lire  oae 
dissertation  sur  le  projet  de  rétablissemeot  de  ia  loi  du  di- 
vorce. L^auteur  a  eu  pour  but,  en  traitant  cette  grave 
question  qu*il  présume  devoir  être  abordée  à  la  session  ac- 
tuelle de  la  Chambre  des  députés,  do  montrer  qu'eu  France, 
le  divorce  a  fait  son  temps  et  qu'il  n'est  plus  dans  nos 
mœurs  ou  plutôt  quMl  est  devenu  inutile.  Mais  sans  avoir 
a  prétention  de  présenter  un  travail  comme  un  modèle  à 
uivre,il  propose  d'introduire  dansle  Gode  civil  descban- 
gements  et  des  additions  qui ,  développés  d'une  manière 
ti*op  étendue  pour  être  retracés  ici ,  lui  paraissent  propres 
à  suppléer  le  rétablissement  de  la  loi  du  divorce  et  coDci- 
lier,  d'ailleurs,  toutes  les  exigences. 

La  Société  a  écouté  avec  attention  ce  travail  auquel  la 
puissance  des  chiffres  eut  donné  de  l'intérêt  sous  le  rapport 
statistique.  La  seule  remarque  faite  k  cet  égard,  c^est qu'il 
paraîtrait  que  pendant  les  dix  années  qu'a  duré  la  loi  da 
divorce,  en  France ,  Il  y  aurait  en  à  peine  une  moyenae 
d'ttB  divoroe'sur  500  mariages. 

Cette  lecture  ne  donnant  lieu  h  aucune  discussion  et  l'or- 
dre du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  3  Février  1848. 


PlÉSIDEnCB  BB  M.  Dl  MONTLUISANT. 

{..ecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par 
la  Société  du  procès- verbal  de  la  séance  du  6  janvier. 

Correspondance--  Lettre  de  M.  de  Cosst  qui  remercie  la 
Sooîélé  de  l'avoir  admis  parmi  ses  correspcmda  cls,  promet 
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de  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  justifier  ce  eboix  el  re- 
grette que  par  une  cause  ioconoue ,  Tavis  ^officiel  qui  lui 
avait  été  donné  immédiaiement  à  ce  sujet ,  oe  lui  soit  par- 
feau  que  quelques  mois  après,et  qu'il  a'ait  pu  par  eela  mê- 
me exprimer  plutAt  sa  gratitude. 

Lettre  de  M.  Magnonk,  membre  actif,  qui,  nommé  Secré- 
taire au  MiDislère  des  travaux  publics ,  de  TÂgriculture  e% 
du  Commerce  du  Gouvememeot  sarde ,  se  voit  à  regret 
forcé  de  discootiouer  sa  participation  active  aux  travaux 
de  la  Société  de  statistique  de  Marseille,  dont  îF s'estimera 
heureux  de  pouvoir  du  moins  faire  partie  comme  corres- 
pondant ;  nouveau  tilre  qu'il  promet  de  justifier  par  la 
communication  de  tous  les  documents  qui  lui  parattroat 
dignes  de  quelque  intérêt. 

Aux  termes  du  règlement,  il  est  décidé  qu'à  dater  de  ce 
Jour ,  M.  M AGNONB  sera  porté  sur  le  tableau  des  membres 
correspondants. 

Lettre  de  M.  Topin  ,  candidat  au  titre  de  membre  actif , 
qui  n'ayant  pu,  pour  cause  d'indisposition ,  terminer  les  re- 
cherches statistiques  qu'il  s'était  proposé  d'offrir  h  l'appui 
de  sa  candidature  ,  fera  en  sorte  que  cette  présentation  ait 
lieu  avant  la  séance  du  mois  de  mars  prochain. 

Lettre  circulaire  de  M.  Jb.  Bakgheio  ,  membre  corres- 
pondanty  à  GAnes,  qui  adresse  les  quatre  premiers  numéros 
d'un  journal  politique  ,  économique ,  scientifique  et  litté- 
raire j  nouvellement  fondé  k  Gênes  et  paraissant  soua  ce 
titre:  La  Uga  Ualiana. 

M.  GuAnovBT  FILS  ,  membre  correspondant ,  à  Nice,  fait 
parvenir  un  mémoire  nanosorit  Intitulé  :  Statistique  de^  la 
ville  dé  Nice ,  2*  partie ,  Statistique  politique,  5*  chapitre. 
(  Reoierctfflent  à  l'auteur.) 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  les  travaux  imprimée  anivants: 

4*  Annuaire  du  département  du  Deubs  pour  4«4a  (in-ft^ 
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ée  i6f  pages,  Bésaiiçon  1817);  par  M.  Paul  LAUiBRa,  i 
bro  oorreEpoodanl. 

3*  Froeès-verbcU  de  la  il^  séance  publique  de  la  Société 
naiionale  de  médecine  de  Marseille  (in-8*  de  96  pages , 
MtraeiUe  1847.) 

3*  Rappori  du  Caneeil  d'admiiUstraliûn  de  IHênion  agri- 
CQled' Afrique  9Mr  P état  aelMel  iU  la  Cohnie  et  sur  son 
avenir  (in- 8?  de  32  pages ,  Besançon,  IH7.) 

4*  Bulletin  des  travaux  de  tAoadénrie  des  sciences  ^ 
agriculture f  ayls  et  belles > lettres  dfAim[  4*'  semestre, 
k\\,  1847.) 

5*  Règlement  des  classes  d'adultes  fondées^  en  483t, 
par  la  Société  philomatique  de  jffûri/eaiiâs: -Rappori  sur  i» 
aiioalioB  de  oss  classes  ,  pendant  les  années  scelaires  1848- 
1844  et  4846-4847  ;  par  M.  le  docteur  BoRCHAan  ^  membre 
correspondant ,  à  Bordeaux. 

6^  Compte  rcéidu  par  le  Secrétaire  de  la  section  (V hor- 
ticulture du  comice  de  Marseille ,  sur  la  première  expo^ 
sitùm  publique  de  fleurs  tenue  les  19,  iO  et  Si  Mai  4846. 
Cov^te  rendu  de  Vexposition  de  la  Société  d^korticutturo 
lias  14  ,  43  et  43  Septembre  4847.  —  Rapport  «tir  la  cul- 
ture de  Us  batate  préemiîé  au  comice  agricole  ;  par  11. 
Allibert  ,  Secrétaire. 

7*  Les  B**  46, 47, 48  et  4a,  année  1847,  du  Reoueil  éructes 
os  ausres  éoeummis  administratifs  de  la  préftoSure  des 
M$uches-duTRh&ne. 

ft*  Quatre  ooméros  de  hà  Gazette  de  P Association  agri- 
cote  de  Turin. 

9*  La  4*  livraison  du  journal  de  «hicolture  at  dkmKriegie, 
intitulé:  Le  Vigneron  des  deues  Bourgognes. 

10"  Le  ProoèS'Uerbal  de  Vassembtée  générale  du  7  oeti>- 
kco  4  847 ,  tenue  par  le  Comice  agrkoie  de  raaaandiasaaMQt 
dft  Moissac  (Tara  et  Gaioana^ 

41*  Enfin,  le  Bulletin  dos  travaux  do  la  iociété  tfàrf 
^émshtion  dû  floséen ,  paadani  l'année  C64«-i84y • 
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Bappoit.  —  L'ordre  dn  Joor  appelle,  en  premtfBT  lieu  ,  |f 
rapport,  par  M.  Dupàur  oa  IIontfoit  ,  d'uaç  oomoiiseâoo 
spéciale  sar  la  gestion  de  M.  le  Trésorier  de  la  Société,  em 
çp  qui  ooDceroe  les  produits  consialés ,  les  receitea  et  les 
dépenses  applieablea  à  l>xercîce  1847.  M.  le  Rapporteur  ep- 
ire  dans  tous  les  détails  de  cette  comptabilité  présentée 
toiraot  ooe  méthode  qui  lui  paraît  sasceptibLe  de  modifi- 
cations. Celles  qu'il  propose  teodeni  k  la  fois  à  simplifier ,  k 
rendre  plus  exacts  et  plus  clairs  les  comptes  trésoraîres  • 
fiinsf  qu*à  en  faciliter  le  contrôle.  Il  ne  Toudraii  pas ,  par 
exemple ,  que  la  quota  k  payer  p|tr  le^  membres  nouTelle«- 
in^nt  élus  fut  calculée  sur  le  temps  éeoiylé  depuis  le  Jour  de 
leur  admission  ,  ainsi  que  cela  a  laujours  été  fait ,  au 
point  d'avoir  fait  entrer  dans  le  chapitre  des  recettes,  quel* 
quea  jours  seulement  de  cotisation.  La  Commission  est  d'avia 
4e  Gonsidérer  à  revenir,  cemme  ressource  acquise  et  recou- 
▼rable.loute  quole-part  de  six  francs  afférente  à  un  trimes- 
tre, à  quelque  jour  du  trimestre  qu'elle  ait  été  cons- 
lillée. 

Parlant  ensuite  de  quelques  membres  qui  sont  en  retardt 
quant  ai|  paiement  de  lour^  cotisations  ,  M,  le  Rapporteur 
fait  sentir  combien  il  importe  qu'ils  régularisent  leur  posi- 
tion ,  et  rappelle  k  ce  sujet  l'art  18  du  règlement  qui  porte 
que  loraqu'un  membre  actif  aura  laissé  écouler  un  délai  de 
aix  fnois  sana  participer  aux  charges  de  la  Société  , 
il  sera  regardé  comme  démissionnaire  et  rayé  de  droit  du 
Ijlbl^Q  »  ^  poins  qu'il  ne  fournisse  une  ei^euse  l^gitinfio 
f^r  laquelle  il  sera  pria  une  délibération. 

c  Vofre  Commission ,  dit  M.  m  Mohtfoit  ,  a  oru  devoir 
y9|pp^  ep  peu  de  mots  les  principes  du  droit  comosilQ  r 
•(  cpipine  ^lle  ne  doute  pas  que  chaci^in  ici  ne  partage  ces 
idées  d'ordre,  de  justice,  d'égalité  ,  inséparables  de  toute 
Mofrat^mité  littéraire ,  non  moins  que  de  toutf»  oonunu- 
%mM  aqpîale;  qu'elle  ^e  plait  il  croire,  d'afllfvfa ,  qqa  cmfx 
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d^eutre  nos  honorables  coIlègu«s  qui  n^onl  point  «aodre 
soldé  les  termes  échus  ,  ne  s'imputent  à  eux-mêmes  qu'une 
inadvertance  peu  sérieuse,  elle  vous  propose  d'ajourner  jus- 
qu'au 1"  juillet  prochain  la  mesure  prévue  par  Tart.  40  du 
règlement,  sans  préjudice  de  sa  rigoureuse  application  pour 
les  cas  à  venir,  etc  > 

M.  le  Rapporteur  après  avoir  signalé  dans  les  recettes  et 
les  dépenses  quelques  anonnalies  qui  proviennent  de  ce  que 
le  comptable  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  n'a  pas  tenu 
compte  des  produits  constatés ,  pense  que  les  modèles  en 
usagejusqu'à  ce  Jour  doivent  être  modlAés.  Il  faut  iodispen- 
sablement  deux  registres ,  Tnn  pour  les  produits  constatés  , 
l'autre  pour  les  recettes  et  les  dépenses  effectives,  et  de  pins 
un  compte  de  fln  d'année  dont  la  minute  restera  entre  les 
mains  du  comptable. 

M.  de  MoMTFORT  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  deux 
modèles  qui  luiparaissentdevoir  être  suivis  désormais  :  celui 
du  livre  journal  de  caisse  et  celui  du  registre  des  produits 
constatés  et  recouvrés.  Puis  il  dit,  en  terminant,  que  laCom- 
mission  a  vérifié  avec  une  sollicitude  scrupuleuse  la  gestion 
de  M.  le  Trésorier,  et  qu'elle  s'est  plu  à  reconnaître  que  les 
intérêts  pécuniaires  de  la  Société  ne  pouvaient  être  confiés 
à  de  meilleures  mains. 

Ce  rapport,  écoulé  avec  une  attention  soutenue,  est 
adopté  dans  tout  son  contenu  ,  et  M.  le  Président,  au  nom 
de  la  Compagnie,  vote  des  remerciements  à  MM.  les  Mem- 
bres chargés  de  Tapùrement  des  comptes  de  M.  le  Tréso- 
rier, ainsi  qu'à  M.  Thiebiut  ,  Trésorier,  qui  ayant  rempli  ses 
fonctions  suivant  les  errements  de  ses  devanciers,  et  recon- 
naissant ce  qu'offre  de  plus  utile ,  le  mode  de  comptabilité 
indiqué  par  la  Commission  ,  déclare  qu'il  en  fera  son  profit 
è  l'avenir. 

— L'ordre  du  jour  amène,  en  second  lieu,  le  rapport  de  ia 
Commission  chargée  d'examiner  le  travail  présenté  par  M. 
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iMeph  Sakakini  ,  candidai  au  litre  de  membre  actif.  Orgaoe 
delaCommi&sioD,  M.  A.  Chambon  dit  d'abord  que,  bien  que  le 
mémoire  manuscrit  présenté  par  le  candidat  soit  intitulé  ; 
Considérations  générales  sur  la  Statistique ,  l'auteur  n*a 
pas  eu  la  prétention  de  produire  un  résumé  de  la  Statis- 
tique ;  mais  un  discours  sur  les  avantages  de  ceHe  science  ; 
discours  où  après  avoir  donné  la  définition  de  la  statistique, 
après  avoir  dit  au  profit  de  qui  elle  fait  lourner  ses  cens  • 
taots  efforts,  ft!.  Sâkakini  cherche  h  prouver  qu'elle  se 
rattache  à  toutes  les  sciences  et  devient,  pour  ainsi  dire, 
leur  complément;  qu'elle  tend  à  améliorer  Télat  social  en 
▼enant  en  aide  au  pouvoir  ,  en  énumérjut  l  s  besoins  des 
populations,  leurs  progrès  de  chaque  jour  et  toutes  les  parti- 
calarîtés  de  leurs  destinées;  que  la  crainte  de  ses  révéla- 
tions a  été  pour  beaucoup  dans  les  calomnies  que  Ton  a 
répandues  contre  elle.  Enfin ,  Tauleur  évoque  cette  science 
pour  appuyer  les  justes  réclamations  des  départements  mé- 
ridionaux, et  pour  qu'elle  éclaire  le  Gouvernement  sur 
l'inégalité  que  nos  lois  fisealc^  établissent  entre  \os  intérêts 
agricoles,  industrielset  manufacturiers  de  nos  contrées  avec 
les  intérêts  similaires  des  autres  départements,  etc. 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  la  Commission  n'a 
pas  cru  devoir  entrer  dans  toutes  les  vues  de  M.  Sakakiki 
qui,  suivant  elle ,  aurait  dû  choisir  un  sujet  moins  vaste 
et  qui  exigeât  des  connaissances  moins  générales,  mais 
elle  n'a  pas  moins  fait  sous  d'autn-^s  rapports  l'éloge  du  can« 
dtdat  dont  le  travail  révèle  un  homme  de  mérite,  d'un 
style  facile,  et  que  d^autres  productions  ne  rendent  pas 
moins  recommandable.  En  conséquence  ,  la  Com(ni^sion  a 
conclu  à  l'admission  do  candidat ,  persuadée  que  par  son 
active  coopération  et  ses  lumières ,  il  justifiera  bientôt  cette 
distinction. 

Lecture.-^ Ce  rapport  très-intéressant  est  suivi  de  1» 
lecture  par  H.  J.  Itibr  d'un  fragment  d*un  voyage  qu*il  a 
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fait  60  Chine.  Nolleinent  sascaptible  d'aaaiysè,  Céttê  lé^sture 
captive  oonstatnmentl'atteùUon  de  l'Assemblée. 
:  -^ M.  J.Itibr  conimuùii|ue  ensuite.uDe  note  sur  la  |)dpula' 
tion  de  la  Chine,  comparée  k  la  population  de  la  France  ;et!é 
démontre  que  la  France ,  que  Ton  suppose  ne  pouToir  se 
suffire  pour  la  subsistance  de  ses  33  millions  d'habitants, 
fournirait  assez  de  produits  pour  en  alimenter  52  millions, 
si  chez  elle  l'agriculture  était  aussi  soignée  qu'en  Chine ,  où 
pourtant  ne  sont  pas  les  éléments  de  progrès  que  nous  de- 
vons à  la  chimie  et  à  d'autres  sciences  accessoires. 

Election  d*un  membre  actif.  —  L'ordre  du  jour  est  en* 
fin  la  nomination  par  voie  de  scrutin  de  M.  Joseph  Sakakih i 
qui,  ayant  réuni  tous  les  suffrages,  est  proclamé,  par  M. 
le  Président,  membre  actif  de  la  Société. 

Plus  rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour  et  personne  ne  deman- 
dant la  parole ,  la  séanee  est  levée. 


S^nce  du  9  mare  1848. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  HONTLOISANT. 

Le  procès-verhal  de  la  séance  du  3  février  eit  lu  et  adop- 
té sans  réclamation. 

C^rrespondanee,  —Lettre  de  M.  le  Gomaaiesalre  du  Goil^ 
vernement  provisoire  qui ,  le  3  mars ,  annonçait  que  le 
^  un  service  funèbre  serait  célébré  dane  Tégliee  dé  k  Mafor 
pour  le  repos  des  combattants  morts  dans  les  joarnées  dv 
lévrier,  et  (fui  invitait  la  Société  de  statistique  à  assistei'  à 
t^lte  cérémonie  publique.  M.  le  Président  annonce  qii'ttn# 
^potation  nombreuse  y  a  représenté  notre  Compagnie. 

Lettre  de  M.  Pbot  qui  téroelgoe  tous  ses  Mintiments  de 


gnlMnle  ipoor  la  OMamiuimiMie  qo»  lui  a  bitapotre  Sa^ 
eiélé,  dfaa  rapport  aor  dea  f  ueatiana  de  alalîaiiqua  com- 
nareiala  qu'il  lut  avaii  adresaAes. 

lotira  de  M.  Joaeph  Sakaku  qui  reaaarele  la  Société  dtt 
iilre  de  meoaJm  acUl  qu'elle  lui  a  déeerué ,  eiiprîme  ta  gra^' 
ti«ade  et  promel  de  juatifier  celte  disliaetioa  par  sou  aèle> 
MB  boo  voalplr  el  ioui  oe  qui  dépendra  de  lui. 

Soui  euaoîte  dépeséa  a«r  leboraau  par  II,  le  SecréUire 
peipéloel: 

1^  Uo  TabUam  €9mparatif  du  mouvernsnt  despavilhi^f 
éirm$ègert  dam  le  pari  fU  M&rsâiliô  eu  484ti-48ft7  ;  Ubleau 
dressé  par  M.  D'Ebelots. 

2^  Les  nr  S  et  3,  ami,  mai,  juin ,  Juillet,  aoAi  ei  sep-^ 
tembre  4847 ,  du  BuUfUin  des  séance»  de  la  Sodélé  4'agri- 
culture  et  de  eommeree  du  dépcurtemsni  du  Var. 

3*  Deux  n**  de  la  Gazette  de  VAsioeiatiou  agricole  da 
Turm. 

4*  TfMf  brocbuiea  de  M.  D'HoDRiB-Fnuus ,  mmA)ra 
emreapoadaui,  et  dont  Tuoe  est  iatitulée  :  IfaSice  nécrpla^ 
giquesurle  docteur  FkGts;  Pautre,  Mofiei^  nécrologique 
sur  le  docteur  du  PofffoaT  ;  la  3^%  binaire  pr^oeé  à  la 
Société  géologique  de  Franc» ,  daiM  M  réuniof^  ef^roâwU^ 
furire  à  Alais y  le3ùaûûti»U. 

S^  La  deuxième  ftfirtie ,  iem.  XI ,  des  Mdmoiroe  do  la 
Société  de  physique  et  d^hieioira  naturelle  do  Genève. 

Réception  d'un  membre  actif.  — La  correspondanee  épuisée^ 
M.  le  Président  adresse  des  paroles  de  félîcitation  k  M.  Jo- 
seph Sakakini  I  membre  actif,  qui  parait  pour  la  première 
fois  au  sein  de  la  Société.  «^  remercie  la  Société  ,  répond 
M.  Sakakini  ,  de  la  bienveillance  dont  elle  a  fait  preuve  k 
men  égard  ;  je  ne  me  dissimule  pas  que  c*est  à  son  indul- 
geooe  qu'est  dû  le  titre  qui  m'est  accordé  ;  j'espère  m'eu 
naûdre  digne  par  mon  nlàà,  # 

Bapport.  -*-  L'ordre  du  jour  appelle  ,  en  prismar  lieu,  le 
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rapport  fait  au  oom  d'ane  Gommiasioii  spéciale  stnr  ao 
mémoire  présenté  par  M.  TonN,àrappoi  de  sa  candida- 
ture ,  et  relatif  à  la  culture  de  Toranger  dans  le  territoire 
de  Marseille.  Organe  de  la  commission  ,  M^Negrel,  n^ayaot 
pu  se  rendre  à  la  séance ,  fait  parvenir  son  rapport  dont 
M*  P.-M.  Roux  donne  lecture,  et  dont  il  résulte  que  le  can- 
didat a  produit  un  mémoire  plein  d'intérêt  ;  qu'il  Ta  orné 
des  charmes  habituels  de  son  style  etde  son  érudition  ;  qull 
a  fait  un  bon  travail  et  que  sa  coopération  ne  pourra  qu'être 
d'une  grande  utilité  à  la  Société  de  statistique.  En  coosé* 
quence,  M.  le  rapporteur  conclut  pour  l'admission  de  M* 
Topm  en  qualité  de  membre  actif. 

Lecture.  —  L'ordre  du  jour  amène,  en  second  UeUy  la 
lecture,  par  M.  A.  Cbamboii  ,  d'un  projet  de  fondation  d'une 
Caisse  d'épargne,  à  Alger.  Cette  lecfure  est  écoutée  avec 
intérêt. 

La  Société  entend  ensuite  avec  non  moins  d'intérêt  la 
lecture,  par  M.  Dofaur  de  Hontfoit,  d'une  partie  d'un 
travail  sur  l'administration  des  finances  en  France  et  dans 
la  Grande-Bretagne. 

Election  dun  membre  aclif.'-^EnÛBj  Tordre  do  jour 
est  le  scrutin  de  M.  Topin,  candidat  ad  titre  de  membre  ae- 
tif.  M.  Topiif,  ayant  réuni  tous  les  suffrages,  est  proclamé 
membre  actif  de  la  Société  de  statistique ,  et  personne  ae 
demandant  la  parole ,  la  séance  est  levée. 


Se'ance  du  6  at;rt7  4848. 


Présidence  de  H.  de  Montluuàj^t. 

Allocation  à  un  membre  actif.  —  Après  la  lecture  par 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  l'adoption  par  la  Société 
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du  prooèt-verbai  de  la  ténnoe  du  9  mar» ,  M.  le  Priai- 
deAt  adreeae  à  M.  Topin  ,  membre  actif  nouvellemeot 
éla,  qaelqaea  parolea  de  féUcitaiioo.  t  Vous  avez  eotendu, 
'ni  dii-ii ,  l'éloge  que  Toq  a  fait  de  vous  dans  le  procès- 
verbal  de  la  dernière  aéaoce.  La  Gompagoie  a  apprécié 
▼otre  mérite  aoaa  différenls  points  de  vue  ;  elle  ne  a*est 
pas  dîsBÎmulée  surtout  qu'en  voua  associant  à  ses  travaux, 
elle  se  donnait  un  collaborateur  aussi  éclairé  que  versé 
dans  la  pratique  de  l'agronomie  et  de  Thorticulture.  Aussi, 
le  titre  de  confraternité  vouaa-t-il  été  décerné  par  elle  avec 
cordialité.  » 

Dans  sa  réponse ,  M.  Topin  ,  se  montre  fort  rec^oHnaissant 
et  remercie  la  Société  de  la  distinction  flatteuse  dont  il  a  été 
Tobjet.  Il  dit  modestement  ne  pouvoir  apporter  au  milieu 
de  ses  nouveaux  collègues  que  le  goût ,  l'habitude  peut- 
être  ,  mais  du  moins  l'amour  de  l'étude  ot  surtout  des  étu- 
des classiques  ;  que  pourtant ,  toutes  les  fois  que  sa  colla* 
boration  sera  Jugée  de  quelque  utilité;  il  y  emploiera  tout 
«on  zèle  et  tout  son  dévouement ,  autant  pour  la  scipnce 
elle-môme  que  dans  l'intérêt  d'une  Société  dont  il  fait  l'é- 
loge à  tous  égards ,  et  notamment  en  ce  sens  qu'elle  se  platt 
à  encourager  et  à  propager  au  profit  de  tous ,  des  connais- 
sances éminemment  utiles  à  tous. 

Correspondance.  — M.  Baisotti,  Directeur  du  Conserva- 
toire de  musique  deHarseille^écrit  à  laSociété  pour  Tin  former 
qu'un  concert  au  profit  des  ouvriers  sans  travail  sera  donné 
incessamment  par  les  élèves  de  ce  Conservatoire  dans  la 
salle  BoissELOT ,  et  pour  l'inviter  à  vouloir  bien  s^iutéresser 
à  cette  solennité  musicale.  A  cette  lettre  étaient  joints  le 
programme  du  concertât  cinq  billets  d'entrée  pour  être  dis- 
tribués à  ceux  des  membres  qui  voudraient  concourir  à 
l'acte  de  bienfaisance  dont  il  s'agit« 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire  : 
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I*  Ud  Duméro,  pranière  aoftéé  48W,  dt  Recueil  d'iaefes  é$ 
éuttes  documenté  adminisiraêift  de  la  préfeetwre  du  dé^ 
pàrtement  dès  Bauchei^^lu-Rhâne. 

S^  Quelques  Duoaéros  de  lA  GézMé  de  VAeeùciàtièn  mgri^ 
èote  de  Tarin. 

9»  Ld  Bulletin  de  corfeèpmdemeè  (  deaiièma  année  ,  «^ 
mars  1848}  c/e  V Institut  des  Provin/fM,  dee  Saoiéîéi  mh* 
wntes  et  des  Congrès  scièntSpiques, 

Lettutei.  ^  L*ordre  du  jour  appelle  ,  ea  premier  liM  , 
anô  suite  de  la  leiHure  sur  VAdfmnistreLtivn  des  finance  esê 
France  et  dans  [o  Grande  Bretagne ,  par  M.  Dmnioli  d» 
MoNTfoRT.  Ce  nouveau  fragment  d*uB  mémoire  essentiel- 
toment  statistique  putsqu*ît  est  plein  de  chiSres^ei  de  oon^ 
séquenoes  lumineuses  qui  en  sont  déduites,  est  écoulé  ayec 
une  attention  soutenue.  L'importance  de  celte  communica- 
tk>n  lui  assigne  un  rang  distingué  dans  le  Recueil  des  aete» 
delà  Société.  M.  le  Président ,  en  remerciant  M.  de  Mont- 
POtT  d'un  aussi  précieux  travail ,  l'engage  à  le  terminer  le 
plua  proa^>temant  possiblo,  afto  que  Tinsertion  puisse  eo 
âtre  faite  bientAi  dans  notre  Répertoire  ;  ce  qui  nous  di&- 
pense  d'en  donner  ici  l'analyse. 

•^  L'ordre  du  jour  amène,  en  second  lieu  ,  la  îecture  par 
M.  Fbautribr  ,  d'un  aperçu  de  la  situation  de  Penseigne- 
ment  populaire  dans  la  ville  de  Marseille  el  sa  banlieue  ^ 
depuis  iSi9  jusques  en  1847  inclusivement  ;  cet  apélrçu 
dressé  par  M.  Feautrier,  lui-même,  d'après  lès  documents 
ofBetels  déposés  dans  les  archives  à\i  Comité  eommuna^ 
d'instruction  primaire  dont  il  est  le  digne  Secrétaire,  consista 
en  des  tableaux  statistiques  ,  par  année,  pendant  l'a  période 
de  dix-huit  années  ,  faisant  connartre  le  nombre  des  écoles 
communales ,  des  écoles  privées  ,  des  écoles  gratuites  en- 
tretenues par  des  Sociétés ,  des  écoles  protestantes  et  de 
eelles  isra&Iistes ,  ainsi  que  le  nombre  des  élèves  (garçon» 
et  filles)  dans  chacfnne  dé  tés  écoles. 
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ressantes  sur  rensetgoemeot  populaire  dàûs  la  tille  de 
■arseille  ;  enseigoemenl  qui  offre  aajoQrd*hiii  des  progrès 
MDSibles ,  bien  qa^il  soit  stistceplible  eoeore  d'améliora^ 
lioD.  L^autear  insiste  avec  raison  popr  que  l'on  maltiplie 
las  aalles  d'asiles  si  recommandables  sous  latit  de  rapports, 
et  particalièrement  comme  moyen  de  naoralisation. 

La  Société  pense  que  le  travail  de  M.  PËAOTaiBR  est  en- 
core Tun  de  ceux  qui  méritent  les  honneurs  de  l'impres- 
sioo. 

Plus  rien  n'étant  à  Perdre  du  jour  et  personne  ne  deman- 
dant  la  parole,  M.  le  Président  lève  ta  séance. 


Séaneeéui  inaUMS. 


PRtSIDlHCB    I>B  H.    M    MOlVTLUlSÀirr. 

Le  procès-terbal  de  la  séance  du  6  avril  est  lu  pat  H.  le 
Secrétaire  perpétuel  et  adopté  sans  réclamation  par  la  So^ 
ciété. 

Carrespôfidtmee.  —  Elle  présente  une  eircolaire  de  Plns^ 
titut  des  provinces  de  France ,  adressée  à  tous  les  corps 
saTanls  des  départements,  pour  leur  faire  connaître  le  bat 
l|a*il  s^^t  proposé ,  qui  est  d'arganUér  le  travail  acadé* 
"^que,  en  leur  donnant  le  point  d*appui  commun  qui  leur 
manqué,  et  en  les  unissant  par  des  liens  plus  efficaces  que 
itmx  d'une  tague  confraterohë.  L'Institut  se  propose  aussi 
iFétablîrdes  relatfous  suivfes  entre  les  savants  qui  s'occu- 
pent d'une  même  science  ou  de  la  même  partie  d*one 
«cience,  de  leur  servir  d'Intermédiaire  et  de  faciliter  toutes 
le*  «etntHunîeatioos  ;  de  signaler,  de  diriger  les  reebarebas 
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k  faire  dans  chaque  localité  d'après  des  vues  uniformes  et 
dont  le  tout  formerait  un  ensemble  régulier. 

Cette  circulaire  contient  en  outre  Tavlsque^  le  15  mai 
prochain,  Tlnstitut  des  provinces  se  réunira  à  Caen,  en 
séance  générale,  pour  examiner  les  titres  des  candidat» 
qui  lui  auront  élé  présentés  par  les  Académies. 

La  Société  de  statistique  de  Marseille,  ayant  été  invitée 
à  désigner,  au  scrutin,  Tun  de  ses  membres  actifs,  comme 
candidat  au  titre  de  membre  de  TlDStilut  des  provinces 
de  France  ,  renvoie  cetle|^ncmination  è  la  fin  de  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  porpétoel  communique  le  passage  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  Directeur  de  Tlostitut  qui  lui 
annonce  que  celte  Société  savante  recevra  avec  recennais- 
sance  toutes  les  propositions  qui  lui  viendront  de  Marseille, 
qu'elle  a  établie  métropole  académique  pour  le  S.~E. 

SoDt  ensuite  déposés  sur  le  bureau  quelques  numéros 
de  la  Gazelle  de  V Association  agricole  de  Turin  et  un  nu- 
méro dii  Recueil  exactes  et  autres  documents  administratifs 
du  département  d^s  Bouches-du-Rhône, 

Lectures.  —  L'ordre  du  Jour  appelle,  en  premier  lieu*  la 
suite  de  la  lecture  par  M.  Dufacr  de  Montfort,  surTadmî- 
nistralion  des  finances  enFranee  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
Les  documents  s;3tistiques  que  renferme  ce  travail.  Tordre 
dans  lequel  ils  sont  exposés  ,  intéressent  vivement  PAs- 
semblée  qui  applaudit,  du  reste,  à  l'idée  conçue  par  M. 
BoFADR  DE  Montfort  de  se  livrer  à  des  recherches  d'une  si 
haute  importance,  aujourd'hui  que  toutes  les  notions  qa' 
se  rattachent  aux  divers  systèmes  financiers,  semblent  plus 
qu'à  nulle  autre  époque  mériter  d'être  recueillies  et  pu- 
bliées avec  soin ,  comme  pouvant  servir  à  faire  apporter  à 
l'état  des  finances,  en  France,  les  améliorations  dont  il  est 
susceptible. 

— L'ordre  du  jour  amène  ensuite  la  lecture,  par  M.  Joseph 
Sakakimi,  d'un  Mémoire  sw  V organisation  du  travail  \ 


question  trèa-dîfflci!e ,  que  pourtaDi  notre  jeune  et  éclairé 
confrère  n'a  pas  craint  d'aborder,  parce  qu'il  lui  parait 
que  chacun  doit  y  consacrer  toutes  les  forces  de  son  esprit, 
et  cela  parce  qu'elle  touche  les  besoins  matériels  du  peuple 
et  qu^elle  ne  saurait  être,  par  cela  môme,  ajournée  sans 
danger  pour  le  pays. 

Pénétré  des  grands  bienfaits  de  la  religion  pour  Tamélio- 
ration  de  la  classe  ouvrière ,  M.  SakakCni  voit  avec  plaisir 
cette  classe  se  ranger  sous  les  bannières  du  Christianisme 
qui ,  le  premier,  a  fait  entendre  ces  paroles  sublimes  et  sa. 
crameotelles  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  Solidarité. 

Jetant  un  coup-d'œil  sur  le  communisme  fraternel ,  Tau-  - 
tanr  critique  cette  proposition:  Produire  selon  les  apti- 
tudes el  les  forces,  consommer  selon  les  besoins,  c'est  là  la 
PROPORTIONNALITÉ  jttstc  ;  puis,  il  combat  Técole  des  commu- 
niâtes égalitaires ,  les  idées  notamment  de  M.  Louis-Blanc. 
Il  soutient,  contrairement  à  Topinion  de  ce  socialiste,  que 
l'on  doit  à  la  liberté  du  cornmerce  et  de  Tindustrie,  à  la  con- 
currence, en  un  root,  tous  les  progrès,  tooles  les  merveilles 
de  noire  siècle,  et  que  loin  qu'il  y  ait  antagonisme  entre 
le  capital  et  le  travail,  c'est  attaquer  celui-ci  que  d'attaquer 
l'autre.  Quant  à  Tégalilé  rigoureuse  des  salaires,  elle  n'est 
nullement  admissible,  pas  plus  que  Tégalité  des  fortunes  ; 
et  il  serait  injuste  de  placer  tous  les  hommes  sur  le  môme 
Tang,  tant  sont  grandes  les  inégalités  entr'eux.  La  division 
du  travail  reconnaît  et  met  à  profit  la  diversité  des  apti- 
tudes, donne  à  chaque  ouvrier  ce  qu'il  peut  faire ,  ce  qu'il 
faitle  mieux,  ne  laisse  aucune  force  sans  emploi  et  rémunère 
l'emploi  de  la  force  suivant  l'effet  utile  que  celle-ci  a  pro- 
duit; elle  leod  è  simplifier  les  opérations  industrielles,  à 
réduire  les  prix  de  revient  et  par  conséqueat  à  agrandir  le 
champ  de  la  production  ,  etc. 

M.    Sakauni  a  développé   avec  talent  toutes  ces  pro- 
positions contenues  dans  un   premier    fragmoot  de  son 


mémoira  donl  la  lecture  «era  coolinaée  à  la  réuaioo  pro- 
chaioe. 

Election  d'un  eauiidat,  —  Enfin  ^  on  passe  au  sorqlia 
poor  l'ëleciioo  d'un  candidat  an  titre  de  Membre  de  riosti* 
tut  des  provinces  de  France.  An  premier  tour ,  H.  Jï^S" 
FACE  DE  MoNTPOiT  obUeDt  presquc  tous  les  suffrages  et  M. 
PAUTansun.  En  coDséqaence,  M.  de  Hontpobt  est  pnwlamé 
candidat  par  M.  le  Président. 

M.  de  MoNTPOST  témoigne  sa  reconnaissance  et  promet  de 
réunir  ses  efforts  pour  remplir  les  devoirs  que  cenourean 
titre  impose.  Puis,  il  annonce  que  notre  digne  Président 
qui  fut  toujours  excellent  pour  nous ,  doit  quitter  inoesaam- 
ment  Marseille ,  et  regarde  avec  raison  cette  séparatioa 
inattendue  comme  ne  pouvant  qu'être  sensible  k  toua  les 
membres  de  U  compagnie  qui  ont  besoin  d'en  être  déddot* 
mages  par  une  active  correspondance  entr'eux  «I  eei  m^ 
timable  collègue. 

M.  de  MoifTLinsANT  remercie  M.  de  MoiYTroiiT  d'avoir  bien 
voulu  parler  de  lui.  Il  dit  être,  en  effet,  à  la  veille  de  se 
rendre  dans  ses  foyers  et  s'être  proposé  de  faire  aujour*- 
d'hui  ses  adieux  à  ses  collègues ,  de  leur  témoigner  oom* 
bien  11  regrette  de  se  séf«arer  d'eux,  t  Je  conserverai,  ajouta- 
il,  le  souvenir  des  rapports  si  agréables  que  j'ai  eus  eoQ8«- 
tammeut  avec  eux ,  ainsi  que  des  témoignages  de  haule 
estime  qu'ils  m'oat  donnés,  bien  que  mes  nombnatMes 
occupations  ne  m'aient  pas  permis  de  me  rendre  ntila  à  la 
Société  autant  que  je  l'aurais  voulu.  » 

Nomination  d'un  Membre  honoraire.  —  L9i  Soeiéié^ 
a  effectivement  appelé  deux  fois  M.  de  MoirrLUisAirr  4  Thoa- 
neurde  la  présider,  n'a  pas  appris  aaiis  peine  qu'elle  «liait 
être  privée  de  la  cotlaboratlon  active  deoet  honorable  «aem- 
bre,  dont  la  modestie,  l'excellent  caractère,  l'affabilité , 
autant  que  les  lumières,  le  lui  avaient  rendu  si  cher.  Aussi, 
la  proposition  faite  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  4e  lui 
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4écener  nn  dipIAme de  Membre  honoraire  e&t-elle  aecueiUio 
par  acclamaiioD ,  et ,  après  qaelqaes  paroles  proDoncées 
par  M.  de  Hoiitluisànt  pour  exprimer  sa  gratitude ,  la 
séance  est  levée: 


Séance  du  8  Juin  48&8. 


PRÉSIDBNÇH  DbH.  DuPAUR  DE  MoifTFORT,  ViCB-pRfiSIDENT. 

X.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  et  la  Société  adopte  le  procès- 
▼erbal  de  la  séance  du  4  mai. 

Correspandcmce  —  Elle  présente  d*abord  une  lettre  de 
M.  leMairequideroandedes  renseignements  sur  les  semailles 
du  printemps  et  spr  l'apparence  des  récoltes.  La  Commis- 
sion  d'agriculture  a  été  chargée  du  rapport  à  faire  à  ce 
sujet. 

M.  Saint-Ferréol  écrit  à  la  Société  pour  lui  exprimer  le 
regret  qu'il  éprouve  depuis  quelque  temps  do  ne  pouvoir  , 
par  des  motifs  indépendants  de  sa  volonté  ,  se  rendre  avec 
assiduité  à  nos  séances.  En  conséquence,  il  demande  à  être 
porté  sur  le  tableau  des  membres  honoraires.  La  Société  , 
suivant  l'article  41  de  son  règlement,  est  unanime  pour  ac- 
corder à  H.  SiiiiT-FBRRtOL  ce  témoignage  de  haute  estime  , 
conquis  par  de  longs  et  exeellents  travaux. 

M.  DEGAuiioifT,DirecteurderinstHutdes  profinces  deFran- 
ce,  fait  savoir  que  celte  compagnie,  dans  sa  séance  générale 
tenue  à  Gaen,  le  45  mai  dernier ,  a  admis  à  Tunanimilé,  au 
nombre  de  ses  membres  titulaires,  M.  Dufaur  de  Hontfort, 
candidat  proposé  par  notre  Société. 

A  ce  sujet,  M.  de  Montfort  dit  qu'il  s'est  empressé  do 
répondre  à  M.le  Directeur  de  l'institut  qu'il  acceptait  ce  titre 
flatteur  comme  un  témoignage  d'estime  rendu  bien  plus  à 
la  Société  qu'à  son  candidat.  Après  ces  paroles  modestes  , 
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M.  le  Président  remercie  de  nouveau  seê  collègnes  d'avoir 
jelé  les  yeax  sur  lui  en  cette  circonstance. 

Sont  déposés  sur  le  bureau  quelques  n«*  de  la  Gazeiie  de 
l'association  agricole  de  Turin,  ainsi  que  du  B^cueil 
d'actes  et  autres  documents  administratifs  des  Bouckes-du* 
Rhône. 

Rapport— Vordte  du  jèur,  appelle  en  premier  lieu,  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture,  concernant  les  semail- 
les du  printemps,  etc;  organe  de  la  Commission,  M.  Nbgril- 
Feraud  qui  n'a  pu  se  rendre  à  la  séance,  fait  parvenir 
ce  rapport  dont  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  leo* 
lure. 

La  Société, après  ravoir  adopté  dans  tout  soocootenu, 
arrête  qu'il  en  sera  transmis  une  copie  à  M.  le  Maire  de  Mar- 
seille, conformément  h  une  demande  de  ce  Magistrat. 

Lecture  —  L'ordre  du  jour  amène ,  en  second  lieu  ,  la 
suite  de  la  lecture  ,  par  M.  de  Hontfort,  sur  le  système 
financier  de  la  France  et  de  TAngleterre.  Il  s'agît  du  Board 
du  Stamps  repiésenté,  en  France,  par  l'administration  de 
l'enregistrement  et  du  timbre  ;  mais ,  en  Angleterre ,  les 
valeurs  mobilières  sont  seules  soumises  au  droit  de  succes- 
sion ,  et  tout  domaine  foncier  en  est  affraiiohi ,  en  cas  do 
mutation  par  décès  ou  acte  de  dernière  volonté. 

Le  Capital  sur  lequel  est  perce  le  droit  de  succession  an 
Angleterre ,  peut  s'élever  à  1,086,500,000  francs  ;  un  tren- 
tième ou  à  peu  près  des  valeurs  mobilières  est  soumis 
chaque  année  au  droit. 

M.  DB  MoNTFORT  oxamino  successivement  les  divers  ar* 
ttcies  soumis  aux  taxes,  dont  l*^nsemble  a  formé,  en  4846, 
un  revenu  au  profit  de  l'Etat,  de  f.  7,565,  480  liv.  Steri.  ou 
487,629,500  francs,  et,  en  comparant  le  chiffre  des  recettes 
aux  dépenses,  il  conclut  que  les  frais  de  perception  e^élèireni 
à  f.  5,02.  pour  cent. 
—  Après  cette  intéressaiite  lecture  y  là  parole  est  ^  M. 
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JosiM  SAKAKon  pour  doonar  la  «aile  de  soa  mémoire  sur 
rorgSDÎBaiîon  da  travail.  L'aateor  continue  à  s'élever  contre 
réoole  aoeialiate  da  Luxembourg;  il  soutient  que  le  mono- 
pole féuéral  de  TEtat»  c'est  la  tutelle  de  la  Société  tout  en- 
tière remiae  entre  las  mains  du  pouvoir  exécutif;  c*eat  Tab* 
seoce  de  toute  concurrence ,  Timposibilité  de  tout  progrès, 
la  condamnation  à  perpétuité  du  travailleur  au  bagne  de  Ta- 
tdier  national  dont  il  ne  pourra  sortir  qu'au  risque  de  mou- 
rir de  faim  ;  c'est  la  confiscation  du  libre  arbitre,  l'aoéan- 
tiasententde  la  responsabilité;  c'est,  en  un  mot^  la  dégrada- 
tion iotellectueile  et  morale  la  plus  complète  que  Fon  ait 
Janaisvue. 

L'attention  avec  laquelle  cette  lecture  a  été  entendue,  adft 
prouver  à  son  auteur  que  ses  assertions  ont  été  goûtées. 

Commission  —  Puis ,  M.  le  Président  charge  HM.  Alli- 
niT,  BousQuiT  iT  PsAuiaiBR  de  rendre  compte  du  travail 
que  doit  présenter  M.  Prou-Gàillard  ,  à  l'appui  de  sa  can- 
didature au  titra  de  membre  actif ,  et  personne  ne  deman- 
dant la  parole ,  la  aéance  est  levée. 


Séance  du  6  juillet  4  848 . 


PRiSlDBNCB  DE  H.   pCPAUE  DE  HOirTPOaT,   VICE -PRÉSIDENT. 

li.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  et  la  Société  adopte  le  pro* 
cèB*verbal  de  la  séance  du  8  juin. 

Cornspondance.  — Lettre  de  M.  Jules  ItixR;  annonçant 
qu'il  vient  d' être,  nommé  Directeur  des  Douanes  à  Mont- 
pellier, et  se  voit  dans  l'impossibilité  par  cela  môme  de 
continuer  sa  participation  active  aux  travaux  de  la  So- 
ciété ,  qu'il  remercie  de  l'accueil  qu'il  en  a  reçu  et  dont 
il   conservera  précieusement ,  dit-il ,  \}e  souvenir.  11  fait 
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kommage  en  mémo  («mps  d^ao  ouvrage  en  2  volumes  io-8% 
qu'il  viflnl  de  publier  sous  co  litre  :  Journal  d'un  Voyage 
en  Chine  en  1843,  1844,  4845, 4846.  La  Société  procédanl 
d'après  ses  statuts,  décide  que  M.  Jules  Itibr  sera  iuscrit ,  à 
dater  de  ce  jour,  sur  le  tableau  des  membres  cerrespoD- 
daots,  et  charge  M.  P.-M.  Roux  du  rapport  à  faire  sur 
l'ouvrage  présenté. 

Lettre  de  M.  Bouisqui  témoigne  le  désir  d'user  du  bé- 
néfice de  Tarticle  4  4  de  netre  règlement ,  c^est-i-dire  de 
passer  dans  la  classe  des  Membres  honoraires  ;  titre  qui  est 
accordé  au  Membre  actif  qui  compte  vingt  ans  de  travaux 
dans  la  Société.  M.  Bouis,  en  adressant  cette  demanda ,  dit 
qu'il  sera  toujours  heureux  d'assister  le  plus  souvent  pos- 
sible ft  nos  séances,  et  de  s*associer  ainsi  à  ses  collègues 
dans  leurs  efforts  pour  remplir  leur  tâche  ;  il  ajoute  qu'il 
n'oubliera  jamais  les  suffrages  flatteurs  dont  ils  l'ont  honoré 
plusieurs  fois. 

La  Société,  tout  en  faisant  droit  à  la'  demande  de  M. 
Bouts,  c'est-à-dire  en  le  recevant  Membre  honoraire,  ex- 
prime le  regret  que  cette  nomination  la  prive  désormais  de 
la  collaboration  active  de  l'un  de  ses  membres  les  plus 
distingués. 

Lettre  de  H.  le  Maire  qui  demande  un  état  des  princi- 
pales consommations  faites  à  Marseille  en  1847.  Cet  état 
dressé  par  M.le  Secrétaire  perpétuel,  au  moyen  de  documents 
qu'il  a  recueillis,et  d'autres  que  lui  ont  fournis  M.  le  préposé 
en  chef  de  l'octroi  et  M.  Saint-Ferrêol  ,  notre  collègue, 
contrôleur  des  douanes  ;  cet  état,  dis -je,  transmis  déjà  à  M. 
le  Maire,  est  aujourd'hui  communiqué  à  la  Compagnie. 

Lettre  de  M.le  Préfet  des  Bouches-du-Khône  qui  demande 
à  la  Société  un  rapport  sur  la  nécessité  et  les  avantages 
pour  Marseille  de  rélabllsscmeut  de  parcs  artificiels  d'huîtres 
sur  les  côtes  de  !a  Méditerranée.  Une  commission  com^ 
posée  de  MM.  Matheron,  Negrel-Feraud,  ToULOuzAN,le 
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Président  et  le  Secrétaire  perpétuel ,  est  chargée  do  faire  ce 
rapportli  la  séance  prochaine. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  : 

4*  Quelques  numéros  do  la  Gazette  de  VAssociaiion  agri- 
cole de  Turin. 

2"  Les  numéros  49  et  20  du  Recueil  d'octet  et  autres  dih 
eumenis  adminiitratifê  du  département  des  Boueheê-d^ih- 
Rhône. 

Ces  travaux  iaiprifnés  seront  déposés  è  la  bibliothèque. 

La  correspondance  épuisée ,  M.  P.-M.  Roux  annonce 
que  MM.  DiBusBTet  Tooloozàn  sont  retenus  chez  eux  pour 
cause  de  maladie  et  demande  que,  suivant Tusage,  une  dé- 
pHtation  aille  sMnformer  de  ré(at  de  santé  de  ces  deux  col- 
lègues ;  adopté.  La  députaliou  qui  se  compose  de  Mtf • 
Ddfàue  de  MoNTFORT,  Feautribr,  Joseph  Sakakiki,  Topin  et 
P.-M.Roux,  se  réunira  demain,  à  six  heures  du  soir  chez 
M.  le  Président. 

M.  DuFAUR  de  MoNTFORT  parle  du  décès  de  M.  Louis  Jac- 
ques, Membre  actif,  et  de  ses  obsèques  auxquelles  la  So- 
ciété de  statistique  a  assisté  en  corps.  Comme  Président 
il  a  jeté  quelques  fleurs  sur  la  tombe  du  défunt  dont  il  a 
retracé  avec  supériorité  les  principaux  traits  de  la  vie. 

Rapports.  —  LWdre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la 
communication,  par  M.  leSecréiaire  perpétuel,  dedocuments 
adressés  par  M.  Bousquet  qui  n'a  pu  assister  à  la  séancede 
ce  jour,  pour  servir  de  complément  à  la  notice  historique  et 
statistique  qu'il  a  lue  dans  le  temps  sur  le  Commerce  du 
blé  à  Marseille,  pendant  les  années  4846  et  4847.  Ainsi 
complelé  le  travail  de  M.  Bousquet  pourra  être  livré  &  Tirn- 
pression. 

—  L*ordre  du  jour  est,  en  second  lieu,  un  rapport  de  M. 
Thibbaut,  Trésorier,  sur  les  membres  qui  depuis  quelque 
temps  ne  paient  point  leurs  quotités.  L'un  d'eux   s'est 
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engagé^  afin  de  se  meltre  h  jour,  de  payer  le  double  de  sa 
cotisation  à  chaque  trimestre. 

M.  le  Président  propose  d'accepter  cette  maoiàre  de  com- 
bler Parriéré ,  et  cela  en  faveur  de  tous  les  retardataires, 
parce  quUl  imparte  d'user  d'indulgence;  mais  il  demande 
aussi  que  s'ils  manquent  à  leurs  engagements  il  ne  aoit  plus 
besoin  de  prendre  de  nouvelles  décisions  pour  les  consi- 
dérer coiiime  démissionnaires  et  cesser  conséquemmeat 
de  les  convoquer. 

La  Société  adopte  à  Tunanimilé  cette  double  proposi- 
tion. 

Lecture. —  L'ordre  du  jour  amène  ensuite  la  continuation 
de  la  lecture  par  M.  Dufaur  de  hontfobt,  sur  le  système 
financier  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  H  parle 
aujourd'hui  de  l'impôt  territorial  et  de  celui  de  quotité  dont 
le  produit  s'est  élevé,  en  \  846,  à  un  peu  plus  de  4  46,000,000. 

Il  explique  aussi  le  système  delà  taxesur  le  revenu,  impôt 
temporaire  qui ,  en  4846,  a  produit  au  trésor  un  peu  plus 
de  134,000,000. 

Cette  lecture  dont  nous  ne  donnons  pas  même  l'ana- 
lyse pour  ne  pas  en  affaiblir  l'importance,  a,  comme  les 
précédentes,  été  écoutée  avec  intérêt.  Nous  avons  déjà  dit, 
que  le  travail  sera  imprimé  en  entier. 

—  Enfin,  la  parole  est  à  M.  Sakakini  pour  terminer  la 
lecture  de  son  mémoire  sur  Vorganisaiion  du  travail.  Les 
vues  développées  dans  ce  mémoire  ont  été  appréciées  par 
l'Assemblée;  elles  ont  conduit  l'auteur  à  faire  reposer  sur 
la  moralisation  et  l'association  ,  le  bonheur  et  la  paix  par- 
mi les  ouvriers ,  et  à  tracer  un  plan  d'organisation  du  tra- 
vail d'après  ces  principes. 

Candidat  au  titre  de  Membre  actif.  —  Après  celte  inté- 
ressante lecture,  MM.de  Montfort,  Joseph  Sakaeini  et  P.-M. 
Roux  proposent  au  titre  de  membre  actif ,  M.  Gendarw, 
DB  Bfvottê,  ingénieur  des  ponts- et-chaussées,  à  Marseille. 
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€6tte  proposilkm  eet  prise  %m  ooaskIératioD  aux  tormes 
du  règlement ,  et  personne  en  saiie  ne  demandant  la  pa» 
rôle ,  M.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  3  août  4848. 


PRfiSIDENCB   DE   M.   DUFAUR   DE  MONTFORT  ,    ViCB-PRftSIDENY 

Le  procè8*verbal  de  la  séance  du  6  juillet  est  lu  par  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  et  adopté  par  la  Société. 

Correspondance.  —  Elle  présente  4**  une  lellre  de  M.  le 
Maire  de  Marseille  qui  nous  transmet  une  feuille  de  sous- 
cription ouverte  par  la  ville  de  Marseille  pour  le  prêt  volon- 
taire et  patriotique  d'un  million,  et  qui  espère  que  la 
Société  de  statistique  voudra  bien  aooorder  dans  cette  cir- 
oonslance  son  concours  à  Tadministration  municipale. 

M.  le  Président  met  cette  feuille  sous  les  yeux  de  chaque 
membre  et  fait  remarquer  que  déjà  plusieurs  collègues  ont 
souscrit  sur  d'autres  feuilles  ;  ce  qu'il  importe  d'apprendre 
à  M.  le  Maire  dans  la  réponse  à  Ini  adresser. 

2*  Une  lettre  de  M.  Bousqust  qui,  de  service  comme  garde 
national ,  regrette  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  d'au- 
jourd'hui ;  il  ajoute  que  ,  du  reste  ,  il  n'est  pas  en  mesure 
de  faire  le  rapport  sur  le  travail  de  M.  Prou-Gaillard  qui, 
étant  absent  de  Marseille,  n'a  point  encore  remis  ce  travail. 

^  Une  lettre  de  M.  D'ëbbliicg  qui,  dans  l'impossibilité 
d'être  présent  à  la  réunion  de  ce  jour ,  transmet  une  note 
statistique  et  sur  la  valeur  des  immeubles  de  la  ville  de  St- 
Pétersbourg;  valeur  qui  n'est  pas  moindre  aujourd'hui  do 
355,339,600  (r.^  et  sur  la  valeur  des  blés  exportés  de  Rus- 
sie, en  1847,  laquelle  valeur  a  élé  d'environ  315,935,812  fr. 
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SoDt  ensuite  déposés  sur  le  bureau  quelques  numéros 
de  la  Gazette  de  Vassociation  agricole  de  Tarin^  et  les  du- 
méros  3  et  24,  année  !848 ,  du  Recueil  d!actes  et  autres 
documente  adminiitratife  du  département  des  Bouches-' 
du^Rhône. 

La  coriespondance  épuisée,  M.  le  Président  rend  compte 
d'une  visite  faite  par  une  députation  de  la  Société  à  M.  le 
Préfet  des  6ouches-du-Rkône  et  à  M.  le  Général  comman- 
dant la  septième  division  militaire.  L'exeelient  accueil  de 
ces  deux  premières  autorités  témoignent  qu'elles  attachent 
beaucoup  de  prix  aux  travaux  de  statistique. 

Lecture.  —  L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
suite  de  la  lecture,  par  M.  Dupàur  deMoNTORT,  sur  le  système 
financier  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  L'auteur 
entre  ici  dans  tous  les  détails  relatifs  à  Tadministration  gé- 
nérale des  postes.  Le  produit  net  de  la  poste  s'est  élevé  en 
1844,  à  i7,998,950  fr.;  en  1845  à  18,746,075  ,  en  1846, 
à  18,825,000  fr.,  et  en  1847,  à  21, 125,00e  fr. 

Pour  se  former  une  idée  de  Tactivilé  du  service  de  la 
poste  en  Angleterre,  il  suffit  de  savoir  qu'en  un  seul  Jour, 
le  15  février  1847,  422,000  lettres  et  145,000  journaux  ont 
passé  dans  les  bureaux  de  la  poste  générale. 

Après  avoir  traité  de  chaque  régie  de  finance  en  parti- 
culier,  M.  de  Mo?(TFORT  a  exposé  l'état  des  revenus  et  des 
dépenses  de  la  Grande-Bretagne.  Les  revenus  ordinaires 
sont  de  1,344,753,450  francs  et  les  dépenses  de  1  milliard 
273,595,750  fr.  Dans  le  total  des  sommes  perçues  ne  figu- 
rent pas  le  produit  de  certaines  taxes,  celui  des  dîmes  du 
clergé  ,  des  péages  dans  le  port ,  etc.  Le  total  des  sommes 
payées  au  profit  des  ecclésiastiques  des  villes  ou  descomtés, 
est  d'environ  500,000,000  et  en  y  ajoutant  les  revenus  nets 
de  l'Etat,  accrus  des  frais  de  régie ,  on  voit  que  d'un  odté 
ou  de  rautre ,  la  Grande-Bretagne  paye  un  chiffre  annuel 
qui  dépasse  deux  milliards  de  francs. 
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Abordant  le  chapitre  des  pensions  de relraîle,  Paotenr 
trace  saccinotemeni  les  diverses  considérations  qui  se  lient 
à  ce  sujet.  Elles  prouvent  les  paternelles  mesures  adoptées 
par  l'Etat  de  la  Grande-Bretagne  pour  assurer  rexisteoce 
des  employés  de  tout  grade  qui  ont  vieilli  à  son  service. 

Cette  intéressante  lecture  est  sui?ie  de  nombreux  applau-^ 
dissements. 

Rapport.  —  L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  te  projet  d'établir 
des  parcs  artificiels  d'huttres  sur  les  oAtes  de  la  Méditer- 
ranée. La  Société  de  statistique  a  été  invitée  k  s'occuper  de 
ce  travail ,  d'après  le  vœu  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ,  qui  a  demandé  à  M.  le  Préfet  des  Bouches-du- 
RhAne  de  constater  précisément  l'état  actuel  de  la  pêcherie 
des  huhres  sur  les  côtes  du  département  et  de  donner  un 
avis  sur  le  projet  des  bancs  artificiels  et  sur  les  mesures  de 
précaution  à  prendre  à  cet  égard. 

Organe  de  la  commission,  M.  Hathbron  passe  en  revue 
les  différentes  espèces  d'huttres  qui  se  consomment  à  Mar- 
seille et  qui  y  sont  apportées  par  le  commerce.  Elles  arri-^» 
vent  d'Ostende  ,  deCancale,  de  Dunkerque  et  principale- 
ment de  Bordeaux  qui  offre  une  variété  dite  huttre  verte, 
à  cause  de  sa  couleur  due  à  l'industrie  humaine.On  en  voit, 
mais  rarement ,  d'autres  espèces  sur  nos  marchés.  Mais  il 
n'y  a  point  chez  nous  de  pêcheries  d'huîtres  ;  ce  qui  pour- 
rait être  établi  k  l'avantage  du  pays.  M.  Matheron  parle 
de  la  mesure  que  l'on  devrait  adopter  en  fondant  un  sem- 
blable établissement,  et ,  par  exemple  ,  il  faudrait  des  eaux 
pouvant  se  renouveler  sans  trop  d'agitation  et  amendées 
par  un  courant  d'eau  douce  ;  on  procéderait  h  la  formation 
des  bancs  plutôt  par  l'apport  du  frai  que  par  le  transport 
d'huîtres  développées.  M.  le  Rapporteur  laisse  ,  du  reste , 
è  l'expérience ,  à  constater  la  certitude  des  résultats  d'un 
pareil  projet. 

66 
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M.  AuDOUARD  demaûdd  des  explications  sur  ce  qu'oD  en- 
lend  par  huîtres  comestibles;  en  est-il  qui  ne  les  soient  pas7 
M.  Matheron  répond  qu'il  y  a  des  huîtres  vénéneuses; 
ce  sont  des  hutlres  qui  acquièrent  certaines  qualités  dans 
les  lieux  où  elles  existent  Ce  que  Ton  croit  être  des  huf- 
tres  jaunes,  ne  sont  pas  des  huîtres;  ce  sont  des  spondiles, 
à  coquilles  souvent  épineuses,  que  Ton  trouve  dans  la  Mé- 
diterranée, à  St-Raphaël,  par  exemple.  Au  reste,  la  cou- 
leur ne  signifie  rien,  la  couleur  verte  de  VOstrea  edulis 
n'est  point  normale;  elle  est  le  résultat  de  certaines  qualités 
physiques  dues  à  Tinduslrie. 

M.  MoRTREUiL  désirerait  savoir  combien  il  faut  de  temps 
pour  le  développement  complet  des  bancs  d'huîtres.  Six  an- 
néfts  sont  nécessaires,  suivant  M.  le  Rapporteur. 

Ici  une  intéressante  discussion  s'engage  sur  la  différence 
entre  les  parcs  et  les  bancs  d'huîtres;  discussion  à  laquelle 
plusieurs  membres  prennent  part  et  de  Iaque!le  il  résulte 
surtout  à  la  suite  de  remarques  de  M.  Hathbrok  ,  que  les 
parcs  ont  pour  but  la  conservation  des  huîtres  déjà  dév^e- 
loppéeSi  tandis  que  les  bancs  servent  à  les  faire  peupler 
au  moyen  du  frai  qui  est  toujoqra  le  moyen  le  plus  conve- 
nable pour  cela. 

M.  AuDOUARD  prétend  qu'a  Endoume  des  huîtres  impor- 
tées d'Italie  et  déposées  dans  un  parc ,  y  multiplient 

La  Société,  tout  en  adoptant  le  savant  rapport  de  M. 
Matheron  ,  est  d'avis  qu'avant  de  Tadresser  à  H.  le  Préfet 
qui  l'a  demandé,  le  fait  signalé  par  H.  Audouard  soit 
vérifié. 

Nomination  d'un  membre  honoraire.  —  H.  Ddfaur  de 
HoNTFORT  dit  que  M.  Biedsbt  est  dans  un  état  valétudi- 
naire qui  ne  lui  permet  plus  de  se  rendre  à  nos  séances, 
et  que  ,  d'ailleurs ,  il  réunit  toutes  les  conditions  pour  être 
admis  au  nombre  des  membres  honoraires.  Il  demande 
donc  que  cette  admission  ait  lieu  immédiatement.  Adopté. 


Commiiiion.  —  M.  le  Président  nomme  ensaite  une  com- 
mission composée  de  HM.  Hàthsbon  ,  Mortreuil  el  Pé- 
LBN  ,  pour  examiner  le  travail  que  deit  présenior  M.  Gen- 
darme ,  de  Beyotte,  candidat  au  titre  de  membre  actif. 

Plus  rien  n'étant  à  Tordre  du  Jour  et  personne  ne  de- 
mandant la  parole  ,  la  séance  est  lavée. 


Séance  du  7  septembre  4848. 

PaaSIDIllCE  DE  H.  DUFAUR  DE  MoifTPORT  ,  ViCB-PrÉSIDENT. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  3  août  est  lu  et  adopté 
sans  réclamation. 

Correspondance  et  nomination  de  deux  membres  hono^ 
raires.  —  Lettre  de  M.  Hugubt  par  laquelle  il  exprime  le 
regret  de  ne  pouvoir  plus  participer  activement  aux  tra-^ 
vaux  de  la  compagnie  qui  Ta  admis  dans  son  sein  ,  le  7 
décembre  4837.  Or,  comptant  plus  de  dix  années  de  ser- 
vice actif  et  étant  plus  que  sexagénaire ,  il  invoque  Part. 
44  du  ràglement  pour  passer  dans  la  classe  des  membres 
lM>noraires.  La  Société,  tout  en  faisant  droite  cette  demande, 
regretta  d'être  privée  désormais  de  la  collaboration  active 
de  H.  HuGUET  qui  est  immédiatement  proclamé  membre 
honoraire. 

Lettre  de  M.  Negrbl-Periud  qui,  ayant  vu  s'écouler  vingt 
années  depuis  qu'il  a  été  reçu  membre  actif,  réclanie  aussi, 
aux  termes  du  règlement ,  ^e  titre  de  membre  honoraire  ^ 
Cette  demande  étant  accueillie  comme  la  précédente,  M.  Ne- 
6âEL*FEmÂUB  sera ,  à  partir  d'aujourd'hui,  inscrit  sur  le  ta- 
bleau des  membres  honoraires.  Cependant.  M.  le  Prési- 
dent rappelle  une  décision  prise  tout  récemment  par  le 
Conseil  d'administration  et  dent  on  ne  saurait  se  départir 
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pour  persoDDe  :  d'après  cette  décision,  le  titre  de  membre 
LoDoraire  De  peut  être  décerné  qu'à  ceux  des  membres  ac- 
tifs qui  ont  payé  leurs  quotités  jusques  au  jour  dePadrofs- 
sioQ  de  leur  demande.  Ainsi  donc  ,  les  élections  qui  vien- 
nent d'être  faites  sont  soumises  à  cette  condition. 

M.  Barbaroux,  membre  correspondant,  écrit  à  la  Société 
pour  en  obtenir  un  certificat  constatant  ses  services  depuis 
qu'il  en  fait  partie. 

Pesant  droit  à  cette  demande  ,  la  Société  de  statistique 
de  Marseille  est  unanime  pour  déclarer  que  H.  Barbaroux 
(Joseph),  ancien  juge  de  paix  et  agronome  ,  n'a  cessé  d'être 
Tun  de  ses  membres  les  plus  zélés ,  ou  comme  actif  ou  en 
qualité  de  correspondant  depuis  sa  fondation  à  laqueUe  il 
a  concouru;  que  les  nombreuses  oommanîcatioiiS  qu'il  lai 
a  faites ,  notamment  sur  les  céréales ,  la  culture  de  la  vigne 
et  Tcenologle,  lui  ont  attiré  l'estime  de  tons  ws  ooHègaes 
et  lui  ont  valu  même  une  médaille  d'honneur  qui  lui  a  été 
décernée  cd  séaRoe  publique. 

En  oonséqnenee ,  la  Société  délivre  à  M.  Barrarovx  , 
séance  tenante ,  un  extrait  de  la  présente  déclaration* 

Là  oorreepondance  présente,  en  outre,  une  lettre  de  l'Ad* 
ministration  de  la  Sodété  de  bienlaîsaeoe  ei  de  Charité  de 
Marseille ,  qui  adresse  quelques  exemplaires  da  conapte- 
rendn  qu'elle  vient  de  publier  de  ses  travaux ,  pendanl  le» 
années  4845,  f 846  et  4847. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  les  brochure»  ei  Ott* 
vrages  suivants*  4*  jtfrmatrs  tur  ht  rétréci9semmi9  or- 
gmniquts  du  canal  de  Puràtre  eâ  sur  PttmpM  da  fiott- 
vûaux  inêirumenis  de  searifioatùm  ei  d^iucisian  pour  e4* 
tenir  la  cure  radicale  de  eetie  maladie  ,  ^ticol  (f  ttn 
appendice  sur  U  traitemem  des  r^treotêsemeuie  par  la 
malaocation;  par  Dtfirrris  (Martial),  dœleiir  médeoîn» 
Rsembre  correspondant. 

9^  Siiuaiian  des  Seoiéiis  de  secours  mutttels  de  Bemsn 
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en  1843  ei  1848,  par  M.  Vinothinibii,  médecin  eo  chef  des 
prUoDs,  etc.,  à  Rouen  (tn-8*  de  31  pages). 

3*  Quelques  numéros  de  la  Gazetie  de  t  Association  agri- 
cole de  Turin, 

4*  Un  avis  aux  euliioateurs  concernant  la  re'eolte  des 
pommes  de  terre  (un  placard)  par  M.  le  docteur  Bonnet  , 
professeur  d'agriculture  el  correspondant  à  Besançon. 

5*  Le  prospectas  d*un  ouvrage  intitulé  :  VArt  d'élever 
les  vers  à  soie  au  Japon  par  Ou£k/lki-Marikanni  annoté  et 
publié  par  Mathieu  Bonapous,  membre  correspondant  de 
riofttituty  arec  50  planches  gravées  d'après  les  dessins 
originaux. 

—  L'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Mar- 
seille ayant  invité  notre  Société  à  se  faire  représenter  au 
service  funèbre  qu'elle  a  fait  célébrer  le  S5  août  dernier , 
dans  l'église  de  St-Cannat,  en  Thonneor  de  M.  de  Gha- 
TKACBRiANTy  uue  députaiîon  composée  de  MM.  Dupaur  de 
MoNTFORT ,  P.*M.  Roux  et  Bousquet  avait  été  nommée  à  cet 
effet.  M.  Dupaur  de  Montfort  rend  compte  de  cette  selen* 
nité  religieuse  qui  avait  attiré  la  plupart  des  premiers 
fonctionnaires  et  un  public  nombreux  et  choisi  aru  milieu 
duquel  on  remarquait  des  notabilités  et  beaucoup  de  da- 
mes  élégamment  parées.  M.  le  Rapporteur  commonce  par 
l'exposé  de  quelques  considérations  historiques  sur  l'égUse 
deSi-Gannat,  puis  il  remercie  T  Académie  de  Marseille 
de  t'honunage  qu'elle  a  eu  la  noble  et  utile  pensée  de  rendre 
è  l'homme  supérieur ,  au  grand  écrivain  dont,  ensoîte,  ii 
trace  à  grands  traits  la  biographie  et  rappelle  conséi|uera* 
ment  les  ouvrages  qui  lui  ont  valu  tant  de  célébrité.  Cet 
excellent  rapport ,  écouté  avec  beaucoup  d'attention ,  est 
SDivi  d^manimes  applaadissemeots. 

Lectures.  —  L'ordre  du  jour  appelle ,  en  premier  lieu , 
la  lecture,  par  M.  P.-M.  Roux,  au  nom  de  M.  Guindon,  ei 
au  sien,  d'un  travail  historique  et  statistique  sur  les  asso- 
ciations on  corporations  industrielles  de  Marseille. 
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—  L'ordre  du  jour  «st ,  en  second  lieu,  la  lecture  par  H« 
DuFAUR  de  MoNTFORT  ,'  dc  la  suite  de  sou  mémoire  stir  le 
système  financier  de  la  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 
Ce  nouveau  fragment  d'un  traTail  dont  il  a  été  dit  déjà 
beaucoup  de  bien  et  qui ,  par  cela  même,  sera  consigné  en 
entier  dans  le  recueil  des  actes  de  la  Société ,  ce  nouveau 
fragment,  disons-nous,  intéresse  vivement  l'assemblée.L'au- 
eur  y  a  retracé  avec  autant  d'ordre  que  de  clarté ,  Tétat 
les  finances  de  la  France  depuis  4790  jusqu'en  4824. 

Rapports.  ^  La  parole  est  ensuite  à  M.  Bousquet  appelé 
à  faire ,  au  nom  d'une  commission,  un  rapport  sur  un  tra- 
vail de  M.  Prou-Gaillard  ,  candidat  au  titre  de  membre 
actif.  Ce  travail  n'est  que  la  première  partie  d'un  ouvrage 
de  longue  haleine,  que  le  candidat  se  propose  de  produire 
et  dont  on  peut  se  faire  une  idée  par  la  table  des  matières. 
Elle  nous  apprend  que  divisé  en  trois  livres  subdivisés , 
le  premier ,  en  9  chapitres ,.  le  deuxième  en  8  ,  et  le  troi- 
sième en  dix  ,  cet  ouvrage  a  pour  sujet  l'homme  considéré 
à  divers  points  de  vue  philosophique.  Aussi,  dit  M.  le  Rap- 
porteur., ce  n'est  pas  seulement  un  statisticien  qui  se  pré- 
sente ;  mais  encore  un  philosophe  dans  le  sens  véritable 
attaché  à  ce  mot.  «  L'esprit  philosophique,  ajoute-t-il,  est 
»  un  esprit  d'observation  et  de  Justesse  qui  consiste  à  rap- 
»  porter  tout  à  ses  véritables  principes ,  k  rechercher  la 
»  cause  de  toutes  choses,  à  en  apprécier  les  efiets,  comme 
1  une  suite  nécessaire  de  ces  précieuses  facultés,  à  indi- 
»  quer  dans  les  limites  du  possible,  ce  qui  est  bon  ou  mau- 
»  vais.  » 

«  Or ,  c'est  ce  qu'a  fait  et  promet  de  faire  notre  cao- 
»  didaL  » 

Par  des  citations  tendant  à  montrer  que  l'auteur  a  eq 
vue  et  recommande  d'étudier  l'homme  en  particulier  plus 
que  la  Société  en  général ,  on  juge  d^jà  d'un  travail  qui  de- 
vant reposer  sur  des  faits  acquerra  toute  l'importance 
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désirable,  car  les  faits  sont  essentiellement  du  domaine  do 
la  statistique  sans  laquelle  il  n'est  pas  possible  k   la  science 
de  rien  édifier  de  solide.  Mais  la  Statistique  exige  aussi 
qu'en  général  les  faits  soient  chiffrés.  Pour  ne  s'être  pas 
confornné  à  celle  intention  ,  l'auteur  n'a  pas  moins  présenté 
un  remarquable  tribut ,  suivant  la  commission  qui  a  conclu 
k  l'admission  de  M.  Prou-Gaillard,   ne  fut-ce,  ajoute  M. 
le  Rapporteur,  que  pour  encourager  un  lalent  jeune  encore, 
mais  qui  ne  peut  manquer  de  grandir  au  sein  de  la  Société. 
—  A  son  tour,  M.  Mortreuil  rend  compte,  au  nom  d'une 
commission,  d'un  travail  sur  les  eaux  thermales  d'Aix,  pré- 
senté par  M.  Gendarme,  de  Bevottb,  à  l'appui  de  sa  candi* 
dature.  Sous  le  titre  modeste  de  Note  sur  la  différence  de 
température  entre  les  eaux  des  bains  de  Sextius  et  celle 
deBarret,  l'auteur  aborde  et  traite  avec  supériorité  une 
question  d'autant  plus  inléressante  pour  nous   qu'elle  se 
rattache  à  la  statistique  de  notre  département.  On  sait  que 
la  ville  d'Aix  deit  sa  fondation  à  des  eaux  thermales  qui, 
dans  tous  les  temps  ,   ont  fixé  Tattention  des  naturalistes. 
Mais  alors  que  les  sciences  d'observation  n'avaient  acq.uis 
que  peu  ou  point  de  développement ,  elles  ne  pouvaient 
guères  servir  k  l'explicatiou   de  certains  phénomènes  ,  et 
on  était  le  plus  souvent  réduit  k  des  conjectures.   Ainsi, 
on  86  persuadait  que  la  masse  d'eau  thermale  qui  coule  k 
rétablissement  des  bains  de  Sextius  et  dont  la  température, 
est  de  37  degrés  centigrades  ,  provenait  d'une  source  d'eau 
thermale  k  la  température  de  SO  degrés  centigrades,  laquelle 
source  existe  k  Barret ,  lieu  peu  distant  de  l'enceinte  de  la 
ville  d'Aix.  Toutefois  celte  opinion  ne  reposait  que  sur  des 
suppositions  ,  ainsi  que  nous  l'apprend  M.  Gendarme  qui , 
ayant  fait  attention  k  la  différence  de  niveau  ,  a ,  par  une 
expérience  décisive  ,  en  entreprenant  des  nivellements  suc- 
cessifs avec  une  précision  rigoureuse  ,  a  ,  dis-je ,  détroit 
l'hypolbèse  jusques  Ik  généralement  accréditée  ,  et  a  été 
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porté  à  soutenir  que  les  eaux  de  Barret  et  celles  de  Sbxtius 
dérivent  d*uoe  môme  nappe,  sont  deux  sources  distinctes 
alimentées  par  le  même  réservoir ,  dépendantes  pourtant 
l'une  de  l'autre  ,  en  ce  que  Técoulement  de  la  nappe  se  fait 
de  Mayne  à  Barret.  M.  Mortrbuil  qm  a  reproduit  les  prin- 
cipaux détails  consignés  dans  le  mémoire  dont  il  s'agit,  est 
d'avis,  néanmoins,  qu^ii  faut  le  lire  en  entier  pour  Tappré- 
cier  convenablement  et  s*as8urer  que  le  mérite  littéraire  y 
rend  attrayant  ce  que  la  froide  expérience  et  le  calcul  peu- 
vent avoir  d'aride.  M.  le  Rapporteur  finit  par  conclure  que 
la  Société  fera  une  excellente  acquisition ,  en  admettant  M. 
Gendarme,  de  Bevotte,  au  nombre  de  ses  membres  actifs. 

Nomination  de  membres  actifs  et  d'un  membre  hano- 
noraire.  —  Après  la  lecture  et  sous  l'inQuence  des  deux 
intéressants  rapports  de  MM.  Mortrbuil  et  Bocsqubt  ,  on 
procède  par  voie  de  scrutin  à  Télection  de  MM.  Prou-Gail- 
lard et  Gendarme,  de  Bbvottb  ,  candidats  au  titre  de  mem-  ^ 
bre  actif,  et  qui  ayant  réuni  tous  les  suffrages  sont  admis 
en  cette  qualité. 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  M.  Peau- 
ger,  Préfet  des  Bouches-du -Rhô  ne,  protecteur  éclairé  des 
Sociétés  d'utilité  publique  et  membre  de  plusieurs  corps 
savants ,  est  reçu  par  acclamation  membre  honoraire. 

M.  le  Secrétaire,  perpétuel  agite  la  question  de  la  ténue 
de  la  prochaine  séance  publique  ,  et  on  s'accorde  à  en 
fixer  répoque  au  mois  de  novembre  prochain. 

Candidat  au  titre  de  membre  actif.  —  Enfin  MH.  de 
MoNTFORT ,  Mortrbuil  et  Pélen  proposent  au  titre  de  mem- 
bre actif  M.  l'abbé  Durand,  déjà  membre  de  TAcadémie 
de  l'industrie  française  et  de  la  Société  d'agriculture  des 
Bouches-du -Rhône. 

Cette  proposition  est  prise  en  considération  aux  termes 
du  règlement  et  personne  ensuite  ne  demandant  la  parole  , 
M.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  i9  octobre  1848. 

PtÉUDKHCB  Dl  ■.  DE  MOirTFOtT  y   TICB-ritSIDIirT. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  et  la  Société  adopte  le  pro-^ 
«es- verbal  de  la  séance  du  7  septembre. 

Gorrespondance.  —  Lettre  de  M.  le  Maire  de  Marseille, 
qui  demande  des  renseigoements  suf  la  multiplicalioD  des 
semailles  en  4848,  pour  les  froments  seigle  ^  orge  ,  mats^ 
avoine  et  légumes  secs ,  ainsi  que  sur  le  produit  de  ces 
denrées  en  hectares  dans  la  même  année. 

H.  le  Président  charge  la  commission  d^agricuHure  du 
rapport  à  faire  à  cet  égard. 

Lettre  de  H.  le  Secrétaire  du  Conseil  de  Salubrité  des 
Bouches-du-Rbéne ,  qui  adresse  un  exemplaire  du  compte 
rendu  des  travaux  dt  ce  Conseil'^  depuis  le  mois  d'août 
4810  jusqu'au  9  juin  4848 ,  in-8*  de  233  pages.  (  Dépôt 
dans  la  bibliothèque  et  reraeroiments.) 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  les  ouvrages  et  brochures  dont  voici  les  titres  : 

Du  Romandum  occidental  ou  Etudes  et  Recherchée  his- 
îoriqueietphilologiquei  sur  nos  origines  (3.  vol.  in-8*)  par 
M.  Massi,  membre  cerrespendant ,  à  la  Ciotat. 

Glossaire ,  eta  —  (deux  vol.  in-4S)  par  M.  Boucan  db 
PnTHxs ,  membre  correspondant ,  h  Abbeville. 

Résumé  des  Travaux  de  la  Société  industrielle  d'An- 
gers et  du  département  de  Maine  et  Loire  en  4846  et  4847. 
(in-8*)  par  M.  Gcilloit  atné ,  membre  correspondant ,  à 
Angers. 

Bulletin  de  ta  Société  académique  agricole,  indus-- 
irielle  et  ^instruction  de  t arrondissement  de  Falaise. 
(année  4846 , 1"  trimestre). 
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Recueil  des  Travaux  de  la  Société  médicale  du  di- 
parlement  i  Indre-et-Loire  [{•'  trimestre  de  1848). 

Compte  rendu  de  l'Œuvre  de  Saint-Jean-François-^ 
liégis,  de  Marseille,  arrête' au  81  mai  4848. 

Trois  numéros  de  la  Gazette  de  V Association  agricole 
de  Turin. 

Le  û'30,  année  i  848,  du  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs du  département  des  Bcuches-du- Rhône, 

Mémoire  sur  Vemploi  de  Valcali  volatil  fluor  (  am- 
moniaque liquide  )  dans  la  coqueluche  ;  par  H.  le  docteur 
Ueyrat-Perrotton,  membre  correspondant,  à  Lyon. 

Allocution,  »La  correspondance  épuisée^  M.  le  Président 
complimente  deux  membres  actifs  nouYellement  élus.  S'a- 
dressant  d'abord  à  M.  Gendarme,  de  Bevotte,  ingénieur  des 
ponts-et-chaussé"3  ,  il  lui  témoigne  toute  la  satisfaction  de 
]a  compagnie  de  voir  dans  son  sein  un  homme  tel  que  lui , 
si  capable  de  donner  une  impulsion  salutaire  h  la  statis- 
tique, puisqu'il  se  livre  cofistamment  à  l'étude  des  pbé* 
nomènes  de  la  nature ,  eU  qu'il  est  accoutumé  k  régler  ses 
travaux  sur  la  science  positive  des  calculs,  >ainsi  que  l'at- 
teste le  savant  travail  qu'il  a  produit  sur  les  bains  de 
Sexlius  —  «Vous  remplacerez,  ajoute  M.  Dofaur de  Mont- 
fort,  le  digne  collègue  dont  l'absence  excite  encore,  excitera 
toujours  nos  regrets  ;  comme  vous,  M.  de  MoinxuisAifT 
appartenait  au  génie  des  ponts-et-chau&sées  ;  comme  lai 
vous  aurez  place  dans  nos  ccaurs  :  la  fraternité  littéraire, 
du  moins,  n'eât  pas  uqe  fiction ,  et  en  vous  assurant  que 
nous  serons  fiers  d'en  accomplir  envers  vous  les  saints  de- 
voirs, je  crois  me  rendre  l'écho  fidèle  de  la  Société  dont 
vous  allez  partager  les  labeurs.  » 

Puis,  M.  le  Président  adresse  des  paroles  de  félicitations 
h  M.  Prou-Gaillard  ,  négociant.  Il  lui  dit  qu'il  la  manière 
dont  il  s'est  montré  au  4  4*  congrès  scientifique,  on  pouvait 
se  persuader  qu'il  était  adonné  aux  études  sérieuses;  ce 
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quUl  a  justifié  par  le  travail  présenté  à  l'appui  de  sa  can- 
didature, et  qui  est  évidemment  le  fruit  d'un  observateur 
ooneeieBeieux*  «  Jl  bous  sera  doux  ,  non  moins  qu'utile, 
ajoute  M.  DoFAum  de  HoifxpoRT,  de  vous  compter  dans  nos 
raogs  :  des  vides  regrettabtes  s'y  forment  chaque  jour,  et 
c'est  pour  bous  une  consolation  de  les  {voir  si  heureuse* 
ment  remplis.  » 

M.  Proo^Gaillarb,  dans  une  réponse  analogue  ^  la  cir- 
coDStanee ,  s'étant  demandé  s'il  était  bien  digne  des  suf- 
frages dont  il  a  été  honoré ,  promet  de  faire  ce'qui  dépen- 
dra de  loi  pour  les  mériter  de  plus  en  plus. 

Rapport.  —  L*ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  le 
rapport,  par  M.  P.-M,  Roux ,  sur  les  travaux  de  H.Houan, 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  d'Aix ,  proposé  pour  le 
titre  de  Membre  correspondant.  Ce  rapport  très-favorable 
est  appuyé,  d'ailleurs,  par  M.  Gendarme,  de  Bbvotte,  qui, 
oonuaissant  particulièrement  le  candidat ,  a  pu  apprécier 
les  qualités  qui  le  distinguent. 

Béeeption  d^un  membre  correspondant.  —  On  procède 
de  sotte,  par  voie  de  scrutin,  à  la  nomination  de  M.  Mouar 
qui|  ayant  réuni  tous  les  suffrages,  est  predamé  Membre 
correspondant. 

Candidaiê  prppoi^r.— Sont  immédiatedient  après  pro* 
posés  pour  l'obtention  du  même  titre  M.  Halles  v'Arros, 
GoDseiUer  de  Préfecture  et  le  comte  Dakdelareb,  Mem* 
bre  du  Conseil  d'Agriculture  et  du  Conseil  général  du  dépar-* 
leDMQt  de  la  Meuse. 

Celte  double  proposition  est  prise  en  considération  aux 
tannes  du  règlement. 

Puis,  la  Société  s'ocea^  de  divers  objets  d'administra- 
tion intérieure. 

Personne  ensuite  se  demandant  la  parois ,  la  séance  est 
levée. 


.  I 


—  63Î  — 
Séance  du  9  Novembre  4848. 


FRÉSIDBNGB  de  m.    DuFAUR  de   MÔNTFOKT  «    VlCB-PRtSlIHDIT. 

Le  Procès-Verbal  da  la  téaoceda  49  oclobrt  ostlaparM. 
le  Secèrtéire  perpétuel  et  adopté  par  la  Société  sans  réela- 
■nation. 

Correspondanee  :  —  Lettre  dp  M.  Mouan,  Secréiam 
perpétuel  de  rAeadémîe  des  scieDoes ,  a  gricoliare,  arts  et 
belles-lettres  d' Aix,  qai  tanioigna  sa  profoode  gratitude  pour 
le  titre  de  correspondaDl  que  ootre  Société  lui  a  déoeroé  et 
qui  promet  de  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  justifier  sa 
nomination. 

Lellre  de  M.  GULLsa  d'ÂRRos  qui,  ayant  conçu  un  plan  de 
recherches  pour  rétablissement  d'une  statistique  permanente 
dans  toutes  les  commune?  ^  et  ayant  chargé  M.  le  Com  e 
d'ÂNDELAARE ,  qui  a  accompagné  ce  travail  d'une  notice  ex- 
plicative y  de  la  présenter  à  notre  Société  ,  la  prie  de  vouloir 
bien  l'accueillir  avec  indulgence.  H  ajoute  que  ses  efforts 
ont  tendu  vers  le  caractère  d'ensemble  et  d*unité  qui  man- 
que à  la  science  de  la  statistique,  etdans  lequel  repose  réelle- 
Ment  l'élément  de  sa  puissance. 

Aapporl— -H.  leSecrétaîre  perpétuel  demande  la  permission 
de  faire  immédiatement  on  rapport  oral  sur  les  travaux  de 
MM.  Hàllxz  d'Aaaos  etd'ANOBURRR,  l'un  et  Taulre  candi* 
data  au  titre  de  membre  correspondant.  Ce  rapport  très-fa-^ 
Torable  est  suivi  do  la  proposition  de  soumettre  à  l'examen 
approfondi  d'une  commission  spéciale  le  plan  de  AI.  Hallrz 

d'ARROS. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  Société  nomme  mem^ 
bres  de  laCemmission  MM .  Feautribr,  Gehdarmb,  Matbbron, 
le  Président  et  le  Secrétaire.perpétuel. 

*-^  L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport,  par  M.  A. 
Chambon,  au  nom  d'une  oommissioa  spéciale,  sur  le  mémoiro 
présenté  par  M.  Tabbé  Durand,  à  l'appui  de  sa  candidature. 
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Daos  oe  mémoire  iatitulé  :  De  timporianee  et  de  la  nJ^ 
cessiié  d^une  vériiahle  siatùtique  ,  l'auteur  examiDid  d'a- 
bord ce  qu'elle  est  devenue  dans  les  temps  moderoes. 

Ck)nsidérée  comme  U  puissaote  sauvegarde  des  Dallons  et 
le  vrai  fondement  des  oonnaisssnoes  humaines  p  la  statisti- 
que peut  se  glorifier  d*une  noble  origine ,  puisque  l'Evan* 
gile  y  dit  l'auteur  I  est  pluii  qu'on  n3  le  pense  la  grande 
statistique  ,  la  grande  politique  de  l'humanité.  Mais  ,  sui- 
vant M.  le  Rapporteur  ,  ce  ne  doit  pas  être  dit  pour  cela 
qu'il  faille  faire  retomber  tous  les  maux  de  la  Société  sur  les 
principes  d'éeonomie  politique  émanés  des  grands  écono- 
mistes de  notre  siècle,  et  des  hommes  éminents  et  pratiques 
qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  le  maniement  des  affaires  pu- 
bliques. Parlant  d'un  moyen  de  prévoyance  pour  prévenir 
la  disette,  l'auteur  soutient  que  les  subsistances  de  la 
France  doivent  toujours  être  en  rapport  direct  avec  la  po- 
palaiion  et  que  l'agriculture  ,  quelque  parfaite  qu'elle  soit, 
ne  rend  pas  toi:^ours  la  même  masse  de  produits  éléœen. 
taires.  Delà ,  la  nécessité  de  faire  tout  pour  accroître  les 
produits ,  et  de  créer  partout  un  surplus  de  prévoyance. 
Tout  en  applaudissant  aux  vues  de  l'auteur,  M.  Ghàmbon 
n'approuve  pas  exclusivement  ses  réclamations  contre  l'in*- 
jttstîce  ou  l'iacurie  du  Gouvernement  envers  l'agriculture, 
en  ce  qui  concerne  les  primes  et  les  encouragements  de 
toute  nature.  En  résumé ,  la  Commisioa  ayant  partagé  le 
plus  grand  nombre  des  idées  émises  par  M.  l'abbé  Durand  , 
idées  ;  du  reste ,  bien  conçues  et  bien  exprimées ,  propose 
l'admission  du  candidat. 

—  Puis,  M.  Alubeit  fait,  au  nom  de  la  commission  d'a- 
griculture ,  un  rapport  sur  la  multiplication  des  semailles 
en  1848 ,  pour  les  fronoents,  orge,  maïs  ,  aveioe  et  légumes 
secs,  ainsi  que  sur  le  produit  de  ces  denrées  en  hectares 
dans  la  même  année. 

La  Société  de  statistique  ,  après  avoir  entendu  la  lecture 
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du  rapport  d-dessus ,  Ta  adopté  daas  tout  soo  contenu  et  a 
arrêté  qu'il  en  serait  tranamla  une  copie  à  H.  le  Mairb  de 
Marseille ,  coofonnément  à  une  demande  de  ce  Magistrat. 

Il  est  eosuite  question  de  la  prochaine  séance  publique, 
un  membre  fait  remarquer  que,  bien  que  la  compagnie  en 
ait  tenu  une  vers  la  fin  de  décembre ,  ce  mois ,  toutefois  , 
ne  lui  parait  pas  convenable  pour  une  pareille  solennité 
qu'il  propose  de  renvoyer  à  une  époque  plus  opportune. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  abonde  dans  ce  sens ,  moins 
parce  que  la  saison  actuelle  est  peu  favorable  que  parceque 
rélectlon  du  Président  de  la  République,  en  décembre,  et  les 
oirconstanees  dans  les  quelles  on  peut  se  trouver  à  cette  oc* 
casion  ,  doivent  alors  préoccuper  exclusivement  les  esprits. 

La  Société  prenant  en  considération  ces  motifs  ajourne  sa 
séance  publique  à  l'année  4849. 

Election  de  membres  actif  et  correspondants — Enfin  , 
l'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  ,  par  voie  de  scrutin  , 
d'abord  de  M.  Tabbé  Dorand,  candidat  au  titre  de  membre 
actif ,  qui ,  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
a  été  proclamé  en  cette  qaaiité;  en  second  lieu  de  MM.  Hu.- 
Liz  d'ÂREos  et  d*ÂNDELÀtiB  ,  qui  ont  été  admis  à  Tonani^ 
mité  an  nombre  des  membres  oorrespondants. 

Plus  rien  n'étant  à  l'ordre  du  Jour  et  personne  ne  deman^ 
dant  la  parole ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  7  ^décembre  4848. 

En  Tabsence  de  H.  le  Président,  le  plus  ancien  des  i 
bres  présents  inscrits  sur  le  tableau ,  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  et  la  Société  adopte  le  pro- 
cès-verbal^de  la  séance  du  9  novembre. 

Correspondance  —  Lettre  de  H.  de  Moutfort  qui. 
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ètopéché  par  un  motif  Iégitiq[ie,  exprime  le  regret  de  ne  pou- 
voir assister  àîa  séaoce  de  ce  soir,  et  fait  parvenir  :  !• 
quelques  mots  pour  être  adressés  à  M.  Tabbé  Dorand,  mem- 
bre aetif  nouvellement  élu;  2'  la  continuatioa  de  son  tra- 
vail sur  le  système  financier  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  pour  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Lettre  de  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  na-» 
tionale  de  médecine  qui, le  29  novembre  dernier,nous  infor- 
mait que  cette  Société  devait  tenir  sa  séance  publique 
annuelle  ,  le  dimanche  3  décembre,  et  qui  témoignait  le 
désir  qu'une  députa tioo  de  notre  compagnie  assistât  k 
cette  séance.  M.  P.-M.  Roux  annonce  que  celte  députation 
a  été  nommée. 

M.  Jean-Baptiste-François  Brbmond,  mattre  serrurier, 
rae  Basse  Périer,  41 ,  inventeur  d'un  système  de  serrures 
incrochetables,  se  met  sur  les  rangs  pour  Tobtention  d*une 
récompense  et  adresse  à  cet  effet  une  demande  qui  est 
appuyée  par  H.  DEbbling  et  par  M.  le  Secrétaire,  à  qui  ce 
système  a  été  démontré  et  qui  en  reconnaissent  toute  Tuti- 
Jité.  Renvoi  à  la  commission  d'industrie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau,  par  M.  le  Secré- 
taire perpétuel:  1'  deux  forts  volumes  grand  in-folio,  ayant 
la  Statistique  de  l'industrie  française  pour  objet,  adressés 
par  H.  MoEEAU  de  Jonnés,  membre  correspondant ,  à  Paris. 
2*  Le  tome  second  in-8.  de  358  pages,  de  la  Monographie 
de  Vamphithéàire  d'Arles^  par  M.  Louis  Jacqubmin,  mem- 
bre correspondant,  qui  en  a  fait  hommage  à  la  Société. 

3*  Quelques  numéros  de  la  Gazette  de  V Association 
agricole  de  Turin. 

4*  Les  numéros  8,  9  et  10  de  la  Revue  homœpathique 
du  Midi, 

5»  Une  brochure  intitulée  :  Histoire  des  Bourguignons 
et  de  leur  établissement  dans  le  Lyonnais ,  par  M.  AU 
phonse  Gacoghe  ,  membre  correspondant ,  à  Lyon. 


-  S36  — 

6''  Un  grand  nombre  d'exemplaires  d'une  brochure 
ayant  pour  titre:  Souvenirs  du  MotU-Pilal,  in-8%  par 
Gustave  Lbyr^t  ,  membre  correspondant ,  à  Lyon  ;  les- 
quels exemplaires  sont,  conformément  k  Tintention  de 
l'auteur,  distribués  immédiatement  k  lous  les  membres  de 
la  Société. 

Allocution. —  La  correspondance  épuisée,  M.  P.-M. 
Roux  adresse ,  au  nom  de  M.  le  Président , 'absent ,  un  dis* 
cours  à  M.  l'abbé  Durand  ,  pour  lui  témoigner  que  la  So- 
ciété est  heureuse  de  l'accueillir  comme  collègue  et  de 
penser  qu'il  affermira,  par  son  actif  concours,  l'édifice  ao 
pied  duquel  chacun  des  membres  dépose  son  tribut  d'efiTorts 
et  de  zèle ,  etc. 

M.  Durand  prend  la  parole  pour  faire  Téloge  de  la  statis- 
tique et  de  notre  Société  qui  s*en  occupe  avec  ardeur  ;  pour 
adresser  des  expressions  flatteuses  à  tous  les  membres , 
les  remercier  de  l'avoir  associé  à  leur  collaboration,  leur 
témoigner  sa  vive  reconnaissance  et  leur  donner  Tassa- 
rauce  qu'il  fera  toujours  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  con- 
courir k  leurs  utiles  travaux. 

Leclure.^M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  ensuite  un  frag- 
ment du  travail  de  M.Dufaur  de  MoNTFORTSur  le  système  fi- 
nancier de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  fragment 
comprend  le  budget  des  recettes  qui,  en  4846 ,  s'est  élevé  au 
chiffre  de  4 ,410.288,975  francs  ;  le  bt:|dget  des  dépenses  qui 
a  atteint  le  chiffre  énorme  de  4,341.152,925  francs;  la  dette 
publique  qui,  au  4*' Janvier  48i7,  était  de  237.413,366  fr. 
Puis,  viennent  les  chapitres  de  l'amortissement ,  des  em- 
prunts, des  cautionnements  en  numéraires,  des  rentes 
viagères,  etc. ,  de  la  dette  flottante  dont  le  chiffre  a  atteint 
604,898,446  fr.  en  4845.  C'est  là  le  maximum  jusqu'à  ce 
jour  ;  les  chapitres  suivants  sont  consacrés  à  tout  ce  qui 
concerne  le  règlement  définitif  du  budget;  le  contrôle  dé- 
finitif des  comptes  ministériels  ;  la  caisse  des  dépôts  et 
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eoDsigaaiioDS,  la  coûr  des  ooroptes;  Pinspectîon  générale 
des  âsanoes  ;  l'admiDisiration  des  rootributîoDS  directes  ; 
radmioislralioD  de  l'earegistrement ,  des  domaioes  et  du 
timbre,  etc. ,  etc. 

Happons.  ^Vordre  dn  jour  appelle  en  second  lieu  la 
lecture,  par  H.  le  Secrétaire  perpétuel,  d'un  rapport  sur  les 
fûembres  correspondants  qui  dans  leurs  relations  avec  la 
compagnie  et  par  Tenvoi  qu'ils  lui  ont  fait  des  meilleures 
productions  statistiques ,  depuis  la  dernière  séance  publi- 
que,ont  mérité  des  récompenses;  il  résulte  de  ce  rapport  «ui 
est  adopté  à  Punanimilé  ,  qu'il  sera  décerné  è  k  prochaine 
séance  solennelle,  trois  médailles  d'argent  :  une  à  M.  Jules 
Itibr  y  membre  correspondant,  à  Montpellier;  une  à  M. 
Natte,  membre  correspondant,  à  Blida,  eluneà  TAssociation 
agricole  de  Turin  ;  quMI  sera  aussi  accordé  trois  meotioiis 
honorables:  une  à  M.  Bbktoni,  membre  correspondant,  à 
Erzeroum;  une  h  M.  le  docteur  Bonhet,  membre  corres- 
pondant, à  Besançon,  et  une  à  H.  Ghambovbt  fils,  mem- 
bre correspondant,  à  Nice. 

—  H.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  ensuite  de  la 
visite  faite  à  M.  Prbslon,  Ministre  de  Tinstruclion  publia 
que  et  des  cultes  »  et  parle  avec  éloge  de  l'accueil  qui  a  été 
fait  a  la  députation.  M.  le  Ministre  a  accepté  avec  plaisir  io 
diplôme  de  membre  hoaoraire  que  le  Conseil  d'administra- 
tion lui  a  offert,  au  nom  delà  SoQiété  qui  ratifie  cette 
nomination  par  acclamation. 

—  M.  le  Secrétaire  continue  d'avoir  la  parole  pour  faire 
UD  rapport  sur  les  travaux  de  MM.  de  Ciomont,  MoaEiu 
DEJoifwfes  elGciLLORY  aîné,  candidats  au  litre  de  mem- 
bre honoraire.  La  haute  portée  scientifique  et  d'utilité  pu* 
blique  de  ces  travaui  fait  adopter  les  conclussions  toutes 
favorables  aux  candidats  qui,  par  conséquent,  sont  scrutin 
Dés  immédiatement  ut  reçus  à  Punanimilé  membres  hono- 
raires. 

6S 


—  538  — 

Lecture—  La  parole  est,  eo  4'  lieu,  à  M.  H.  db  Villentovi 
pour  lire  une  Dotice  iotUulée  :  Etudes  sur  les  progrès  com- 
parés de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  V Industrie, 

L^aiileur  s'est  livré  à  bieo  des  recherches  pour  conslaler 
rétat  intérieur  de  la  France  depuis -4  789;  quels  ont  été  les 
progrès  de  la  richesse  agricole  et  industrielle;  quels  chan- 
gements  se  sont  opérés  dans  la  distribution  de  cette  richesse, 
etc.,  et  il  est  parvenu  à  reconnaître,  en  s^étayant  de  don- 
nées sur  U  population ,  de  celles  que  fournit  le  recensement 
en  4845  «  etc.  ,que  Tagriculture,  dans  la  période  de  20  ans 
(depuis  4825]  a  perdu  près  de  deux  millions  d'âmes ,  près 
de  10  p.  0(0  de  ses  trav'allleurs,  tandis  que  le  commerce  et 
l'industrie  ont  absorbé  chacun  un  accroissement  de  popu- 
lation de  53  p.  0[0.  Ainsi,  dit  M.  i>b  Villkneotb,  Timpulsio» 
vers  Tiadustrie  et  le  commerce  a  été  Jusqu'à  ce  point  que 
non-seulement  tout  Taccroissement  de  population  a  profilé 
exclusivement  à  ces  deux  branches  de  produits ,  mais  en- 
core que  Tagriculture  a  perdu  une  partie  des  bras  qu^elle 
avait  utilisés  antérieurement.  En  résumé,  le  progrès  deTart 
agricole  a  été  d'un  dixième  plus  lent  que  le  progrès  in- 
dustriel. 

—  Après  cette  intéressante  lecture ,  M.  Gtiraud  lit  la  pre- 
mière partie  d'une  notice  non  moins  intéressante  sur  un 
tableau  de  Técole  romaine.  Il  parcourt  ragidemeni  le  fait 
historique  dans  lequel  Tartiste  a  puisé  son  sujet ,  et  s'é- 
tend particulièrement  sur  la  description  du  tableau  dont  il 
montre  les  beautés  de  composition,  de  desMia  et  de  co- 
loris. 

(Candidats  proposés.  —  MM.  FeautRier,  TnifiBAUTet  P.- 
M.  Roux  proposent  au  titre  de  membre  actif  M.  Georges 
SAKAKini  y  professeur  d'arabe ,  à  Marseille.  Cette  proposi- 
tion est  prise  en  considération  aux  termes  du  règlement* 
et  plus  rien  n'étant  proposé,  la  séance  est  levée. 
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Séance  du  %S  décembre  1848. 

} 
Pbésidekcb  db  m.  Dcfàur  db  Montfort  ,  Yicb-Pr£S!dent. 

M.  P.-M.  Roux  y  Secrétaire  perpétuel ,  lit  et  la  Société 
adppte  le  procès-verbal  Je  la  séaoce  du  7  décembre. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  Hallbz  d'ÀRROS  qui  ac- 
cuse réceptioQ  du  diplOmede  membre  correspondant^  que 
la  Société  lui  a  décerné  et  qui  dit  être  trop  flatté  de  cette 
honorable  distinction  pour  ne  pas  chercher  à  la  justifier 
par  ses  travaux.  En  attendant,  il  nous  adresse  ses  remer- 
ciments  et  l'expression  de  sa  gratitude. 

—  Quelques  numéros  de  la  Gazelie  agricole  de  Turin 
sont  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
qui  j  ensuite ,  au  nom  de  H.  Georges  Sàkàkini  ,  candidat 
au  titre  de  membre  actif,  présente  à  Tappui  de  cette  candi- 
dature un  mémoire  manuscrit  intitulé  :  De  l'utilité  de  la 
langue  arabe. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  du 
rapport  à  faire  sur  ce  travail ,  HH.  Allibbrt,  A.  Cbambon 
et  GiràDd. 

La  correspondance  étant  épuisée ,  M.  le  Secrétaire  per- 
pétuel, organe  de  la  commission  du  concours ,  fait  un  rap- 
port sur  UB  mémoire  ayant  pour  titre  :  Tableau  historique 
et  statistique  de  la  comrnune  de  Fos.  Ce  mémoire  ,  le  seul 
qui  soit  parvenu  au  concours  ouvert  pour  Pannée  4848  ,  a 
été  examiné  avec  une  attention  particulière  par  la  Commis- 
sion qui,  tout  en  admettant  qu'il  se  recommande  à  diffé- 
rents égards  ,  y  a  trouvé  tant  d'imperfections  ,  de  lacunes 
et  de  superfluités ,  qu'elle  n'a  pu  le  juger  digne  de  récom- 
pense et  qu'elle  s'est  bornée  à  faire  cette  proposition  d'en- 
gager le  concurrent ,  s'il  désire  rentrer  en  lice  ,  à  revoir 
son  travail,  à  le  réduire  à  des  proportions  convenables , 
on ,  en  d'autres  termes ,  à  n'y  exposer  que  des  faits  clairs 
et  précis  suivis  d'utiles  conclusions ,  mais  dégagés  des  di- 
gressions qui  fourmillent  dans  ce  travail  et  qui  sont  autant 
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<lo  raisonnements  ftcientifiqves  «t  systémaliqaes  poar  h 
moins  superflus,  etc»,etc. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  s'est  attaché  k  aigaaler  les 
principales  remarques  qui  ont  justifié  la  décision  de  la  com- 
mission. Elles  seront  rendues  publiques  par  Tinsertion  en 
entier  du  rapport  dans  le  Ripertoire  des  travaux  de  ia  So^ 
eiété,  rapport  adopté  au]ourd*hui  dans  tout  son  contenu 
par  la  compagnie  qui  a  regretté  de  n'avoir  pas  à  recoa- 
naître  Tosuvre  de  patienca  de  Tauteur  dont  le  nom  doit  res' 
ter  inconnu. 

Puis,  M.  le  Secrétaire  ayant  h  présenter  le  programme 
des  questions  à  proposer  pour  les  années  1849  el  1854, 
rappelle  d'abord  ,  oralement,  quelques-unes  des  considé- 
rations dont  il  a  fait  précéder  son  rapport  sur  le  concours, 
et  dont  il  résulte  qu'il  convient  de  ne  plus  appeler  les  con- 
currents pour  les  prix  de  statistique ,  à  circonscrire  dans 
une  seule  commune  leurs  investigations ,  pour  ne  pas 
être  quelquefois  obligés  d'attribuer  à  un  point  du  territoire 
de  peu  d'importance .  des  généralités  dont  l'application  se 
ferait  bien  mieux  à  une  localité  plus  étendue. 

C'est  avec  ces  dispositions  qu'a  été  rédigé  le  programme 
suivant  des  questions  proposées  pour  l'année  1849. 

La  Société  promet  de  décerner ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  sa 
séance  publiqne  de  1849 ,  quatre  prix  aux  auteurs  dr s 
meilleurs  travaux  statistiques  relatifs  au  département  des 
Bouches *du-Rhône ,  ou  i  l'un  des  arrondissements,  ou 
même  à  l'un  des  cantons  de  ce  département. 

Les  concurrents  pourront,  &  leur  gré,  présenter  la  statis- 
tique générale  ou  l'une  des  branches  principales  de  cette 
science  ,  comme ,  par  exemple  :  le  commerce  et  l'industrie, 
l'agriculture ,  tout  .'ce  qui  a  trait  aux  sciences  physiques 
et  naturelles,  etc.  Toutefois ,  la  Société  désire  qu'ils  s'«itta-> 
chent  de  préférence  à  présenter  la  statistique  complète  du 
département ,  ou  de  l'un  de  ses  arrondissements,  ou  même 
de  l'un  de  ses  cantons. 


Ils'agUdonc  :  l'de  tout  sujel  de  statistiqcb  spécule, 
telies  que  les  statistiques  agricole,  commerciale,  judiciaire, 
médicale,  etc.  du  département,  ou  d*uo  arrondiaseaient , 
ou  d'un  canton  des  Bouehes-du -Rhône  ;  et  alors,  on  expo- 
serait les  fjîts  concernant  chaque  espèce  de  statistique  el 
on  les  comparerait  avec  ceux  analogues  de  quelques  an- 
nées antérieures  pour  en  tirer  d'ulile^  inductions. 

2*  De  la  STATISTIQUE  COMPLÈTE  du  département ,  d'un  ar- 
rondissement ou  d'un  canton  ,  et,  dans  ce  cas  ,  on  aurait 
à  signaler  tous  les  faits  se  rattachant  aux  lieux  qui  seraient 
décrits  ,  sous  le  point  de  vue  physique ,  comme  sous  les 
rapports  de  la  description  du  pays ,  de  l'état  social  ,  de 
l'état  civil ,  des  administrations  civiles ,  de  Tarmée  ,  4e  li^ 
justice,  des  Gnances,  de  Pagricullure  ,  de  l'industrie  ma-; 
Dufacturière  et  de  fabrique ,  du  commerce  ,  de  la  naviga- 
tion ,  des  communications,  etc.  Du  reste,  la  Société  ver- 
rait avec  plaisir  que  les  concurrents  suivissent  le  plan  sys- 
tématique de  recherches  quVlie  a  adopté  et  inséré  dans  ie 
Répertoire  de  ses  travaux  ,  tome  VI.  On  pourrait  aussi  en 
preudro  osnnaissance  chez  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la 
Société. 

Les  mémoires  seront  classés  d'après  leur  importanee  et 
lear  mérite. 

'   Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
400  francs. 
Les  prix  seront  :     {  Une  médaille  de  vermeil. 
Une  médaille  d'argent. 
Une  médditle  de  bronze. 
En  outre,  des  médailles  d'^^mulatton  seront  accordées  aux 
membres  honoraires  et  correspondants,  ainsi  qn'aux  per- 
sonnes étrangères  à  la  Société ,  qui  lui  auront  envoyé  les 
meilleurs  travaux  de  statistique  générale  ou  particulière. 
La  Société  propose  aussi  la  question  suivante,  pour  sujet 
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d'un  prix  de  la  valear  de  300  fr.,  qui  sera  décerné  dam  la 
séance  publique  de  1851  : 

Déterminer  les  avantages  et  les  inconvénientt  des  divers 
systèmes  de  repression  appliqués  ou  proposés  jusqu'à  ce 
jour. 

Les  coDCurreots  auront  à  examiner  ,  dans  ses  éléments 
et  dans  ses  eSbts,  Temprisonnement  cellulaire,  appliqué 
aux  dirers  genres  de  d^lil  et  même  aux  crimes  ;  k  com- 
parer entr'eux  les  différents  systèmes  cellulaires,  absola  ou 
partiel  ;  à  faire  ressortir  leurs  avantages  relatifs  ou  les  re- 
proches dont  ils  peuvent  être  susceptibles. 

Ils  examiueront ,  dans  les  mêmes  circonstances  ,  le  sys- 
tème de  séquestration  en  commun.  Ils  rechercheront,  par 
l'étude  comparée  des  deux  systèmes,  si  la  substitution  de 
la  peine  unique  de  l'isolement  aux  divers  degrés  de  déten- 
tion, tels  que  la  prison  ,  la  réclusion  et  les  travaax  forcés, 
est  utile  ou  même  praticrtble  ;  et  ils  indiquèrent ,  après 
avoir  consulté  spécialement  U  slBtistique  des  décès  et  celle 
des  récidives ,  qu'elle  est  la  combinaison  que  devrait  pré- 
férer le  gouvernement  pour  concilier  Pamondement  des 
détenus  avec  leur  bien  -être  physique ,  et  prévenir  les  ré- 
cidives sans  offenser  les  lois  de  l'humanité. 

Les  mémoires  ayant  pour  sujet  la  statistique  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhdne  ,  devront  être  adressés  ^ 
avant  le  31  mars  1849  ,  terme  de  rigueur,  à  M.  le  docteur 
P. -M.  Boox,de  Marseille,  Secrétaire  perpétuel  de  li  So- 
ciété, rue  des  Petits-Pères  ,  15. 

Les  mémoires  relatifs  aux  systèmes  pénitentiaires  àt* 
vronl  être  rendus  avant  le  31  mars  1851. 

Dans  Tun  et  Tautre  concours ,  les  auteurs  joindront  à 
leur  travail  une  épigraphe  qui  sera  répétée  sur  un  billet 
cacheté  contenant  leur  nom  et  leur  demeure. 

Les  ouvrages  adressés  resteront  déposés  dans  les  archi- 
ves de  la  Société.  Il  «'—"  <'>-.'Wî»iif  aux  auteurs  d'en  faire 
prendre  copie. 


—  543  — 

Les  membres  actifs  de  la  Société  sont  geuls  exclus  Ou 
coocours. 

— La  Société,  dans  sa  séaucc  publique  de  1849,décerDera^ 
des  médailles  d'honneur  et  d'encouragement  aux  personnes 
qui  auront  introduit ,  soit  à  Marseille,  soit  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rh6ne  ,  quelque  nouveau  genre 
d'industrie  ,  ou  qui  auront  perfectionné  l'une  des  inJuM- 
trîes  déjà  existantes. 

Messieurs  les  industriels  qui  désireront  concourir  pour  ces 
médailles ,  devront  adresser  leurs  demandes  avant  le  28  fé- 
vrier 4849,  terme  de  rigueur,  à  M.  lo  Secrétaire  perpé- 
tuel de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  la  nomina- 
tion au  scrutin  seeret,  de  MM.  les  fonctionnaires  de  la 
compagnie;  il  en  résulte  que  le  Conseil  d'administration  est 
composé,  pour  Tannée  1819  de 

MM.  DuPAUR  de  MoNTPORT  ,  Président. 
de  Villeneuve,  Vico-PrésiJen». 
P.-M.  Roux ,  Secrétaire  perpétuel. 
MoRTREuiL,  Vice-Secrétaire. 
TopiN,  Annotateur  de  la  cl<isse  des  sciences 

morales ,  philosophiques  et  industrielles. 
Gendarme,    de  Bevotte,    Annotateur  de  la 
classe  des  sciences  naturelles,  physiques 
et  mathématiques. 
GiRiUD,  Annotateur  de  la  classe  des  langues, 

de  là  littérature  et  des  beaux-arts. 
Pbautrier  ,  Conservateur 'Bibliothécaire. 
TfliBBAUT ,  Trésorier. 
Les  élections  ainsi  faites,  la  Société  s'occupe  dela-^e- 
cherche  d*un  local  convenable  destiné  à  sa  bibliothèque  et 
qui  permette  à  ses  membres  de  consulter  ses  richesses  sta- 
tistiques tontes  les  fois  qu'ils  le  désireront. 

Plus  rien  ensuite  n'étaot  proposé  et  personne  ne  demar-' 
danl  la  parole  ,  M.  le  Président  lève  la  séance. 


Noia.  N'ayant  pas  voulu  interrompra  Tordre  dans  leqn»! 
le  procès- verbal  de  la  aé^nce  du  28  décembre  1848  a  éié. 
rédigé ,  en  y  inlercalant  le  rapport  sur  le  coBcours ,  dont 
l'Insertion  en  entier  dans  le  Répertoire  des  travaux  de  la 
Société  a  été  annoncée,  nous  avons  pensé  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  placer  ce  rapport  ici ,  c'est-à-dire  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  séance  qui  termine  les  travaux  de 
Tannée  1 8  i8. 

Rapport  sur  le  concoure  ouvert  par  la  Société  de  Staiis- 
iique  de  UarseiUe^  pour  Vannée  hShS  ,  fait,  au  nom 
d'une  commission  spéciale ,  par  le  docteur  P.-M.  Ruez, 
de  Marseille^  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société. 

Messieurs , 

Fidèle  autant  que  possible  aux  engagements  qu'elle  prit 
dès  sa  fondation,  la  Société  de  Statistique  de  Maraeilte 
s'est  attachée  surtout  à  produire  le  complément  deTouvrage 
intitulé  :  statistique  du  département  des  Bouches-du^ 
Rhône ,  publié  sous  les  auspices  de  M.  de  Villbnbdve,  Pré- 
fet. Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  que  son  bon 
vouloir  fût  secondé  par  tous  les  éléments  de  succès  dési- 
rables, tit  malheureusement  Tune  des  conditions  essen- 
tielles lui  a  manqué  jusqu'à  ce  jour.  En  effet,  réduite  à  ne 
confier  qu*à  trois  onnotaleurs  le  soin  d*enregistrer  les  nom- 
breux faits  physiques,  moraux  et  intellectuels  qui  se  suc- 
cèdent à  chaque  instant  dans  notre  département,  et,  alors 
môme  que  ces  trois  fonciionuBires  n'auraient  pas  cessé 
d'ôtre  animés  du  zèle  le  plus  ardent,  elle  ne  pouvait  exiger 
d'eux  qu'il.*^  recueillissent  continuellement  la  masse  de  do- 
cuments que  rëclamo  la  statistique  complète  des  106  com- 
munes des  Bouches *du -Rhône.  Autsi,  Messieurs,  avons 
nous  reconnu  depuis  longtemps  l'indispensable  nécessité. 
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pour  BOlr«  Comptgole,  de  compter  ,  daos  cfatcuoe  de  ctâ 
commuDeSy  au  moios  ud  annotstear,  iDdépeDdammeni  de 
ceax  qoi  foot  partie  de  votre  Conseil  d'administration. 

En  attendant  null  toas  soit  donoA  d'avoir  d*aas8i  utiles 
auxiliaires,  ce  qui  vraisemblablement  se  réalisera  bientôt , 
vous  avez  cherché  à  accroître  la  colkction  de  vos  meilleurs 
matériaux,  eo  faisant  appel  aux  statisticiens  dont  vous  avet 
excité  rémulalioQ  par  l'attrait  de  plusieurs  récompenses^ 
Cependant  si  les  concours  ouverts  par  la  Société  ont  en 
pour  but  prineipal  la  production  des  documents  les  plus 
propres  à  faire  connaître  notre  département ,  il  s'en  faut 
bien  que  notre  attente  à  cet  égard  ait  été  parfaitement  rem- 
plie. Sans  vouloir  retracer  ici  les  résultats  obtenus  com- 
parés avec  les  récompenses  promises ,  nous  dirons  qu'il 
ne  nous  reste  pas  peu  k  désirer  et  que  par  cela  même  nous 
ne  devons  pas  nous  lasser  d'uttirer  l'attention  des  hommes 
compétents  sur  des  questions  qui  intéressent  éminemment 
notre  pays ,  mais  en  apportant  dans  le  programme  de  ces 
questions  toutes  les  modifications  dont  le  temps  et  Texpé* 
rience  €»t  sanctionné  l'opportUBÎté.  C'est  ainsi ,  par  exem- 
ple^qu^au  jugementde  la  Commission  dont  nous  sommes  Tor- 
gBOCyleacencurrents  ne  doivent  plus  étreappelésà  circonscrire 
dans  une  seule  commune  leurs  investigations  statistiques  ^ 
pour  ne  pas  être  quelquefois  obligés  d'attribuer  k  un  point 
du  territoire  de  peu  d'importance ,  des  généralités  dont 
l'appâication  se  ferait  beaucoup  mieux  à  une  localité  plus 
étendue.  Cette  remarque  a  été  prise  en  considération  dans 
la  rédaction  du  programme  des  prix  proposés  pour  l'année 
4849;  programme  que  nous  avons  été  chargé  de  vous 
soumettre.  Vous  verres  donc  qu'il  diffère  de  celui  publié 
en  4846,  par  lequel  vous  avex  promis  de  décerner  eo,  4848^ 
<|iiatreprix  consistant  en  une  médaille  d'or,  de  quatre 
cents  francs,  une  médaille  de  vermeil,  une  d'argent  et 
•M  de  bronxe ,  adx  auteurs  des  meilleurs  travaux  de 
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slalisiîqu^ ,  relatifs  à  un  caotoA  ou  h  une  oommuBe  du  dé- 
pai  iemeot  des  Boaches-du-Rhôoe. 

A  l'époque  Gxée  pour  le  iériae  do  coocours,  uq  seul  mé« 
looire  éUit  parveou  à  la  Société  qui  a  chargé  uoe  commission 
spéciale  de  Texaminer  dans  tous  ses  détails.  Composée  de 
MM.  Bouis ,  BousQOET,  A.  Chambon  ,  pb  Moktlcij^ant  ,  Feau- 

TRIER,  GiRAUD,  iUOKPRAY,  IIORTRE^FIL,  NiGRSLFbRAOD,  Jh  Sa' 

KAKI  M,  ToULOuzANi  dc  MM.  Ics  Président  et  Secrétaire  perpé* 
tuelyCette  commission  s'est  11? rée  à  une  discussion  profonde, 
à  La  suite  de  laquelle  il  a  été  décidé  que  si  le  travail  dont  il 
s'agit  se  recommande  à  divers  titres ,  il  renferme  tant  d'im- 
perfections et  de  lacunes  au  milieu  d'une  foule  de  super- 
fluités  ,  que  ton  ne  peut  qu'inviter  Tauteur  à  le  revoir,  à  )e 
réduire  dans  ^des  proporlionsconveoables,  ou,  en  d'autres 
termf  s,  à  u  exposer  que  dfs  fdits  clairs  et  précis  accompa- 
^aés  des  conclusions  qu'il  e^t  permis  d'en  tirer ,  mais  déga- 
gés de  ces  raisonnements  scientifiques  et  systématiques 
qui  en  voilent  rimportance  et  en  ôtent  le  prix.  C'est  dire 
que ,  encore  qu'il  soit  une  donnée  d'une  certaine  valeur 
pour  faire  bien  ,  ce  mémoire,  tel  qu'il  a  été  présenté,  ne 
mérite  pas  de  récompense ,  et  c'est  à  fin  de  justifier  ce  juge^ 
ment  que  nous  rapporterons  les  principaux  reproches  d'a- 
près lesquels  il  a  étéjprononcé. 

Tableau  hUiorique  et  statistique  de  la  commune  de  Boe^ 
tel  tsl  le  titre  de  ce  triivail,  grand  in-folio,  de  423  pages, 
auquel  est  jointe  uoe  carte  topograpbique,  et  portact  celte 
épigraphe  : 

c  La  science  statistique  appartient  d'autant  pins  à  reoi- 
»  pire  du  cœur ,  que  l'homme  d'état ,  éclairé ,  ne  la  met  or- 
n  dinairem^nt  à  profit,  dans  l'intérêt  de  l'administratiof 
»  qu!il. représente,  que  parce  que  les  bienfaits  de  celle 
»  fcience  positive  embrar&eot  toutes  les  classes  iados- 
i>  tri*flies  de  la  société  progressive  et  pensante.  » 

L'auteur  nnaonce  cralK)rd  s'être  conformé  autant  qu'il  a 
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pu  y  au  plan  de  reoberches  adopté  par  noire  Société  ;  il  u 
divisé  soQ  mémoire  en  trois  piriies  subdivisées  el)o8-mém«v) 
«D  p'usieuis  chapitres. 

La  première  partie  coupreod  la  statistique  physique  eo 
sis  chapitres  :  topo^aphie^  météorograpbie,  hydrogr^iphi^) , 
géologie,  botanique,  zoologie. 

La  seooDde  partie  tra>te  de  la  statistique  politique  eo  sept 
chapitres,  savoir:  dfvisiou  territoriale,  pepuiatioo,  état 
social ,  état  civil ,  histoire  at  srchéologie  ,  organisation 
p<yli tique  et  admiaistrative ,  iostiiutions  ot  iostruction  pu* 
bliqoe. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  la  statistique  indus- 
trielle et  contient  trois  chapitres:  agriculture,  indut^lrln, 
8oiiDces. 

Nous  oesuiYroDa.pa8  l'auteur  dans  ces  divisious  et  sub*> 
divisioDS ,  d'autant  plus  qu'un  pareil  cadre  n'est  évidem* 
ment  point  proportionné,  quant  h  son  étendue,  avec  une 
petite  commune  de  moins  de  â,000  âmes  et  qui  y  pauvre  , 
sans  instruction ,  sans  commerce ,  n'a  presque  pas  d'in- 
doslrie.  Aussi,  au  lien  d'observations ,  d'assertions  fécon- 
des en  précieux  résultats  «  des  inutilités  oni->ellMété  sou- 
vent exposées  et  n'a-t-on  pas  été  sobre  de  répétitions,  dé 
digressions  et  d'explications  Systems ticfoes  des  pfaéffo^ 
mènes  de  la  nature  qu'il  faut  laisser  aux  savants  spéciacix 
le  soin  de  bien  traiter.  Et ,  par  exemple ,  pour  avoir  voohi 
émettre  ses  idées  sur  les  courants  de  la  Méditerranée ,  il  a- 
avancé  qu'on  courant  suit  les  côtes  d'Espagne  depuis 
le  détroit  de  Gibraltar  Jusques  au  Bhône,  et  que  les  sables 
de  ce  fleuve  se  portent  dans  le  golfe  de  Fos.  Or,  on  sait  que 
le  courant  général'  et  littoral  est  de  gauche  k  droite  en  re* 
gardant  la  mer  ;  ce  qui  explique  le  transport  des  sablas  du 
Rhéne  vers  le  port  de  Cette  et  au  de-b. 

Le  concurrent  n'est  pas  plus  fondé  à  soutenir  que  la 
selora  de  l'éteeg  aous  marin  de  la  Valdno  est  de 93  dégrés 
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en  de  %3  pour  ceot ,  puis  qu'elle  n'est  que  {TenviroQ  quinte 
degrés ,  la  salure  de  la  mer  étant  de  trois  degrés  au  plus.  Il 
eAt  sans  doute  bien  fait  d'indiquer  les  sources  oti  il  a  puisé 
>es  chiffres  qu*il  donne,  notamment  ceux  qui  composent  se» 
tableaux  ;  il  aurait  ainsi  flfxé  les  idées  de  ses  lecteurs  el  lea 
aurait  mis  à  même  de  vérifier  ses  assertions. 

En  annonçant  que  le  canal  d'Arles  k  Bouo  a  48  kilom. 
de  iongcfeur,  il  ignorait  donc  que  eon  développement  est  de 
I7,3S8  mètres ,  el  que  les  3&  toises  représentant  la  dis- 
tance qu'il  appelle  une  minute  valent  69  mètres  au  Heu  de 
70*  47*  qu'il  aurait  dûexprioMr. 

La  Commission  a  pensé  qu'H  a  tout-à  fait  manqué  son 
but ,  lorsqu'en  vue  de  rendre  plus  intelligible  la  carte  to- 
pographique qu'il  a  joint  è  son  mémoire,il  l'adressée  sur  une 
échelle  en  heures  et  minutes.  Ace  sujet  nous  ferons  remarquer 
qu'ilaouUiélesprescriptionsdela  loi  et  celles  dont  on  nedoit 
jamais  s'écarter  quand  on  éeril  pour  la  science ,  en  traitant 
le  plus  sourent  les  distances  non  point  suivant  le  système 
métrique ,  mais  par  lieues  oa  toises ,  heures  et  minutes. 
Ce  procédé  ne  fait  que  jeter  de  la  confusion  dans  les  tablée 
synoptiques  ou  dans  les  calculs.  A  propos  de  calcula  et  an 
sujet  de  l'énumération  des  rapports  géométriques  des  di- 
verses cultures  entr'elles  ,  la  Commission  a  été  frappée  d» 
cette  manière  de  s'exprimer  :  «  ainsi,  dit*il ,  le  terrain  ha- 
bituellement cultivé  parles  plantes  textiles  étant  de  zéro.. . 
ares ,  est  comme  xere  est  k  xero ,  comparé  au  chiffre  :  xjsm 
attribué  èsa  dasse.  »  Il  semble  que  tout  cela  aurait  pu  se 
réduire  à  néaet. 

Cette  citation  et  beaucoup  d'autres  que  nous  pourrions 
faire  encore ,  prouvent  que  l'auteur  a  mis  peu  de  soin  dans 
la  réduction  de  son  travail ,  dont  par  cela  seul  le  lecteur 
ne  comprend  pas  facilement  tous  lee  passages.  On  n*e»* 
geaitpas  que  le  style  fût  élevé,  fleuri,  mais  au  moins  n'au- 
rait*on  pas  dh  avoir  à  regretter  qu'il  fât  généralemeol 


-549- 
loard  y  quelquefois  peu  grave  et  souvent  incorrect.  Si  noai 
lui  reprochioQS  d'avoir  écrit  véquirent  pour  vécurent,  agri^ 
cole  pour  agriculteur ,  atmosphère  marseillais  pour  mar« 
seillaise,  le  vaste  Marius  pour  le  grand  Marius ,  tamarin 
pour  tamaris ,  et  ces  expressions  :  basses  sommités  de  to 
Nerthe ,  pâture  vé(,étale ,  influence  marâtre  de  Pair,  oo 
pourrait  s'imaginer  qu'il  n'est  question  ici  que  d'une  logo* 
macbie,  mais  quelques  phrases  prises  au  hazard  mon* 
IreroBt  assez  qu'il  y  a  matière  à  plus  qu'à  une  dispute  de 
mois.  «  La  cigale  de  l'ordre  hémtplère,  dît  Tauteur,  chante 
stérile  sur  roreille  de  La  fourmi. 

Parlant  de  38conHnunes  dépourvues  d'écoles  en  I8S6,  of> 
n^eât,  à  taupsur,  ce  sont  ses  termes,  pas  refusé  d'ouvrir  18 
portes  communale»,  en  4826 ,  si  Von  eût  frappé  i%  coups  de 
marteauai  à  leurs  oreilles. 

Là  fourmi  suggère  à  Fauteur  cette  comparaison  hemé-* 
rique  :  t  CSomme  les  tribus  bédouines  chez  qui  le  fanatisme 
1  musulman,  Pignorance  dont  il  est  le  fils,  l'amour  insatiable 
9  et  aveugle  de  l'or,  etc.,  etc.,  d'où  résulte  la  dépossessioo 
de  ce)le*la  (la  fourmi }  au  profit  decelle-ci  (  une  antre  four- 
mi} transformée  par  la  victoire  en  une  sorte  de  métempsîoose 
an  pro6t  du  vainqueur.  •  N'est-ce  pas  là  un  langage  inin- 
telligible? 

Si  maintenant  nous  cherchions  à  faire  voir  chez  rauteor 
une  tendance  trop  prononcée  à  un  néologisme  qui  est  loin 
d'être  toujours  heureux,  que  n'aurions-nous  pas  à  faire 
remarquer  !  Contenions  nous  ,  dans  cette  vue,  de  rapporter 
ce  passage:  t  D'un  côté  la  vaite  plaine  des  peluos  ,  que  les 
lemorss,  les  saules,  peupliers  à  flèche  du  Rhône  termi- 
neoi ,  semblent  un  ihedire,  un  portique  de  rêverie  et  de 
contemplation.  Que  signifie  un  portique  de  rêverie  ? 

Mais  suivons  do  préférence  l'auteur  dans  ses  considérations 
essentiellement  statistiques.  Ce  qu'il  avance  sur  les  mé- 
téores ,  ses  démonstrations  des  orages ,  du  mirage  ^  de  l'arc 
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en  ciel  sonl  loin  de  prouver  quMl  soit  au  courant  des  sciences 
physiques,  et  puisqu'il  a  signalé  des  résultats  d^obser- 
vations  barométriques ,  hygrométriques  et  therroomé- 
triques ,  il  aurait  dû  faire  connaître  la  source  où  ils  ont 
été  puisés.  La  commission  a  présumé  que  ce  n'a  pas  été  au 
\illage  môme  de  Pos. 

La  botanique ,  la  zoologie  ,  la  géologie  sent  assez  bien 
traitées.  Les  détails  paraissent  en  avoir  été  empruntés  ï  de 
bons  ouvrages. 

L'hydrographie  a  fourni  à  Tauteur  le  sujet  d'une  longue 
dissertation.  Mais  on  n'y  voit  guère  que  des  généralités  qui 
s'appliquent  plus  ou  moins  à  tout  le  littoral  de  la  médi- 
terranée. 

Les  habitudes  du  village  de  Fos  sont  successivement 
passées  en  revae.  On  voit  que  le  peuple  y  est  logé  d'une 
façon  Lien  misérable  ;  mais  ce  qui  ne  nous  intéressa  que 
jusques  ^  un  certain  point,  c'est  ce  que  dit  l'auteur,  quHl  n'y 
a  pas  de  bossu  ,  de  bossues  à  Fot,  pas  de  pieds-bots^  d'à- 
veuglcs^ués  s  des  rachiiiques^  ni  de  ces  tailles  géantes 
qui  se  promènent  industrietuement  partout  comme  une  ci^ 
riosité  populaire. 

Une  lacune  qui  a  été  remarquée  au  sujet  de  rinduairie, 
c'est  qu'après  s'êlre  demandé  si  le  pays  gagnerait  plus  à  la 
conversion  des  étangs  en  terrains  produolifs  qu'au  oaaiotSen 
d'un  foyer  d'industrie  où  300  à  400  hommeA  de  peîae  re*- 
«/oivent  chaque  jour  leur  salaire  de  la  main  de  Fingéoieux 
fabricant,  de  celle  du  fermier  des  salines  et  de  l'Etai,  Taiiteur 
ne  s'est  nullement  attaché  à  résoudre  cette  importante  ques- 
tion. D'ailleurs  ,  on  chercherait  en  vain  dans  la  atatietique 
de  la  commune  de  Fos  des  renseignements  complets  sur 
les  branches  d'industrie  de  cette  commune. 

Le  chapitre  histoire ,  archéologie  n'a  été  qu'éflauréw  On 
n'y  voit  pas  ce  que  fut  la  localité  de  Foa  dans  les  tempe  aa- 
ciens  et  au  aioyen»àge.  Et  pourquoi  n'y  a*  t* il  pas  été  dit 
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qae  Fes  était  ud  marquisat  possédé  par  des  Seigneurs  issus 
des  vicomtes  de  Marseille;  qu'en  1226,  Ràthond-Gioffroi, 
Marquis  ûb  Fos  ,  inquiété  par  les  Marseillais  se  mit  sous  la 
protection  delà  république  d'Arles ,  etc. ,  e*c. 

Ainsi  donc  ,  sans  multiplier  davantage  les  remarques  cri- 
tiques, de  la  Commission,  elle  a  été  Tondée  à  déclarer  que 
l'anieur  o'a  point  satisfait  aux  exigences  du  programme. 
C'est  à  regret  qu'elle  s'est  vue  dans  l'obligation  de  porter  un 
semblable  jugement^  parce  qu'à  travers  les  défauts  malheu- 
reusement trop  nombreux  qui  déparent  Touvrage,  cet  ou- 
vrage ne  manque  pas  néanmoins  de  certaines  qualités  qui 
au  premier  abord  avaient  disposé  la  plupart  des  membres 
de  la  Commission  à  lui  8Ccorder  au  moins  une  mention  hono- 
rable. Mais  en  considérant  que  s'il  était  livrée  l'impression, 
sans  que  l'on  en  eût  fait  disparaître  les  taches  qui  ont  été 
remarquées  ,  une  recompense  quelconque  eût  été  compro- 
mettante pour  notre  Société,  nous  pouvons  donner  à  Tau- 
teur  l'assurance  que  l'on  ne  manquerait  pas  de  reconnaître 
son  œuvre  de  patience,  œuvre  où  l'on  trouve  teaucoup  de 
bonnes  choses,  s'il  revoyait  avec  sévérité  les  chapitres  qui 
D'étant  pas  techniques  lui  ont  ouvert  la  carrière  de  l'imagi- 
Tiation ,  et  ont  fait  perdre  à  5on  style  le  caractère  grave  qu'il 
aurait  dû  toujours  conserver.  Eu  un  mot ,  au  cas  où  Tin- 
tenlion  de  l'auteur  serait  de  rentrer  en  lice,  iléviterait  les 
digressions  nombreuses  détendues,  ces  hors  d'œuvre  Inu- 
tiles qui  n'ont  fait  que  grossir  son  mémoire;  il  n^oubiierail 
pas  que  l'on  aurait  désiré  plus  de  netteté  dans  la  concep- 
tion ,  plus  de  clarté  dans  les  développements,  des  rensei- 
gnements plus  complets ,  des  chiffres  plus  positifs,  et  que 
de  l'exposé  des  faits  des  inductions  eussent  été  tirées  au  pro-  • 
fit  de  la  locnlilé  en  particulier  et  du  public  en  général. 
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L'ORGANISATION  DES  COMMISSIONS 

DE 

LA  SOCIÉTÉ   De  STATISTIQOB 

DE  MÀB8BILLB  , 

EH  4849. 


PREMIÈRE  SECTION. 

STATISTIQUE   PHYSIQUE. 

Cette  section  est  divisée  en  six  comcnissions. 
Commission  de  topographie. 

MM.  DopAUK  DE  MoNTFORT,  Mathbron ,  GENDARME,  de  Be - 
voKe ,  et  Touloczan. 

Commission  de  méieorographie. 
MM.  GiRAUD  ,  P. -M.  Roux,  de  Marseille,  Valz  et  Viktras. 

Commission  d'hydrographie, 

MM.  Gendarme  ,  de  Bevotte  ,  P. -H.  Roux,  de  Marseille,  ei 
Valz. 

Commisùon  de  géologie 
MM.  Marquis,  Matheron,  Toulouzan  et  de  Villeneuyr. 

Commission  de  botanique. 
MM.  Alubbrt  ,  MoNFRAY  aîoé ,  P.-M.  Roux,  de  Marseille, 
et  TopiN. 

Commission  de  zoologie. 
MM.  Bbrtulus  ,  P-M.  Roux,  de  Marseille  et  TmiRAur. 
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liBUXIÈME  SECTION 

STATISTIQini  POLITIQDB. 

Celle  section  est  divisée  en  neuf  eonfimissioDd . 

Cammisêùm  de  division  politique  et  territoriale. 
MM.  HoiNBosTBL  9  MiÊGB  et  P.  Ricard. 

Commiesion  de  population. 
MM.  HiftGB  ,  P.-H.  Roux,  de  Marseille,  etTaiÉSAUT. 

Commiuion  d'histoire. 
MM.  Bousquet  (Casimir],  Coambon (Adolphe),  CosTB(Pa8cal), 

DUFAUR  DE  MONTFORT,    DURAND,  FkaUTRIER,  HoRNBOS- 
TBL  ,    MlÈGE  ,    MORTRBUIL  ,     PrOU-GAILLARD  ,  RlCARV 

(P.]  et  Joseph  Sakakuti. 
OrnimÛBÎon  d'organùtatUm  politique  et  adminifirative. 

MM.    DUFAUR   DB    MoNTFORT  ,   {HORRBOSTBL     MlÈGlC     et    Vl** 
TRAS. 

Commisiion  des  insiitutùms. 
MM.  Allirbrt,  Chahbon  (A),  Fbautribr,  Gjraud,  Horh- 
BOSTBL,  LouBON  ,  P.-M.  Roux,  de  Marseille,  et  Thi$- 

BAUT. 

Commission  des  travaux  publies. 
MM.  Alubbrt  ,  GBXfDARMB  de  BivoUe  ,  et  Vintras. 

Cotnmimon  des  établissements  induslrieli. 
MM.  Bertbaut  (S.],  DuRAin)  (Pabbé)  et  Loubon. 

Commission  de  nécrologie. 
MM.  CflAVBON  (  Adolphe  )t  Giraud  ,  Guindon  ,  P.-M.  Roniy 
-  de  Marseille  ,  et  Joseph  Sakakini. 

Commission  de  législation. 
MM.  Alubbrt  ,  Hornbostbl  ,  Marquis  ,  Hohfrat  atoé,  Moi« 

TREUIL    et   PR0U-4AlLLAR»i 

7t 
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TROISIÈME  8SGTI0N. 

STATlSnQUK  inSUSTBIBLLI. 

Catte  section  est  divisée  en  cinq  commissions. 

Commission  (Pagriculturs. 

MM.  Allibert,  de  Villeneuve  »  Dofaur  de  Hontfoet  ,  Dv- 
RAMD  (l'all^bé)  ,  P.-M.  Roux,  dé  Marseille,  Toc- 

CHT  et  TOPIN. 

Commission  dHndustris. 

MM.  de  Villeneuve,  Dufaur  de  Montfort,  Ditranb  (l'abbé). 
Marquis  ,  Miègb  oIToulouzan. 

Commission  de  commerce, 

MM.  Bbrteadt  (Sébastien),  Boubq^t  (Gasifttir),  b*Bbsuh6, 
Loobon,  MiÈfiB.  Prov-Gaular]^   et  Joseph    SéKA- 

KINI. 

Commission  de  navigaiion.     . 

MM.  d'Ebeling  ,  Brmirio  et  Mifeas. 

Commission  des  finances. 
MM.  Chambon  (Adolphe),  Loubon  et  Miège. 

—  Uoe  quatrième  seelion  a  pour  objel  la  réenion ,  eo  on 
seul  corps  ,  des  travaux  des  diverses  ousamissions. 

Ce  sont  les  trois  annotateurs  qui  forment  une  iring- 
tième  commission  ,  la  seule  dont  la  quatrième  section  sa 
compose.  Elle  est  chargée  de  la  coordination  des  travaux 
des  autres  commissions ,  sous  la  direction  du  Seerétaire- 
perpétuel  de  la  Société.) 
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La  Société  à»  «tatislique  de  Marseille  se  compose  de 
Mettbref  honoraires^  de  Membres  actifs  et  de  Membres 
correspondaDia.  Elle  a ,  en  outre»  un  Conseil  d'admiois- 
tration  composé  de  tous  les  fonctionnaires ,  pris  parmi 
les  Membres  actifs. 

MM.  DvPÀUB  nn  Mohtfost,  %,  Président;  db 
▼iLLERBUTB,  ♦  ,  Vice-Présideutî;  P  -M.  Rocx,  de  Mar- 
seille, Secrétaire  perpétuel;  Moetrbuil,  «,  Vice-Se- 
crétaire ;  Topin ,  Annotateur  de  la  première  classe;  ÇiEM- 
DABMBi  de  Bevotte,  4^» Annotateur  de  la  deuxième  classe; 
GiBADP»  Annotateur  de  la  troisième  classe  ;  Fsaotbibb 
Conservateur  ;  Thibbaut,  Trésorier . 
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Président  d'honneur,  9.  A.  R.  Mgr  le  Priooa de  JOIN VILLE 
(Nommé  membre  honoraire ,  en  4831 ,  devenu  Pré* 
sident  d'honneur,  le  3  août  4843.) 
26  février  i8«. 

MM.  ROSTAND  (  Albxis),  0.  *  ,  Président  de  la  Caisse 
d'iSpargne  du  département  des  Bouches-du-Rhône  , 
Membre  da  Conseil-général  de  ce  département ,  du 
XIV*  Congrès  scientifique  de  France  et  du  Comité 
aopérieor  d'instruction  primaire,  etc.,  boalevart  du 
Muy,i7. 

7>tttii  4827. 

AUBERT  (Augustin]  ,  ex-Directeur  du  Musée  et  Mem- 
bre de  l'Académie  nationale  des  sciences,  belles* 
lettres  et  aris  de  Marseille,  boulevart  des  Pari- 
siens ,  60. 

LAUTARD,  ^,  Docteur  en  médecine.  Secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  nationale  des  sciences  ,  belles- 
lettres  et  arts  de  Marseille ,  { classe  des  sciences  ) , 
et  Membre  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes,  rue 
Gri^nan ,  16. 
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t  novembre  4830. 
MM.  U  baroD  DUPIN  (Cbarlbs),  C.  «,  Membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  de  llnslilut national  de  France,  et 
d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés  savantes  ,  rue 
de  l'Université,  iO,  à  Paris. 

5  mai  4831. 
REYN.4RD,  (Elysée),  G.,  «,  Conseiller  d'Etat,  ex- 
Maire  de  la  ville  de  Marseille,  et  Pair  de  France, 
Membre  du  Conseil  général  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  de  la  Société  nationale  de  mé- 
decine, etc.,  place  Noailles,  49. 

48  décembre  4833. 
Max.  CONSOLAT,  O.  «,  ex-Maire  de  la  ville  de  Mar- 
seille ,  boulevart  Longchamp ,  24 . 

9  janvier  4834, 
MIGNET ,  % ,  Conseiller  d'Etat ,  Membre  de  l'Institut, 
Directeur-archivistd  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, etc.,  à  Paris. 

4  septembre  4834. 

MOREÂU  (  Cêsar  ],  de  Marseille,  «  ,  Fondateur  de  la 
Société  française  de  statistique  universelle  ,  et  de 
l'Académie  de  l'Industrie  française.  Membre  d'autres 
sociétés  savantes,  place  Vendôme,  12,  à  Paris.  (Nom- 
mé membre  correspondant^  en  4830,  devenu  membre 
honoraire.  ) 

LAURENCE  (Jeai«),  $,  Membre  de  la  chambre  des  dé~ 
pûtes ,  Directeur  général  des  contribuiions  directes, 
etc.,  à  Paris. 

Le  baron  TRËZEL  ,  ^,  Général  de  division. 

I^e  baron  de  St- JOSEPH  ,  «  ,  Général  de  division. 
8  septembre  1836. 

1)B  LA  COSTE  (A)  ,  G.  ^,  ex-Préfet  du  département 
des  Bouches 'du-Rhône ,  à  Paris. 


{ 
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MM.  MERY,  (Louis)  ,  Prf  fesseur  à  la  faculté  des  lettres 
d'Aîx ,  Heàibre  de  l'Académie  ostionale  des  scien- 
ces, belles-lettres  et  arts  de  Marseille,  Inspecteur 
des  OQonuments  historiques  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  celui  du  Gard  ,  correspon- 
dant de  la  Société  des  sciences  du  département  do 
Var ,  etc.)  k  Aix.  (  Fondateur ,  dei;entt  membre  ho- 
noraire. ) 

7  décembre  1837. 

SEBASTIAN!  (  Vicomte  Tiburoi  ),  0.  m*  Général  de 
dirision ,  à  Paris. 

Di  MAZENOD  (CHAiiLBS-JosBPH-EuGftNB),  Evéque  de 
Marseille ,  Commandeur  de  Tordre  des  SS.  Maurice 
et  Lazare ,  et  Membre  honoraire  de  la  Société  na- 
tionale de  médecine  de  Marseille ,  au  palais  épis- 
copal ,  il  Marseille. 

6  janvier  4844. 

D'HAUTPOUL  (  le  Comte  ),  G.  O.  «,  Général  de  divi- 
vision  ,  ex-commandant  de  la  8*  division  militaire  , 
rue  de  Larmény  ,  49. 

7  mars  4844. 

AlITRAN  (Paul),  «, Négociant,  Membre  de  laGom^ 
mission  administrative  du  bureau  de  Rienfaisanœ , 
l'un  des  Secrétaires  de  l'Académie  des  sciences , 
belles-lettres  et  arts  de  Marseille ,  Membre  corres- 
pondant de  TAcadémie  des  sciences  de  Lyon,  de  la 
Société  géographique  de  Paris  ,  etc.,  rue  Ventura , 
23.  {Membre  actif,  en  4836  ,  devenu  membre  ho- 
noraire. ) 

OASSIER  (HTAanTB-ViRAiv-HTPPOLiTB),  Docteur  en 
médecine ,  Membre  titulaire  de  la  Société  nationale 
de  médecine  de  Marseille ,  et  du  Comité  médical  des 
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Bouches-du-Rh6De ,  rue  ThéAtra-Français,  4  (  Mem- 
hr$ttciif^  en  4887,  devenu  membre  honoraire.  ) 

3  décembre  4846. 

SALVANDY  (  le  comte  de) ,  G.  C  «,  ex-mÎDÎalre  de 
rinslructioD  publique,  grand  maître  de  PUniversil^, 
etc ,  i  Paris. 

%%  décembre  4846 
BBUP  (  Jban-Prançois-Alban)  ,  esc -employé  de  la 
garantie  des  matières  d*or  et  d'argent,  Membre  de  la 
Société  de  bienfaisance  de  Marseille ,  de  la  Société 
française  de  statistique  unlTerselie ,  et  du  XIV* 
Congrès  scientifique  de  FrvDCe  ,  à  Alger,  (  tun  des 
Fondateurs  j  devenu  membre  honoraire.  ) 

6  mai  4847. 

AUDOUABD  (  Antoine- Joseph  },  Maître  de  pension  , 
Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France  et 
de  plusieurs  autres  société»  savantes  ,  rue  Breleull  » 
400,  (  Membre  actif ,  en  4827,  devenu  membre  ho- 
fioraire.  ) 

4  novembre  1847. 

PALLOT  (FaADÉRic-PBaippi-GusTATi),  Gbef  du  bureau 
ées  libres  à  la  banque  de  Marseille ,  Chancelier  du 
cousulatde  Suède,  Membre  du  XIV*  Congrès  scien- 
tifique de  France ,  me  Marengo,  53,  [Membre  actif , 
en  1834,  devenu  membre  honoraire.  ) 

4  mai  1848. 
hn  MONTLUISANT  (GBARLBS-LioiENT-JosBpflr)  »  0.  «, 
Ingénieur  en  chef  en  retraite  ,  Membre  du  comice 
agricole  de  Marseille ,  du  XIV  Congrèi  scientifique 
de  France  et  de  la  3"*  session  du  Congrès  des  tigne- 
rona  français,  {membre  actif  en  4839,  det;enii  mem^ 
bre  honoraire,  ) 


—  560  — 

8  juin  1848. 
IIH.  SAINT-FERRÉOL  (Jbah-Locis- Joseph),  Liquidateur 
des  Douanes  en  relraite ,  bouîevart  Longchamp,  43, 
(membre  actif,  en  4827,  devenu  membre  konofaire). 
6  jm7/et  4848. 
BOUÏS.  (Jean-Jacqdes),  Juge  au  tribunaî  civil  de  pre- 
mière inslance  de  Marseille ,  Membre  de  la  XIV* 
session  du  Congrès  scientifique  de  France  ,  rue  des 
Princes ,  20,  (membre  actif  en  48ÎS  ,  devem  mem- 
bre honoraire.) 

3  aoùH  848. 
DIEUSET  (Jacqubs-Jban-Baptistb),  »  ,  ex -Directeur 
des  coolribulions  directes,  Membre  de  J' Académie  des 
Sciences  de  Marseille  ,  de  la  Société  d'agriculture 
d'Ajaccio  et  du  XIV' Congrès  scientifique  de  France, 
houleyart Cbave,  53,  (membre  acri/;  en  4834,  de^ 
venu  membre  honoraire,  ) 

7  septembre  4848. 

HUGUET  (Simon -Théodore),  *,  Commissaire  de  la 

République  près  la  monnaie  de  Marseille ,  Membre 

du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France,  à  THÔtel  des 

monnaies,  rue  des  Convalescents,  18,  (membre  aciif 

en  4827,  devenu  membre  honoraire.) 

NÉGREL-FERAUD  {  François)  ,  ex-chef  de  division 

des  finances,  à  la  préfecture  des  Bouches-du-BhA- 

ne,  Membre  de  rAcadémie  nationale  des  sciences, 

belles-lettres  et  arls  de  Marseille,  et  du  XIY*  Gon^ 

grès  scientifique  de  France  ,  etc.  ,  rue  Nau,  9, 

(membre  actif  en  4827,  devenu  membre  honoraire). 

PEAUGER ,    Préfet  du   département   des  BoucbM- 

du-Rbône,  Membre  de  plusieurs  corps  savants,  i 

Marseille. 


-  M4  - 

7  décembre  4848. 

MM.  Dfi  CAUMONT  (ArcUsb)  ,  f  «,  Fondateur  du  Congrès 
tcientîGque  et  de  l'Institut  des  provinces  de  Fraocet 
l^rë#ident  générai  de  plusieurs  sessions  de  ce  Con-^ 
grès  y  Membre  de  l^lnstitul  et  du  Conseil  général  de 
l'agrÎGolture  près  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce ,  Membre  d'un  grand  nombre  d'autres 
corps  savants),  etc.,  etc.,  à  Caen  ,  (Correspondant 
en  4844,  devenu  membre  honoraire.  ) 

FRBSLON  (Alxzakdib)  ,  ex-ministre  de  MostrucHon 
pabtîque  et  des  cultes,  Avocat*général  à  la  cour 
de  cassatioD  ,  Membre  du  Congrès  scieotiiique  de 
France  ^  etc. ,  à  Paris. 

GUILLORY  atné ,  «,  Frésident  de  la  Société  indus- 
trietle  d'Angers  et  du  Congrès  des  Vignerons  fran-^ 
çais ,  Secrétaire-général  de  la  XI*  session  et  vice- 
président  de  la  XIF  session  du  Congrès  scientifique 
de  France  ,  Hemt)re  de  plusieurs  autres  soctëlés  sa- 
vantes ,  k  Angers  {Chrretpondani  en  4848  ^  devenu 
membre  Ikonoraire. 

MOREAU  DE  JONNÉS  (Albxàubrb),  «,  Chef  des  tra- 
vaux statistiques,  au  Ministère  de  TAgricultQre  et 
du  Commerce,  Officier  supérieur  d'Etat  major,  Mem- 
bre correspondant  de  l'Académie  des  Sciences ,  de 
Plnatitut  de  France,  de  la  Société  centrale  d'Agri- 
culture ,  des  Académies  de  Stockolm  ,  Turin ,  Bru- 
xelles y  Madrid  ,  Lyon  ,  Dijon  ,  Rouen ,  Bordeaux , 
Strasbourg  ,  Nancy,  Hacon  ,  Tours,  Marseille, 
Liège  ,  New-York ,  La  Havane  ,  et  de  plusieurs 
sociétés  médicales,  à  Paris.  (Gorre$pendantenK%39 , 
devenu  membre  honoraire,  ) 
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26  avril  «SS7. 

MM.  ROUX  (Pierre -Martin]  ,  de  Marseille,  Docteur ea 
médecipe ,  Médecîo  de  rîDleDdance  sanitaire,  Mem- 
bre de  TAcadétnie  nation  île  des  sciences ,  bell«s- 
lettres  et  arts,  ancien  Président  de  la  Société  natio- 
nale de  médecine  et  do  Comité  médical  des  diapto* 
saires  de  Marseille ,  Secrétaire  perpétua  du  Comité 
médical  des  Bouches-do-Rh6ne,  Préaidenl  de  la  sec- 
tion des  sciedces  médicales  de  la  XI*  ^t  de  la  Xll' 
session  du  Congrès  scientifique  d^  France,  Secré- 
taire général  de  la  XIY*  session  et  Tice-présldent 
générai  de  la  XV*  s«saioQ  do  ce  Ck^ngrès;  Vice- 
président  général  de  U,  3"  fcsoion  du  Congrès  de 
Vignerons  français ,  e(Q.,  etc. ,  rue  des  Petits- 
Pères,  45. 

5  février  4829. 

•  MOMFBAY  (losiupH-MARiB-F(Ai<çois-Smoiv),  Avocat, 
ex-secrétaire  des  sociétés  d'instruction  et  d'émala- 
tion  de  la  villa  d'Aix  ,  Membre  dç  ]^  XIV'  sessioo 
du  Congrès  scienlifiqiie  de  France ,  ru^  de  la  Pri- 
son, 47. 

5  mai  jl831. 
DE  TILLENËUVE  (H|P0LTT«-BaN0iT) ,  «  ,  Ingénieur 
des  Mines,  Membre  de  1* Académie  des  sciences, 
belles  lettres  et  arts  de  Marseille  et  du  XIV*  Con- 
grès scientifique  de  France,  Correspondant  des  So- 
ciétés polytechnique,  d*industrie,  etc.,  de  Paris, 
me  Grand-chemin-de-Rome,  5. 
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44  juiUet  4S34. 
MM.  MATBERON  (Philippb-Puub-Emilb),  logénieur  civil, 
Membre  de  rAcadémie  des  sciences  de  Harseilio 
e(  de  plusieurs  autres  oerps  savants,  etc. ,  Secré- 
taire de  la  seetioD  des  sciences  naturelles  de  la  XIV* 
sessioD  du  Congrès  scientiOquo  de  France,  boule- 
vard Loogchamp,  32. 

6  Octobre  4831. 
RICARD  (JosBPH-CtSAE-PiUL),  Arobivisle  de  là  pré- 
fecture du  département  des  Bouches-du- Rbôue, 
Membre  du  XIT*  Congrès  scientifique  de  Franco  , 
boolerart  Chave ,  53. 

4  décembre  1834. 

LOOBOM  (JoSBPfi^FRAifçois-LAimmrr  ),  »,  Rég^t  delà 
banque,  ex-Ad)oint  au  maire  ei  Présidenl  du  Cemité 
éoflimuAal  d'instruction  primaire  de  Marseille,  Cor- 
respondant de  Ja  Société  polytechnique^  Trésorier  de 
la  XIV*  session  du  Congrès  scientifique  de^  France , 
sl0*,  boulevard  du  Musée,  43  a. 
4  S  décembre  1834. 

BÀB80TTI  (T)  y  Direeteur  de  réooie  spéciale  gratuite 
d«  Bsusiqne  et  de  ohant  do  la  ville  de  Marseille,  au 
Goiisa*vateire. 

D'EBBUNG,  (Auxandm),  #,  Conseiller  de  cour  de  S. 
M.  l'SmpeMur  de  Russie^  Commandeur  de  l'ordre  de 
8t*8taoislas,  Cbevalier  des  ordres  de  St^Vladimir 
et  de  Ste-Anne,  Consul-général  de  Russie ,  Membre 
du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France,  etc.,  rue 
Msaade,  24. 

7  décembre  4837. 

FEAUTRIER  (JbahJ,  Archiviste  de  la  Mairie  de  Mar- 
seilte,'^Secrétaire  du  Comité  comraunaI[d*instruction 
primaire,  Membre  du  XIY*  Congrès  scientifique  d® 
Pranœ,  modes  Deux-Empereurs ,  48. 
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3  mars  1838. 

MM.TOGCHY  (Esprit-Brutus),  Chimiste  iBanuraciariefi 
Membre  de  rÂcadémio  oalioQale  des  scieDces,  belles- 
lettres  et  arts  lie  Marseille,  et  du  XlV*  Congrès 
scientifique  de  Frauce,  CorrespoodaDt  de  la  Société 
asiatique  de  Paris,  rue  Sénac  ,  44. 

4  oclobre  4839. 
VALZ  (JBAN'FfiLix-BBNjASiN) ,  ^  ,  AstroooiQe ,  Direc- 
teur de  l'Observatoire  national  de  Marseille ,  Cor- 
respondant de  rinstitut ,  Membre  du  XIV'  Coagrès 
scientifique  de  France,  à  TObseryatoire. 

7  wiar«4S39. 
VINTRAS  (ALPBOifs«*ALBXANDKB)|IospecleQr<les  pos- 
tes pour  le  déparlement  des  Boucbea-du-RhAoe , 
Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France, 
Boulevard  du  Musée,  88. 

31  mai  1840 

M1È6E  (Dominique),  0.  «,  Consul  de  première  c  asse» 
•x*directeur  de  l'agence  du  ministère  des.  affirires 
étrangères,  Membre  de  l'Académie  des  soieoces , 
belles-lettres  et  arts  de  Marseille ,  et  du  XIV*  Con- 
grès scientifique  de  France  ,  etc. ,  rue  Haxo ,  23. 

6UIND0N  (François-Iosbph  ) ,  SoQs-Arckiviste  de  la 
mairie  et  Correspondant  de  TAcadémie  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  Marseille ,  etc.  rue  Terrnsse,  90. 

i*' avril  4841. 

TOULOUZAN  (Philippe-Auguste  ) ,  Employé  à  la  pré- 
fecture des  Boucbes-du -Rhône,  Secrétaire  de  h 
section  des  sciences  naturelles  de  la  XIV*  session  du 
Congrès  &cientifique  de  France,  rue  Paradis ,  4S8. 

3  novembre  iUi. 

CQSTE  (  Pascal  } ,    «  ,  Architecte  et  Professeur  de 
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dedsio  ,  Membre  ëe  l'Académie  dei  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  de  Marseille,  et  du  XIV*  Congrès 
scientiBque de  France,  etc.,  rue  de  Borne.  37.  (Mem^ 
bre  actifs  en  1814,  devenu  correspondant^  en  4839, 
redevenu  membre  actif.) 

7  décembre  4843. 

MM.  ALLIBERT  (Hippoliti)  ,  Avocat ,  Membre  du  Comité 
communal  d'instruction  primaire  et  du  Comice  agri- 
cole de  Marseille,  Secrétaire  de  la  section  d'bistoire 
et  d'archéologie  de  la  XIY'  session  iu  Congrès 
scientifique  de  France,  rue  Tbubaneau ,  30. 
EBMIHIO  (le  Chevalier  Jérômb],  ^,  Consul  général  de 
Sardaigne  et  de  Lucques ,  Membre  du  XIV*  Congrès 
scientifique  de  France,  cours  Bonaparte ,  414. 

\^' février  KfAlk, 

CHAMBON  (Adolphb-Bartbélbhy)  ,  Commis  principal 
è  la  Caisse  d'épargne  du  département  des  Bouches- 
du-Bhône ,  Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de 
France ,  rue  de  la  Darce ,  4  4. 

9  mai  4814. 

HORNBOSTEL  (Charles),  Avocat,  Membre  du  XIV* 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  des  Minimes,  48. 

6  mart  4845. 

GIRAUD  (  François- Joseph  ) ,  Decteur  en  médecine , 
Membre  titulaire  de  la  Société  nationale  de  méde- 
cme,  du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France  et  Mé- 
decin des  prisons  de  Marseille,  allées  de  Meilhan,  40. 

THIÉBAUT  (Nicolab-âlphokse),  Docteur  en  médecine, 
Membre  du  XIV*  Congrès  scieniifiqoe  de  France, 
du  Comité  communal  d'instruction  primaire  et  de 
la  commission  de  surveillance  des  pridoos  d«  M  ar- 
seiUe,  allées  de  Meilbao ,  78. 


41  juin  4845. 
MM.  BERTeAUT  (Sibastibn),  *i  SecréUire  de  la  Cbambrt 
de  ooniaierc6|  Membre  de  l'Académie  de  Marseille 
ei  du  XIV'  GoDgrès  BCieotifique  de  Fraooe ,  etc. 
MARQUIS  (Josepb-Augustb)  ,  Avocat ,  chef  da  bareau 
de  comptabilité  de  la  mairie  deffarseilie,  et  Membre 
da  XIV*  GoDgrèa  acieotifique  de  France ,  boulevard 
des  Trois-Jeurnées,  6  A. 

3  juillei  4815. 
M0RTREUIL(JBAN-AiV8BU»-BsRiiA«i>).^y  Juge  de  paix. 
Membre  de  la  Commission  de  surveillance  de  Tasile 
des  Aliénés  et  de  celle  pour  les  prisons,  Secrétaire  de 
ta  section  d'archéologie  et  d'histoire  dé  la  XlV*  ses* 
Bîon  du  Congrès  scientifique  de  France ,  me  Saiol- 
Ferréol,  72. 

7  aoùi  4845. 
BOUSQUET  {  GasihU'Gabribl)  ,  Négociant,  Membre 
du  XIV'  Congrès  scienliBque  de  France,  de  la  So- 
ciété littéraire  de  Lyon,  b«>ulpvart  du  Musée,  8L 

46  avril  184t. 

BBRTULUS  (EvABiSTa),  •  ,  Docteur  en  médecioe, 
Proresseurè  Técole  préparatoire  de  médecine,  Sa- 
crétaire  général  adjomt  de  la  XIY*  session  du  Coo* 
grès  scientifiqij^e  de  France,  rue  Noailles,  26. 
4  mars  1847. 

DUFAUR  DE  MONTFOHT  (Jban-Btb-Iacqi»),  ♦,  Di- 
recteur des  contributions  indirectes,  Membre  da 
XIV*  Congrès  scîenliaque  et  de  rinstitttt  des  Provio- 
oes  de  France,  de  la  Société  d'agrioaliure,  du  Gomioe 
agricole  et  de  la  Société  d'hurticnhuro  de  Marseille, 
Correspondant  des  Sociétés  littéraires  de  Lyon  et  de 
Rochefort,  place  Porte-de*Rome,  8. 
2  décembre  4847. 

PÉLSN  (l'Abbé  Aktojiik4o8BPr)  ,  Chef  d'iosUtutioo , 


AacÎBB  {mfiMeiir  de  philotophif  ai  é»  iMlbéoitli- 
ques  au  collège  poDlifical  de  Yellelri,  Membre  de 
l'Académie  de  physique  et  de  matbénatiqaes  des 
Liocei ,  etc.,  Yîce-présideot  de  la  4*  seciioD  du  XIY* 
Googrès  scientifique  de  Fraiioe,  beoletard  Loog*- 
ebamp,  U9. 

3  février  1848. 
MM.  SAKAKINI  (Josiph)  ,  Membre  de  la  XIV  session  du 
Congrès  scientifique  de  France ,  de  la  Société  des 
amis  des  arts,  de  l'Associalioii  des  artistes  œasiciéns, 
rue  Peiner,  18. 

9  tnan  I84ê. 

TOPIN  (JosBPH-CLAUnB-HippOLiTx),  Professeur  de  TU- 
nivf  rMté,  Membre  du  Comice  agricole  et  de  la  So- 
eîéié  d'agriculture  de  Marseille ,  Vice*secrétaire  de 
la  Société  d  horticulture ,  Correspondant  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  belles-lettres  et  arts  d'Aix,  de  la 
Société  d'horticulture  de  Parts,  Membre  du  XIY* 
Congrès  sctenttfiqae  ,  rue  Tfaubaneau  ,  43. 
7  septembre  4848. 

GENDARME,  DE  BÉVOTTE  (Gct-Fbançois- Louis- 
Aimwstb),  «,  logénieurdes pont8*et-cbaus8ée$, Mem- 
bre de  rAcadéroie  des  sciences,  belles-lettres,  agri- 
culture et  arts  d'Aix,  rue  de  la  Grande-Armée^  2. 

PROU-GAILLARD  (DoMiMHhDi-LouisAuGusTc) ,  Négo- 
ciant, Membre  de  la  XIY*  session  du  Congrès scien- 
tifiqiM  de  France ,  plaine  St-Micbel ,  i. 
2  novembre  4848. 

DURAND  (l'Abbé  Jeah-^uoiui)  ,  aijioien  spms  délégué 
apostolique  d'Alger ,  Membre  de  TAcadémie  natio-' 
nale  de  l'industrie  agricole ,  maqufi^cturîère  ,  com-» 
merciale  de  Paris  ,  du  Comice  agricole  de  Marseille 
et  de  la  Siiciété  d'agriculture  des  Boucbes-du-Rhône 
quartier  St-Pierre,  h  Marseille. 


mfliittiiBf  €ORmifi«rm»Aiiv«. 


a  juin  4827. 
MM.  BOSQ  (Louis-Gharli»)  ,  Naturaliste ,  et  soo  frère 
BOSQ  (P.-J.  )>  Antiquaire,  Correspondant  des  Aca- 
démies des  sciences  de  Marseille,  d*Aix,  de  Touko, 
k  Aariol. 

ftijuillei  4827. 
PIERQUIN  m  GEMBLOUX,  Docteur  en  aoédecioe, 
Inspecteur  de  TUniversité  de  France,  Membre  d'ua 
grand  nombre  de  sociétés  savantes^  à  Bourges. 
TAXIL,  Docteur  en  médecine ,  ex-Chirurgien  eo  chef 
des  hospices  civils  de  Toulon,  Professeur  d'accou- 
cheroeni  et  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
à  Toulon. 
TRASTOUR,  0.  ^  ,  Docteur  en  médecine,  Ghirorgieu 
principal  d'armée  en  retraite.  Membre  titulaire  du 
Comité  médical  des  Bouches-du-Rhdne  et  de  plu- 
sieurs autres  sociétés  savantes ,  etc^ ,  à  Marseille. 
2  août  4827. 
LIGNON ,  Pharmacien  ,  Membre  correspondent  spé- 
cial  du  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhftne ,  k 
Tarascon. 

SO  décembre  4837. 
LAROCHE,  Docteur  en  Médecine,  Membre  titulaire 
de  la  Société  de  médecine ,  etc. ,  à  Philadelphie. 
%0  janvier  4828. 
DECELLES  (Albbrt^,  Propriétaire  ,  à  Hyères. 

47  février  4828. 
QUINQUIN,  PropriéUire,  à  Avignon. 

40  Qvril  4828. 
SUEUR  MERLhN  (J.-S.),  sous-chef  de  division,  chargé 
de  la  topographie  et  de  la  statislique  de  l'adminis* 
irjtion  des  Douanes,  à  Caen  (Calvados). 
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1er  mat  1898. 

MM.JOULNE  [  A.-B.-Etisn^e  ) ,  Avocat  et  Avoué  prë»  le 
Tribunal  de  première  iostaoce,  etc.,  à  Digne. 

RËYNAUD  (Josbph-Toussaint)  ,  ^,  Conservateur  des 
manuscrits  orientaux  de  la  Bibliothèque  nationale  , 
itf  embre  de  Tlnstitul  et  du  Conseil  de  la  Société  asia- 
tique de  Paris  ,  Correspondant  de  celles  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  Calcutta,  Madras  , 
etc.,  à  Paris. 

ier  juillet  1828. 

ABRAHAM,  de  Copenhague,  Littérateur  danois,  à 
Paris. 

BALBI  (Adrien)  ,  ijf. ,  Statisticien  ,  Membre  d^un  très- 
grand  nombre  de  corps  savant»,  h  Venise. 

D'ÂSFELD ,  Auteur  des  Mémoires  sur  le  Duc  de  Bi- 
en lieu,  à  Paris. 

RElPFEIIBEaG  (  Frédéric -Ainsustb-Fsrdinand-Tho- 
yiS ,  baron  de  )  Chevalier  de  Tordre  de  Sl-iean  de 
Jérusalem ,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  , 
etc.,  à  Liège. 

TAILLANDIER  ,  Arocat  à  la  cour  de  cassation  ,  etc.,  ^ 
Paris. 

7  août  1828. 

BARBAROUX,  Procureur  général,  à  lîle  de  la  Réu- 
nion. 

FARNAUD  (  Pierre-Antoine  ] ,  ^ ,  Licencié  en  droit 
etc.,  à  Gap. 

6  novembre  4898. 
RIFAUD  (J.- J.))  ^  >  Homme  de  lettres  ,  Membre  de 
la  Société  française  de  statistique  universeife  et  de 
PAcadémie  de  Pindostrie  française,  en  Russie. 
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48  décembre  488& 

MH.  ATTENOUX  (Auguste),  Négocianl,  à  Salon. 

DECOLLET  ,  «,  ex-chef  de  bureau  de  vente  k  la  di- 
rection de  la  monnaie  et  des  médailles ,  k  Paris. 

i  février  4829. 

FLOUR  DB  SAINT-GENIS,  »;,  Sous-Inspecteur  de» 
Douanes ,  k  Bône  (Afrique).  j 

4  mai  4829. 

DEPABER  ,  Conseiller- d'Etat  de  TEmpire  de  Russie, 
k  Paris. 

5  juin  4829. 

ROUARD  (Etienne -Antoine-Benoit),  Membre  de  TA- 
cadémie  des  sciences ,  etc.,  et  Bibliothécaire  de  la 
ville  d'Aix ,  Correspondant  du  ministère  de  l'ins* 
truction  publique  ,  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
France,  de  TAcadémie  des  sciences  de  Turin,  à  Aix. 

20  décembre  4829. 

Le  comte  PASTORET  (Amédéb),  G.  «,  ex-GouBefller 
d'EUt,  etc.,  à  Paris. 

4  février  4830. 

PRÉAUX-LOGRÉ ,  ^;,  commandant  du  cbflteau  de 
Compiégoe,  Membre  de  la  société  maritime  de  Paris, 
de  la  société  Orientale,  etc.,  à  Gompiègne  (Oise.) 

DE  CLINCHAMP  (Victor),  Professeur  des  élèves  de  la 
marine  ,  etc.,  à  Paris. 

QUILLET  ,  Membre  de  F  Académie  royale  des  sciences,       « 
à  Bruxelles. 

VIGAROSI ,  «,  Maire  de  Mirepoix  ,  Membre  de  plu- 
sieurs Académies ,  à  Mirepoix. 
1er  avril  4830. 

De  la  rouisse  ROGHEFORT  ,  Correspondant  de 
l'Académie  des  sciences ,  (felles-lettres  et  arts  de 


—  574  - 

Marseille  et  de  plasieurs  autres  sociétés  gavuntet ,  à 
GastelDaudary. 

4er  juillet  4830- 

MM.  DÂRTTEYJ  (  Chàrles-Josbph-Victor)  ,  «,  Membre  de 
la  Société  bavraise,  de  celle  française  de  statistique 
universelle  et  de  celle  académique  de  la  Loire  lofé- 
rîeure,  employé  au  ministère  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

LECHEVALLIËR ,  Professeur  de  physique,  à  Paris. 
31  mars  1831. 

L'abbé  BOUSQUET,  Principal  du  collège  de  Tulles. 
{Nommé  membre  actif  en  48i9,  devenu  membre 
correspondant.  ) 

CLAPIER,  Avocat-avoué,  à  Toulon.  [Nommé membre 
actif  en  <827,  devenu  membre  correspondant.) 

ROUX  (Alexandre),  Propriétaire,  à  Annonay,  (  mem^ 
bre  actif  ^  en  4827,  devenu  correspondant.) 

6  mai  4831. 

MALO  (Gbirles),  ^,  Homme  de  lettres,  ancien  fonda- 
teur et  Directeur  de  la  France  littéraire  ^  Membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes,  à  Paris. 

44  juillet  4834. 

De  GRISTOL  (Jules),  Docteur  es-scîences,  Profes- 
seur de  géologie,  ex-Secrétaire  de  la  Société  d*his-> 
toire  naturelle  de  Montpellier,  à  Dijon. 

4  août  4831. 

AUDOUÏN  DE  GERONVAL  (Maurice-Ernest)  ,  Homme 
de  lettres,  Membre  de  la  société  française  de  statis- 
tique universelle,  de  PAcadémie  de  l'industrie  agri- 
cole, manufacturière  et  commerciale,  et  de  plusieurs 
autres  sociétés  savantes,  à  Paris. 
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5  ociobre  4831- 
MM.  De  BLOSSEVILLE  (Erisest),  ancien  Conseiller  d«  pré- 
fecture du  département  de  Seine->et-Oise  ,  à  Âmfré- 
\ilie  la  Campagne  près  le  Neuf-Bourg  (Eure). 

3  novembre  4831. 

SAINTE-CHOIX  (  Fèux^Renouard  .  Marquis  de)  «, 
Homme  de  lettres,  ancien  ofGcier  de  caralerie,  Mem-^ 
bre  de  plusieurs  ^sociétés  savantes,  à  Paris^ 

DESMICHELS ,  ex-Hecteur  de  lAcadémie  d'Âix  ,  à 
Rouen. 

FAMIN  (C£sar),  ^,  Consul  de  France  dans  le  royaume 
de  Portugal ,  Bieoibrode  la  Société  française  de  sta^ 
tistique  universelle  I  etc.,  à  Lisbonne. 

5  avril  4832. 
PENOT  (âcbille),  Professear  de  chimie,  à  Mulhouse. 

ti  septembre  183^. 
BARBAROUX,  ex-Juge  de  p^it,  i  AuHîoulés,  [Fonda- 

ieur ,  devenu  membre  correspondant,  ) 
PORTE  (Jean-Baptiste-François)  ,  Membre  dePAca- 
démie  des  sciences  ,  dgrîcuhurc ,  ftû.,  dtf  fft  ville 
d'Aix  et  de  la  Société  philarmonique  de  Caen,  etc., 
Correspondant  du  ministère  de  rinslruciion  publi- 
que, pour  les  travaux  btstortqaes,  à  Aix. 
4  ociobre  483t. 

LEVRAT-PERROTOiy,  Docteur  en  médecine,  ancien 
Médecin  de  PHospice  de  (^4ntiquaille.  Membre  cor- 
respondant de  laSoclétê  rtetionale  de  médecine  deMar- 
seille  et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes,  àLyon. 

^  decetnbre  M^^. 
MAGLIARI  (Pierre),  Secrétaire  perpétuel  de  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine  de  Naples  ,  et  Membre  de 
pluîtîeurs autres  corps  savants.  À  Ndples. 


7  février  <833. 

MM.  D&  SAMUEL  GÂGNAZZI  (Lm),  ArcbîJiaere,  Membre 
de  plusienrs  Aoddémies,  à  Naples. 
PËTROXl  (Ricb4rd),  AbbéetStelistffcien.  chargé  par 
le  gouveroemenl  de  Naples  de  la  drreclîan  du   re- 
censement, etc.,  à  Naplea. 

49  décembre \SS3. 

ARMAND  DEGORMIS  (ETiBififE-ATHAirASE-PiERRE).  Mé- 
decin de  Thospice  de  Cotignae  et  des  épidémies , 
Gorrespondant  du  Conseil  de  salubrité  du'départe- 
inent  du  Var ,  Membre  des  Sociétés  de  médecine  do 
Marseille  ei  de  Montpellier,  à  Cotignae. 

SjuUUt  4834. 

GOMMIER  (Auguste],  Ingénieur  en  chef  des  Ponts-et- 
chaossées,' il  AJaccîo  (  Gorse). 

7  août  1834. 
BOUCHER  oBGREVE-G(£URDBPERTHES(iacques], 
«,  Directeur  des  Dooaoea,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Malto,  Président  de  la  Société  nationale  d'ému- 
lation ,  Membre  de  plusieurs  académies  françaises  et 
étrangères  ,  à  Abbe ville. 

BOYER  DE  FONSGOLOMBE,  Naturaliste ,  membre  de 
l'Académie  d'k'w  et  de  plusieurs  autres  corps  sa- 
vants, à  Aix. 

JAUFPRET  fils,  ex- membre  du  Conseil  géoéral  du 
département  des  Boucbes-du-Rh6oe ,  etc.,  à. Ali. 

KAOLOIRE  NAYRAL,  Juge  de  paix ,  Membre  de  plu- 
sieurs sociétés  académiques ,  à  Castres. 

MILL£NET»  Littérateur,  etc.,  à  Naples. 

QUENIN  (Dominique- Isidore},  ^,  Docteur  en  médecine. 
Juge  de  paix,  Membre  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  ,  Correspondant  de 
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la  Société  de  médecine  pratique  de  Paris,  de  l'Aca- 
démie d'Aix,  de  celle  de  Marseille,  de  PAthéoée 
de  Vaucluse ,  des  Sociétés  d'agriculture  de  Lyon  et 
de  MoDtpellier,  à  Orgoo. 

MM.  LAGARDE  (Al«xandre*Jules]  ,  Avocat-avoué  près  la 
Cour  nationale  de  Parîs,  ancien  collaborateur  de  la 
France  littéraire ,  membre  titulaire  du  Caveau,  à 
Paris. 

2  octobre  1834. 

CARPEGNA  (  comte  Ph.  de  )  «  ,  Lieutenant-colonel 
d'artillerie ,  Directeur  du  dépôt  central  de  Tartille- 
rie,  etc.,  à  Paris. 

DEVERNON ,  Directeur  des  postes,  Membre  de  la  So- 
ciété française  de  statistique  universelle  ,  i  Valenoe. 

RËGNOLl  (Georges)  ,  Docteur  en  médecine ,  corres- 
pondant des  Académies  de  médecine  de  Paris  et  de 
Naples,des  Sociétés  médicales  de  Marseille,  de  Lyoo, 
de  Florence ,  de  Livourne,  etc.,  et  Professeur  de  cli  • 
nique  chirurgicale  à  TuniTersité  de  Pise. 

SOUMET  (ALEXANDaB)  ,  Directeur  de  la  bibliothèque 
nationale  de  Compiègne  ,  Membre  de  l'Institut  et  de 
plusieurs  autres  corps  savants ,  à  Paris. 

4  décembre  \%^h. 

ARNAUD ,  ^  ,  Colonel  du  65e  régiment  de  ligne ,  à 

Nancy. 
MEL  aine ,  Trésorier  de  marine  en  retraite ,  Membre  de 

plusieurs  sociétés  littéraires  et  savantes,  à  Pézénas 

(  Hérault.  ) 

PIRONDI  (Slrus),  docteur  en  médecine ,  Membre  delà 
Société  nationale  de  médecine  de  Marseille ,  Secré^* 
taire  de  la  section  des  sciences  médicales  delà  XIV* 
session  du  congrès  scientifique  de  France  .à  Mars^iillt. 
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Mil.  ROUX,  (  Jban-Noel),  Doctear  en  médecino,  Professeur 
de  pathologie  externe  è  Técole  préparatoire  de  méde- 
cine ,  Correspondant  de  rAcadémie  nationale  de 
médecine  de  Paris  ,  Titulaire  de  la  Société  nationale 
de  médecine  de  Marseille  et  Membre  des  Sociétés 
médicales  de  Lyon  ,  Bordeaux  ,  etc.,  à  Marseille. 

WILD,  mécanicien,  premier  adjoint  de  la  mairie,  à 
Montbéliard  (  Doubs  ). 

1Aat;r/H835. 

HOEFST,  Docteur  en  médecine,  à  Moscou. 

4  juin  1835. 

YILLERMÉ  (L  -R.),  #,  Docteur  en  médecine,  Mem« 
bre  de  rinstitut,  de  rAcadémie  nationale  de  médecine 
de  France ,  de  la  Société  nationale  de  médecine  do 
Marseille  et  d'un  grand  nombre  d'autres  corps  sa- 
Yants ,  à  Paris. 
DEL ANOU  (  JuLBS  ) ,  Géologue ,  à  Nontroî ,  { Dordogne.  ) 
ROBIQUET  (F.)  ^ ,  ancien  ingénieur  en  chef  des  ponts- 
et-chaussées),  etc.,  à  Rennes  (Ille-et -Vilaine). 

^juillet  4835. 

.  COMBES  (Jean- félicité* ânacharsis].  Avocat,  créateur 
et  directeur  de  la  caisse  d'épargne  de  Castres  , 
Fondateur  du  premier  Comice  agricole  du  départe* 
ment  du  Tarn,  Membre  de  la  Commission  des  pri- 
sons de  Tarrondissement  de  Castres  ,  Secrétaire  du 
comité  supérieur  d'instruction  primaire ,  Président 
de  la  commission  d'examen  pour  la  délivrance  des 
brevets  de  capacité  de  cette  ville  ,  membre  corres- 
pondant do  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute- 
Garonne,  à  Castres  (Tarn). 
DUVERNOY,  Employé  à  la  recherche  des  manuscrits 
historiques  des  archives  de  Besançon ,  Membre  de 
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l'Académie  des  scîeDces,  belles-leltres  6t  |aris  ià 
cette  ville ,  correApondant  de  la  Société  nalioDale  des 
antiquaires  de  Fraoce  ,  k  Montbéliard. 
MM.  FALLÛT  (Samuil- Frédéric)  ,  ancien  Notaire,  avoué,  à 
Montbéliard. 

OUSTALËT  y  Docteur  en  médecine,  à  MonlbéHard. 

VIGNE  (Pierre)  ,  «^  ,  Docteur  en  médecine.  Médecin 
ordinaire  des  armées  ,  Médecin  titulaire,  de  l'hôpita/ 
de  Phaisbourg  (Meurthe). 

1er  octobre  1835. 
PARTOUNEAUX.  ex-Sous- Préfet ,   kVaris.  [  Nommé 
membre  actif  en  \SM^  devenu  membre  çorrespon- 
dani. 

8  octobre  1835. 

DUCaSSE  ,  «  ,  Docteur  en  chirurgie ,  Professeur  de 
l'école  de  roédeciue  et  Secrétaire-général  de  la  So- 
ciété de  médecine  de  Toulouse ,  Membre  correspon- 
dant de  TAcadémie  nationale  de  médecine  de  Paris, 
des  sociétés  médicales  de  Lyon,  de  Marseille  ,  Bor- 
deaux, Tours  ,  etc.,  à  Toulouse. 

MONTFALCON,  ^,  Docteur  en  médecine ,  Membre  de 
plusieurs  académies  médicales  et  littéraires,  à  Lyon. 

PAS8ERINI,   Naturaliste  ,  à  Florence. 
17  décembre  1835. 

BEAUMONT  (Félix), ^ ,  ex-Membre  du  Conseil  géné- 
ral du  département  des  Bouehes-du-Rhônt»,  etc.,  i 
Gonstantinople. 

3  mars  1836. 
AUBERT  neveu ,  Docteur  en  médecine ,  à  Toulon 

7  a\}rU  4836. 
6AULAR0,  Professeur  de  physique ,  à  Terdnâ. 
MEilEL  (CBAAi.fis-JA€QUBS-FtA)fCois),  anciea  institu- 
teur, à  Marseille. 
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VIL  MALLIT (Edouaid),  Docteur  en  droite  l'un  des  ré- 
dactears  de  la  Miblioihèque  universelle ,   etc. ,  à 
GeDèva. 
VÂNDEHMABLBN  (PaiLirpi),  Chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold,  Géographe,  Fondateur  et  propriétaire  de 
f  établiseement  géographique  de  Bruiellea,  Membre 
de  l'Académie  royale  des  sciences  et  belles-lettres 
de  œtto  ville,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés 
littéraires  et  d'utUité  publique,  à  Bruxelles. 

ljuitUt4S%9. 
DELASAUSSAYE  (L.),  Conservateur  honeratre  de  la 
bibliothèque  et  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
sciences  de  Blois ,  Membre  de  plusieurs  autres  so- 
ciétés savantes ,  ii  Blois. 

BOZBT,  Capitaine  au  corps  royal  des  ingénieurs 
géographes ,  Membre  de  la  Société  géologique  de 
France,  à  Paris. 

<  ociobre  lt36. 

PASCAL,  Docteur  en  médedae,  Médecin  de  l'hôpital 
Biilitaire  d'Alger,  Membre  correspondant  de  la  So-^ 
^été  nationale  de  médeâne  de  Marseille  et  de  plu- 
sieurs  autres  sedétte  médicales  et  litiérairM,  è 
Alger. 

MOVGt  (Yicomte  de),  Propriétaire ,  à  Paris. 

34  octobre  4836. 
IULLIANT  (JuLis),  »,  Négociant,  Membre  de  la 
chambre  de  commerce ,  de  l'Académie  nationale  des 
sciences ,  belles-lettres  et  aits  de  Marseille  et  de 
plusieurs  autres  sociétés  savantes,  i  Paris.  {Nommé 
membre  actif  en  48t7,  devenu  membre  eorrespan-' 
dont.) 
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3  novembre  4836. 

MM.  NANZIO  (FBBDiiiAifDde) ,  Direeleur  de  l'école  royale 
vétérinaire  do  Naples,  Membre  de  plusieurs  socié- 
tés scientifiques  et  rélérinaires  ,  à  Naples. 
PAPËTI ,  de  Marseille ,  Peintre ,  etc.,  à  Rome. 

âS  décembre  4836. 

BAUDENS  (L.),  O.  ^ ,  Docteur  en  médecine ,  Ghirar- 
gien  mnjor,  Professeur  d'anatomie  et  de  chirurgie 
opératoire,  Membre  des  Sociétés  de  Médecine  de 
Marseille,  Lyon,  Montpellier,  etc.,  à  Paris. 

ULLOA  (  le  cbeyalier  Pibrkb)  ,  Avocat ,  Juge  au  tribu- 
nal ciyil ,  Membre  de  l'Académie  pontanienne ,  de 
celle  de  Pise ,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  éce* 
nomiques  du  royaume  de  Naples ,  à  Trapani. 

12  janvier  4836. 

DOUILLIER  ,  Imprimeur-libraire,  à  Dijon. 

14  mai  1837. 

DELBE  (Joseph),  Statisticien ,  etc. ,  à  Naples. 

SAUTER  (Jean-François),  ^,  Pasteur  de  TEglise  ré- 
formée, à  Alger,  (Nommé  membre  actifs  «n  4831,  de- 
venu  membre  correipondant) 
8  juillet  1837. 

FABIOLI  (AcmLs),  Homme  de  lettres,  k  Reggio- 
Modène. 

JACQUEMIN  (L.),  Pharmacien  ,  SecréUire  spécial  du 
Comité  médical  des  Bouches-du-Rhdne,  Membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes ,  à  Arles. 
17  décembre  1838. 

DEGROZE  (Joseph)  ,   Avocat,  à  Paris.  (Nommé  mem^ 
bre  actifs  en  1833,  devenu  m>embrecorrtifondent). 
20  décembre  1838. 

MABLOY  (Clair-Paul- Jean-Baptiste),    Docteur    en 
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médecine,  CorrespoodaDl  de  la  Sociélé  entonioK)' 
giqae  de  France  et  d'autres  corps  savants ,  à 
Auriol. 

U  féf;rier  1839. 
MM.  LIMPATO  (FfiANçois),  Rédacteur  ;des  Ânaales  de  la 
statistique  de  Milan,  à  Milan. 

MOREAU  DE  JONNÉS  (Alexandre),  «  ,  chef  dès  tra- 
vaux statistiques  au  ministère  du  Commerce,  Mem- 
bre du  Conseil  supérieur  de  santé,  Officier  supérieur 
d^état-niajor,  Membre  correspondant  de  TAcadémio 
des  sciences ,  de  Tlnstitut  de  France,  de  la  Société 
centrale  d'Agriculture ,  des  Académies  de  Stockolm , 
Toriç,  Bruxelles,  Madrid,  Lyon,  Dijon,  Rouen, 
Bordeaux,  Strasbourg,  Nancy ,  Maçon ,  Tours,  Mar- 
seille, Liège,  New- York,  U  Havane,  et  de  plusieurs 
sociétés  médicales ,  à  Paris. 
7  mars  i839. 

BIENAIMÉ  (iRfiNÉE-JuLBs),  <SSt ,  Inspecteur-général  des 
finances  ,  Membre  de  la  Société  philomatique  de  Pa- 
ris ,  à  Paris. 

2  mai  1839. 

DE  SEGURDUPEYRON,  «  ,  Inspecteur-général  des 
Lazarets  de  France,  Secrétaire  de  Goaseii  supérieur 
de  santé,  Membre  correspondant  de  TAcadémie 
nationale  des  sciences,  belles -lettres  et  arts  de  Mar- 
seille, et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes,^ etc. , 
À  Paris. 

A  juillet  4839. 

CBVASCO  (Jagqoss),  Trésorier  du  magistrat  de  santé 
de  Gènes,  Membre  de  la  Société  d^encouragemeni 
pour  ragricullure,  les  arts ,  les  manufactures  ,  le 
commerce  du  département  de  Sarone ,  k  Gênes. 


■M.  LAF0SS£-LESGELL1ÈRB  (F.-G.),  Professeur  agrégi 
à  la  fatuité  do  médecioe  de  Montpellier,  Membre* 
de  plusieurs  sociétés  médioales ,  à  Montpellier. 

8  aoûi  4839. 
DE  HOLÉON  ,   ancien  élève  de  TEcola  polytechoi* 
que,  Dîrecteor-fondaleur  de  la  Société  polytechni- 
que pratique,  Membre  de  plusieurs  corps  savants, 
à  Paris. 

3^  ociêbre  4839. 
JOURNÉ  (Jiah),  Docteur  en  médedne,  à  Paris.  (Mùmr 
bre  actifs  en  1833,  devenu  Membre  earreipeniant  ) 

7  f%09embre  483^. 

DBLEàU  Jeune ,  »  ,  Docteur  en  médecine,  Méiecia 
de  l'hospice  des  orphelins  pour  le  traitement  des 
maladies  de  l'oreille,  Membre  de  ploeieurs  acadé- 
mies et  sociétés  scientifiques,   è  Pari*. 

LOMBARD ,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  pla- 
eieurs  sociétés  médicales,  à  Genève. 
41  dieembre  4839. 

DUPIBRRIS  (Martial)  ,  Docteur  en  médecine ,  Mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  médicales,  Gotlaborateor  et 
correspondant  du  Bulletin  de  thérapeutique ,  à  la 
Nouvelle-Oriéand. 

HBTWOOD  (Jamw),  membre  de  la  Société  royale  el 
Vice-président  de  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres, Membre  de  celle  de  Manchester,  i  AcresfieU 
près  de  Manchester. 

6  mare  4840* 

AYENEL  (  PiESHB-AtJQUsTS  ) ,  docteur  en  médecine , 
Membre  de  l'Académie  des  seiences  «li  de  la  Société 
libre  d'émulation  de  Rouen,  de  l'Association  nor- 
mande ,  du  Cercle  médical,  de  P Athénée  de  méde- 
cine de  Paris ,  des  Sociétés  des  sciences  et  arts  de 
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Troie  ei  de  Naocy ,  du  Conseil  de  salabriiè  de  la 
SeiDe-Inrériettre,  )  Rouen. 
MM.  CâPPLET  (AirtDÈB) ,  ancien  manufaciarier ,  Membre 
de  plusieurs  sociétés  d'utilité  publique,  ii  Elbeuf. 

LBGOUPEUR,  Docteur  en  médecine ,  etc. ,  à  Rouen. 

MARCEL  DB  SERRES  (Pinai-ToussAiNT),  «^ ,  Conseil- 
ler è  la  Cour  royale,  Professeur  de  minéralogie  et 
de  géologie  à  la  faculté  des  sciences.  Membre  d'un 
très-grand  nombre  de  sociétés  savanies  ,  nalionales 
ei  étrangères ,  è  Montpellier. 

Le  baron  L.-A.  d'HOMBRES-FlRMAS ,  «r,  Docteur 
èa-ciences,  Correspondant  de  PInstiiut  et  de  la  So- 
ciété royale  et  centrale  d'agriculture,  Membre  de 
plusieurs  académies  nationales  et  étrangères,  à 
Alais. 

8  octobre  1840. 

6ARC1N  de  TASSY  (Josbph  HÉuaDiB),  i^  ,  Professeur 
à  l'école  royale  et  spéciale  des  langues  orientales , 
Membre  de  l'Institut  et  des  Sociétés  asiatiques  de 
Paris,  de  Londres,  de  Calcutta,  de  Madras ,  de  Bom- 
bay, etc. ,  à  Paris. 

GODDE-LIANCOURT  (Calistb-Augustb)  ,  «  ,  Fonda- 
teur d'un  grand  nombre  de  Sociétés  humaines,  etc. , 
aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

MERCIER  (Albxandrb-Victob),  Rédacteur  an  ministère 
de  l'intérieur,  Membre  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris ,  de  PAoadémie  de  l'industrie ,  4i 
Paris. 

RHALLT  (GEOReBs-ALBXAivniiB];  Chevalier  de  la  Croix 
d*or  de  l'ordre  royal  du  Sauveur ,  Président  de  la 
Cour  d'appel  d'Athènes,  ex-professeur  de  droit  com- 
mercial et  Recteur  de  l'Université  Otbon  ,  Membre 
delà  Société  d'instruetion  élémentaire,  à  Athènes. 
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42  novembre  4840. 

MM.  MASSE  (EtIennb-Michbl ) ,  Propriétaire,,  Homme  de 
lettres ,  Membre  du  XIV'  congrès  scieDtiBque  de 
France ,  à  la  Ciotat. 

7  janvier  4844, 

BUSTAMENTE  (Ahastasio»  S.  Ex.  le  général),  ex-pré- 
sident de  la  République  des  Etats-Unis  du  Mexique, 
à  Mexico. 

GELLY  (Juan),  Secrétaire  de  légation,  à  Monte-Video. 

GUST-LOFF;  premier  interprète  de  la  surinteadance 
du  cominerCe  britanique  en  Chine ,  à  Macae. 

LARDEREL  (le  comte  de),  Président  de  la  section  tos- 
cane de  sauvetage,  etc.,  à  Livourne. 

LETAMBNDI  (de),  Consul  -  général  d'Espagne,  k 
Meiico. 

MARTORELLI  (Camille  de) ,  Chambellan  du  Pape , 
Membre  dé  plusieurs  académies ,  b  Rome. 

POMPILÏO ,  comte  DECUPPlS ,  Professeur  d'astrono- 
mie et  de  géologie,  Membre  de  plusieurs  académies, 
à  Rome.  ' 

PRIEUEI-FENZY,  Banquier,  etc.,  ^  Florence. 

KRIËlîlS  (Antoine-G.),  éx-ministre  de  la  marine, 
Mémoire  de  la  'Société  archéologique,  à  Athènes. 

WALKER,  D.  M.  et  chirurgien,  à  Londres. 

4  mars  194i. 

DARMANTlER,  Juge  au  Tribunal  civil.  Président  de 
la  Société  humaine,  à  Rayonne  (Basses -Pyrénées). 

6  mai  4844. 
JâNEZ  (Don  Augustin)  ,  Secrétaire  de  l'Académie  des 

sciences  de  Barcelonne,  etc.,  à  Barcelonne. 
LLOBETt  (Joseph- Ant),  Président  de  l'Académie  des 

sciences  de  Barceionoe,  etc.,  à  Barcelonne. 
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MM.  TIENNE  (Henri),  ex-arohiirtste  de  la  ville  de  Toulon  „ 
Membre  de  la  Société  des  s<:iesiees,  arts  et.beltes^ 
lettres,  et  du  Comice  .agricole  de  Toulon  «  de  la 
Société  d'agriculture  et  de  commeroe  de  Dragui- 
gnao,  de  la  Société  de  la  morale  chrélimoe,  de 
rAthénée  des  arts  et  du  caveau  de  Paris,  etc.,  à  la 
ville  de  Nuits. 

^0  juin  4841. 

ASSENAT  (Jban-Baptistb),  ex-pharmacien  en  chef  de 
Tbôpital  civil  et  militaire  d'Aix  ,  Membre  de  la  So- 
ciété phrénologique  de  Paris  et  de  la.  Société  géolo- 
gique de  France ,  à  Aîx. 

BOBCHARD  (  Marc  },  Docteur  en  médecine,  Secré- 
taire adjoint  de  la  Société  de  .médecin^,  de  Bordeaux 
et  Membre  de  plusieurs  autres  corps  savants  , 
etc.,  à  Bordeaux, 

SAUVÉ  (Saint-Gyr-Lodis),  Docteur  en  médecine, 
Membre  de  la  Société  médicale  dp  la  Bochefle,  de 
celle  de  Marseille ,  de  Iqi,  Société  des  ^qiepces  du 
département  de  la  Ghareote^Inférieure,  de  la  Société 
des  amis  des  arts,  etc.  ,  à  la  Rochelle. 

16  Septembre  1841. 

BELLARDI  (Louis),  Naturaliste,  Membre  de  plusieurs 

sociétés  savantes,  à  Turin. 
MAUNY   de  MORNAY,  Inspecteur  de  l>gricolture 

dans  le  midi  de  la  France,  Membre  de  plusieurs 

corps  savants,  à  Paris. 

4  novembre  4844.) 

GREGORY  (Jeau -Charles),!^, Conseiller  en  la  Cour 
d'appel  de  Lyon ,  Président  de  la  Société  littéraire 
de  Lyon  et  de  la  o*  section  du  IX"  et  du  XIV"  Con- 
grée  scientifique  de  France ,  etc.,  à  Lyon. 
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43  janWer  4g42. 

IfM .  GUBYM ARD  (Emile)  ,  logéoieur  en  chef  des  mtoes , 
Docteur  èft-seiences ,  professeur  de  minéralogie  et 
de  géologie,  ii  Grenoble. 

MARCELLIN  (l'Abbé  Joseph),  Prétre-prédicateur, 
Membre  de  la  Société  des  scieaces,  agriculture  et 
belles-lettres  du  département  de  Tarn  et  Garonne  , 
Ck)rrespondant  du  ministère  de  rinstruction  pu- 
blique et  Inspecteur  des  monuments  historiques. 
Membre  titulaire  de  l'institut  d'Afrique,  à  Montan- 
ban. 

&IDOLPHI  GOSIMO,  Marquis,  Vice-président  de 
l'Académie  impériale  et  royale  des  Georgoftles^  Pré- 
sident général  du  i*  Congrès  scientifique  italien , 
Directeur  propriétaire  de  TlBStitut  agricole  de  Me- 
leto. 

TARTINI  (FBfiDmAm],  Chevalier  sur-intendant  gé- 
néral de  la  communauté  du  grand-ducké  de  Tos- 
cane ,  Membre  honoraire  du  Conseil  royal  des  ingé- 
nieurs^ Secrétaire  général  du  8*  Congrès  scientifique 
italien,  etc.,  h  Florence. 

S  mars  18iSI. 

ROBERT  (  JBAif-BApnsTB-EuGÈNK  ) .  «  ,  propriétaire- 
agronome  ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  cen« 
traie  d'agriculture  des  Basses*Alpes,  Membre  de  la 
Société  séricicole  de  France,  de  la  Société  des  pro- 
grès agricoles  ,  Correspondant  de  l'Académie  de 
Marseille,  de  la  Chambre  royale  d'agriculture  et 
de  commerce  de  Savoie,  de  la  Société  d'agriculture 
de  la  Dr6me \  de  l'Areyron,  etc.,  à  Sainte-Tulle,  par 
Manosque ,  (Basses-Alpes.) 

ter  dê'cimire  4842. 
BONNET  (  Snoif  ) ,  Docteur  en  méddne  ,  Professeur 
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d^agroDomle,  Membre  du  Conseil  muDicipal  de  Be* 
sançon  el  de  plasiears  sociétésl  savantes,  à  Besançon. 

MM.  GHAMOUSSET  (l'abbé],  Professeur  de  physique  au 
grand  simiDaire  de  Chambéry  (Savoie). 

HERHANN'(Charlxs-Hihri),  «,  Professeur  d^anatOBue 
«t  d'aoatomie  pathologique  à  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg ,  Médecin  accoucheur  en  chef  de  ThA- 
pital  civil ,  Directeur  de  l'école  départementale  du 
Baa-Rhia  et  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
à  Strasbourg. 

GATMÂRD  (  Paul  ) ,  «  ,  Docteur  en  médecine,  Prési- 
dent de  la  Société  scientifique  du  Nord,  Vice-prési- 
dent de  la  4**  section  des  sciences  naturelles  du 
Xiy*  Gengrès  scientifique  de  France  et  Membre  de 
plusieurs  autres  corps  savants ,  h  Paris. 

BICHE  (  MicflsL} ,  ^Membre  de  la  Société  asiatique  de 
Paris  ,  etc.,  au  Montrliban. 

27  juin  4843. 

BOUDIN  (  Jif.-M.-F.-J.) ,  4^ ,  Docteur  en  médecine  , 
Médecin  de  Thôpital  militaire  du  Roule  *  à  Paris  , 
(  CorrespondatU  en  4837,  devenu  fnembre  actif  en 
4842,  redevenu  correspondant.  ) 

6  juillet  4843. 

MÂURIN,  (Blzéaid-Fjuiiçois),  PrAtre,  aum6nier  du 
diapiire  de  la  Métropole,  Vice-président  de  Titeadé- 
mie  des  sciences,  agriculture,  etc,  d^Aix,  Correspon- 
dant du  ministère  de  rinsimotion  publique,  à  Aix. 

%  novembre  4843. 

BARBILLON  (  Fiançois-Guillaums  ),  Négociant,  Mem- 
bre du  Conseil  municipal ,  Administrateur  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Marseille ,  à  Lyén . 

74 


-^«86  — 

MM.  BOUCHEafiÂU  (  HBlfRI-XAVtBft-ANJfB-GHABLOTTE),  «  , 

Gon^eiUar  dd  préfecture ,  Meoibre  de  plusieurs  so- 
cîélés  savantes  ,  à  Bordeaux. 
BUrGUËT  (  Henri  ),  docteur  eu  médecioe ,  SecréUire 
de  la  Société  liDnéenne  et  conservateur  du  cabinet 
d'histoire  naturelle  de  Bordeaux  ,  à  Bordeaux. 

GUILLORY  aîné ,  Président  de  la  Société  industrielle 
d'Angers,  et  du  Congrès  des  Tignerens  frairçaîs,  Se- 
crétaire-général de  la  41"^  session  et  vice-président 
de  la  42"*  session  du  Congres  scientifique  de  France, 
membre  de  plusieurs  autres  corps  savants  ,  k 
Angers. 

MA<}NÉ  ,  Pharmacien  ''major  de  la  marine  nationale , 
Secrétaire  de  la  Société  des  sciences  et  d'agriculture 
de  Rochefort .  à  Rochefort. 

PU  VIS ,  M. -A.,  ^ ,  Membre  de  Tlnstitut ,  Président  de 
la  Société  nationale  des  scienceSy  à  Bourg  en  Bresse. 
i8  janvUr  4844. 

BERTONI  (  Raphàbl  ),  Docteur  en  oaédecine  ,  k  Ene- 

rmoL 
BORBLLT  (  Pascal),  Staliêticien  ,  à  Palerme. 
DEFAT  (Charlbs),  Consurde  France,  k  Rome. 
DESCARNEAUX ,  Statisticien ,  à  Bucharest 
FLURY  (Htpolitb,  Consul  de  France  dans  le  reyaume 

de  Valence» 
aUTZ  (.  HBBRi-PiBRRE-MAiiB-FliAKçois  ) ,   Gonsul  de 

premièffe  cLatfse ,  Mèmbr^da  l'intilut  d'Afrique,  de 

la  sociélé  orientale ,  à  Paris. 

HERSANT ,  Consul  de  France ,  aux  îles  Baléares. 
PRASSACACHI  (  Jean  ) ,  Docteur  en  roédedoe,  i  Sa- 

Ionique. 
PISTORETTI  (Jacques- Charlis),  Néffocisnt,  i  Soussa. 
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HH.  THOBB  j  Docteur  en  médecine ,  à  Paris. 

Ur  févrur^SU. 

HYPOLITE  DB  St-Cyr,  Gérant  du  Consulat  rJe  France  , 
Chancelier  royal ,  à  Mobile. 

29  février  1844. 

NATTE,  Correspondant  de  la  Société  française  de  sta- 
tistique universelle,  de  TAcadéniie  pontanienne,  etc, 
à  Alger.  (  Nommé  membre  actif  en  I8Î7 ,  devenu 
correipondant  en  1836,  redevenu  membre  actif  en 
1841,  passé  de  nouveau  parmi  les  correspondants.) 
7  m^rt  1844. 

AUGIAND  ,  Goiisol  de  Franoe ,  à  Cadix. 

PHILIBERT ,  Agent  oonsutaire  de  France ,  à  Jaffa. 

YICENTE  MANUEL  de  Cocina ,  Président  de  J' Acadé- 
mie littéraire  de  Saint- Jacques  de  Compostelfa  ,  à  la 
Corogne. 

4er  août  1844. 

FATET ,  Professeur  de  mathématiques  »  à  Colmar 
(Bas-Rhin  ). 

42  décembre  4844. 

BERTINI  (S.),  Président  det  la  faculLé  de  médecine  de 
Tarin,  Membre  de  plusieurs  corps  savants,  à  Turin. 

GANALE  (Mighjsl-Josbph)  ,  Avocat  et  historien,  à 
Gfines. 

DB  CAUMONT  (Arcicb),  Fondateur  du  Congrès  scien- 
tifique et  de  l'Instilat  <es  Provinces  de  Franee  , 
PrésîdèBl  général  de  la  44*  session  «le  ce  Congrès, 
Membre  de  riostiiui  et  du  conerfl  ^générai  de  Tagri- 
culture  près  le  ministre  de  Tagrieulture  et  ,du  com- 
merce ,  etc.,  etc.,  à  Qaen.    ,  > 

SANGUINJËITI 9  Hiffiame  de  lettres ,  à  Liifourne. 
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Mif.  VIVOLI  (Joseph),  Auteur  des  annales  êe  Ltvourne,  e(«, 
Membre  de  plusieurs  corps  savants ,  à  LiTourne. 
9  janvier  4845. 

NU6NES  (Maximb  bb  St-Sbconde)  ,  Yioe-oonsul  du 
royaume  des  Deux-Siciles ,  Membre  de  plusieors 
sociétés  savantes,  à  Livourne. 

6  mars  1845. 

OÂSPARIN  (  le  comte  de],  #,  Pair  de  France  ,  ancien 
ministre ,  Membre  de  l'Institut,  Président  général  de 
la  42"  session  du  Congrès  scientifique  de  France, 
etc.,  à  Paris. 

LAUHENS  (  Pibhrb-Pàul-Dbnis),  Chef  de  la  première 
division  de  la  préfecttt<*e  du  Doubs,  à  Besançon. 

15  mars  4845. 

nOUMIEU  {  Cypbibn  ),  Avocat  général  à  la  Cour  d'Aiz. 
(  Correspondant  en  4836 ,  devenu  membre  actif  en 
484S,  redevenu  membre  correspondant.  ) 

8  mai  4845. 

CESAR  GANTU  (le  chevalier),  «,  auteur  de  l'Histoire 
universelle^  Tice-président  de  la  4*  section  du  XIV 
Congrès  scientilque  de  France  et  Membre  de  plu- 
sieurs autres  corps  savants ,  à  Milan. 

7  août  1845. 
YYAREN  (pROSPBa-JosBPH),  Docteur  en  médeciae, 
Secrétaire  de  l'Académie  des  sciences ,  à  Avignon. 
30  septembre  4845. 

BONNET  (Jules) ,  Juge-de-Paix,  Meabre  du  Comice 
agrieele»  à  Aubagne  (  membre  actif ,  en  1838,  de- 
venu correspondant  ) . 

k  décembre  h%k&. 
CHAHBOVBT  (  PnaRB  ) ,  Constructeur  •  mécamcisB , 


Meml^re  de  la  XlVe  session  da  Goof  rès  scientifique 
de  France ,  etc,  h  Nice. 

46amn8i6. 

BUf.DELEUIL  (H.-J.-II.),  médecin,  Rédacteur  des  an- 
nales agricoles  de  la  Montaurone,  k  Si-Gannat. 
PONCHET  (  F.-Â.  ),  Docteur  en  médecine ,  Professeur 
'de  zoologie  au  muséum  d'histoire  naturelle  de 
Rouen ,  Membre  de  plusieurs  académies  françaises 
et  étrangères,  à  Rouen. 

7  mai  1846. 

DE  BEC  (  AoGUSTiif-IlÀaïus-PAUL  ).  Directeur  de  la  fer- 
me-modèle de  la  Montaurone,  Membre  de  l'Acadé- 
mie  des  scienoes,  etc,  d'Aix,  à  la  Montaurone. 

HEUSGLIN6  (Xavier) ,  Gbef  du  bureau  desUtistique 
générale ,  au  ministère  de  Tintérieur  en  Belgique,  à 
Bruxelles. 

6  Juin  4846. 

SGHIULTZ  (  J.-J.  ),  Consul  de  France,  à  la  Trinité. 

6  aoùi  1846. 

BONNAFOUX  (  Mathieu  },  4^ ,  Chevalier  de  Tordre  des 
saints  Maurice  et  Lazare,  Membre  correspondant 
de  l'Institut  de  France ,  de  TAcadémie  nationale  des 
sciences,  etc,  de  Marseille  et  de  beaucoup  d'antres 
corps  savants,  k  Turin. 

GHERIAS  (  Jnus-Louis- JosBPH  ) ,  Avocat  et  juge-sup- 
pléant près  le  tribunal  de  Gap ,  Correspondant  de 
^Académie  delphinale,  société  des  sciences  et  des  arts 
de  Grenoble,  k  Gap. 

5  novembre  1846. 

BALBI ,  lEuGÉifs),  auteur  d^ouvrages  estimés  de  statis- 
tique. Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes ,  k 
Venise. 
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MM.  FERHARIO  (  Joseph  ),  DoetMir  en  médecine  ei  en  chi- 
rurgie, fondateur  de  TlnsUtut  médico-chirurgical  d 
la  Lombardie,  et  de  l'Académie  de  physique^  de  mé- 
decine et  de  statistique  de  Milan,  Membre  d'un  grand 
nombre  d'autres  corps  savants,  à  Milan. 

LONGHI  (  ÂMTomE],  Docteur  en  médecine,  Membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes,  à  Milan. 

SALARI  (  Jean  ),  Employé  près  de  la  comptabilité  cen- 
trale] du  g;ouvernement  de  la  Lombardie,  à  Milan. 

SALVAGNOLI-MARCHETTI  (  Antoine  ),  Docteur  en 
médecine.  Inspecteur  général  sanitaire  de  la  proirince 
4e  Groftsetto,  Memlire  de  phisieur»  yociétAn  savantes, 
à  Floreiice. 

3  décembre  4846. 

GRIHâLDI(  Louis  ] ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  société 
écoDomique  de  la  Calabre;  Membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes. 

GUÉRW-HÉNEVILLB  (G.-E.),  «,Hembre de  la  société 
nationaleet  centrale  d'agriquHure  de  Paris,  Président 
de  la  Société  entomologique  de  France  et  de  la  2e 
section  de  la  XIV*  session  du  Congrès  scientifique  de 
France,  à  iParis. 

POTENTI  (  Joseph  ) ,  de  Pistoia ,  Docteur  as-scienoes 
physiques  et  mathématiques,  etc.,  à  Pistaia. 

7  Janvier  4847. 

CONFOFANTI  (SviiViST»») ,  Prefeaseur  h  l*Université 
de  Pise. 

8ABBATINI  MAUR,  Hamma  da  lettres,  à  Modèoe. 

SCLOPIS  (FRtDfiaic).  Avocat  général  et  Préaidanidu  Sé- 
nat de  Turin,  Membre  de  l'Académie  des  sciences  de 
cette  ville  et  Correspandant  de  Tlnstital  de  Fran- 
ce, etc.,  à  Turin. 

TROYA  (Charles),  Historié»,  à  Naples. 
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4  mars  4847. 

MM.  BREGHOT  DtfLUT  ,  Membfô  et  ex-séûréiaire  adjoint 
de  l'Acadéniie  des  sciencea,  lettres  et  arts ,  de  Lyon , 
à  Lyon. 
CHASTEL ,  Avocat,  à  Ly^n. 

DAIGUE^PERSË  (AKTom^-JEAJr-BAWWW.),  «t-prési- 
dent  de  la  Société  littéraire  de  Lyoo,  GorrespondaDt 
db  la  Société  Eduanne  d' Autuo,  k  Lyon . 

FRAISSË  (Charles^, Docteur  en  môdecine.  Secrétaire 
de  la  Société  littéraire,  Membre  de  plusieurs  socié- 
tés médicales  et  d'utilité  publique,  à  Lyon. 

MARTIN  D*AUiSIGNI(£.-G.),  Peintre,  Membre  titu- 
laire delà  Sociké  littéraire  de  Lyoo,  à  Lyoup 

M£NOUX(Loiiis-FRARÇois-iiÀBis.},  «»  Avoeat,  God- 
seiUer  à  la  cour  royale.  Président  de  l'Acauémie 
des  sçiencesi  belles-lettres  et  arts  et  Membre  de  la 
Société  d'horticulture  de  Lyoo,  à  Lyon. 

MULSANT,  Professeur  d'histoire  naturelle ,  à  Lyon  , 

PERICAUD  aîné,  Bibliothécaire  de  la  villa  de  Lyon , 
à  Lyon. 

6  mai  4847. 

6AC0GNË  (Alphonse)^  Membre  de  la  Société  littéraire 
et  delà  Société  linnéenne  de  Lyon,  à  Lyon. 

LEVRAT  (BARTnÊLEMT  NicoLAS  Jean  Gustave)  ,  Mem- 
bre titulaire  de  la  Société  linnéenne,  à  Lyon. 

7  octobre  1847. 

DE  CUSSY  (Vicomte),  $  ,  Vice-présideat  générai  du 
nie  Congrès  scientifique  de  France,  Membre  de  l'ins- 
titut des  provinces  et  de  plusieurs  autres  corps  sa- 
vantSf  à  Saint^Maudé  (près  Paris.) 

THURCHETTl,  Membre  de  plusieurs  Académies,  à 
Sienne. 
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49  octobre  1848. 

MM.  MOUAN  (Jéan-Louis-Gabribl)  ,  Avocat  Biblioikécaira  , 
Secrétaire  perpétael  de  l'Académie  d'Aix»  à  Aix. 

9  novembre  484& 

DANDELARRE  (Lb  Comte),  Membre  du  CoDMil  général 
des  manufaeiares  et  da  Conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Meuse. 

HALLEZ  D'ARROS,  ex-ConseilIer  de  Préfectare  de  la 
Meuse ,  etc ,  à  Nice. 

AVIS. 

Quelques  membres  honoraires  et  correspondanls  n'ont 
pointencore  adressé  à  la  Société  die  statistique  de  Marseille 
les  documents  biographiques  qui  les  concernent.  Chacun 
d'eux  est  invité  de  nouveau  k  faire  connattre  :  sesnom  et 
prénoms  ;  V  son  âge ,  le  lieu  de  f.a  naissance  [et  celui 
de  sa  résidence  ;  3*  son  emploi  ou  sa  profession  ci  sesoe* 
cupations  habituelles  ;  U^  ses  études  préliminaires  ;  5* 
quelles  sont  les  langues  mortes  ou  vivantes  qui  luisant 
familières;  6°  les  pays  dans  lesquels  il  a  voyagé;  V 
les  sciences  et  les  beaux-arts  qu* il  cultive  ;  S^  lee  so- 
ciétés savantes  et  d^utilité publique  dont  il  est  membre^ 
et  la  date  de  l'admission  dans  chacune  d'elles;  9*  les 
titres  et  époques  des  ouvrages  publiésl'ïQ^  s'il  a  obtenu 
des  récompenses  et  de  quelle  nature  /  11^  s'il  a  fait  des 
découvertes  et  des  perfectionnements;  12^  s'ils*est  livré 
ou  s'il  se  livre  à  V enseignement  public» 


Nota. Les  avii  relatifs  aux  erreurs  par  omissions»  cliangements  de  domicile 
décès,  etc.,  qu'on  aurait  à  nous  signaler  dans  le  tableau  des  membres  corres- 
pondanls ,  seront  reçus  avec  reconnaissance- 

Pour  pouvoir  mcUre  de  Tordre  dans  la  correspondance,  et  répondre  promp- 
tement  aux  personnes  qui  auraient  des  réclamations  om  des  demandes  à 
faire  à  la  Société  de  statistique ,  cette  Société  tient  h  ce  qu'on  s'adresse 
directement  à  son  Secréltire  perpétuel,  rue  des  Pttits-Péres,  I) 
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Fautes  essenlielles  à  corriger  dans  quelques 
exemplaires. 

Page    i  ligne    5  au  lieu  de  Marseile  ,  liftez  Marseille. 
35  42  imaginor  îmagiDcr. 

45  du  2«  tableau,  à  la  2*  colonne,  pour  les  éco- 

les prolestanies,  ajoutez  le  chiffre  1 . 
40  Idem ,  à  la  3*  colonne,  pour  les  écoles  pro- 

testantes ,  remplacez  le  chiffre  3  par  le 
chiffre  1. 
49  1*'  tableau,  4°''  colonne  ,  ajoutez  le  total  407. 

402  33  au  lieu  de  infrucleusement  lisez  [infrac- 

(ueusemenl. 
441  45  assanissemenl  assainisse- 

ment 
144  24  l'assainisement  l'assainis- 

sèment 
—  On  a  ,  par  inadvertance  ,  maintenu  à  la  liste  des 
membres  correspondants ,  à  la  page  579 ,  M;  Uoreau  d« 
JoHNÊs ,  à  celle  586  ,  H.  Guillory  aîné  ,  et  à  la  page  587, 
M.  de  GiUMeKT  ,  tous  trois  devenus  membres  honoraires 
et  déjà  portés  par  conséquent  aju  tableau  de  ces  membres 
page  564 . 
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STÀTISTIQUB  DU  DtPABTBHBNT  DBS  B0UCHB8-DU-BHAlfB. 


llteJÊOBOIiOfilB. 


Oc  n'a  pas  oublié  que  le  cadre  consacré  k  dos  obser- 
vations météorologiques  de  chaque  année,  n'ayant  pu 
quelquefois  contenir  certains  phénomènes  susceptibles  de 
déTeloppements^  force  nous  a  été  alors  de  présenter  ayant 
tout  dans  leur  ensemble  ces  phénomènes  annotés  à  diver- 
ses époques.  G^est  ce  que  nous  allons  faire  pour  l'année 
4849. 

Le  9  août,  vers  dix  heures  du  soir,  orage  sur  la  ville  ; 
éclairs  et  coups  de  tonnerre  presque  continuels;  quelques- 
uns  de  ces  coups  ont  été  très-forts  et  il  est  tombé  0,27 
millimètres  d*eau. 

Le  40  octobre,  encore  un  orage  sur  la  ville,  lequel  com- 
mencé à  8  heures  et  demie  du  soir  ,  a  duré  jusques  vers 
une  heure  du  matin.  D'abord  les  éclairs  et  les  coups  de 
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toDoerrc ,  rares  et  légers ,  soot  devenus  vers  dix  heures 
du  soir  et  plus  fréqueuis  et  plus  forts.  La  pluie  qui  était 
petite,  est  tombée  bientôt  avec  force  au  point  de  donner 
12  millimètres  48  d'eau.  Le  vent  du  Sud  soufflait  avec 
violence. 

Le  lendemain  y  41  ,  à  une  heure  du  matin ,  il  y  a  eu 
tout  à  fait  sur  Marseille  un  grand  orage ,  averse  et  pres- 
que sans  interruption  des  éclairs  et  des  coups  de  tonoerre 
dont  plusieurs  très  forts.  II  est  tombé  9  mm.  39  d'eau. 

En  novembre ,  le  3  ,  à  11  heures  et  demie  du  matin  , 
orage  entiàrement  sur  la  villei  Eclairs  ,  tonnerre  par  in- 
tervalles ,  gros  vent  du  Sud-Est.  On  n'avait  pas  vu  de- 
puis longtemps  ,1a  pluie  tomber  avec  autant  de  force  ;  elle 
a  donné  38  mm.  1\  d'eau. 

Le  4 ,  et  vers  3  heures  et  demie  du  soir ,  il  s*est  élevé 
encore  un  orage;  éclairs  non  interrompus  ,ie  tonnerre  n'a 
cessé  de  gronder ,  quelquefois  d'une  manière  extraordi- 
naire ,  le  vent  du  Sud  soufflait ,  il  y  avait  grande  averse 
avec  grêle,  et  tout  cela  a  duré  pendant  une  heure  et 
demie.  Alors ,  les  éclairs  ont  diminué  et  les  coups  de  ton- 
nerre ont  été  moins  forts.  Cet  orage  a  donné  5  mm.  95 
d'eau. 

La  nuit  du  4  au  5  a  été  orageuse;  il  y  a  eu  pluie  ooo- 
tinuelle ,  des  éclairs  et  des  coups  de  tonnerre  ;  il  est  tombé 
8  mm.  0  d'eau. 


Ôbsertaiions  méiéorologiques  faites  à  l'Observatoire  national  de  Marseille, 

Janvier  1849. 
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RÉSULTATS  GÎlfÉBACI    , 

en  Janvier  1849. 
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RÉSULTATS  aiNÉRAOI    , 


en  JUan  1849. 


Ohêervaêioni  mâU'orohgiques  faiUê  A  l'Obserpatoirê  nationml  de  U»rê€ilU 
_^iluéà^^  60  mètrtt  au  aessui  du  niveau  de  la  mtr), en  Avril  18A9 . 
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Observations  méiéorologiqHes  fui/ex  à  l'Ofjservafjire  nulional  do  Marseille, 

641   Mai  1819. 
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AcmieiJiiTijaB. 

Rapport  sur  l$s  semailles  d'automne,  en  4S48;  fait  au  nom 

de  la  Commission  d'agriculture ,  le  l"^  mars  1849,  par 

M.  H.  Allibert, 

M.  te  Maire  nous  a  demandé  des  renseîgnemenU  sur  les 
semaflles  i^bulomne,  lea  circoDstances  atmoapbèriqaes  qui 
ont  pu  les  favoriser  ou  le^  contrarier,  ainsi  que  sur  les  espé- 
rances on  les  craintes  que  l'on  peut  dès  k  présent  concoToir 
pour  les  récoltes  de  cette  année. 

Les  semailles  d'automne  qui,  dans  notre  territoire ,  con- 
sistent presque  exclusirement  en  blé  ,  ont  eu  lieu  sous  des 
conditions  favorables.  La  graine  a  levé  aisément  et  sa  ger- 
mination n*a  pas  été  contrariée  par  les  gelées  précoces  qui, 
soulevant  la  terre,  dérangent  les  racines  des  plantes  et  arrê- 
tent leur  Tégétation. 

L'hiver,  à  quelques  jours  prés,  a  é(é  d'une  douceur  excep- 
tionnelle. Les  blés  n'ont  reçu  aucune  atteinlêdu  froid;  d'au- 
tre partjl'absencede  pluie  a  fait  qu'ils  ne  se  sont  pas  élevé  et 
ont  bien  tallé,  de  sorte  qu'en  ce  moment  les  céréales  se  pré- 
sentent sous  l'aspect  le  plus  satisfaisant.  &fais  il  est  à  dési- 
rer que  les  pluies  surviennent,  en  mars  et  avril,  pour  soutenir 
)a  végétation  Jusques  au  terme  de  la  maiuriié  des  grains. 
En  résumé,  les  céréales  sont  en  ce  moment  dans  des  con« 
ditions  très  favorables;  il  est  nécessaire  que  les  pluies  du 
printemps  viennent  assurer  la  récolte. 


Extrait  d'un  rapport  sur  les  produits  agricoles  de  1849  , 
par  M.  rabbe'DvKÂVUf  au  nom  de  la  commission  d^agri- 
culture. 

TroisquestionsontétéposéesparM.leMaire.Nousallonsles 
résoudre  dans  TordresuivantH 'Qu'elle  a  été  la  multiplication 
des  semailles,  en  1849,  pour  les  froments,  8eigle,orge,  maïs, 
avoine  et  légumes  secs?— On  sait  que,dans  notre  terri  toireja 
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questioadafroonenlestseuleimporlaDlo,  les  autres  produits 
étant  en  si  petite  qiiaolité  qu'ils  sont  eooaldérée  parmi  nous 
comme  une  yéritable  Dullité. 

D*après  les  rapports  que  nous  avooi  recueillis,  oeus  pou- 
vons affirmer  avec  certitude  que  la  récolte  moyenne  do  cette 
année  a  été  de  0  pour  un.  C'est  à  dire  qu'après  avoir  prélevé 
la  semence,  le  rendement  est  de  8,  tandis  que  dans  la  France 
entière,  il  est  de  6  pour  un.  Mais  ce  qui,  en  un  sens,  dimi- 
nue noire  supériorité ,  c'est  que  nos  terres  d'une  étendue  si 
exiguë  sont, en  général, labouréesàTaide  des brasderhomme. 
Il  est  vrai  aussi  qu'elles  sont  mieux  fumées  que  celles  qui 
constituent  soit  la  moyenne,  soit  la  grande  culture,  où  lu  la- 
bour 86  fait  à  la  charrue  et  où  la  fumure  n'est  point  aussi 
prodiguée  que  dans  nos  campagnes. 

2'Quel  a  été  le  produit  du  froment  par  hectare?— Un  heota- 
re  de  terre,  ou  10,000  mètres  carrés  de  surface,  nécessite  en 
moyenne  160  litres  desemene^^^entemant  à  la  vofde.Pren^ni 
pour  base  de  notre  calcul,  ce  mode  d'ensemencement ,  nous 
avons  160  -t-Os  1 440  litres  bruts,ou  160  4-8  =1280  litres  nets. 
Decechiffrerigoureux  il  résulte  donc  qu'un  hectare  de  terre 
en  froment  a  produit  >  dans  le  territoire  de  Marseille,  1i 
hectolitres 80  litres  nets. 

3'  Qu'elles  sont  les  observations  relatives  aux  récoltes  de 
cette  année  ?  —  La  chaleur  s'est  fait  promplement  sentir  ; 
elle  a  été  vraiment  tropicale.  La  sécheresse  qui  sous  notre 
climat  accompagne  toujours  les  fortes  chaleurs,  a  commencé 
avec  le  mois  de  mai.  Si  dans  ce  mois  des  pluies  bienfaisantes 
et  abondantes  eussent  vivifié  la  végétation  dea  céréales  , 
nul  doute  que  notre  récolte  eut  été  plus  avantageuse  et 
qu'elle  eut  égalé  l'année  la  plus  féconde. 

En  résumé,  l'année  1840a  été  d'un  hon  dixième  moindre 
que  l'année  1848,  et  si  malheureusement  l'année  1850  se 
présentait  avec  les  mêmes  caractères,  il  y  aurait  à  craindre 
de  voir  renaître  une  nouvelle  année  1846. 
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mm  PABTiE. 


tA&Lftmt  STATfSTlQUld.  —  STATISTIQUB   UVITBMBLLI» 


Du  SifSiime  /inancïei*  de  la  France  et  de  la  Grande-^ 
Bretagne  dq>u$s  Pinmeion  ramaine  jusqu'à  nos  jours, 
avec  une  introduetim  sur  les  impôts  et  revenus  des 
anêiens,  parU.  J.*B.-J.  Dvpaoq  db  Montfort,  Direc-- 
teur  des  contributions  indirectes  du  Départetnent  des 
Bcuches-du-Rhûne ,  Membre  de  l* Académie  des  sciences 
et  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille ,  etc.,  etc, 

ATANT^rROH>S. 

«  Qe  D'ttt  point  à  ee  qiM  le  peuple  peut  dooner  qu'il 
fini  .raesorer  les  reTenus  pabiks ,  maie  à  ce  qa'il  doit 
doQDftr;  etei  on  les  mesure  à  ce  qu'il  pe«t  dooner  >  il  fiiut 
qae  ee  soit  du  moins  à  ee  qu'il  peut  toujours  donner.  » 
(  MoNTBSQCiftu.  tisprit  des  Lois.) 

VéM  de  primitive  nature  n'est  pas  dans  les  habiludes 
de  riiomoie.  Les  sauvages  eax-mdmes  ont  des  chefs  et  sans 
doate  des  lois  ;  c'est  là  l'origine  de  la  société  :  c'est  aussi 
le  premier  pas  vers  un  gouvernement. 

LBi  société  a  dono  pour  but  d'assurer  à  chaeun  la  libre 
jonissanoe  de  ses  droits  naturels  ;  son  existence  est  fondée 
sur  l'intérêt  commun. 

Plus  tard  aux  droits  naturels  se  joignirent  les  fruits  du 
travail,  la  fortune^  et  il  en  résulta  un  second  intérêt  qui 
ae  Ua  fDlimémeQt  an  premier.  Ces  deux  iniéréis  insépara^ 
Ues  conalitueni  la  famille  et  la  propriété. 

T.    XIII  5 
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De  là,  deux  sortes  d'obligations^ruDO  personnelle  accom- 
plie par  le  service  militaire ,  Pautro  malérielle  è  laquelle  il 
est  satisfait  par  voie  d'impôt. 

Les  hommes  sont  tous  également  soumis  à  ce  double  de- 
voir ;  celui  qui  bénéficie  des  avantages  de  la  vie  sociale  ne 
saurait  se  soustraire  aux  charges  qu'elle  etitratne  après 
elle  :  il  ne  peut  y  avoir  que  du  mépris  pour  l'être  inutile  . 
consommant  sans  produire ,  sorte  d'eunuque  social ,  sem- 
blable k  ces  pourceaux  d'EpicuBB,  dont  l'histoire  nous  a 
conservé  le  trisie  nom. 

H  ne  suffit  pas  d'avoir  des  législateurs  ,  il  faut  encore  un 
pouvoir  eiécutir^  machine  immense  dont  les  rouages  très 
compliqués  reçoivent  du  même  moteur  leur  force  d'impul- 
sion. La  machine,  c'eit  l'Etat;  les  rouages,  ce  sont  ses 
agents  ;  le  moteur ,  les  capitaux. 

Un  Anglais,  M.  Ccjllocu  ,  a  dit,  en  commentant  SsnrB 
regardé  à  juste  titre  comme  le  père  de  la  science  écono- 
mique ,  que  le  capital  d'un  pays  se  compose  de  tous  les 
produits  du  sol  etderinduslrie  nationale.  Le  capital  national 
est  donc  la  somme  de  tous  les  capitaux  engagés  dans  les 
entreprises  agricoles,  industrielles,  commerciales,  et  le 
seul  moyen  de  le  connaître ,  c'est  un  inventaire  de  tout 
ce  qui  est  possédé  et  où  chaque  objet  s^évalue  è  son  prix 
courant*  On  comprend  tout  ce  que  de  pareils  calculs  doi- 
veai  offrir  de  difficultés  et  dluexaetitudes  ;  ce  n'est  jamais 
que  d'une  manière  conjecturale,  largement  approxinoalive, 
qu'il  est  possible  de  les  obtenir. 

Dans  tous  les  cas,  ce  travail  'statistique  dont  l'importance 
est  incontestable  repose  sur  des  principes  généraux,  tels 
que  Taccroissement  lent  et  progressif  de  la  valeur  des  io»- 
meubles  ,  que  nos  économistes  basent  eu  général ,  sur  le 
mouvement  de  la  population.  S'il  est  vrai ,  comme  Ta  dit 
MoHTESQuiBU,  quo  partoul  où  il  se  trouve  une  plaee  où  deux 
personnes   peuvent  v.ivrp  commodément ,  il  se  fait  an 
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méoagef  nous  devons  on  conclure  que  la  masse  des  produits 
s'accroil  en  raison  directe  du  nombre  des  bras,  el,  en  effet 
Texpénence  nous  prouve  que ,  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  la  richesse  publique  a  constamment  suivi  ie 
progrès  de  la  population.  En  Angleterre ,  la  population 
s'est  doublée  depuis  le  règne  dtir  Georges  f,  mais  le  ca- 
pital du  pays  a  acquis  une  valeur  proportionnellement 
beaucoup  plus  forte  ;  et  quant  à  la  question  des  prix,  s'ils 
se  sont  élevés  sur  quelques  objets,  ils  ont  été  réduits  sur 
d^aulres  depuis  la  même  époque. 

Ainsi  s'écroule  cet  échaffaudage  de  sophismes  dont  l'é- 
cole de  Malthus  a  voulu  étayer  son  système.  Tandis  que  le 
monde ,  disait  ce  rêveur  ,  se  peuple  selon  la  loi  des  pro- 
gressions géométriques,  les  moyens  de  subsistance  ne  s'ac- 
croissent que  dans  un  rapport  arithmétique ,  c'est-à-dire 
qu'à  une  époque  donnée  ,  il  n'y  aura  plus  de  place  au  so* 
leil  pour  l'homme,  et  que,  la  misère  aidant,  les  humains, 
en  dépit  de  la  fraternité,  n'auront  plus  rien  de  mieux  à 
Caire  qu'à  se  dévorer  entre  eux.  Voilà  ce  que  dit  l'Anglais 
Malthcs,  mais  h  progrès  du  bien  être  social  donne  à  ses 
paroles  un  perpétuel  démenti. 

En  connaissant  le  chiffre  de  la  richesse  nationale ,  ou 
peut  donc  déterminer  les  chances  plus  ou  moins  proba*- 
hies  I  soit  de  l'extinction  de  la  dette  publique ,  soit  de  la 
remise  des  impôts. 

Les  jaipôts  I  c'est  là  un  sujet  bien  grave.  Envisagées  au 
point  de  vue  des  documents  dont  elles  affectent  le  contri- 
buable ,  les  taxes  excessives  et  mal  établies  sont  nuisi- 
bles aux  sources  productives  comme  aux  transactions 
commerciales;  elles  paralysent  les  perfectionnements  de 
l'industrie ,  le  progrès  de  U  civilisation;  mais  est-ce  sé- 
rieusement que  Sat  a  pu  les  comparer  aux  fléaux  destruc- 
teurs, tels  que  la  guerre ,  les  déprédations?  Ne  voit-on 
pas  que  l'Etat  doit  acquitter  les  dividendes  de  sa  dette 


-  86  - 

iodépendamment  des  charges  anouéllel  qui  pèsent  sur  Tad- 
ministration  ? 

If  ARC-AuRÊLB  ayant  une  lutte  dispendieuse  à  soutenir  , 
aima  mieux  faire  vendre  les  meubles  superflus  de  son 
palais  que  de  grever  ses  Ipeuples  de  nouyelles  taxes  ;  c'est 
beau  ,  mais  au  train  où  vont  les  choses ,  les  meubles  ne 
nous  mèneraient  pas  loin. 

A  défaut  de  dons  volontaires  et  continuels  qui  suppose- 
raient un  patriotisme  dont  les  traditions  se  sont  perduesi 
il  a  bien  fallu  créer  des  ressources  plus  sûres,  les  impAts. 

Le  corps  politique  est  soumis  aux  mômes  conditions, 
aux  mêmes  besoins  que  le  corps  naturel.  Gomme  lui ,  il 
attend  le  pain  de  chaque  jour  ;  comme  lui ,  il  a  son  équi- 
libre j  et  un  mouvement  anormal  suffit  aussi  à  rompre  son 
point  d'appui. 

Les  impôts  constituent  un  des  ressorts  les  plus  néces- 
saires de  l'édifice  politique  ;  ils  sont  donc  k  l'Etat  comme 
les  aliments  à  Tbomme. 

C'est  dans  l'armée  permanente  que  réside  la  sécurité  do 
pays ,  et  comment  pourvoir  aux  frais  énormes  qu'elle  cotKe 
sans  les  subsides  annuels  1  Nos  frontières  garantissent  la 
paix  au-dehors ,  [mais  ne  doit-elle  pas  être  maintenue  àii- 
dedans  à  l'aide  d'une  poliiee  chèrement  rétribuée  T  Ne  fant- 
II  pas  faciliter  ,  au  moyen  des  routes  ,  des  canaux ,  îles 
chemins  de  fer ,  les  transactions  du  commerce  qni  est  la 
vie  des  peuples?  Le  faible  ne  réclame- t-il  point  Tappui 
des  lois  contre  le  fort  qui  Vopprime ,  et  n'est-ce  paîs  un  des 
premiers  besoins  de  l'ordre  social  d'ftssiirér  k  Ums  qbo 
^ale  Justice? 

D'autres  devoirs  sont  encore  imposés  aux  goulrènM^ 
ments  ;  l'éducation  de  la  jeunesse,  le  respect  des  pratiques 
religieuses ,  éveillent  leur  constante  soIHcitude  ;  et  que 
dire  de  l' Agriculture?  Ne  lui  est-il  pas  dû ,  à  cette  mèTe 
nourrice  de  l'homme  ,  protection  et  secoers  ?  A  l'entretien 
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d#  CM  grands  roaages  sa  destine  l'argeoi  de  TimpAt  ;  dqI 
pleeemeol  de  fonds  aV si  ni  plas  sûr  ni  plus  productif. 

Voilà  ce  qn'a  dii  bien  avant  nous ,  dans  son  langage 
ooacis  ,  le  prea;îef  des  historiens  latins  :  •  Neque  quies 
§êntimn  «me  armis ,  neque  arma  sine  stipendiis ,  neque 
eiipendia  sine  tribuiis  f  haberi  queunt,  »  (Tacite,  4  Li«l.) 

Le  peuple  se  familiarise  difGcilemenl  avec  les  eiigences 
de  Pknp6t.  Tont  ce  qui  tend  à  diminuer  notre  SToir  indi- 
▼idnel  nous  gêne  •  nous  importune ,  nous  vexe  ;  donc  les 
tases  sont  vœcatoires  dans  ce  sens  ,  mais  on  a  trop  abusé 
do  OBOt  noBune  de  celai  d'immoralité  qui  n'est  pas  plus 


Un  iaipét  n'est  immoral  que  lorsqu'il  encourage  au  vice, 
h  l'exemple  de  la  loterie  et  de  la  ferme  des  Jeux  ;  hors  de 
Ik  l'impôt  est  toujours  onéreux ,  mais  11  n'a  pas  ce  carac- 
tAra  d'immoralité  qu'on  lui  octroie  si  largement, 

TMtefots  j  il  faut  se  hAter  de  le  reconnaître ,  A  l'instar 
de  lootes  choses  dans  la  nature ,  Timpôt  est  soumis  aux 
règles  proportionnelles. Puissance  d'association,  l'Etat  puise 
aa  force  dans  la  communauté  qui  se  forme  d'une  légère 
part  de  ce  que  chaque  céloyen  retire  de  son  travail,  de  ses 
«sîttes  j  de  son  industrie.  Exiger  au  del^  des  besoins  pré- 
nWy  œ  ne  serait  ni  d'une  bonne  morale  ni  d'une  politique 
pnidente*  Les  ministres  sont  les  économes  de  la  nation  ; 
la  nation  leur  confie  sa  fortune ,  à  charge  par  eux  de  la 
gérer  avto  booneur  et  non  de  la  divertir  avec  imprudence, 
fbnr  les  uns,  elle  a  le  mépris  dont  elle  stygmatise  le  nom 
des  TsasÂY  ou  des  Law  ;  pour  les  antres ,  elle  trouve  dans 
son  eœnr  l'amour  que  méritait  si  bien  le  désintéressement 

de  SULLT. 

Si  les  inpdts  aaîsseDt  des  besoins  des  peuples,  Tadmi- 
liiatratioD  des  finances  est  sans  contredît  celle  de  toutea  les 
Jbranehes  do  senrtee public  qui  touche  le  plus  immédiatement 
aia  intérêts  de  la  société.Elle  affermit  ou  ébranle  les  Iréoes, 
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dit  M.  d'AuDiFF&Bo ,  et  inflae  de  la  manière  la  plaa  déel* 
sîve  sur  la  fortune  de  TElat.  En  France ,  le  mécanlme 
de  la  complabilîlé  s'élàve  à  un  degré  de  perfection  qa'oo 
vante  beaucoup  trop  peut-étre;PAogletefre  est  moins  avao* 
cée ,  mais  bien  plus  large  dans  sa  pratique  :  la  première 
veut  le  progrès  par  une  étude  lente ,  trop  lente  ;  la  seconde 
le  demande  à  Tëoergie  des  moyens  exécutifs.  Sur  notre 
continent ,  TimpAt  soulèvera  toujours  des  plaintes ,  quel- 
ques douceurs  que  la  loi  apporte  aux  sacrifices  annuels; 
au  delà  du  détroit ,  les  plus  lourdes  charges  seront  eada- 
rées  avec  une  patience  toute  civique.  Des  deux  côtés ,  la 
dette  inscrite  est  fort  inégale ,  et  cependant  lorsque  ehsi 
nous  la  hideuse  banqueroute  peut  anéantir  le  crédit  pu- 
blic,  les  Anglais  ,  eux,  sont  prêts  a  la  recevoir  aveece 
flegme  qu'ils  conservent  jusqu'au  milieu  des  périls  do  Cap 
des  tempêtes.   Qu'on  me  permette  un  simp|e  rapproche- 
ment. Vingt-quatre  millions  d'Anglais  paient  chaque  anoée 
plus  de  350  millions  d'impêts  sur  les  boissons  et  ils  ne  s'a- 
breuvent, en  partie,  moyennant  ce  haut  tribut,  que  de 
mauvaise  bière  ou  d'une  exécrable  eau-de- vie  de  graio. 
Trente-cinq  millions  de  Français  ne  supportent  qu'en  gron- 
dant un  peu  plus  du  tiers  de  ce  produit  sur  les  mêmes  li- 
quides. Les  conséquences  k  déduire  de  ce  fait  sont  curieu- 
ses; bien  que  les  institutions  anglaises  soient  è  beaucoup 
do  peints  de  vue  ,  inférieures  aux  nôtres ,  c'est  l'esprit  de 
la  nation  qui  les  vivifie  ,  tandis  que  chex  nous  .  pourquoi 
ne  pas  le!dire,  cet  esprit,  ce  bon  esprit  manque  partout: 
La  liberté  ,|d3ns  ces  deux  états  constitutionnels ,  est  com- 
prise d'une  manière  toute  diiïérente  :  ceux-là  la  pratiquent 
le  mieux  qui  en  parlent  le  moins. 

Ajoutons,  toutefois,  que.jsi  les  impôts  sont  nécessaires,  il 
est  quelque  chose  qui  blesse  justement  les  peuples  :  c*est 
le  faste  inutile  des>ouverains.  A  Torigine  des  sociétés ,  les 
lignes  représentatifs  furent  d'autant  plus  simples  que  les 
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villes  nâififtaùles  étaient  pauvres  et  modestes.  Lorsque,  coo' 
fondues  dans  uo  iotërdt  commun  ,  elles  formèrent  un  em- 
pire ,  réclat  du  trône  exigea  sans  doute  plus  de  magnifi- 
otoce ,  plas  de  grandeur  dans  la  représentation  nationale; 
mais  les  sacrifices  sont-ils  gradués  sur  l'échelle  d'une  ri- 
goureuse justice  ?  Que  sont  les  nations  européecoet  sinon 
des  débris.du  colosse  4K)maiQ  ,  et  pourquoi  voit*on  de  nos 
Jours  les  chefs  de  quelques-uns  de  ces  Etats  modernes  re- 
présenter plus  splendidement  dans  leurs  royales  taupiniè- 
res qu'autrefois  les  Gésahs,  maîtres  du  monde?  Non,  les 
prodigalités  ne  sont  plus  de  notre  époque  ;  dépositaire  de 
l'autorité  nationale  )  le  gouvernement  conserve  le  droit  de 
sa  faire  obéir  :  administrateur  des  affaires  matérielles  de  fa 
nation,  c'est  en  pore  de  famille  qu'il  doit  les  gérsr ,  c'est- 
à-dire  avec  ordre,  loyauté,  économie. 

J'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  prendre  l'his- 
toire financière  à  son  lierceau ,  de  remonter ,  sous  forme 
d'introduction  ,  à  son  origine,  aux  temps  héroïques  ;  sous 
€6  rapport  la  chaîne  n'est  point  interrompue.  Los  Romaius 
firent  de  U  Grèce  une  de  leurs  provinces ,  et  la  Gaule  , 
comme  l'Angleterre,  fut  soumise  à  leurs  lois  fiscales;   le, 
iriàulum  et  le  vecligcU  étaient  levés  dans  ces  pays  lorsque 
les  invasions  dtfS  barbares  ou  les  luttes  intestines,  en  dé- 
membrant Tunité  gouvernementale,  vinrent  ajourner  pour 
bien  des  siècles  encore ,  le  progrès  régulier  de  la  science 
fioancière  :  il  peut  résulter  de  l'étude  des  impôts  et  revx^nus 
chez  les  anciens  des  rapprochements  assez  étranges. 

J'ai  paisé  anx  sources  anciennes.  Parmi  les  auteurs  mo- 
dernes qui  hi'ont  beaucoup  servi ,  je  citerai  Smith  ,  Say  , 
Pablo-Psbrer  ,  de  Buont  ,  Bailly  ,  d'AuDiFFRBD ,  Buisso»  ; 
l'Aoniiaire  de  Londres ,  Companion  to  ike  afmanac  ,  m'îT 
fourni  aussi  de  précieux  documents  statiïtiques  :  si  en 
rassemblant  >  en  coordonnant  leurs  idées,  j'ai  réus3i  à  faire 
4|aelque  chose  d'utile  ',  mon  but  est  atteint. 
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INTRODUCTION.  -*  sybtèhi  financier  bm  Mcvtni. 

4.  Des  Impôts  et  Revenus  chez  les  Grecs.  —  Do  de 
nos  spitituels  poètes  qu'il  De  faut  pss  toujours  prendre 
au  sérieux  a  dit  :  c  Qui  dous  délivrera  des  Grecs  et  des 
Romains!  t 

Eo  effet,  depuis  nos  plus  jeunes  ans  on  ne  nous  parte  qtle 
de  ces  peuples  ;  nous  sommes  fatigués ,  rassasiés  de  leur 
histoire  ;  nous  avons  la  tète  malade  du  récit  de  leurs  oom* 
bats,  de  leurs  luttes  iotestioes  ,  de  leur  intolérance  sociale, 
de  leurs  libertés  douteuses,  jusqu'aux  détails  intimes  de 
leur  -vie  privée  qui  9  pour  le  dire  eo  passant ,  n'ofiSraienl 
pas  toujours  des  modèles  d*héroïsme  ,  moins  encore  de 
vertu;  aujourd'hui  même  les  plagiaires  des  Ltcdmvb  00  des 
GaACQUis  nous  étourdissent  de  leurs  doctrines  communis- 
tes ;  mais  il  est  un  aspect  sous  lequel  Tantiquité  nous  est 
peu  connue:  Je  parle  du  système  d«  finances.  Qu'où  me 
permette  donc  une  courte  excursion  dans  cette  antiquité 
qui  trop  souvent  expose  à  nos  jeux  une  fantasmagorie 
théâtrale ,  mais  qui  peut  encore  nous  apparaître  sous  un 
jour  nouveau  et  instructif.  Passons  en  revue  ces  peuples 
oh  le  travail  éuît  en  mépris ,  où  tous  les  métiers ,  sauf 
celui  des  armes,  réputés  sordides  et  honteux,  se  trouvaient 
entre  les  mains  des  Ilotes,  des  esclaves,  où  la  noblesse 
populaire  cousistait ,  eo  quelque  sorte ,  dans  une  oisiveté 
orgueilleuse  et  stérile.  On  dit  bien  qu'HÉsionv  chanta  le 
travail,  ce  sont  là  des  rapsodies.  Dans  les  idées  d'AaisTon, 
tout  ouvrage  de  main  était  chose  servile.  AThébes,  pour 
que  l'homme  ayant  exercé  une  profession  laborieuse  put 
avoir  un  privilège  de  citoyen  il  fallait  qu'il  se  réhabUiUt 
par  dix  ans  de  loisir.  Qu'avons  nous  besoin  d'artisans, 
disait  Mbnenics  au  Sénat.  Les  vaincus  travaillent  pour  nous. 
Les  documents  que  nous  possédons  à  cet  égard  sont  peu 
précis  ,  bien  incomplets ,  on  les  trouve  dans  TniJCTinDE  , 
PoLYSB ,  Platon,  le  grammairien  Jules  Pollox  ,  GicÉSOir, 
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Tm-LiTK,  Tian ,  Plirb,  et  ils  ooi  été  recaeillii  par  Tabbé 
Barthélémy  (  Foyai/e  du  jeune  Anachahs»],  PurgXult  [Die- 
iionnaire  des  antiquités)^  de  Bugnt  (Pollioh  ou  le  siècle 
d'AuGuSTs).  HoD  œuvre  modeste  dërire  eotièremeDl  de  ces 
sources  diverses. 

A  rorigine  des  seciélés ,  les  besoias  furent,  eu  quelque 
sorte  ,  persoDoels ,  mais  plus  lard  il  se  fit  des  aggloméra- 
tions d'individus ,  de  familles  ;  les  cités ,  faibles,  pauvrea, 
d^aborJj  grandirent,  et,  pour  soutenir,  accroître  leur  puis- 
sance naissante ,  il  fallut  bien  créer  des  ressources. 

Les  peuples  les  plus  célèbres  de  TancienDe  Grèce  sont  les 
Athéniens  et  les  Spartiates;  voyons  d'abord  ce  qui  se  pas- 
sait chez  eux  en  matière  de  fisc. 

L'histoire  conserve  les  traditions ,  fort  obscures  d'aiU 
leurs  ,  des  âges  héroïques.  En  ce  temps  là,  le  droit  consis- 
tait dans  la  force;  la  rapine  et  le  pillage  tenaient  lieu  d'im- 
pôts régulièrement  votés.  C'est  ainsi  qu'on  voit  Pirithoù3, 
souverain  d'une  partie  de  la  Thessalie ,  aller  ravir ,  sans 
autre  forme  de  procès  ,  dans  les  champs  de  Marathon,  les 
troupeaux  du  roi  d'Athènes ,  ce  qui  fut  la  source  d'ùriè 
amitié  célèbre  entre  le  maraudeur  et  le  noble  TatsÉi. 

Au  temps  du  siège  de  Troîe ,  les  Grées  ne  connaissaient 
pas  encore  la  monnaie;  ils  ne  trafiquaient  que  par  voie  d'é- 
change ou  de  transfert.  Les  richesses  d'an  citoyen  se  mar- 
quaient par  la  quantité  de  ses  troupeaux,  celles  d'un 
pays  par  l'abondance  des  pâturages ,  la  fertilité  des  terres 
et  la  valeur  des  choses  par  un  nombre  déterminé  de  bœufs 
oa  de  moutons  :  Homèse  et  Hésiode  nous  en  fournissent  de 
fréquents  exemples.  On  ach0lait  des  vins  pour  du  cuivre, 
des  peaux  ,  des  esclaves;  c'était  une  sorte  de  libre-échange 
auquel  des  esprits  plus  ou  moins  sérieux  songent  k  nous 
ramener  après  un  intervalle  de  trente  siècles ,  jMmagine 
que  Tinstitution  de  la  banque  d'échange  de  nos  socialistes 
modernes  n'a  pas  une  autre  origine  :  Nil  sub  sole  novùm, 

T.   XIII  6 


—  41  - 

Toutefois ,  il  n'est  pas  bien  sûr ,  qaoiqa'en  ait  dit  Pav- 
8ANIAS ,  que  les  transactions  commerciales  s'effectuasseot 
à  Taide  de  vrais  bœufs.  Quelques  critiques  pensent,  peut- 
être  avec  raison  ,  que  ces  bœufs  n'étaient  autre  chose  que 
la  monnaie  elle-même ,  et  que  lorsqu'HoMÉRB  parle  des  ar- 
mes en  or  du  prix  de  cent  bœufs  et  de  celles  d'airain  en 
valant  seulement  neuf ,  cette  expression  signifie  non  d». 
animaux  vivants,  mais  de  simples  pièces  de  métal  de  va- 
leurs diverses  :  c'est  ainsi  qu'en  Allemagne  on  se  sert  en- 
C4)re  de  petites  monnaies  portant  Tempreinte,  les  unes  d*UD 
cheval ,  les  autres  d'un  pigeon ,  et  qui  se  désignent  aous 
ces  noms  dans  les  usages  de  la  vie  :  les  plus  graves  erreurs 
historiques  viennent  parfois  d'une  source  bien  simple. 

Phèdon ,  tyran  d*Ârgos,  contemperain  de  Ltcubgux,  passe 
pour  avoir  le  premier  introduit  Pusage  de  la  monnaie ,  à 
cause  de  la  stérilité  de  Tile  d'Egine,  dont  les  habitants  ne 
pouvaient  subsister  par  le  commerce. 

Voici  l'évaluation  la  plus  juste  de  la  monnaie  des  Grecs  : 

p„.  ,^  iChalque  1/8  d'obole c  fr.  02  e. 

^"'^"^^î  Double  chalque «  04 

)Demi  obole c  08 

[Obole,  4/6  de  la  drachme c  15 

IDiobole  ou  double  obole •  34 

Argent /Tetrobole  ou  quadruple  obole  .  .  .  .  e  62 

jDrachme i  •  •  -  s  93 

[Didracbmeou  double  drachme,  •  .  •  t  85 

Tetradrachme  oa  stater 3  71 

Or.    —  Stater 18  64 

La  mine  usitée  pour  exprimer  des  sommes  d'argent  va- 
lait cent  drachmes  ou  92  fr.  68  c. 

Le  talent  avait  une  valeur  de  £560  fr.,  d'après  les  éva- 
luations d'ALEXANDBB. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  (  Dictionnaire  abrégé  d^ An- 
tiquités, Paris  4773)  dota  valeur  des  monnaies  d'or  et 
d'aigtnt  des  anciens ,  il  faut,  quand  on  peut  parvenir  à 
avoir  leur  poids  ,  les  évaluer  au  taux  d'un  arrêt  du  Conseil 
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dn  15  août  1755 ,  qui  a  décidé  que  le  prix  du  marc  d'or 
sans  alliage  était  fixé  à  765  lifres  2  sous  8  deniers  18/65  , 
et  le  prix  du  marc  d'argent  à  52  livres  17  sous  i  deniers 
S6/55.  Il  reste  encore  bien  des  difficultés  quand ,  outre 
cette  opération ,  on  veut  encore  avoir  égard  à  la  propor- 
tion qui  s'est  trouvée  entre  Tor  et  l'argent  et  k  la  rareté 
plus  ou  moin^  sensible  de  ces  métaux  dans  les  différents 
Ages  ;  toutefois  le  fait  de  l'évaluation  des  monnaies  anti- 
ques par  leur  valeur  intrinsèque  au  taux  de  notre  marc 
d'or  et  d'argent  simplifie  beaucoup  ce  problème. 

A  Athènes  la  proportion  de  l'argent  à  Tor  était  commu- 
nément d*uo  à  dix  ;  bien  qu'en  d'autres  circonstances  elle 
fut  d'un  i  douze  et  même  à  treize  »  dit  Titb-Livb. 

On  sait  que  les  monnaies  grecques  sont  fort  rares;  c'est 
qu'il  était  d'usage  de  les  déposer  avec  les  morts  dans  les 
tombeaux  et  que  cette  manière  d^honorer  la  sépulture 
fut  toujours  religieusement  respectée  'chez  ces  peuples  ; 
elles  sont  devenues  plus  communes  depuis  que  la  violation 
des  tombes  antiques  n'est  plus  considérée  comme  un  sa- 
crilège. 

Quant  k  Sparte,  l'or  et  l'argent  y  furent  complètement 
bannis.  LTCuaGcix  leur  substitua  une  monnaie  de  fer  si 
lourde  et  de  si  peu  de  valeur  qu'il  fallait  une  charrette  at- 
telée de  deux  bœufs  pour  traîner  une  somme  de  cinq  cents 
francs  et  une  chambre  entière  pour  I»  contenir.  C'était  un 
terrible  ennemi  du  capital  que  ce  Ltgurgub,  et  }e  me  prends 
accroire  que  si  la  pensée  des  assignats  lui  était  venue  ,  il 
n'eut  pas  laissé  aux  Ages  à  venir  l^honneur  de  rinvenlion. 
Quoiqu'il  en  soit  ^  cette  loi  exclusive  subsista  plusieurs 
siècles  ,  mais  les  Lacédémoniens  revinrent  à  Tusage  géné- 
ral]* et  for  et  l'argent  circulèrent  de  nouveau  parmi  eux  : 
le  capital  et  le  travail  long-temps  ennemis,  ont  vécu  de- 
puis cette  époque  en  parfaite  intelligence. 

Sous  les  neuf  archontes  d'Athènes ,  la  république  devint 
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Ja  proie  des  riches  et  le  sort  des  citoyens  dépendu  du  ca- 
price des  magistrats.  Ppiot  de  lois  ,  point  de  régies»  poini 
de  justice  ;  les  débiteurs  n'ayaient.  plus  qu*à  vendre  leur 
iberlé  ou  abandonner  leur  faible  patrimoine  à  des  créan- 
ciers impitoyables. 

Aussi  ravènement  de  Solon  à  la  magistrature  suprême 
fut-il  salué  avec  transport;  tout  aussitôt  les  pauvrea  eo 
armes  demandèrent  à  grands  cris  Tabolition  des  dettes  el 
le  partage  des  terres  à  l'encontre  des  riches  qui  ne  tou- 
laienl  ni  Tun  ni  Taulre.  Les  dettes  furent  abolies  et  la  pro- 
priété fut  respectée ,  mais  ce  terme  moyen ,  un  peu  sem- 
blable au  jugement  de  SALoaoïi ,  ne  contenta  personne. 

Sans  doute  Solon  obéit  ii  une  impérieuse  nécessité. 
Trois  de  ses  amis  qu'il  avait  l'habitude  de  consulter  dans 
les  matières  graves ,  abusant  de  son  secret ,  empruntèrent 
de  fortes  sommes  pour  les  convertir  en  biens-fonds ,  et 
lorsque  la  loi  parut ,  ces  escrocs  de  noble  race  n'eurent 
rien  de  pliu  pressé  que  de  se  prévaloir  de  son  bénéfice  : 
ce  fut  pour  le  sage  un  sujet  d'affliction  ,  peut  être  de  re- 
mords. 

Le  partage  des  terres ,  repoussé  à  Athènes,  se  fit  radica- 
lement chez  les  Lacédémoniens.  Ltcuigcb  diviss  le  district 
de  Sparte  en  9,000  perlions  et  le  reste  de  la  Laconie  en 
30,000.  Chaque  portion  fut  assignée  k  un  chef  de  famille 
avec  défense  d'acheter ,  de  vendre,  de  léguer,  de  partager 
même  un  terrain  quelconque.  L'entière  succession  était 
dévolue  à  l'atné;  les  filles  ne  reçurent  aucune  dot  et,  quaot 
aux  autres  enfants ,  on  leur  laissa  le  droit  d'hériter  des 
esclaves ,  des  épargnes,  des  meubles  de  toute  espèce,  plus 
le  privilège  de  participer  aux  repas  publics  ou  d'épouser  i 
l'occasion  des  héritières.  C'était  le  règne  de  la  Phalange 
avec  toutes  ses  tribus  d'harmoniens. 

On  explique  le  partage  des  terres  à  Sparte  en  disant  que. 
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dans  ce  siècle  sauvage,  le  sol  4Cail,  en  qnelque  sorte,  po9« 
sMéen  commaa,  à  pea  près  comme  nos  biens  communaux. 
Ltcuigub,  disent  les  panégyristes  de  celle  théorie ,  en  fon- 
dant la  propriété  ,  fonda  le  patrimoine  sur  le  droit  héré- 
ditaire ,  de  telle  sorte  qu'à  l'égard  de  cette  partie  de  Tan- 
cienne  Grèce,  tout  a  été  réglé  et  qu'il  sérail  souveraine- 
ment injuste  de  revenir  aujourd'hui  à  une  seconde  opéra- 
tion, tandis  que  pour  nous  dont  les  ayeux  de  deux  ou  trois 
mille  ans  n'ont  pas  eu  le  bon  esprit  de  régulariser  leurs 
droits  postesaifs ,  nous  restons  jusqu'à  son  aecomplisfie-» 
ment ,  aoua  la  menace  de  la  loi  agraire. 

Il  est  difficile  d'admettre  une  semblable  doctrine ,  quoi- 
qu'on dise  MoiiTBSQoiHJ  ;  au  reste  ^  partage  des  terres  et 
droit  d'aînesse,  voilà  des  idées  qui  se  concilient  peu  ,  mais 
les  républiques  anciennes  ou  modernes  oflreot  par  fois  de 
ces  étranges  anomalles.De  nos  jours,on  a  proposé  l'aboUtion 
des  dettes ,  je  me  trompe ,  la  remise  des  prix  de  feime 
et  des  loyers  ;  cet  expédient ,  renouvelé  des  Grecs  ,  a  pris 
naissance  dans  le  cerveau  de  M.  Pioudion  :  on  sait  avec 
quel  dédain  il  fut  repoussé  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  revenus  de  la  république  d^Athènes  pourraient  dire 
distingués  eu  trois  classes:  4*  Revenus  ordînairea  perçus 
sur  le  territoire  ;  3*  Revenus  extraordinaires  recueillis  chez 
les  peuples  tributaires  ;  3*  Ressources  diverses;  Savoir: 

1*  Impôt  décapitation. 
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SrTrihûiBàésAméê. 
t*  He? eouê  en  grains. 


Rav<NCs(     p„ç^     pODonsToîootaires. 
eitraordi-<  accideateU  )   ^t' Con  tribu  lions  forcées, 
oaires.     [      iement*     j  42*  Louage  des  troupes meroenair«. 
.é  \  13.  Produit  de  la  Tente  do  balia* 

Des  revenue  ordinairee. 

4*  Impôt  de  capitaiion.  —  Solon  partagia  le  peupla 
athénien  en  quatre  classes ,  properlionnellement  à  la  for^ 
tune  de  chacun.  Tous  lea  citoyens  ayant  cinq  cents  ne- 
surea  de  revena  annuel  tant  en  grains  qu*ea  liquidée  (en- 
viron 44,000  francs  de  notre  monnaie)  composèrent  b 
première  classe  et  furent  taxés  annuellement  k  un  talent 
par  tôte,  5,560  fir.  La  seconde  comprit  ceux  qui  possédaient 
on  revena  de  trois  cents  mesures  et  pouvaient  entretenir 
un  cheval  k  la  guerre  ;  la  taxe  pour  eux  fut  fixée  k  an 
demi  talent,  S, 780  fr.,  au  profil  de  l'Etat.  La  troisième ae 
composa  des  citoyens  ae  possédant  que  deux  cents  meaurea; 
ils  étaient  imposés  k  dix  mines  ou  un  sixième  de  talent, 
soit  900  francs. 

Ge  fut  dans  ces  trois  claasea  exclusivement  que  furent 
choisis  les  magistrats  et  généraux  d'armée.  La  quatrièfloa 
et  la  plus  nombreuse ,  formée  de  tous  lea  individus  dont 
le  revenu  n'atteignait  pas  le  dernier  chiffre ,  ouvriers,  mer- 
cenaires ,  resta  affranchie  de  tout  tribut.  On  lui  accorda 
seulement  le  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  et  dans 
les  Jugements  du  peuple  ;  chez  nous,  comme  on  sait,  tons 
les  Français  sont  égaux  devant  la  loi  et  peuvent  aspirar 
indistinctement  aux  charges  publiques. 

La  capitaiion  frappait  aussi  les  étrangers  établis  k  Âlbè- 
nes  au  nombre  de  10,000  et  les  affranchis  ;  les  hommes 
étaient  taxés  k  42  drachmes  et  les  femmes  k  6. 

t  La  taxe  était  juste,  dit  Montbsquieo,  (De  l'Esprit  det 


tm ,  Hv;  xni,  «faap.  tii),  qa»lqo'#Be  m  fal  point  proper- 
li«»ttelle«  Si  elle  ae  9ainUpa«|la  proporiioQ  des  biens, 
elle  sniTtU  ia  proportioa  des  besoins.  Oa  Jugea  qne  ebaeaa 
avait  un  néoessaire  pbyskiae  égal ,-  qoe  ee  nécessaire  phy-» 
aiqne  ne  devait  point  être  taié  ;  qne  l'atîte  Tenait  easoite, 
ai  qu'il  devait  être  tasé ,  mais  txi^ios  qne  le  superfln;  que 
la  grandeur  de  la  taxe  sur  le  superflu  eoipèsbaît  le  su-^ 
periu.  1 

Lorsque  TiaipAt  n'est  pas  proportionnel ,  il  est  progrès* 
sîf  ranssi ,  malgré  tout  le  respect  qui  se  rattache  k  Fopi* 
nion  de  Mohtesquisu,  beaucoup  de  bons  esprits  bésiteroot* 
ils  k  la  psruger. 

S<>  Fermage  des  immeubles  de  VEiat.  -^  Indépendam- 
ment des  temples  saints  et  des  édifices  publics,  la  républi-* 
qoe  d'Athènes  possédait  des  immeuble»,  tels  que  maisonSi 
terres  et  bois ,  propriétés  qui  durent  s'accrottre ,  soit  par 
les  legs  volontaires,  soit  par  l'adjonotlon  au  domaine  publie 
des  biens  confisqués  et  non  vendus  :  il  ei^  à  remarquer 
qoe  la  confiscation  admise  dans  les  Etats  républicaias  de 
Tancienne  Grèce  a  disparu  de  notre  Code,  même  sous 
la  monarchie. 

3«  Droit  iur  le  produit  des  mines  et  forêts.  *•  Les 
mines  d'argent  du  Mont-Laurium  ,  appartenant  à  Athè- 
nes ,  étaient  concédées ,  soit  aux  particuliers ,  soit  à  des 
compagnies,  après  un  mûr  examen  des  demandes  faites 
dans  Tespèce ,  et  sous  réserve ,  outre  l'achat  du  privil^e  , 
de  la  vingt-quatrième  partie  des  bénéfices  annuels. 

Ces  concessions  embrassaient  certaines  limites  sous  le 
patronage  efficace  et  sévère  de  la  loi  ;  les  coocessionaaires 
étaient  protégés  dans  leur  travail,  et  la  république  avait 
tellement  k  co&ur  d'étendre  ces  riches  exploitations  que 
leurs  produits  n'étaient  point  passibles  des  charges  extra- 
ordinaires imposées  temporairement  aux  trois  premières 
classes  de  citoyens. 
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.  A  défaut  par  Texploîtant  da  aatiafaire  à  aes  obligftUoai, 
le  pritilègQ  faisait  retour  au  fiso  pour  être  confié  à  uo  tien. 
Le  produit  des  mines  fut  pendant  longtemps  coatidéra- 
ble,  et  quelques  citoyens  y  firent  de  grosses  fortunes,  en 
louant  des  esolaves  aux  entrepreneurs.  Le  célèbre  et  mtU 
heureux  Nicias  en  louait  1000  au  prix  de  1000  oboles  oa 
150  francs  [par  jour;  Hippori€us  retirait  de  000,  an  mèoe 
taux ,  600  oboles  ou  90  francs.  Ainsi  les  plus  hsuls  per- 
sonnages se  livraient  comme  chei  nous  aux  spécuIsUoss 
industrielles  ou  commerciales  :  c'est  que  Tamour  du  lacre 
est  une  des  infirmités  humaines. 

Ce  commerce  des  esclaves  élait  encourageant,  auiii 
XsHOPHON  aurait-îl  voulu  que  l'Etat  en  acquit  jusqu'à  dix 
mille  pour  les  utiliser  ainsi ,  de  telle  sorte  qde ,  suivant 
ses  calculs ,  le  trésor  public  en  eût  obtenu,  chaque  snoée, 
une  somme  de  cent  talents  556,000.  Il  ne  fut  point  doosé 
suite  à  ce  projet  ;  peut-être  les  frais  de  première  mise 
avaient-ils  paru  trop  forts,  peut-être  aussi  les  magistrats 
craiguirent»ils  que  les  mines  de  Laurium  ne  finisseot  par 
s'épuiser,  et,  en  effet,  elles  ne  rendaient; plus  deprodaits, 
au  temps  de  Strabon  ,  50  ans  avant  Jésos-Christ  :  on  na 
dit  pas  commentées, Athéniens  parvinrent  à  combler  le 
déficit. 

4°  Droits  de  dotuine  à  P entrée  et  à  la  sortie.  —  Le  tarif 
des  droits  de  douane  s'élevait  au  cinquantième  de  la  va- 
leur des  blés  ou  autres  marchandises  importées  des  pays 
étrangers  et  de  celle  de  certains  objets  dont  la  sortie  n'é- 
tait point  interdite.  Un  mouvement  perpétuel  se  prodoi- 
sait  au  port  du  Pyrée  ;  on  voyait  des  oommii  empressés  i 
ouvrir  les  ballots  ou  les  plomber  jusqu'à  racquittemeat 
du  droit  j  tandis  que  des  inspecteurs  s'occupaient  ça  et  ttt 
les  uns  à  fixer  le  prix  des  grains ,  lea  autres  à  prévenir 
la  fraude  :  ces  scènes  se  retrouvent  sur  toutes  nos  froo- 
tières  maritimes. 
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Au  temps  de  Démostbène,  le  prix  commua  du  blé  était 
de  S  drachmes  par  médîmoe  ,  ce  qui  retiendrait  chez  nous 
à  peu  près  à  9  fr ancs  Thectolitre  ;  dans  les  jours  de  disette, 
ce  prix  s'élevait  beaucoup  plus  haul;  ou  a  vu  le  médimne  de 
froment  atteindre  jusqu'à  46  drachmes  et  celui  deTorgeii 
48.  Selon  quelques  auteurs ,  l'argent  étant  supposé  à  900 
miniëmes,  titre  de  nos  monnaies  actuelles,  la  valeur  de 
rhectoHtre  de  blé,  à  cette  même  époque,  n'était  que  de  4  fr. 
73  c,  ;toat  n'est  qu'incertitude  à  cet  égard.  60  ans  avant^c'est- 
*-dire  k  Tépoque  où  vivait  Aristophare,  les  denrées  étaient 
à  un  prix  bien  moindre  comme  aussi  le  salaire  des  ou- 
Triera  :  alors  la  journée  d'un  manœuvre  ne  valait  que  trois 
oboles  ..  45  cent.  Aujourd'hui  il  se  produit  des  grèves 
parmi  les  travailleurs  qui  gagnent  5  et  6  fr.  par  jour. 

Ce  n^est  pas  que  Je  veuille  établir  entre  les  salaires  une 
comparaison  qui  serait  impossible.  Nous  ne  savons  pas  ce 
que  valaient  k  cet'e  époque  3  oboles;  sans  doute  ils  repré- 
sentent 45  cent,  de  notre  monnaie ,  mais  pour  avoir  le  rap- 
port exact  il  faudrait  déterminer ,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi ,  la  somme  de  jouissances  matérielles  qu'on  pou- 
▼•il  se  procurer  k  ce  prix  :  alors  seulement,  en  rapprochant 
06  résaltat  des  faits  actuels,  nous  arriverions  à  des  valeurs 
approximatives.  Les  économistes ,  frappés  de  la  difficulté, 
ont  pris  pour  unité  de  mesure  le  prix  du  blé ,  mais  qui  ne 
sait  combien  une  pareille  base  est  incertaine  I  Quoiqu'il 
aosoit,  les  exigences  de  la  classe  ouvrière  sont  aujourd'hui 
hors  deslimites  normales:  je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose. 
Si  l'on  en  juge  par  le  chiffre  des  importations ,  le  produit 
da  droit  d'entrée  devait  être  assez  considérable  ;  en  effet 
]es  Athéniens  tiraient   annuellement  de  la   Ghersonèse* 
Taurique  à  peu  près  400,000  médimnes  ou  806,360  hec- 
tolitres de  blé,  le  médimne  attique  valant,  d'après  Ale- 
XAKDRfi,  54  lit.  590  milL;  du  Pont-Euxin,  des  bois  de 
construction ,  des  esclaves,  du  sel ,  du  miel ,  de  la  cire,  de 
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la  laine  ,  des  cuirs  el  des  peaux  de  chèvre;  de  la  Tbrace 
ou  de  la  Macédoine ,  du  poisson  sa'é ,  des  lK>is  de  char- 
pente et  de  construction  ;  de  la  Phrygie,  des  tapis,  des 
couvertures  de  lit,  des  laines  précieuses  pour  la  fabrication 
des  draps  ;  des  Iles  de  la  mer  Egée ,  des  vins  et  des  fruits  ; 
de  la  Thessalie,  des  esclaves. 

La  sortie  de  certaines  denrées  était  formellemeiA  inter* 

dite;  celle  des  bois  en  usage  pour  la  marine ,  tels  que  le 

sapin,  le  cyprès,  le  platane,  était  soumise  à  de  fofl||i  droits: 

'huile  seule  pouvait  èlre  échangée  contre  des  marchandises 

étrangères. 

Les  prinoipales  exportations  consistaient  en  produits 
manufacturés ,  tels  qu'épées  et  armes  de  toutes  sortes , 
draps  de  lit  et  autres  meubles ,  en  livres  et  aussi  en  mon- 
naies à  cause  de  la  pureté  proverbiale  de  leur  titre. 

Au  surplus,  les  Athéniens  fai^^^ient  commerce  de  leur 
tniméf  aire,  soit  en  Texportdnt ,  soit  en  le  pl<«çant  chez  des 
l)Hnquier&  ou  autres  citoyt^nâ  à  ^3  et  i6  p.  0/0,  quelquefois 
beaucoup  plus  haut  :  en  cas  de  risques  de  mer  TintirAt 
montait  jusqu'à  30  p.  0/0,  bien  que  le  taux  lé^al  fat  d'an 
p.  0/0  par  mois  et  conséquemmeot  12  p.  0/0  par  an  :  le  prêt 
avait  de  plus  la  garantie  de  l'hypothèque  sur  les  marchan- 
dises ou  sur  les  immeubles  de  Temprunteur. 

Les  Grecs  ont  toujours  passé  ,  au  grand  scandale  des  ci- 
toyens honnêtes,  pour  maîtres  en  matière  d'usure.  Lors- 
que le  débiteur  mettait  du  retard  ji  se  libérer,  les  arré- 
rages s'accumulaient ,  grossissant  chaque  jour  le  capital 
avec  intérêt  de  Tintérét. 

Dans  les  jugements  portant  condamnation  à  quelqne 
somme,  on  fixait  un  délai  au  terme  duquel  il  était  pro- 
cédé à  la  saisie  des  meubles.  Observons  que  le  débitenf 
était  passible  d'une  amende  quadruple  de  la  somme  due , 
et  qu*à  défaut  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi ,  les  créanciers 
avaient  le  droit  de  le  traîner  en  prison  et  de  lui  faire 
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roetff  e  les  fers  aux  pieds,  à  moios  qu^ils  n'aiinas^eot  mieux 
remployer  è  des  travaux  serviles. 

On  sait  que  les  aDcieus  Grecs ,  bornant  leurs  courses 
maritines  à  Texploratlon  des  cAtes,  sans  s'en  éloigner  j.a- 
mais  plus  que  d'une  journée  de  marche  ,  envoyèrent  des 
peuplades  s'établir  au  loin  pour  étendre  leur  cooqn^erce  ci 
en  sDutenîrla  correspondance  par  des  entrepôts,  à  peu  près 
comme  les  comptoirs  des  Européens  dans  les  mers  de  Tlnde; 
cfest  ainsi  que  fut  fondée  la  colonie  de  Marseille  par  les 
Phocéens  ,  dans  le  second  siècle  de  Rome,  environ  600  a^s 
avant  Jêsus-Cbkist. 

5*  Produit  des  amendes  et  confiscations.  —  Les  confis- 
cations prononcées  par  les  tribunaux  étaient  destinées,  en 
grande  partie ,  à  alimenler  le  trésor  public .  et  comme  les 
Grecs  ,  en  général,  et  les  Athéniens  en  particulier  ,  ne  se 
piquaient  pas  d*un  scrupuleux  esprit  de  justice ,  ce  n'était 
pas  Ik  une  branche  indifférente  de  revenu  ;  on  y  versait 
également  le  produit  des  amendes  après  en  avoir  prélevé 
le  dixième  pour  le  culte  de  Mineeve  et  le  cinquantième 
pour^celui  des  autres  divinités. 

6*  Taxes  perçues  sur  les  marchés.  —  Des  droits  étaient 
établis  sur  certaines  denrées  exposées  au  marché  ;  ils 
aTaient  le  caractère  de  quelques-unes  de  nos  taxes  locales, 
mais  leur  produit,  au  lieu  d'appartenir  aux  villes,  se  oon- 
londail  dans  les  ressources  de  l'Etat. 

Les  marchés  d'Athènes  ressemblaient  à  nos  halles  ;   U 
trafic  y  était  fait  comme  chez  nous  par  le  petit  peuple ,  et 
'es  histoires  d'AaiSTOPnAKS  prouvent  que  les  femmes  ven-  . 
dant  des  herbes  ou  des  légumes  ont  toujours  été  en  pos- 
session du  privilège  de  s'injurier. 

Ces  marchés  étaient  toujours  ,  au  dire  de  Xènophon  ^. 
eoDvenablement  approvisionnés  en  toutes  choses ,  même  en 
esclaves,  quoique  la  ville  fut  située  dans  les  terres  k  environ 
deux  lieues  de  la  mer.  Il  est  fâcheux  que  les  mercuriales 
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de  ce  béUîl  humain  ne  soient  point  arrivées  jusqu'à  nous 
pour  être  comparées  avec  celles  de  nos  bâtes  de  somme. 
On  sait'iioutèfois  que  le  prix  dépendait  de  diverses  cir- 
constances ,  telles  que  l'tspèce ,  la  beauté ,  la  force ,  la 
destination  des  individus  ;  le  taux  moyen  des  esclaves  em- 
ployés aux  travaux  de  Tagriculture  et  des  mines  ou  au  ser- 
vice des  ménages ,  variait  de  250  k  500  francs  :  c'était  le 
prix  d'un  cheval.  Les  belles  courtisanes  se  payaient  beau- 
coup plus  cher  ;  deux  Athéniens  s'étant  associés  pour  en 
acquérir  une  à  frais  communs,  la  payèrent  2608  fr.  33  c, 
mais  comme  ils  ne  purent  s'entendre  sur  Tusufruit  de  la 
propriété  indivise,  ils  la  rétrocédèrent  h  perte,  moyennant 
4738  fr.  88  c.  Le  cours  des  eunuques  et  des  cuisiniers  a 
souvent  atteint  cette  valeur  :  les  philosophes  étaient ,  en 
général ,  cotés  un  peu  moins  haut. 

7*  Impôt  sur  les  courtisanes.  —  A  Athènes,  les  citoyens 
qui  entretenaient  chez  eux  des  concubines  étaient  soumis 
à  un  impôt  ayant  sans  doute  le  caractère  d'une  licence  ou 
permis.  Les  courtisanes  elles-mêmes  devaient  faire  la  dé- 
claration de  leur  métier  devant  un  des  archontes  qui  les 
inscrivait  aussitôt  sur  ses  registres.  Leur  nom  ,  toujours  un 
nom  de  fantaisie,  était  inscrit  sur  le  seuil  de  leur  chambre 
avec  le  tarif  des  faveurs  comme  le  prix  des  places  s'indique 
è  la  porte  des  théâtres  ;  nous  verfons  ailleurs  que  Rome 
ne  dédaigna  pas  cette  branche  de  revenu. 

Voili  un  impôt  Immoral  s'il  en  fût ,  bien  plus ,  certes , 
que  celui  de  la  loterie  et  de  la  ferme  des  jeu\  contre  leque' 
notre  conscience  d*honnéle  homme  s'est  révoltée  et  cepen* 
dant  n'est-ce  pas  là  aussi  un  impôt  de  luxe ,  et  si,  en  frap- 
pant la  prostitution  ,  on  pouvait  espérer  d'en  restreindre 
les  honteux  excès,  fallait-il  rejeter  ces  produits  parce  qu'ils 
viennent  d'une  source  impure?  Le  sage  Solon  pensa  autre- 
ment ;  il  voulut  que  la  débauche  prit  part  aux  chargea 
publiques,  comme  la  réparation  faite  en?ers  la  société  d'an 
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doiiMDdg«  moral  ;  •  on  n'a  Jamais  tu  de  peuple  qui  ail  eu  à 
«  cet  égard  uoe  meilleure  police  :  un  magistral  particulier 
•  veillait  il  Âlhèues  sur  la  conduite  des  femmes,  d  (  Mon- 
tesquieu ,  Esprit  dci  Lois.  liv.  vu,  chap.  jx) 

Tels  sont  les  droits  qui  se  percevaient  annuellement  dans 
le  pays  ;  ils  étaient  pour  la  plus  part  en  ferme  à  la  suite 
d'une  adjudication  faite  chaque  année  aux  enchères  publi- 
ques sous  la  surveillance  de  dix  m4gislrals.  De  mémo 
qu'aQjoard'hui  chez  nous,  les  compélileurs  devaient  fournir 
caution  et,  comme  partout,  ils  cherchaient  à  se  nuire  ou  à 
s'associer  entre  eux. 

Les  fermiers  de  TEtat  étaient  tenus  de  verser  le  prix  de 
ferme  aux  receveurs  des  finances  avant  le  neuvième  mois 
de  l'année,  sous  peine  d'être  conduits  en  prison,cv>ndamnés 
à  payer  le  double  de  la  somme  due  et  privés  d'une  partie 
de  leara  droits  de  citoyens  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  com- 
plèiement  acqvittés:  les  cautions  encouraient  la  même  peine. 
Gbex  nous  le  défaut  de  paiement  du  prix  de  ferme  entraine 
la  contrainte  par  corps,  mais  elle  ne  va  pas  jusqu'à  la  perte 
des  droits  civiques:  les  républiques  sont  par  fuis  plus  exi- 
geantes que  les  monarchies. 

On  peut  évaluer  les  revenus  annmis  qui  étaient  recueil- 
lis sur  le  seul  territoire  de  la  République  d'Âihènes  à  400 
talents,  soit  2,224,000  francs  ,  le  talent  pris  pour  soixante 
mines  ou  6,000  drachmes,  valant  $,630  livres  tournois  ou 
5,560  fr.,  (  Jfonnoi65  des  Grecs  y  Dictionnaire  ^'Alexandre^ 
iableaa  v ,  Paris  4835.)  Cette  somme  représente  ,  en  sup- 
posant que  la  populatioa  nationale  de  l'Allique  ,  sans  y 
comprendre  les  esclaves  au  nombre  de  40,000,  fut  deOiO 
mille  citoyens  ,  un  impôt  annuel  de  3  fr.  58  c.  par  tôte , 
dent  la  faiblesse  s'explique  par  ce  fait  que  la  quatrième 
classe  était  affranchie  de  toute  taxe. 

A  Sparte,  le  système  fiscal  était  établi  sur  d'autres  bases. 
Comme  les  lois  de  Lvcurgub  reposaient  sur  le  communisme, 
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aucun  Iribilt  ne  fui  imposé  aux  dioyeas.  Cétaîl  au  temps 
du  brouet  ooir  ;  il  n'y  avait  alors  dans  la  République  dv 
Lacédcmone  ni  trésor  public,  ni  collecteurs  de  revenus. 
Point  d^impôts  sur  les  biens  fonds;  les  propriétaires  étaient 
tenus  d'affermer  leurs  immeubles  aux  Hilotes ,  «  Dans  la 
»  pensée,  dit  Montesquieu  ,  que  ces  esclaves  sachant  que 
a  leur  servitude  ne  serait  pas  accrue ,  cultiveraient  mieux 

•  le  sol,   et  que  les  ^maîtres  seraient  meilleurs  citoyen» 

•  lorsqu'ils  ne  désireraient  plus  ce  qu*ils  avaient  coutume 
»  d'avoir.  •  [Esprit  d^s  Loù^  liv.  xm,  cbsp.  iv.) 

£o  cas  de  guerre ,  il  fallait  se  cotiser  pour  fournir  dcA 
subsides ,  et  dans  les  simpUs  querelles  de  voisinage ,  les 
soldats  marchaient  à  leurs  frais.  Les  habitants  de  S  iroos 
étant  venus  un  jour  emprunter  une  somme  d'argent ,  l'as- 
semblée  générale  ,  dépourvue  de  toute  ressource,  ordonna 
un  Jeûne  universel  tant  pour  les  hommes  libres  que  pour 
les  esclaves  et  les  animaux  domestiques  ;  l'épargne  qui  en 
résulta  fut  remise  aux  députés.  C'est  là  un  désintéresse- 
ment tout  puritain  dont  on  ne  trouverait  pas  ailleurs  l'ana' 
logue.  On  sait  qu'api  es  la  révolution  de  février ,  peu  sou* 
deux  de  la  détresse  du  trésor  public ,  les  membres  du 
pouvoir  exécutif  recueillirent  dans  leurs  somptueux  hôtels 
tous  les  chefs  de  cuisine ,  tout  l'appareil  culinaire  de  la 
royauté  déchue  :  c'est  qu'Us  n'avaient  pas  songé ,  sans 
doute ,  quoique  républicains  ,  au  procédé  économique  des 
Spartiates. 

Les  Alliés  furent  d'abord  admis  au  régime  commun  des 
Lacédémoniens ,  mais  plus  tard  ceux-ci  aimèrent  mieux  les 
grever  d'énormes  tributs  :  on  ce  temps  là  les  principes  de 
fraternité  ne  passaient  pas  encore  pour  le  critérium  de  la 
constitution  sociale. 

Det  reventa  recueillis  chez  les  peuples  tributaires. 

Ces  revenus  étaient  de  deux  sortes  :  i*  En  argent  ;  9* 
en  grains. 
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La  République  d^Athèoes  retirait  des  ressources  considé^ 
râbles  en  argent  des  ailles  et  des  tJes  placées  sous  son  pa- 
tronage ou  plutôt  sa  domination.  De  quel  droit  ?  Probable- 
ment de  celui  de  la  force. 

Apris  la  bataille  de  Platée  ,  les  insulaires  entrés  dans  la 
ligue  générale  contre  les  Persen ,  convinrent  de  fournir, 
chaque  année  ,  une  forte  somme  pour  dépenses  de  guerre, 
et  les  Athéniens  furent  chargés  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment. Le  gouvernement  d'Athènes  recueillit  ainsi  tout  d'a- 
bord ,  en  divers  endroits,  460  talents  (2,557,600  fr.],  mais 
sa  puissance  a'étant  aecrue ,  il  voulut  que  les  dons  gra- 
tuits auxquels  s'étaient  soumises  les  villes  alliées  fussent 
couverlis  en  tributs  annuels ,  et  il  imposa  sur  le  même 
taux  les  Bonvnllei conquêtes,  de  telle  sorte  quelechiCTre 
total  des  contributions  étrangères  put  s'élever  bieoldl  à  600 
UlenU  (3,336,000  fr.),  et  jusqu'à  1,200  ou  1,300,  vers  le 
milieu  de  la  guerre  duPéloponèse  :  les  viclo'resde  Philippe, 
Roi  de  Macédoine ,  durent  réduire  cette  somme  ,  mais  on 
conserva  toujours  l'espoir  de  la  ramener  au  moina  i  4 ,200 
talenu  (6,672,000  fr.) 

Quelques  nations  »  entre  autres  les  habitants  de  Tile 
d'Eubée ,  moins  sujettes  qu'alliées  d'Athènes  ,  trouvaient 
.4iaiisPacquittement  régulier  de  eette  humiliante  taxe,ravan' 
tage  de  jouir  en  paix  de  leurs  lois  et  des  privilèges  de  leur 
démocratie  ;  d'autres  n'acceptaient  pas ,  sans  y  être  con- 
traints ,  ces  dures  conditions.  L'histoire  conserve  celle  ré- 
ponse hardie  que  reçut  TeÉinsTOCLB  en  débarquant  à  An  - 
dros  pour  y  lever  des  subsides.  II  venait ,  disait  il,  accom^ 
pagoé  de  deux  puissantes  divinités ,  le  besoin  et  la  force  , 
qui  «ntratnent  toujours  la  persuasion  ii  leur  suite,  a  Nous 
nous  soumettrions k  tes  ordres,  lui  répondirent  ces  pau- 
vres insulaires,  si  nous  n'étions  auisi  prolégés  par  deux 
divinités  non  moins  puissantes  que  les  tiennes  ,  Tindigence 
et  le  désespoir  qui  méconnaît  la  force,  s 
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Voilà  ce  qu'on  entendait  par  altiés  ches  les  anciens  Grecs, 
des  vaincus  payant  tribut  aux  vainqueurs ,  une  sorte  d'en- 
tente cordiale  suspendue  à  un  fil. 

Quant  aux  revenus  en  grains,  ils  étaient  recueillis  sor  les 
terres  conquises  abandonnées  aux  habitants  moyennant  la 
dixième  et'quelquefois  la  cinquantième  partie  de  la  récolte. 

On  peut  classer  ainsi  qu'il  suit  la  totalilé  des  ressources 
ordinaires  de  la  République  d'Athènes ,  s*élevant  soÎTant 
Aristophane,  k  2,000  talents. 

Impôts  perçus  à  l'intérieur.  400  talents  â,8M,000  fr. 
—    chez  les  peuples  trib'*"  4 ,600      »     8,896,  000 

Total.  .  .  2,000      »    M,  120,000 


Des  revenus  extraordinaires. 

Ces  revenus  ré<  lamés  dans  les  conjonctures  difficiles  con- 
sistaient :  i""  En  dons  volontaires  ;  2*  en  contributions  for. 
t;ées  ;  3*  louage  des  troupes  ;  4*  produit  de  la  vente  du 
butin. 

A  regard  des  premiers,  It  Sénat  faisait  dans  l'assemblée 
générale  un  appel  plus  ou  moins  entendu.  On  sait  ce  que 
sont  en  pareil  cas  les  offrandes  patriotiques  :  presque  tou- 
jours elles  ont  pour  mobile  Tintérét  ou  Porgueil ,  ou  la 
peur,  et  rarement  le  chiffré  de  leur  produit  exerce  une 
influence  quelconque  sur  la  somme  des  besoins  de  PKtat. 
Aussi  le  gouvernement  préférait-il  à  ce  moyen  éventuel  la 
contribution  forcée  ,  beaucoup  plus  fructueuse. 

À  cet  effet  chacune  des  dix  tribus  était  taxée  par  le  Sénat 
et  le  contingent  devait  ensuite  se  répartir  entre  les  citoyens 
compris  dans  la  même  division,  proportionnellement  à  leurs 
biens ,  de  telle  sorte  que  le  même  propriétaire  pouvait  être 
imposé  en  plusieurs  lieux  à  la  fois  :  c'est  au  surplus ,  à 
part  la  question  d'opportunité ,  ce  qui  se  passe  dans  notre 
système  d*impOt  direct. 

Cette  sorte  de  perception  éprouvait  toujours  de  sérieax 


ohftU^I«9.  La  QODl,r#iot0  p»c  carp^^  fui  d'abord  eo  usage  > 
mais  les  lois  la  prosorivireot  aoaoUa  comine  peu  cooppa* 
Cible  aveo  Tesprlt  désMcratjqii^  ;  la  seial  Baoyau  mis  eo 
praiiqite»  c*étail,  après  Tas  piralion  des  délais  accord<is, 
de  saisir  les  immeubles  et  de  les  veodre  à  Teocao, 

Oo  Toit  qqe  nous  avoas  beaucoup  empruolé  aux  Grecs 
k  cea  égards.  La  cootribulion  direoto  réparlie  par  coqimuna, 
lacoDlfaiule  par  oarps,  la  saisie,  rexécuiioa  ,  tout  cela 
eai  passé  ebei  mous  comme  B^oveau  :  il  n'est  pas  jusqu'aux 
malaoooDireuiL  45  eeolimas  doot  nous  a  affligés  la  miois* 
ière  du  gouveraeaient  prorisotre  de  1848,  qui  oe  rappallf 
assez  bleo  TimpAl  forcé  des  citoyens  de  rAltiqQe. 

Il  serait  difficile  d'apprécier  le  chiffre  de  cette  nature  de 
rereatts ,  subordonné  ssos  doute  à  la  graviii  des  cireoas- 
lances  ,  mais  les  charges  extraordinaires  du  peuple  ne  se 
faorniient  paa  là  :  nous  roTtendroos  sur  ce  sujet  en  parlant 
de  la  marine. 

Aux  impôts  perçus  en  irerta  des  décrets  du  pou^tr  eséh 
eolif,  on  peut  ajouter  les  ressources  éventuelles  proveMnt» 
soit  du  louage  des  troupes,  soit  de  la  iiente  du  butin  de 
guerre. 

Lea  Grtcs  étaient  mercenaires  ;  ils  envayaient  leurs  gé^ 
ttéraex  et  leurs  soldats  se  placer  momenlanémenA  h  la  solda 
de»  Roia  de  Perse ,  toujenrs  fort  jaloux  d'en  avoir  k  leur 
servke  :  c*éuit  un  moyen  de  réparer  La  fortune  des  oi«* 
ioyens  appauvrie  par  la  guerre  ou  d'obtenir  due  gratifiae-r 
tiOBS  propres  à  suppléera  l'épuisement  du  tréeor  puUio. 
Lea  Thébains,  après  avoir  combattu  dans  l'intérêt  d'An- 
TAxsicts,  en  retirèreiil  une  somme  de  SOO  talents  (1  million 
66^,000  fr.).  ParelUe  mission  fut  confiée  k  Pnom  par  les 
Athéniens ,  à  AeSsiLAS  par  les  Spartiates  ;  ce  dernier  aya^ 
embrassé  la  cause  de  Nsctanëbi,  Roi  d'Egypta,  recul  de  ce 
prince ,  pour  être  remis  aux  LacédémonieM  ,  880  talenls 
(4:878,800  fr.)  La  retraite  des  dix  miHe  a  immortalisé  le 
T.  xui  8 
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nom  de  Xénophon  *.  c'était  encore  une  eatnpagne  aa  profit 
des  barbares  :  il  s'agissait  du  jeune  Gtrus. 

La  gloire  revenatt  de  droit  aux  héros  et  le  profit  à  la 
République  :  ainsi  font  encore  les  Suisses  de  notre  époque. 

Le  butin  de  guerre  contribuait  également  à  aecix>f  tre  le 
trésor  public  y  tant  à  Athènes  que  chez  les  divers  peuples 
de  la  Grèce.  Après  la  bataille  de  Platée ,  une  partie  des 
dépouilles  enlevées  aux  Perses  fut  consacrée  à  rornement 
des  temples  ,  et  l'autre  partagée  entre  les  soldats  ;  mais 
depuis  cette  époque  plusieurs  généraux  célèbres ,  Cisor  . 
Ti»OTB«B ,  Ltsandbr  ,  réunirent  au  trésor  le  produit  de  la 
vente  du  butin. 

Au  reste ,  les  prérogatives  du  chef ,  à  cet  égard,  étaient 
absolues  ,  sans  limites ,  sans  contrôle  ,  à  la  seule  reserve 
que  ses  troupes  vécussent,  autant  quo  possible,  aux  dé- 
pens de  Tennemi ,  et  qu'elles  trouvassent  dans  le  partage 
des  dépouilles  un  supplément  à  la  solde  lorsque  des  motifs 
d'économie  obligeaient  de  la  réduire. 

Chez  les  Spartiates ,  le  butin  était  confié  aax  questears 
de  l'armée  pour  être  partagé  entre  les  prêtres  des  Dîeox , 
'  les  Rois,  les  plus  braves  soldats  et  le  trésor.  Ltsaudbb  , 
maître  de  Sextos ,  ville  de  l'Hellespont ,  fit  transporter  à 
Lacédémone,  par  Gtlippe  ,  une  somme  de  4  500  talents  ,  et 
dès  qu'il  se  fut  emparé  d'Athènes ,  il  remit  aui  magistrats 
de  Sparte  480  talents  qui  lui  restaient  des  subsides  foorois 
par  le  Jeune  Gtrds  ;  cette  heureuse  expédition  valut  donc 
au  trésor  de  la  République/en  argent  comptant,  4980  talents 
ou  9,008,800  fr. 

De  l'adminiiiraiion  publique, 

L'Aréopage,  aussi  ancien  que  la  nation  elle-même  ,  était 
un  Sénat  composé  de  citoyens  illustres  nommés  à  vie  en 
«ombre  indéterminé  ;  on  voit  que  ,  dans  certains  cas  «  il  a 
été  de  2  et  300. 

Il  y  a  lieu  de  douter  que  les  membres  de   l'Aréopage 
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reçusseoi  des  émolutaents  dans  l'origioc;  oeax  qui  leur  fu- 
reni  attribués  plus  tard  étaient  très  modiques  :  on  ne  leur 
adjugea  d'abord  que  deux  oboles  et  ensuite  trois. 

Indépendamment  de  l'Aréopage ,  Athènes  avait  encore 
le  Sénat  des  cinq  cents. 

Notre  première  République  admit  à  peu  près  cette  orga- 
nisation législative. 

Les  villes  et  bourgs  de  PAttique  étaient  divisés  en  474 
districts  formant  ensemble  dix  tribus.  Chaque  tribu  nom* 
mail  50  députés  âgés  au  moins  de  30  ans ,  pour  composer 
le  Sénat  de  500  membres  et  autant  d'adjoints  destinés  à 
suppléer  les  titulaires  en  cas  de  décès  ou  de  malversation. 

Le  Sénat  se  divisait  en  dix  classes,  suivant  un  ordre  de 
prééminence  décidé  par  le  sort  ^  pour  une  durée  de  35  ou 
33  jours. 

La  première  classe ,  dite  des  Prytanes  ,  entretenue  au 
Prytanée  aux  frais  du  public  ,  élisait  chaque  jour  son  pré« 
aident,  eu  même  temps  chef  du  Sénat. 

Le  Sénat  se  renouvelait  au  bout  de  trois  ans,  après  avoir 
rendu  ses  comptes.  Ses  membres  recevaient  pour  droit  de 
présence  et  pour  tous  émolumens  un  drachme  par  jour  (90 
ceotimes),  sauf,  en  cas  de  bons  et  loyaux  services ,  à  obte- 
nir une  couronne. 

Les  sénateurs  d'Athènes,  aussi  bien  que  nos  représen- 
tants, étaient  issus  du  suflhrage  universel.  Le  principe  de 
Télection  est  le  même  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
main  entre  quelques  dissemblances ,  le  salaire  individuel  et 
quotidien  dont  jouissaient  les  premiers  est  à  celui  que 
s'adjugent  les  seconds  dans  la  proportion  de  4  à  27 ,  77  ; 
je  ne  parle  pas  des  couronnes;  elles  ont  beaucoup  perdu  de 
leur  prestige,  et  qui  donc  s'en  contenterait  aujourd'hui  ? 

Ce  fut  plus  particulièrement  après  l'expulsion  des  Pisis- 
tratides  è  Athènes  que  le  peuple  s'introduisit  dans  l'admi- 
niatration  des  finances.  II  s'assemblait  vers  les  derniers 


{iHiri  âël*ikciii66  afin  de  s'oceupèr  des  garbiioos  et  {riaees 
IbMes,  pofirTdtr  aux  inagistralufM  on  èiiièùdre  la  Irafe  éé^ 
conâscationa  de  biana  jyro'nôneéea  paf  les  Iribunanl.  tft 
droit  de  préseoeé  de  trois  oboles  (45  centimes)  étaii  d&  k 
chaque  assistant,  h  l'exclusion  des  femmes,  des  hommes  ao*^ 
dl^ssousde  20  ans,  des  étrangers  ou  des  individus  entachés 
d'infamie.  11  fallait  ordinairement  6,000  suffrages  pont' 
donner  force  de  loi  aux  décrets  de  rAssemblée,  mais  il  était 
rare  qa^on  en  rétinit  plus  de  5,000. 

Après  réieetion  de»  Archontes  et  des  généraux  ,  Yènaft 
eeiie  des  préposés  k  la  perception  ou  à  la  garde  des  denfers 
publics.  Ces  oliciers  aTaieotdMattribations  distinctes  ;  les 
uns  étaient  chargés  d^affermer  lès  droits  d'entrée ,  de  déli- 
vrer lés  privilèges  relatife  à  l'exploitation  des  mines ,  on  do 
présider  à  la  vente  des  biens  confisqués ,  etc.  ;  les  auirM 
iMorivaienl  sur  leurs  registres  les  noms  des  redevables  avec 
le  chiffre  de  la  taxe  due  par  ces  derniers  en  cas  d'urgence. 
Il  y  en  avait  aussi  pour  veiller  à  Tapprovisionnement  de  la 
ville  ou  è  l'enirelien  des  routes  ,  à  la  réparation  des  édifi- 
ces ,  etc.  ;  les  magistrats  de  presque  tons  ces  départements 
étaient  au  nombre  de  diiL,  un  par  chaque  tribu. 

Les  receveurs  des  deniers  de  l'Etat  devaient  conserver  les 
rôles  de  la  contribution  afin  de  poursuivre  le  recouvrement 
et  déférer  aux  tHbunânx  les  redevables  en  retard.  Les  pei- 
nes fort  sévères,  allaient  |Osqu'ft  la  cotifiscation  des  biens,  et, 
comme  on  Ta  dit,  tottt  débHeurdU  trésor  perdait  ses  droits 
de  citoyen ,  sauf  à  les  reprendre  après  avoir  satisfait  à  aâ 
dette. 

Au  reste,  le  recours  aux  tribuDaux  ne  s'exerçait  ^oe 
pour  les  objets  d'nne  haute  importance  ;  dans  les  cas  erdi« 
naires,  les  receveurs  terminaient  euX'-mémes  les  contesta* 
tiens  survenues  dans  leurs  départements  respectifs. 

A  regard  des  aârendes,  il  était  fâctiitatifenxfeceveors  de 
«s  modérer  ou  d'îdn  faire  remise  eotrère ,  métne  après 


feiHencedee  juges;  Ce  privilège  existe  aussi  en  Fratce,  eo 
DMitière  fiscale,  tnaia  ce  sont  les  administrateurs  et  bon  les 
comptables  qui  en  sont  investis  :  c'est  plus  qae  logique,  c'est 
éminemment  moral,  et  je  n'hésite  pas  à  croire  qu'il  en  était 
ainsi  chez  les  Grecs  :  seulement  les  historiens  peu  versés 
dans  les  matières  de  finances,  ont  pu  confondre  les  attribu- 
tions ou  prendre  l'une  pour  l'autre.  . 

Après  avoir  perçu  le  produit  des  impôts  et  celui  du  bu- 
tin, la  République  d'Athènes,  qui  n^vait  point  de  ministn» 
dès  finances,  se  trouva  dans  l'embarras  ;  aussi  le  trésor  de 
FBtat  montant  au  temps  de  Thugidtdb  à  9700  talents  ou 
59,831,000  francs,  fut-il  déposé  dans  le  temple  de  Délos  , 
sous  la  protection  des  dieux  :  plus  tard ,  il  parut  préférable 
de  le  placer  dans  la  citadelle  même  du  Parthenon  ,  sous  la 
garde  de  trois  questeurs  ou  trésoriers. 

Le  Sénat  réglait  avec  les  officiers  du  fisc  l'emploi  des 
revenus  conformément  aux  décrets  du  peuple  et  en  pré- 
sence de  deux  contrôleurs.  Une  partie  était  destinée  à  cou- 
vrir les  frais  des  sacrifices  ou  les  dépenses  applicables  aux 
tribunaux  ;  Tautre  servait  è  la  solde  des  troupes  de  terre  ou 
de  mer ,  à  l'entretien  ,  à  la  construction  des  édifices ,  aux 
tnivauH  publics  de  toute  nature  ^  et  aussi  aux  divertisse- 
ments du  peuple. 

Dé  la  Justice, 

évidemment  il  y  avait  è  Athènes  deux  sortes  de  msgis^ 

trature  ,  Tune  supérieure,  composée  de  citoyens  haut  pla^ 

ces  ,   dont  la  première  condition  d'admission  était  qu'ils 

'eussent  une  fortune  personnelle  suffisante  pour  soutenir 

hût  rang. 

L'autre,  moins  élevée,  mais  beaucoup  plus  tumultueuse, 
6'étalt  le  petiple  lui-même  en  assemblée  générale.  Ce  fut  la 
peuple  qui  condamna  Abistidb  et  Sociiate  ,  et  Ton  trouve- 
rait là,  s^il  en  était  jamais  besoin,  un  rude  argument  contre 
Tapplication  inintelligente,  trop  radicale,  do  principe  de  la 
souveraineté  populaire. 
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Ces  juges  improvisés,  au  nombre  de  six  mille,  recevaient 
trois  oboles  (  45  centimes  )  chacun.  Aristophane  évalue 
ainsi  le  compte  des  frais  :  deux  mois  étant  consacrés  aux 
fôtes,  les  tribunaux  n'étaient  ouverts  que  pendant  300  jours; 
c^était  une  dépense  de  2,700  francs  par  vacation  et  une  char- 
ge annuelle  pour  l'Etat  do  810,000  francs.  Il  ne  faut  donc 
pas  croire  quelajuslice  fût  peu  dispendieuse  à  Athènes,  et, 
par  malheur,  ce  grand  jury  en  plein  vent  se  composait  pres- 
que toujours  d'individus  pauvres ,  empressés  d'y  paraître  , 
moins  pour  accomplir  un  devoir  que  pour  toucher  le  salaire 
quotidien. 

Au  reste,  la  République  obligeait  les  citoyens  des  Hes  sou- 
mises à  porter  à  la  métropole  leurs  affaires  contentienses 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort ,  bénéficiant  ainsi  des 
droits  payés  à  l'entrée  par  ces  étrangers  et  de  la  dépense 
qu'occasiunait  leur  séjour  dans  la  ville  :  voilà  commente  a 
concilie  la  question  fiscale  avec  les  convenances  politiques. 

A  regard  de  Sparte,  le  partage  des  terres  et  la  suppres- 
sion des  richesses  avaient  singulièrement  simplifié  les  roua- 
ges administratifs  de  la  justice  ;  tout  se  bornait  à  saTOîr 
comment  les  juges,  fort  peu  nombreux,  d'ailleurs ,  seraient 
choisis  par  ie  peuple.  Je  ne  sais  si,  de  nos  jours,  en  Franee 
on  trouverait  dos  communistes  parmi  les  avocats,  les  avoués 
ou  autres  hommes  de  procédure  ;  sUl  en  est  ainsi ,  qu'ils 
réfléchissent  à  ce  qui  se  passait  à  Sparte,  où  leur  minislére 
eût  été  de  tous  points  inutile. 

Du  culte  des  dieux. 

Diverses  branches  de  revenus  étaient  assignées  à  l'en- 
tretien des  temples,  entre  autres  le  dixième  du  produit  des 
confiscations  et  amendes  pour  le  cuUe  de  Minerve  et  le  cin- 
quantième pour  celui  desautres  divinités.Eo  outre,  les  prê- 
tres recueillaient  de^chaque  tenancier  du  district  une  mesure 
de  blé  ou  d*orge  pour  le  service  des  autels,  et  les  divers pro* 
da  ils  provenant  des  terres  affectées  au  temple. 
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Cm  revenus  auxquels  il  faut  Joindre  les  riches  oflrandei, 
confiés  à  la  garde  de  trésoriers ,  servaient  pour  la  répara^ 
tlon,  rornement  des  temples,  pour  les  frais  des  sacrifices  et 
Tentretien  des  praires  ,  bien  que  ceux-  ci  eussent  en  géné- 
ral des  honoraires,  le  logement  et  des  droits  sur  les  victi- 
mes :  la  prêtresse  de  Minerve  jouissait  d'un  revenu  plus 
considérable  encore ,  en  ce  sens  qu'il  était  d'usage  de  lui 
offrir  ,  à  chaque  naissance  ou  décès  dans  une  famille ,  une 
mesure  de  froment,  une  autre  d'orge  et  une  obole;  ainsi  To- 
rigtnedu  casuel  remonte  aux  premiers  âges  du  paganisme, 
et  il  a  survécu  à  la  destruction  des  idoles. 

C'est  au  Parthénon  qu'était  la  statue  de  Minerve ,  haute 
de  36  de  nos  pieds,  en  or  et  en  ivoire,  chef-d'œuvre  de  Phi- 
bus.  Il  y  fut  employé,  dit  Thucidtdb,  une  masse  d'or  de  40 
talents.  En  admettant  qu'à  celte  époque  la  proportion  de 
Por  à  l'argent  fut  de  1  à  43  comme  du  temps  d'HÊaoDOTE,  les 
40  talents  d'or  donneraient  520  talents  d'argent  qui,  h  5560 
francs  ,  représenteraient  2,891,200  francs.  Les  pressants 
besoins  de  TEtat  obligèrent  les  Athéniens  à  recourir  à  cet 
objet  sacré  au  commencement  de  la  guerre  du  Péloponèse. 

Pour  nous  qui  n'avions  pas,  en  1791  ,  des  statues  d*or 
massif  pour  subvenir  au  &  frais  de  la  guerre  européenne , 
nous  nous  bornâmes  à  faire  fondre  les  cloches  ,  nonobstant 
la  confiscation  des  biens  du  clergé. 

Je  me  trompe  ,  on  fondit  encore  la  statue  d'HENAi  iv  , 
placée  sur  le  Pont-Neuf,  chef-d'œuvre  de  Jean  de  Bologne  , 
pour  en  faire  de  gros  sous. 

Beaucoup  de  citoyens  mettaient  aussi  en  dépôt  dans  le 
Parthénon  les  sommes  qu'ils  n'osaient  garder  chez  eux  ;  il 
est  bien  entendu  qu'une  portion  restait  à  titre  d'offrande  à 
la  Déesse  :  c'était  une  sorte  de  caisse  d'épargne  non  pro- 
ductive d'intérêts. 

Le  temple  de  Delphes  était  plus  riche  encore  ;  Hérodote 
rapporte  que  les  dons  en  or  qui  y  furent  envoyés  par  le  Roi 


de  LydÎQ  s'élevaient  k  une  valeur  équivalente  à  viog^HiQ 
miliioaa  de  nos  francs.  Que  dlmmenees  riçhessea  dftreni 
t'y  acoumuler  en  moins  d'un  siècle  I 

De  V Instruction  publique. 

L'iostruction  publique  n'était  point,  à  Athèoes,  une  char<> 
ge  pour  le  trésor;  l'Etat  se  bornait  à  accorder  un  empla- 
cement et  parfois  quelques  immunités.  Jusqu'à  âristippb  , 
les  maîtres  enseignèrent  gratuitement  ;  II  fut  le  premier  qui 
exigea  de  ses  élèves  un  faible  salaire  ,  et  ses  successeurs  , 
abusant  de  cet  exemple,  mirent  un  si  haut  prix  à  leurs  le- 
çons que  les  pauvres,  les  citoyens  même  peu  aisés,  durent 
y  renoncer  :  cette  sordide  coutume  passa  bientôt d^ Athènes 
dans  toutes  les  villes  de  la  Grèce. 

Au  surplus,  les  enfants  étaient  obligés  de  suivre  la  pro- 
fession de  leur  père  sans  pouvoir  en  choisir  une  autre ,  et, 
comme  dit  Hérodote  ,  le  fils  d'un  joueur  de  flAte  devenait 
fatalement  joueur  defl&le  lui-même.  Je  crois  qu'on  retrouve 
le  même  usage  aux  Etals-Unis  d'Amérique  ,  ce  qui ,  très- 
heureusement,  n'a  pas  empêché  le  fils  d'un  chandelier  de 
Boston  de  devenir,  sous  le  nom  de  FaAMXLm,  ministre  plé- 
nipotentiaire et  membre  de  l'assemblée  générale  de  Phila- 
delphie. 

Le  budget  de  l'enseignement  public  était  moins  onéreux 
encore  à  Sparte.  Si  l'on  en  croit  Platon,  les  Lacédémoniens 
en  vertu  de  leurs  lois,  n'apprenaient  ni  à  lire  ni  h  écrire;  ils 
abandonnaient  aux  étrangers  le  domaine  des  belles-lettres, 
et  aux  esclaves  Texercice  des  arts  lucratifs,  les  métiers  né- 
cessaires k  la  vie,  la  culture  des  champs.  Leur  grand  art  était 
la  guerre,  maison  ne  guerroyait  pas  toujours,  et  après?.... 
singuliers  républicains  assez  semblables  à  nos  gentilshom- 
mes do  moyen- Age  qui  ne  savaient  que  se  battre,  tout  fiers 
de  ne  pas  pouvoir  signer  leur  nom,  singuliers  républicaias 
nés  de  nières  sans  pudeur  et  souvent  de  pères  inconnus , 
société  étrange ,  féroce  à  la  guerre  ,  inutile  dans  la  paix  , 
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rapioe  comne  Gtuppb  ,  perfida  oomme  Ltsardrb  ,  «'eo* 
graissant,  au  sein  de  la  fainéanlisa,  oa  du  travail  de  resclave 
on  de  l'industrie  du  laboureur. 

G*est  k  cet  état  de  crasse  ignorance  que  tendaient  à  nous 
conduire  les  circulaires  transmises  par  un  des  ministres  du 
GottTernement  provisoire  aux  recteurs  de  TAcadémie  ;  le 
bon  sens  naturel  devait  suppléer  à  toute  insiruction  :  de 
nos  jours  encore  on  pourrait  trouver  le  type  de  l'outrecui- 
dante fainéantise  des  belliqueux  Spartiates  dans  ee  que 
nous  avons  vu,  aux  mauvais  Jours,  sous  le  titre  d'ateliers 
nationaux ,  avec  cette  légère  différence  qu'ici  pp  ne  se 
serait  contenté  ni  du  brouet  noir,  ni  de  la  noonoie  de  fer. 

L'Attiqoe  comprenait  :  1*  Athènes  avec  les  po<t3  du  Py<- 
rée,  de  Munichie  et  de  Phalère;  2*  474  petites  villes,  villages 
ou  bourgs  dont  les  plus  remarquables  ayant  d'ailleurs  une 
popalation  très  minime,  étaient  Mégsre ,  Marathon,  Eleusis 
et  Décilie.  On  comptait  dans  cette  province  de  la  Grèce  , 
y  compris  Athènes ,  31 ,000  citoyens  pubèfes  et  en  état  de 
porter  les  armes  ;  quant  au  nombre  des  esclaves ,  les  histo- 
riens révaluent  toujours  à  40,000. 

Si  l'on  multiplie  le  nombre  des  hommes  pubères  par  20, 
base  généralement  adoptée  par  les  historiens  pour  avoir  le 
chiffre  de  la  population ,  on  arrive  pour  l'Altlqae  entière  à 
610,000  habitants  non  compris  les  étrangers  et  ies  esclaves. 

Sous  le  règne  de  Cacaos,  Athènes  comptait  20|000  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes.  Du  temps  de  PérigUs  ,  ce 
nombre  n'était  pas  sensiblement  accru,  mais  sous  DaiifiTRius 
dePHALaaB,qui  fut  archonte  346  ans  avant  J.-C,  la  villecon- 
tenait  31,000  citoyens  pubères  dans  une  enceinte  totale  de 
MOsUdes. 

En  appliquant  à  Athènes  le  calcul  que  nous  avons  fait 
pour  TAttique,  nous  obtiendrons  une  population  de  420,000 
habitants,  sans  y  comprendre  les  citoyens  et  les  esclaves. 

A  l'époque  de  la  réduction  de  la  Grèce  en  province 
T.  xin  9 


romaine,  Athènes  avait  MutemenI  49,000  hommeS'de  pM 
et  200  cheyauz  ;  la  population  indigène  n'était  donc  que  de 
380,000  âmes. 

De  V Armée  de  teire. 

L'armée  des  Athéniens  ne  consista  d'abord  qu'en  infan- 
terie; ils  n'eurent  de  la  cavalerie  qu'après  la  bataiUe  de  Ma- 
rathon. Vers  les  premiers  temps,  le  soldat  servait  à  ses  frais, 
maIsPÊRiGLfis  lui  assigna  une  solde.  Chaque  fantassin  reçut 
%  oboles  (60  centimes)  par  jour,  soit  18  francs  par  mois.  On 
donnait  communément  le  double  au  chef  d'une  cohorte  et  le 
quadruple  au  général,  sauf  réduction  de  paie  dans  les  cir- 
constances graves  :  on  supposait  cette  légère  somme  suffi- 
sante, le  partage  du  butin  devant  faire  le  reste* 

La  solde  du  cavalier  était ,  selon  le  cas ,  double  ,  triple  et 
même  quadruple  de  celle  du  soldat  de  pied.  Si ,  comme  le 
rapporte  Thucydide  ,  les  troupes  athéniennes  présentaient 
environ  4  5,000  hommes  d'infanterie  et  4,600  chevaux,  la 
dépense  annuelle,  en  temps  de  guerre,  devait  être  pour  le 
trésor  de  huit  ou  neuf  cent  talents ,  soit  quatre  on  cinq  mil- 
lions de  nos  francs. 

Avant  de  partir,  les  soldats  prenaient  des  vivres  pour 
plusieurs  jours,  et  c'était  ensuite  aux  généraux  à  veiller  k 
ce  que  le  marché  fut  pourvu  de  provisions  nécessaires.  Les 
bagages  étaient  transportés  ou  sur  des  caissons  ou  par  des 
esdaves  et  des  bétes  de  somme  ;  quelquefois  il  y  avait  pour 
le  soldat  nécessité  de  s'en  charger  lui-même. 

En  temps  de  paix  toute  solde  était  suspendue  ;  le  cava- 
lier ne  recevait  plus  qu'environ  cent  oboles  par  mois  (  45 
francs]  pour  l'entretien  de  son  cheval.  Les  frais  à  la  charge 
de  l'Etat  pouvaient  se  réduire  alors  à  deux  cent  qusitre- 
vingt  ou  trois  eent  mille  francs  par  an  :  la  durée  du  service 
militaire  était  de  18  ans  à  60. 

Dans  cette  force  aotive'on  ne  compte  pas  45  ou  ou  46,000 
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hdinmes  coinposéB  de  jenaes-gens ,  de  vieillards  ou  d'étraa- 
gère  commis  à  la  défense  de  la  Tille ,  de  la  citadelle  ,  des 
ports  et  de  quelques  autres  postes  de  TÀttique»  :  c'était  cooi* 
me  la  garde  nationale  du  pays. 

Sous  LtcurguE;  Sparte  ne  comptait  que  9,000  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  ;  et  40,000  au  temps  de  Dama- 
RATi.  D'après  la  base  du  vingtième  sa  population  devait  être 
de  200,000  flmes  »  indépendamment  des  esclaves  dont  les 
historiens  n'ont  point  fait  coooaltre  le  nombre.  Ce  chiffra 
au  surplus  est,  à  peu  près,  celui  de  toute  la  Laconie ,  qui , 
à  l'exception  de  Sparte  ,  ne  possédait  sur  son  sol  montueux 
que  des  bourgades  sans  importance.  Aussi  les  Lacédémo- 
niens  ne  mettaient^ils  Jamais  en  campagne  plus  de  7  ou 
8,000  hommes  de  troupes.  Ménageant  autant  que  possible 
la  force  du  pays ,  ils  composaient  en  grande  partie  leurs 
armées  d'alliés ,  de  mercenaires  et ,  dans  les  conjenelures 
graves,  d'esclaves.  Les  alliés  étaient  k  la  solde  de  leurs 
villes  respectives  ;  aussi  le  budget  de  la  guerre  ,  pour  la 
République  de  Sparte,  n'attelgoait-il  jamais  un  chiffre  bien 
élevé,  à  moins  qu'elle  n'armât  30  ou  3C,000  Htletes  comme 
à  la  bataille  de  Platée,  où  chaque  Spartiate  en  amenait  iou 
5  avec  lui.  C'est  un  intéressant  problème  que  celui  de  la 
grandeur  laoédémonienne  appuyée  sur  une  si  faible  popula-* 
tion. 

c  11  est  prouvé  qu'aujourd'hui ,  en  Europe ,  un  prince 
qui  a  un  million  do  sujets  ne  peut,  sans  se  détruire,  entre- 
tenir plus  de  dix  mille  hommes,  c'est-à-dire  dans  le  rap- 
port d'un  à  cent.  Mais  dans  les  anciennes  Républiques  ce 
rapport  pouvait  être  d'un  à  huit ,  pareeque  le  partage  des 
terres  avait  fait  des  laboureurs  soldats.  »  (Montesquieu  — 
Esprit  des  lois). 

Cette  évaluation  est  encore  exacte  pour  les  armées  sur  le 
pied  de  paix  en  Europe,  Si  le  rapport  de  4  à  8  pouvait  exis- 
ter à  Sparte  jamais  cette  République  de  l'ancienne  Grèce 
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06  fit  une  levée  aussi  cMsidérable  :  paissanoe  éoeitpqae, 
mais  restreinte  à  d'étroites  limites  territoriales ,  elle  tomba 
dès  qa*il  ne  lui  fat  plus  possible  de  s'appuyer  sur  les  peu- 
pies  voisins. 

De  la  marine. 

Les  Athéniens  eurent  d'abord  une  marine  pea  impor- 
tante ;  à  peine  leur  fut-il  possible  d'équiper  cinquante  ga- 
lères contre  les  Eginètes.  Hais  Th^histoclb  la  porta  k  un 
haut  degré  de  puissance  en  en  faisant  supporter  les  char- 
ges par  les  citoyens  riches.  L'impôt  était  lourd  et  inique  ; 
aussi  Dèhosthènb  obtint-il  que  tout  citoyen  possédant  dix 
talents  serait  tenu  de  fournir,  an  besoin,  une  galère  è  l'Etat 
et  deux  si  sa  fortune  s'élevait  à  20  talents  ;  mais  qu'au  des- 
sus de  cette  somme ,  eut-il  d'immenses  richesses  ,  on  ne 
pourrait  jamais  exiger  de  lui  plus  de  trois  galères  et  une 
chaloupe.  Quant  à  ceux  dout  les  biens  n'atteignaient  pas 
une  valeur  de  dix  talents,  ils  devaient  se  réunir  pour  l'équi- 
pem^^nt  d'une  galère. 

Cet  impôt  était ,  jusqu'à  un  certain  point ,  proportionné 
aux  facultés  individuelles  ;  mais  comme  les  fortunes  sont 
soumises  aux  alternatives  de  hausse  et  de  baisse  »  les  ma- 
gistrats chargés  du  département  de  la  marine  permettaionl^ 
eu  vertu  de  la  loi  des  échanges  ,  à  chaque  contribuable  de 
se  pourvoir  contre  un  citoyen  moins  taxé  que  lui ,  bien  que 
plus  riche  ;  si  l'accusé  convenait  de  la  supériorilé  de  sa  for^ 
tune,  on  se  bornait  à  le  substituer  à  l'accusateur  sur  le  rMe 
des  contributions  :  mais  H  pouvait  à  défaut  d^aveii  et  en 
cas  de  perte  du  procès,  être  forcé  d'échanger  ses  biens  con- 
tre ceux  de  son  adversaire  :  loi  juste  en  principe ,  peut- 
être,  mais  au  moins  fort  rigoureuse.  Au  reste  la  solde  des 
matelots,  communément  fixée  à  trois  oboles  (45  centimes) 
par  jour,  était  à  la  charge  de  l'Etat. 

L'obligation  de  fournir  des  galères  et  des  surtaxes  en 


argeni  cessait  avec  la  gaerre,  mais  las  etloyem  riches  élaiaul 
toujours  teDDS  de  doDoer  des  repas  publics  et  do  cooirîbaer 
à  Peatretien  des  gymnases,  à  moÎDaqu'ils  do  fussent  exempts 
do  oos  ckarges  on  souvenir  de  quelque  actioo  d*éclat. 

Le  port  du  Pirée  pouvait  contenir  4C0  galères,  et  il  s'y  eu 
trouvait  quelquefois  jusqu'à  300;  Spqh  et  Whilii  font  ob* 
server  que  40  ou  45  de  nos  vaisseaux  auraient  peine  à  y 
tenir. 

La  marine  des  Athéniens  ,  au  combat  de  Salamine ,  se 
composait  de  180  galères  montées ,  dit  Plutarqub,  par  48 
hommes  de  guerre,  c'est  un  total  de  3,U0  soldats,  qui ,  avec 
les  officiers  et  les  matelots  de  service,  pouvait  former  un  ef* 
fectif  de  5,000  hommes.  Reste  à  comprendre  comment  ce 
faible  personnel  mit  en  fuite  les  douze  cents  bfttiments  à  trois 
rangs  de  rames  de  Xncfts. 

Las  flottes  des  Lacédémoniens  ne  furent  jamais  considé- 
rables, encore  étaient-elles  fournies,  en  grande  partie^  par 
les  alliés,  à  l'exception  des  généraux  et  des  principaux  offi- 
ciers, toujours  choisis  parmi  les  citoyens  de  la  République; 
c'est  avec  ces  forces  combinées  qu'ils  détruisirent  poar  tou- 
jours la  puissance  maritime  d^Athines. 

Des  travaux  publics. 

On  ne  peut  trop  admirer  les  immenses  travaux  publics 
eotrepris  à  Athènes ,  entre  autres  cette  belle  muraille  em- 
brassant le  Pirée  et  le  port  de  Munichie ,  longue  de  60 
stades'(1 1,051  mètres)  et  haute  de  40  coudées  (48  m.  40  c.) 
et  d'une  largeur  supérieure  à  la  voie  de  deux  charriots. 
Cette  magnifique  ceinture  construite  avec  des  pierres  équar- 
ries  et  liées  en  dehors  par  des  crampons  de  fer  et  de 
plomb,  était  l'œuvre  de  Thémistogle.  PÉaicLtsfit  élever 
une  autre  muraille,  du  Pirée  à  la  porte  de  la  ville,dans  une 
longueur  de  40  stades  et  une  troisième  encore  depuis  les 
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murs  de  la  cité  jusqu'au  port  de  Phatère,  de  telle  sorte  que 
le  PIrée  se  trouva  coalenu  dans  le  périmètre  d'Athèoes  e^ 
en  devint  ainsi  le  boulevard.  Ce  travail  grandiose  a  quel- 
que analogie  avec  le  fameux  mur  d'enceinte  de  notre  capi- 
tale ,  bien  que  les  temps ,  les  usages  ne  soient  plus  les 
mêmes  et  que  ceux  qui  nous  ont  octroyé  cette  ooâteuie 
chemise,  plus  les  forts,  ressemblent  pou  aux  héros  de  Pan* 
cienne  Grèce. 

C'est  encore  à  Périclès  que  la  République  dut  les  Propy- 
lées ou  vestibules  du  Parthenon,  tout  en  marbre.  Cet  admi- 
rable monument  avait  été  commencé  sous  Tarchonte  Eo- 
TYMÈNBs ,  Tan  437  avant  J.-C.  et  ne  fut  achevé  que  50 
ans  après.  Au  reste  o  ne  grande  partie  des  oontribalioos 
fournies  par  les  alliés  pour  soutenir  la  guerre  contre  les 
Perses  et  tenues  jusqu'alors  en  réserve  dans  la  citadelle , 
fut  consacrés  à  rembellissem^nt  d'Athènes  :  .on  évalue  le 
chiffre  total  de  la  dépense  à  3,000  talents ,  seize  millions 
six  cent  quatre  vingt  mille  francs  de  notre  monnaie.  Anssi 
les  ennemis  de  Périclès  l'accusèrent  d'avoir  détourné  les 
deniers  publics  et  foulureat  le  contraindre  à  Justifier  son 
administration.  Alcibiàdb  étant  allé  le  voir ,  on  lui  dit 
qu'il  ne  recevait  personne  parce  qu'il  était  très  occupé  à 
songer  comment  il  s'y  prendrait  pour  rendre  ses  comptes, 
a  S'il  m'en  croyait ,  répondit  le  jeune  homme ,  il  songerait 
plutôt  comment  il  s'y  prendra  pour  ne  paa  les  rendre.» 

Celle  facétie  fut  un  conseil  pour  le  prodigue  Périclès  ;  il 
se  tira  d'affaire  en  amusant  les  Athéniens.  Mai ntefois,  de- 
puis ,  cet  expédient  a  été  mis  en  pratique ,  et  notre  pauvre 
France  en  peut  fournir  un  récent  exemple. 

Des  spectacles. 
Les  spectacles  et  les  jeux  étaient  en  grand  honneur  cbei 
les  Athéniens  ;  si  l'on  en  croit  Thistoire,  ils  absorbaient  la 
majeure  partie  des  revenus  de  l'Etat.  Chaque  spectateur 
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fat  taxé  à  deux  obolos  poar  la  place ,  mais  ie  trésor  public 
payait  pour  les  citoyeos  paurres  cette  rétribution  destinée 
à  pounroir  à  l'entretien  et  à  la  décoration  du  théfttre.  En 
quelques  villes ,  les  athlètes  vainqueurs  aux  jeux  olyoïpi  - 
ques  recevaient  de  l'Etat  une  subsistance  honnête;  ailleurs 
ils  étaient  affranchis  de  toutes  charges. 

Ce  besoin  de  plaisirs  frivoles  se  fit  si  profondément  sen- 
tir chez  le  peuple  qu'on  alla  jusqu'à  décréter  la  peine  de 
mort  contre  tout  orateur  qui  proposerait  de  détourner  ce 
fonds  spécial  vers  des  objets  d'utilité  publique.  Ainsi  les 
riches  employaient  leurs  capitaux  en  fêtes ,  en  chœurs  de 
musique,  en  charriots  et  chevaux  pour  la  course;  et  voilà 
ce  que  l'austère  Montesqdibu  appelle  des  institutions  admi- 
rables ,  tant  l'aveuglait  son  amour  absolu  pour  les  démo- 
craties de  la  Grèce. 

Ce  fui  sans  doute  dans  la  même  pensée  que  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  France  organisa  peu  après  son  exal- 
tation, les  dispendieuses  fêtes  empruntées  à  la  mythologie 
des  anciens.  En  cela  nos  républicains  se  montrèrent  plus 
accessibles  à  la  licence  athénienne  qu'à  la  gravité  de  Sparte 
qui  n'admit  jamais  d'autres  jeux  que  ceux  de  la  guerre. 

De  la  Chambre  des  comptes. 

On  a  pu  voir  combien  le  système  d'impôt  était  impar- 
fait et  souvent  arbitraire  chez  les  Grecs  ;  nous  ne  termine- 
rons pas  ce  sujet  sans  parler  d'une  institution  qui  ferait 
houneur  aux  peuples  les  plus  avancés  en  matière  de  finan- 
ces. Il  y  avait  à  Athènes  une  chambre  dos  comptes  compo- 
sée de  dix  magistrats  et  renouvelée  chaque  année  à  Tas  - 
semblée  générale.  Tous  les  citoyens  indistinctement,  les 
archontes,  les  membres  du  Sénat,  les  commandants  des 
galères ,  les  ambassadeurs ,  les  membres  de  l'Aréopage  , 
jusqu'aux  ministres  des  autels ,  éialeot  justiciables  de  ce 
tribunal,  soii  en  sortant  de  charge,  soit  à  certaines  époqu.cs, 
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poor  rendre  coraple  des  sommes  mises  à  leur  diapositioD; 
cette  coar  ne  eonnaissait  qoe  des  crimes  de  pécnlat  :  les 
délits  d*uae  eulre  nature  étaient  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 

Yoîlà  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  recueillir  sur  les  Im- 
pôts et  revenus  des^inciens  Grecs.  Leur  science  financière 
n'était  qu'à  Télat  de  germe  ,  et  il  a  fallu  bien  des  siècles 
pour  qu'elle  se  développât  au  point  où  elle  est  aujourd'hui. 
Il  serait  inutile  de  se  livrer  à  des  appréciations  auxquelles 
s^oppose  l'incertitude  où  nous  sommes  encore,  où  nous 
serons  toujours ,  sur  le  véritable  taux  de  l'argent ,  sur  le 
chiffre  des  tarifs  ,  sur  la  valeur  relative  des  denrées ,  pen- 
dant les  ténébreuses  périodes  des  temps  antiques  ;  mais 
ce  n'est  pas  nue  étude  dépourvue  d'intérêt  que  celle  des 
ressources  fiscales  de  ces  vaillants  petits  peuples  qu'entou*^ 
raient  comme  autant  de  satellites  ,  des  îles  sans  nombre , 
et  dont  la  nationalité ,  si  long-temps  redoutable  aux  rois  de 
l'Asie ,  ne  succomba  que  sous  Tirrésistible  puissance  des 
armes  romaines. 

Examinons  maintenant  le  système  fiscal  de  cette  grande 
Rome,  la  ville  éternelle  qui ,  à  son  tour ,  dât  fiéchir  devant 
une  volonté  plus  impérieuse  encore  que  la  sienne  »  celle 
du  destin. 

§n. 

Des  Impôts  et  revenus  chez  les  Romains. 

Aux  premiers  temps  de  la  fondation  de  Rome,  on  ne  eoo. 
naissait  qu'un  seul  impôt  payable  par  tète  et  égal  pour 
tous.  Ce  régime  était  rigoureux.  Aussi  Sbrvios-Tdllids  , 
sixième  Roi ,  en  formant  les  centuries  ,  établit-il  une  taxe 
proportionnée  aux  revenus  des  citoyens  et  perçue  d'après 
leur  propre  déclaration. 

Son  successeur ,  Tarquin  le  superbe ,  abolit  ce  dernier 
mode ,  et  revint  à  la  capitalion  fixée ,  selon  quelques 


-  73  - 
auteurs^  à  dix  deniers  d»argent  parlêle.  Le  nombre  des  cl- 
toyoDA  romains  s'élerant  à  celte  époque  à  80,000 ,  on  peai 
évaluer. la  population  totale  j  compris  les  femmes,  le^^ 
eiif^nta  et  les. étrangers  à  quatre  ceots  ;mille  âmes,  en 
pr^oaot  le  rapport  de5  :A  :  le  revenu  de  PEtat  ne  dépas- 
swt  (donc  p^  quatre  millions  de  deniers.  II  est  vrai  que 
lea.bespins  je  réduisirent  dans  le  principe  au  plus  strict 
nécessaire  et  que  le  soldat,  cbmme  chez  les  anciens  Grecs, 
seryaU  à  ses.  flépens. 

La  principale  ressource  du  trésor  consistait  dans  le  re- 
vepq,aes  terres  conquises,  mais  elle  fut  souvent  affaiblie 
par  lesdilapidalions  des  riches  sénateurs.  Dans  les  ciroons- 
lances,  urg^^tes,  les  dons  volontaires  suppléaient  au  déâcit, 
et  pous-voyons  que,  pour  soutenir  la  guerre  contre  An- 
WML,  un  décret  du  Sénat  obligea  les  citoyens  à  porter  à  la 
monnaie  tout  leur  numéraire  ^et  leurs  ouvrages  d'or  ou 
d>4«nt,  à  l'exception  de  huit  mille  as ,  environ  900  livres 
par  famille  ;  ce  qui  fut  exécuté  avec  la  plus  patriotique 
exactitude. 

Il  y  avaiidonc  alors  deux  sortes  do  coolribulions,  les  unes 
ordinaire  et  réglées ,  exigibles  chaque  année ,  les  autres 
extraordinaires  et  éventuelles,  perçues  dans  les  pressantes 
nécessités  de  la  République. 

Les  contributions  ordinaires  se  distinguaient  en  deux 
classes:  le  Mbutum,  tribut  annuel  de  chaque  oitoyen,et  le» 
t;ec/t^,subt|îvisé  lui-même  en  decimœ^  dîmes,  scripiura, 
pâturages,  portorium ,  douanes. 

Sous  les  premiers  rpis  ,  les  citoyens  sans  distinction 
étaient  passibles  d'un  tribut  par  tête  au  profit  du  trésor. 
Ce  fut  équitable,  peut-être,  dans  le  principe ,  alors  que  les 
fortunes  étaient  h  peu  près  égales  ;  on  continua  de  procéder 
ainsi,  malgré  les  différences  survenues  dans  les  biens,  jus- 
qu'à Tan  de  Rome  177.  Ce  fut  alors  que  Siavias ,  voulant 
qae  les  citoyens  contribuassent ,  selon  leurs  facultés  ,  aux 
T.    XIII  10 
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besoins  de  PElat,  instîiaa  le  cens  ou  déDombreméni.  Chaeiiii 
dut  se  faire  ÎDScrire  sur  un  registre  public  et  déclarer  ses 
biens  sous  peine ,  dit  Tite-Livb,  d'dtre  battu  de  Yerg^  et 
vendu  comme  esclsTe;  les  citoyens  distribués  par  classe 
et  par  centuries,  furent  taxés  à  une  somme  fixe.  11  importe 
de  remarquer  que  le  tribut  se  réglait  ûob  sur  le  rcTena  an- 
nuel, mais  sur  les  biens  fonds.  * 

Le  cens ,  diaprés  la  loi  de  Sbrvius  Tullius  ,  se  renonre* 
lait  à  la  fin  de  chaque  lustre,  c'est-à-dire  tous  les  cinq  ans. 
Alors  chaque  citoyen  était  tenu  de  présenter  une  déclara- 
tion écrite  et  affirmée  sincère ,  contenant  l'état  exact  de  la 
nature  et  delà  valeur  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles^ 
la  somme  de  son  argent  comptant,  le  nombre  de  ses  en- 
fants avec  indication  de  Tâge  et  de  la  tribu  à  laquelle  ils 
appartenaient.  La  négligence  à  se  faire  inscrire  sur  le  rMe 
des  censeurs  ou  une  fraude  grave  dans  la  déclaration  était 
punio ,  indépendamment  de  la  confiscation  des  biens,  de  la 
peine  du  fouet  et  de  celle  de  Tesclavage. 

On  a  beaucoup  entendu  parler,  dans  ces  derniers  temps, 
d'un  impôt  qui  est  en  vigueur  en  Angleterre  et  qu'un  des 
ministres  de  notre  gouvernement  provisoire  s'est  proposé- 
d'introduire  parmi  nous ,  l'impôt  sur  le  revenu  ,  l'tVicofTie- 
tax ,  mais  bien  peu  de  personnes  savent  que  l'origine  de 
cette  taxe  remonte  à  moins  de  deux  siècles  après  la  fonda- 
tion de  Rome  ;  il  y  a  de  cela  24Î0  années.  Espérons  qae  si 
ce  régime  renouvelé  des  Romains  nous  est  imposé,  on 
nous  fera  grâce,  en  cas  de  contravention,  du  fouet  et  de 
la  servitude  qui,  à  cette  fière  époque,  en  étaient  les  acces- 
soires I 

-  Les  Consuls  d'abord  ,  les  Censeurs  ensuite,  durent  tenir 
les  registres  et  déterminer  les  taxes  d'après  l'accroissement 
ou  la  diminution  des;  fortunes,  afita  que  l'impôt  fut  juste  et 
proportionné  aoxfàotiltés  individuelles  ;  la  sixième  elassoy 
celle  des  prolétaires ,  à  cause  de  sa  pauvreté ,  était  seule 
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exempte  de  la  taxe  calenlée  par  tète  sur  l'importance  dea 
lûeaa.  On  peut  croire  que  I4  diatiactioo  ^ea  divers  ordrea 
réaolta  du  cens  lui-même»  Aioai ,  eu  574,  il  y  eut  un  cena 
pour  cluque  corps  d'état  dans  toutes  les  tribusi  et  ceux  qui 
poaaédaieut  ce  aeai  furent  compris  dans  la  classe  s*y  aiq[>lî- 
quant;  les  affranchis  appartenaieot  à  Tordre  inférieur. 

Le  clergé  préteodit ,  l'an  557 ,  n'être  assujeli  à  aucun 
impôt,  aous  le  prétexte  que  ses  prières  et  ses  tcbux  pour 
le  bonheur  de  la  République  devaient  bien  suffire,  mais 
le  Sénat,  ne  consentit  point  à  ce  privilège  ,  et  les  prêtres  ^ 
soumis  k  la  loi  communeii  furent  contraints  d'acquitter  f 
non  seulement  le  tribut  annuel,  mais  encore  les  arréragea 
dûs  :  on  regarda  comme  une  compensation  suffisante  Taf- 
franchissement  du  service  militaire. 

Le  tribut  exigé  de  chaque  citoyen  était  souvent  arbitraire 
en  ce  que  les  censeurs,  sous  prétexte  d'une  sage  réforme, 
s'arrogeaient ,  à  cet  égard,  une  extrême  latitude.  Ils  aug- 
mentaient ^à  leur  gré  le  tribut  des  citoyens  ,  imposant , 
aeloD  leur  bon  plaisir,  des  amendes  aux  célibataires 
ou  un  blâme  rigoureux  pour  le  luxe  des  dépenses.  L'aus- 
tère Gaton  lui-même  prescrivit,  contrairement  à  l'u- 
sage ,  de  comprendre  tous  les  effets  mobiliers  des  dames 
romaines  dans  l'évaluation  des  biens  et  de  les  estimer  dix 
Ibis  plus  que  leur  prix  réel  lorsqu'il  s'en  trouverait  chez  la 
mAme  femme  pour  plus  de  quinze  cents  deniers  ou  1350 
livres.  Cette  valeur  idéale  donnait  lieu  à  un  impôt  de  trois 
pour  mille  ,  et  il  est  permis  d'en  conclure  que  les  contri- 
butions étaient  communément  assises  sur  le  capital  pré- 
sumé et  non  sur  le  revenu. 

Ce  mode  peut  présenter  des  résultats  annuels  plus  exacts, 
moins  variables,  surtout,  mais  il  a  comme  notre  impôt  fon- 
cier, l'inconvénient  de  peser,  bon  an,  mal  an  ,  sur  le  con- 
tribuable. Au  surplus  ,  si  je  suis  bien  informé  ,  c'est  ainsi 
q,u'o9  procède  aujourd'hui  dans  le  canton  Suisse  de  Genève^ 
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La  sévérité  des  magistrats  aiU'ptua  loin;  eil  i76  ^"nn 
patricien,  codsuI  et  diciateai^,  fui  noté  cdmidef'poisé^fant 
dix  livres  de  vaisselle  d'argent. 

Ce  furent,  en  général,'  le^  tribons  da  pëùplii  quf  iSim- 
promîrent  et  la  propriété  et  le  trésor  et  PEtat  pai^'ÏÎJàn 
lois  agraires ,  somptuaires ,  alimentaires.  Voyons  lè  âthia- 
léressement  personnel  de  ces  législateurs.  En  388-deR&ine, 
LiciNins  Stolou  fit  passer  sa  loi,  qui' réduisait  là'p^ês- 
sion  la  plus  étendue  à  500  jtigères,' environ  300  arpents, 
800  tètes  de  gros  bétail  et  autâdt  de  menu  r  et  vdiA^'^e 
l'auteur  même  de  la  loi  fut  condaitirié  pour  l'avoir  viëlée. 

2208  ans  plus  tard ,  de  hardis  puritains ,  apràs  '  àVoir  - 
hurlé  de  toute  la  force  de  leurs  poumons  le  systtitnif'dn 
gouvernement  à  bon  marché,  se  saisissent  du  poàVoli^  su- 
prême et  vite  ils  s'installent  dans  les  palais  de  la  royaoté, 
usant  largement  et  des  dépouilles  de  la  liste  civile  et  des 
équipages  de  la  cour  et  des  cuisiniers  officiels.  Ce  né  sont 
plus  des  Brutus  chassant  les  Tarqdins,  mais  deÉ  Yitkl- 
Lius  qui  noient  dans  Torgie  les  soucis  de  Tempir^  les  aie- 
clés  ont  beau  séparer  ces  hommes,  Je  leâ  èroil  dé  la  même 
famille. 

TiBfiRius  Gkacchcs  essaya  de  rétablir  la  loi  Licikû  tom* 

'  bée  en  désuétude,  en  la  modifiant  de  manière  que  les  pèèet 

de  famille  pussent  ajouter  250  jugères  pér  chaque  entant 

mftle  aut  500  qu'elle  accordait  déjà,  mais  le  Sénat!  s'oppbsa 

avec  succès  à  cette  mesure  inquisitoriale. 

Au  reste,  ceux  qui  attachent  à  la  loi  agraire  des  Ro- 
mains un  sens  absolu  sont  dans  l'errirar.  Le  resftoct*de  la 
propriété  était  à  Rome  sous  la  protectlod  du  dieu  T6rme« 
et  chaque  fois  que  la  question  du  partage  dés  terres  y  a 
été  [soulevée ,  ce  n^a  jamais  été  qu'à  l'égard  de  quelques 
fonds  tenus  en  ferme  par  de  richeâ  sénateurs ,  éHûoi'eces 
velléités  de  communisme  furent-elles^  toujours  pérHIeQses 
pour  la  liberté ,  pour  le  salut  de  la  République  :  il  faut  eq 
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ooQciiire  que  dos  Babeufs  oui  dépassé  de  beaucoup  les 
Graoques ,  ces  agitateurs  de  l'ancien  monde. 

Le  tribut  annuel  fut  roomentanétnent  supprimé  Tan  de 
Rome  586  »  époque  où  Pàul-ëaiile  dota  le  trésor  des  som* 
mes  conquises  sur  Perses,  dernier  roi  de  Macédoine,  et  dont 
Je  chiffre  était  si  considérable ,  qu'il  fut  possible  de  dé- 
grever les  citoyens  de  toute  taxe,  jusqu'à  Tannée  qui  suivit 
la  mort  de  Gêsar  ;  il  est  à  croire  néanmoins  que  si  la  Répu- 
blique n'avait  pu  cempttr  sur  d'autres  ressources  que  ce 
gros  butin  évalué  à  quarante-deux  millions  de  francs  ,  elle 
en!  été  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  ses  incessantes 
dépenses. 

L'impôt  du  genre  vectigal  était  regardé  comme  la  source 
de  revenu  la  plus  productive  de  la  République. 

Les  dîmes ,  deeimœ  ,  consistaient  dans  le  dixième  des 
fruits  recueillis  en  nature  dans  les  provinces  conquises , 
eu  une  partie  des  terres  cultivées  était,  comme  on  sait , 
abandonnée  aux  citoyens  romains,  et  une  autre  donnée  en 
ferme  aux  chevaliers  pour  le  compte  de  la  République. 

Cet  impôt  ne  se  levait  pas  partout  de  la  môme  manière; 
dans  quelques  provinces  il  était  réellement  perçu  sur  la 
récolte  effective;  ailleurs  on  le  convertissait  en  une  somme 
d'argent  fixe,  vectigal  cerlum^  quel  que  fut  le  produit  de 
l'année. 

La  dhne  du  blé  s'appelait /rumen/um  decumanum;  elle 
se  percevait  aussi  sur  le  vin,  l'huile,  les  menus  grains. 
Aiiteurs  on  retirait  celle  du  lard,  et  en  d'autres  lieux  ,  le 
tribut  se  composait  d'une  certaine  quantité  de  cuirs  de 
boeufs ,  destinés  h  faire  les  tentes  des  soldats. 

L'impôt  des  pâturages  était  perçu  ,  d'après  la  déclara- 
tion des  bergers  ou  laboureurs  sur  les  troupeaux  pacageant 
dans  les  dépendances  du  domaine  public  ;  le  préposé  aux 
recettes  iiiserivait  le  nombre  des  animaux  déclarés  :  de  là 
le  nom  de  seriptum. 
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Le  droit  de  douaD6|  portorium,  est  fort  ancien ,  pnisqae  I 

TiTE-LiVE  le  compte  parmi  ceax  [qui  furent  momenta- 
nément abolis  par  P.  Vàlèrius  Pdbltcolà  ;  il  ne  s'appli- 
quait, à  cette  époque,  qu'au  transport  des  marchandises 
par  terre,  mais  il  s'étendit  depuis  à  celles  qui  entraient 
dans  les  divers  ports  deTltalie,  de  Sicile,  d'Afrique  et 
d'Asie.  Généralement  le  tarif  était  du  quarantième  de  ta  va- 
leur des  marchandises  importées,  et  en  quelques  lieux,  du 
vingtième  :  Cicbron,  dans  son  discours  prolege  maniliéf 
cite  cet  impôt  comme  un  des  principaux  revenus  des  Ro* 
mains. 

Les  préposés  inspectaient  avec  soin  le  bagage  des  voya- 
geurs et  plus  d'une  fois  on  les  accusa  d'ouvrir  jusqu'à  leurs 
lettres  ,  en  ajoutant  à  cette  odieuse  rigueur  des  vexations 
gratuites.  On  voit  que  les  griefs  articulés  contre  le  fisc  ne 
sont  pas  nouveaux  r  c'est  toujours  le  même  antagonisme 
contre  l'accomplissement  plus  ou  moins  absolu  d'un  devoir 
légal. 

Les  militaires  étaient  exempts  du  droit,  à  moins  qu'ils 
ne  fissent  un  commerce. 

Les  voyageurs  en  étaient  affranchis  pour  les  effets  des- 
tinés à  leurs  usages  personnels  ,  y  compris  les  esclaves. 

Il  en  était  de  même  des  transports  applicables  au  ser- 
vice des  armées  ;  mais  les  magistrats  et  gouvemeuni  des 
provinces  ne  pouvaient  s'y  soustraire. 

Les  ambassadeurs  étrangers  ne  Jouissaient  de  la  fran- 
chise que  pour  les  objets  rapportés  chez  eux ,  ce  qui  in- 
dique que  les  taxes  se  percevaient  à  la  sortie  comme  à 
l'entrée. 

Le  droit  de  douane  frappait  donc  indistinctement  les 
marchandises  importées  ou  exportées  ;  aussi  ne  ponvaient-- 
elles  être  embarquées  ni  débarquées  avant  que  les  pnUi- 
cains  en  eussent  fait  l'estimation ,  quelquefois  bien  aa- 
dessus  de  leur  valeur  afin  de  percevoir  un  droit  pins  élevé, 
surtout  en  matière  de  belles  esclaves  ou  d'eunuques. 
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La  laxe  «tteignait  jusqu'aux  cadavres  irausportés  d'un 
lieu  dans  un  autre.  Les  marchandises  non  déclarées  don- 
naieut  lieu  à  la  confiscation ,  ou,  en  cas  d'erreur,  au  paie- 
ment du  double  droit  ;  les  navires  transportant  des  objets 
prohibés  étaient  également  saisis. 

Quant  à  la  vente  du  fer  aux  ennemis,  elle  fut  considérée, 
dans  le  Bas-Empire,  comme  un  crime  capital. 

Au  reste  ,  aucune  transaction  n^était  possible  ;  nos  lois 
qui  admettent  la  remise  des  peines  pécuniaires  et  correc- 
tionnelles sont  incomparablement  moins  sé?ères. 

On  peut  croire  que  les  impôts  sous  la  République  furent 
décrétés  par  le  Sénat ,  cependant  il  est  probable  que  les 
remontrances  du  peuple  étaient  prises  en  sérieuse  consi- 
dération ,  et  que  souvent  les  plébiscites,  dans  Tespèce,  eu* 
rent  même  force  de  loi.  Qnant  à  la  responsabilité  des  ma- 
gistrats, elle  ne  devait  pas  être  fort  étendue  si  Ton  en  Juge 
parla  façon  dont  Sgipion  TAfricain  ,  à  Texemplede  Péri- 
clés,  pressé  par  un  tribun  revéche  de  rendre  ses  comp- 
tes ^  se  tira  d*affaire  :  «Romains,  dit-il,  en  fermant  ses 
livres,  il  y  a  un  an  à  pareil  jour,  Je  sauvai  Rome;  allons 
au  Capilole  rendre  grâces  aux  dieux,  o  La  foule  ébahie  le 
suivit  et  délivra  ainsi  à  Fillustre  comptab'e  un  quitus  défi- 
nitif. En  Tan  de  grâce  184S,  quelques-uns  de  nos  gouver- 
nants en  font  à  peu  près  de  même  ;  eux  aussi  disent  avoir 
sauvé  la  France  de  la  banqueroute  et  c'est  par  un  procédé 
semblable  qu'ils  apurent  leurs  comptes.  Rien  n'y  manque 
pas  même  la  formule  romaine,  car  un  décret  constate  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  I.... 

Malgré  le  plébiscite  de  Métellus  Népos  qui ,  contraire- 
ment aux  désirs  du  Sénat ,  avait  aboli  les  tributs  ,  les  ci- 
toyens n-en  continuèrent  pas  moins  de  faire  la  déclaration 
de  leur  fortune  ;  plusieurs  même  en  exagéraient  le  chiffre 
par  orgueil ,  au  risque  de  se  voir  surtaxer ,  dans  les  cas 
exceptionnels,  de  contributions  extraordinaires. 
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Pendant  la  deuxième  guerre  punique ,  ceux  qui  possé- 
daient de  cinquante  à  cent  mille  as  (2812  à  5624  liwe»), 
furent  obligés  de  fournir  un  matelot  et  sa  paie  pour  six 
mois  ;  de  cent  à  trois  cent  mille  (5624  à  16,872  liv.),  trois 
matelots  avec  la  paie  pour  un  an;  de  trois  cent  milieu 
un  million  d'as  (16,872  à  56,240  liv.),  cinq  matelots;  ao* 
dessus  d'un  million  d'as  ,  sept  matelots.  Les  sénatearsen 
fournirent  huit ,  d'où  on  a  conclu  que  leur  cens  était  alors 
de  douze  cent  mille  as  (67,488  livres). 

Dans  les  derniers  temps  de  la  République,  le  cens  des 
sénateurs  fut  fixé  à  huit  cent  mille  sesterces ,  cent  quatre- 
vingt  mille  livres.  Au  milieu  des  guerres  civiles  on  n'eût 
aucun  égard  à  la  fortune ,  mais  Augcste  ,  après  avoir 
rétabli  le  cens  en  le  réduisant  de  moitié  ,  le  remit  ensoite 
à  son  ancienne  valeur  et  le  fixa  enfin  è  douze  cent  mille 
sesterces ,  270,000  livres  ;  le  sénateur  qui  dissipait  son  . 
patrimoine  était  considéré  comme  ayant  abdiqué  sa  dignité. 

Les  sénateurs  âgés  de  moins  de  60  ans  étaient  passibles 
d'une  amende  en  cas  d'absence  non  motivée  ,  excellente 
mesure  qu'il  serait  peut  être  juste  d'introduire  dans  nos 
assemblées  délibérantes ,  surtout  celles  qui  touchent  un 
salaire  du  trésor. 

Les  chevaliers  furent  ég«ilement  soumis  au  cens.  Lecens 
équestre,  d'abord  de  cent  raille  as,  s'éleva  suc<;essiremeDl 
jusqu^à  quatre  ceats  mille  sesferces;  il  imposait  l'obligation 
de  servir  dans  la  cavalerie  :  l'entretien  des  chevaux  restait 
à  la  charge  du  trésor.  Les  chevaliers  cessèrent  ensuite 
d'être  appelés  pour  ce  service ,  et  plus  tard  le  sordide 
amour  du  lucre  fit  tomber  en  leurs  mains  toutes  les  fermes 
de  la  République. 

Le  dénombrement  des  citoyens  avait  lieu  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  d'après  les  déclarations  reçues  sur  des  regis- 
tres. Mais  César  voulut  que  des  agents  se  transportassent 
eux-mêmes  dans  les  divers  quartiersdeRome  pour  procéder 


-  84  - 

d^one  manière  plus  exacte  ;  on  recoDDQt  ainsi  que  la  po- 
pulation et  les  revenus  privés  avaient  été  considérablement 
réduits  par  les  fiioesles  effets  de  là  guarre  civile  :  c'est 
que  Tordre  et  la  Iranquillité  seuls  sont  compatibles  avec 
le  progrès  de  la  richesse  nationale. 

Sous  les  premiers  Romains ,  il  n*y  avait  d'autre  moyen 
de  circulalion  que  les  échanges  ;  on  connaissait  k  peine  les 
métaux  précieux  :  les  achats  et  ventes  ne  s'effectoaieni 
qu'à  la  balance. 

Servigs  Tulltos  ,  le  premier,  fit  frapper  des  as  du  poids 
d'une  livre  ou  douze  onces  et  aussi  de  deux  livres,  à  l'em- 
preinte d'une  brebis,  pecus ,  d'où  est  venu  le  mot  pecunia. 
L'usage  de  la  monnaie  d'argent  s'introduisit  à  Rome  à  l'é- 
poque des  guerres  contre  Pyrrhus,  mais  ce  ne  fut  que  cinq 
ans  avant  la  première  guerre  punique  que  le  Sénat  en  fit 
frapper. 

Le  trésor  était  épuisé ,  il  fallut  recourir  aux  expédients. 
Le  dictateur  Fabius  accrut  de  moitié  la  valeur  nominale  de 
la  monnaie  ;  on  fit  d'abord  des  as  de  deux  onces  et  puis 
d'une  demi -once ,  c'est-à-dire  ne  valant  plus  que  le  vingt- 
quatrième  de  ceux  de  Sstvius. 

Les  premières  pièces  d'or  frappées  au  coin  de  la  Répu- 
blique parurent  l'an  ê27  de  la  fondation  de  Rome. 

Pendant  longtemps ,  même  dans  les  plus  impérieux  be- 
soins, on  avait  haussé  le  prix  des  monnaies  sans  en  altérer 
la  pureté;  le  tribun  Drusus  commença  à  employer  les  allia- 
ges ,  et  plus  tard  Hàrc-Antoine  fit  des  deniers  avec  un  mé- 
lange de  fer  et  d'argent.  Cette  manière  d'acquitter  les  dettes 
publiques  ,  Justement  flétrie ,  constitue  une  véritable  ban- 
queroute ;  que  dire  d'un  Etat  faux  monnayeur  qui  décrète 
la  peine  de  mort  pour  crime  de  fausse  monnaie  ! 

Ceux  qui  avaient  de  l'argent  ne  pouvant,  dans  la  crainte 
de  la  loi  Licinu  ,  faire  de  fortes  acquisitions  territoriales  , 
et  obligés  de  déclarer  leurs  capitaux  passibles  de  la  taxe 
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lie  trois  pour  mille  ,  eurent  recours  h  Tagiotage.  Les  pla^ 
céments  de  fonds  et  les  emprunts  s'effectuaient  par  les 
soins  des  banquiers ,  gens  peu  estimés  à  Rome,  et  dont  les 
opérations  commerciales  n'étaient  pas  toujours  marquées 
a^i  cachet  d'une  probité  rigoureuse. 

La  Républiquô  devint  pauvre  dès  que  les  citoyens  s'en- 
richirent. Le  désintéressement  du  premier  Scipion  ,  de 
Paul-Emile  ,  de  Mummius  ,  n^était  plus  qu'un  vain  souvenir. 
La  levée  des  deniers  publics  donna  lieu  à  de  criminelles 
exactions,  et  ce  fut  aux  chevaliers  euz-mômes  que  le  gou- 
vernement confia  les  fermes  dont  le  produit  s'accrut  encore 
du  bénéfice  du  commerce  et  de  l'usure.  Au  scandale  des 
grosses  Fortunes  se  joignit  bientôt  la  honte  des  faillites;  les 
dettes  du  jeune  Cnrion  s'élevèrent  à  soixante  millions  de 
sesterces  ,  et  celles  de  Milon  ,  le  môme  qui  alla  manger  de 
si  bonnes  figues  à  Marseille ,  atteignirent  le  chiffre  énorme 
de  soixante  et  dix  millions  de  sesterces ,  k  peu  près  quinze 
millions  de  francs. 

Les  règlements  relatifs  aux  dettes  étaient  applicables  , 
comme  la  plupart  des  lois  ,  aux  Romains  seuls  ;  une  ligne 
de  démarcation  sensible  séparait  à  cet  égard  les  étrangers 
et  les  citoyens.  Au  temp^  de  la  République  ,  l'intérêt  était 
descendu  à  un  pour  cent  par  an  ,  dit-on;  les  plébéiens 
rabaissèrent  à  un  demi  et  finirent  par  n'en  plus  vouloir* 
Mais  l'usure  reparut  et  s'exerça  de  la  manière  la  plus  au- 
dacieuse ;  Tan  667,  le  consul  valérids  FLACcis  ,  dans  une 
pensée  de  popularité,  fil  réduire  toutes  les  dettes  au  quart 
du  capital. 

Ce  remède  héroïque  et  périlleux  devait  faire  bien  long- 
temps après  des  imitateurs.  Personne  n'ignore  qu'un  socia- 
liste moderne,  M.  PnouDHON,a  proposé  à  l'Assemblée  natte- 
nale  de  France  un  projet  de  décret  portant  qu'il  serait  fait 
remise  du  tiers  des  fermages  et  loyers  ;  c'était  un  plagiat 
de  la  loi  romaine  :  heureusement  des  hommes  probes  se 
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soDt  oppofés  avec  courage  k  cette  mesure  subversive,  qui 
malheureusement  pour  elle  a  eu  les  honneurs  de  la  dii- 
cusaion. 

Sous  Auguste  ^  il  était  d^isage  de  compter  Tintérôi  cha- 
que mois  et  de  solder  aux  calendes.  Quoique  l'intérêt  civil 
el  modique  ne  fut  que  de  uo  et  demi  pour  cent  par  mois , 
les  spéculateurs  de  profession  ne  prêtaient  à  leurs  amis  ou 
parents  qu'à  un  pour  cent ,  et  ils  ne  craignaient  pas  d'éle- 
ver létaux,  surtout  dans  les  provinces  »  jusqu'à  cinq  et 
au-delà.  Les  proconsuls  même  se  raonlraient. faciles  à  cet 
égard  ;  une  chose  étrange,  c'est  que,  depuis  tant  de  siècles, 
les  lots  faites  contre  l'usure  n'ont  jamais  abouti  qu'à  la 
rendre  et  plus  téméraire  et  plus. intolérable. 

De  la  démoralisation  aux  plus  honteux  excès  il  n'y  a 
qu'un  pas.  Les  Romains  abusèrent  souvent  du  droit  de 
nommer  aux  magistratures  ;  il  était  facile  de  les  séduire 
par  des  largesses  »  des  distributions  abondantes,  des  spec- 
tacles,  panem  et  circences.  On  avait  déposé  jusqu'à  cinq 
cent  mille  sesterces  pour  empêcher  Cicêrom  d'obtenir  la 
charge  d'édile  ;  PoxpaB  acheta  ouvertement  le  consulat  pour 
ton  ancien  lieutenant  Afranios  :  les  élections  coûtèrent 
par  fois  Jusqu'à  dix  millions  de  sesterces,  2,350,000  livres. 
L\m  4St7|  M.  Flatics,  absous  du  crime  d'adultère,  té- 
moigna sa  reconnaissance  par  d'énormes  distributions  de 
fiande,  et  le  peuple  charmé  le  nomma  Edile.  «Croyez-vous, 
criait  le  tribun  Macer  aux  Romains ,  en  680,  que.  votre  li- 
berté soit  bien  vendue  au  prix  de  cinq  boisseaux  de  blé  ? 
On  en  accorde  autant  aux  captifs.» 

Ce  n'est  pas  qu'une  répression  sévère  ne  dût  punir  les 
brigues  clandestines ,  mais  la  crainte  du  châtiment  n'a  ja- 
mais arrêté  l'audace  des  ambitieux. 

Des  citoyens  la  corruption  passa  bientôt  à  l'armée.  Les 
treopesqui  combattirent  à  Philippesoù  succombèrent  Brd- 
Tus,  Gassics  et  avec  eux  la  liberté  romaine ,  avaient  reçu  à 
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leur  tour  d'irréalisables  promefltef.GominenI  donner  à  cent 
soixaDle-dix  mille  hommes  des  établissements  en  terres  col- 
tivées  et  vingt  mille  sesterces  à  chaciin  d'eux,  c'esl-à^dîre 
ensemble  un  capital  de  trois  milliards  quatre  cent  raiHions 
de  sesterces  ou  sept  cent  soixante  cinq  millions  de  francs  T 
Des  contributions  assises  snr  les  provinces  de  l'Orient  sa«- 
tisflrent  autant  que  possible  aux  demandes  de  ces  cupides 
soldats,  et  il  fallut  encore  déposséder  en  leur  faveur  les 
habitants  des  plus  fertiles  parties  de  Tltalie. 

L'histoire  est  pleine  de  ces  exemples  qui.soot  aussi  des 
enseignements  :  promettre  ce  qu'on  ne  peut  tenir,  c'est,  et 
nous  en  avons  fait  répreure  noufr-méme,  glisser  en  aveugle 
sur  la  pente  qui  conduit  au  précipice. 

A  Rome,  les  édiles  avaient  l'inspection  sur  les  denrées 
mises  en  vente  et  faisaient  Jeter ,  comme  le  font  nos  com- 
missaires de  police  ,  celles  qui  étaient  reconnues  de  mau- 
vaise qualité  ;  ils  avaient  aussi  à  examiner  les  poids  al 
mesures,  à  les  briser  en  cas  de  faux,  à  punir  les  contraven- 
tions des  marchands  ou  des  fermiers  de  la  Bépobliqne  ,  k 
inscrire  sur  leurs  registres  les  courtisanes  et  réprimer  In 
licence  des  dames  romaines.  Au  reste  ,  les  amendes  îia* 
posées  arbitrairement  par  eux  servaient  à  un  «sage  pu* 
bliC|  tel  que  l'érection  d'un  temple  ou  Tentretien  des  mn 
tes  :  il  eut  été  difBcile  d'en  faire  un  meilleur  emploi. 

Le  commerce  du  détail  était  presque  exclustvenient  livré 
aux  affranchis  ou  même  aux  esclaves  et  quelquefois  aussi 
à  des  citoyens  pauvres.  TiTE-Lrvi  dit  que  les  marchanda 
sacrifiaient  une  truie  pleine  à  MsaccRB  en  le  priant  de  leur 
être  favorable  et  de  leur  pardonner  les  friponneries  que 
par  fois  Ils  avaient  sur  la  conscience;  c'est  pousser  un  peu 
loin  le  scrupule  :  aujourd'hui  on  n'y  regarde  pasde  si  près. 

Parmi  les  marchandises  précieuses  du  commerce  en  gros, 
on  peut  compter  les  esclaves ,  devenus  à  Rome  un  objet 
de  luxe«  Au  sixième  siècle ,  ils  n*avaient  encore  qu'une 
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faible  raleitr ,  à  peu  près  240  à  250  fr.,  au  dessous  de  dii 
388 ,  5  ou  606  fr.  au-dessus  de  cet  Age.  Les  esclaves  pro- 
pres aux  travaux  agricoles  ne  valaient  pas  plus  de  14  à 
4600  francs ,  mats  ,  ainsi  qu'à  Athènes ,  les  grammairiens, 
les  rhéteurs ,  les  belles  femmes  d*Âsie ,  te  tendaient  beau- 
coup plus  cher. 

Après  la  République ,  cet  article  fut  en  hausse  ;  un  es- 
dave  payé  8000  sesterces ,  enviroa  4600  livres,  suffisait  à 
la  culture  d'une  vigne  de  sept  Jugères ,  à  peu  près  quatre 
arpents.  A  cette  époque  l'hectolitre  de  vin  commun  pouvait 
valoir  12  francs. 

Du  temps  dé  PoLYBB ,  ces  prix  étaient  bien  inférieurs  , 
car  la  médimne  de  blé ,  51  litres,  ne  valait  que  60  centi- 
mes, et  la  métrite  de  vin ,  38  litres ,  30  cent,  seulement. 
On  n'estimait  qu'à  cent  sesterces  (9S  fr.  22  c.  ],  le  produit 
annnel  d'on  jugère  de  bois  ou  de  pâturage,  environ  40  fr. 
l'arpent.  D'après  les  évaluations  do  Snirn,  la  différence 
entre  la  valeur  actuelle  du  marc  d'argent  et  celle  qu'il  avait 
chez  les  Romains  serait  de  quatre  à  trois. 

Le  trafic  sur  mer ,  exposé  à  plus  de  chances ,  avait  ses 
règlements  particuliers  et  se  fondait,  en  grande  partie, 
sur  un  système  d'association.  A  l'aide  du  commerce  mari- 
timOy  on  put  avoir  les  produits  de  tout  Tunivers.  L-Espagne 
fournissait  du  miel ,  de  la  cire ,  des  toiles  fines ,  des  mé- 
taux précieux  ;  la  Gaule  ,  des  laines ,  des  draps ,  des  bes  • 
tiaux ,  de  l'huile ,  divers  ouvrages  de  fer  ,  de  cuivre ,  de 
plomb  ou  d'étain  ;  la  Grèce,  des  vins  ,  des  tissus  ;  le  Pont , 
des  fourrures  ;  l'Afrique ,  des  fruits ,  des  tapis  ;  l'Egypte , 
du  verre  ,  du  lin  ,  du  papier  ;  l'Ethiopie ,  de  l'ivoire ,  des 
écailles  de  lortoe ,  des  plumes  d'autruche  et  diverses  espè- 
ces de  baumes;  l'Inde,  des  aromates,  de  l'ébène,  des  pierres 
précieuses  :  la  plupart  de  ces  objets  auxquels  il  faut  ajou* 
ter  les  eunuques  ,  étaient  passibles  des  droits  d'entrée. 

Le  commerce  de  l'Inde  passait  pour*  onéreux  k  l'Empire, 
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en  ce  sens  que  le  numéraire  exporté  annuellement  dans  ces 
contrées  lointaines,  s'élevait,  d'après  les  calculs  des  prépo- 
sés de  la  douane,  à  environ  cinquante  millions  de  sesterces- 

Les  expéditions  maritimes  des  Romains  ont  étô  fort 
tardives  ;  ce  n'est  que  vers  la  fin  du  5me  siècle ,  au  temps 
de  la  guerre  contre  les  Carthaginois ,  qu'ils  comprirent  toute 
l'importance  d'une  force  navale  respectable,  mais  on  doit 
convenir  que  les  travaux  s'exécutèrent  alors  avec  une  éton- 
nante promptitude,  car  la  flotlo  qui  transporta  Scipion  en 
Afrique  fut  construite  en  quarante  jours.  Plus  tard  Augosti 
put  expédier  diverses  escadres  dans  les  mers  qui  environ- 
naient l'Empire;  les  c6les  de  l'Europe  Jusqu'au  delà  du  Gap 
Cimbriqae,  celles  de  l'Afrique  jusqu'à  la  Ligne  ,  le  Pont- 
Euxin ,  le  Golfe  Arabique ,  furent  successivement  explorés 
dans  le  seul  but  d'étendre  le  domaine  de  la  science  ;  au  be- 
soin, les  navires  des  particuliers  étaient  mis  en  réquisition, 
sauf  à  ceux-ci  à  obtenir  quelques  dédommagements  pour 
le  commerce  du  blé. 

Au  surplus  les  Romains  n'ont  jamais  beaucoup  encou- 
ragé ni  protégé  le  négoce  ;  ils  se  bornaient  à  ne  pas  le  géoer 
dans  ses  opérations  et  lorsque  des  privilèges  furent  aceor* 
dés  à  la  fabrique  des  vaisseaux ,  ce  fut  presque  toujours 
afin  d'accroître  les  moyens  de  défense. 

Les  mioes  de  fer,  d'or  et  d'argent  de  l'Italie  et  de  TEspa- 
gne  procurèrent  longtemps  à  la  .République  d'immenses 
ressources  I  comme  le  butin  que  les  généraux  victorieux  , 
au  retour  de  leurs  campafçnes ,  déposaient  dans  les  caisses 
nationales. 

L'État  profitait  aussi  de  la  confiscation  des  immeubles 
appartenant  aux  vaincus,  et,  au  rapport  d'OaoSE,  il  lui 
arriva  une  fois,  pressé  par  un  besoin  extrême,  de  recourir 
à  la  vente  des  domaines  religieux. 

En  4791,  la  France  aux  abois  se  vit  réduite  à  prendre  une 
mesure  semblable  ;  peut-être  les  exigences  de  la  politique 


^econooreDt-elIcs  un  danger  à  ce  que  le  clergé ,  pouvoir 
émineaimeot  spirituel,  constitufll  un  corps  puissant,  em- 
brassant de  ses  nombreuses  et  profondes  racines  le  sol 
même  de  Télat,  mais  ce  n'en  fat  pis  moins ,  à  l^une  et  k 
raaire  époque,  au  point  de  vue  financier,  une  confise Uion 
déguisée ,  sous  le  voile  de  l'intérêt  public. 

Encore  un  rapprochement,  car  rien  n*cst  nouveau  dans 
ce  monde,  pas  même  les  idées  qui ,  bonnes  ou  mauvaises , 
eircalent  de  génération  en  génération  ,  comme  ce  flambeau 
de  la  vie  que ,  suivant  Lucrècs  ,  les  honmes  se  passent  de 
main  en  main.  Dans  une  circonstance  pressante,  Lentolus 
ayant  proposé  de  contraindre  les  acquéreurs  des  biens  des 
proscrits  h  verser  au  trésor  les  remises  dont  ils  avaient  Joui, 
cette  demande  fut  repoussée  par  ce  motif  que,  revenir  sur 
les  larg^esses  du  Dictateur,  c'était  éveiller  plus  tard  les  pré- 
tentions sur  les  ventes  elles-mêmes ,  et  que  les  ressources 
les  pins  destructives  sont  cellesqui  se  produisent  aux  dépens 
delà  foi  publique:  ce  n*est  pas  en  éloignant  la  confiance  qn'il 
est  possible  d'asseoir  le  crédit  sur  d^  s  bases  durables. 

La  question  s'est  présentée  deux  fois  en  France.  Je  ne  mo 
demande  pas  s'il  fut  juste  de  prélever  sur  les  sueurs  du 
peuple  le  milliard  de  l'indemnité  dont  les  anciens  émigrés , 
rentrés  comme  les  proscrits  de  Stlla  ou  de  M arids, profilèrent 
moins  que  les  traitants  ;  il  y  avait  fait  accompli,  chose  jugée: 
mais  j'estime  que  le  décret  de  restitution,  provoqué  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  par  ^1.  Pieare  Leroox  et  les  adeptes 
de  son  école,  n*eutété  qu'un  monstrueux  larcin. De  ce  qu'un 
gouvernement  rétrograde  cr utdevoir  consoli  Jer ,  régulariser, 
à  l'aide  d'énormes  sacrifices  publics  une  mesure  regretta-  / 
ble  ,  peut  -  être ,  mais  que  Rome ,  dans  une  espèce  analo- 
gue, avait  regardée  comme  un  droit  acquis,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  faille  commettre  un  acte   plus  inique  encore ,  ^ 

puisque  ce  serait ,  comme  en  93  ,  attaquer  directement  le  < 

possesseur,  possesseur  à  plusieurs  degrés,  et  répandra 
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ainsi  le  trouble  ddns  les  plus  saintes  transaotions  delà  fa* 
nsille.  Défions -nous  de  ces  matières  insidieuses  ;  elles 
touchent  de  trop  près  à  ce  sauvage  aphorisme  d'un  socia- 
liste dépiorablement  célèbre  :  la  propriété ,  c'est  le  toi. 

Les  revenus  des  Romaius   prirent  sous   Auguste  des  ] 

proportions  plus  vastes.  Le  budget  des  recettes  comprenait,  | 

outre  les  contributions  directes  sur  les  biens  et  les  person- 
nes, des  impôts  indirects  sur  les  transactions,  les  contralSi 
et  le  commerce. . 

Déjè  le  tribun  Voconius  ,  appuyé  par  Gatom  .  avait  fait 
rendre  une  loi  portant  défense  d'instituer  une  femme  pour 
héritière  et  de  lui  léguar  au  delà  de  cent  mille  sesterces. 
Ces  règlements  étaient  éludés  à  Taide  des  fidéi-comimis , 
mais,  en  cas  de  cootraveution,  l'héritage  était  dévolu  au 
fisc  qui  sntretenait  partout  et  jusque  dans  les  tribunaux 
des  agents  chargés  de  veiller  au  maintien  des  droits  du  tré- 
sor. QuiNTiLiEN  assure  que  les  avocats  et  mémo  les  juges  se 
prêtaient  assez  souvent  b  ce  genre  de  fraude  :  tout  cela 
est  très- croyable. 

Quoiqu'il  on  soit ,  on  créa  la  taxe  du  vingtième  sur  les 
héritages ,  legs  et  dotations  ,  et  celle  du  cinquantième  de 
la  valeur  des  enclaves  vendus  au  marché ,  portée  ensuite, 
selon  Dion,  au  vingt-cinquième,  et  du  centième  du  prix 
de  vente  des  biens  soumis  aux  enchères.  Les  Romains  mur* 
murèrent  contre  le  premier  de  ces  impôts  :  Adgustb  les  me* 
naça  d'accroître  la  contribution  foncière  et  Ton  se  tût. 

Au  reste ,  ces  impôts  avec  celui  de$  douanes  étaient  alors 
les  seuls  que  les  citoyens  de  Rome  eussent  à  payer  au  trésor 
public,  contrairement  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  pro- 
vinces. Tous  les  dix  ans  on  fil  une  révision  du  cadastre 
pour  fixer  la  taxe  décennale,  nommée  canon ,  canoniea 
funciio ,  sauf  à  ordonner,  en  cas  de  guerre  ou  d'expédition 
lointaine,  un  supplément,  indiciio. 

Les  impôts  étaient  repartis  chaque  année,  comme  on  l'a 
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dit,  diaprés  la  dédaration  du  contriboable  ;  toota  plaioU 
ou  requête  devait  être  soumise  à  rexamen  des  oontroleurs 
dans  Tannée  même  à  laquelle  se  rapportait  le  rôle:  ce  tribiit, 
relatif  aux  biens,  était  acquitté  sans  ancao  privilège  par  le 
possessenri  quel  qu'il  fut,  responsable  lui-même  de  rinsdl- 
Tabilité  des  fermiers  ou  locataires. 

Il  y  avait  des  receveurs  et  collecteurs  de  deniers  publics, 
tti^ia  aux  Décurions ,  magistrats  des  villes,  appartenait  le 
soin  de  lefer  les  Impôts  en  nature  eu  en  argent ,  d'établir 
les  rôles ,  de  veiller  à  leur  exécuUon ,  de  transmettre  enfin 
les  produits  aux  caisses  du  trésor.  La  oontribnlion  fixe 
s'acquittait  en  trois  termes  égaux  ;  la  voie  en  HMge  contre 
Isa  débiteurs  en  retard ,  c'était  la  saisie  des  meubles  et 
l'envoi  des  garnisaires ,  moyen  de  rigueur  que  le  fisc  de 
France  a  depuis  longtempa  adopté. 

Les  villes  avaient  des  octrois  divisés  en  trois  parties, 
Tnne  pour  subvenir  aux  dépenses  locales ,  les  deux  autres 
au  profit  du  trésor  ;  eu  cas  d'insuffisance  de  ressources , 
elles  pouvaient  obtenir,  par  voie  de  requête ,  des  aecourti' 
extraordinaires;  tons  les  grands  travaux  s'effectuaient  à 
Tentreprise  par  adjudication  publique. 

Un  droit  d'entrée  et  de  sortie  d'une  province  à  l'autre 
DQontant  au  quatrième  de  la  valeur,  frappait  toutes  les  mar^ 
cbandises  quelconques  ;  c'était ,  en  définitive  y  exorbitant. 

La  capitation  se  payait  toujours  en  numéraire  ;  elle  cent' 
titnait  une  partie  très  productive  de  Timpôt  des  provinces 
et  le  signe  caractéristique  des  peuples  vaincus  :  on  t'évalue 
à  deux  deniers  ou  i  fr.  80  cent,  par  tête. 

Lea  provinces  avaient  également  à  supporter  le  logement 
militaire  et  celui  des  magistrats  en  tournée,  rude  et  péniblo 
charge  »  car  il  fallait  céder  la  moitié  ou  le  tiers  de  l'habita- 
tion, selon  le  rang  de  l'hôte,  à  moins  de  s'affranchir,  à 
l'aide  d^une  (axe  appelée  epidematicum ,  de  cette  pratique 
gênante. 

T.  xiu  12 
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On  obligâdii  enfiofo  I04  pr«viocef  à  pourvoir  à  reniretien 
dot  poftUs  publiquoi  dooi  rorigioe  remonta  au  siècle  d'Au- 
gpftte.De8  coureurs,  d'abord,  puis  des  voitures,  desservireoi 
leo  rouies  militaires;  âdeiir  établit  des  relais  permanents. 

Dans  les  provinces ,  TlmpAt  établi  sur  les  terres  était 
affermé  par  osntoo,  à  la  diligence  du  Gouverneur,  ou  perçu 
directement ,  en  son  nom ,  des  mains  des  contribuables , 
suivant  les  clauses  expresses  de  leurs  privilèges.  Léo 
litres  branches  de  revenus  s'affermuieiit  à  Rome ,  tous  les 
cinq  ans  et,  depuis  Cohstaictin  ,  au  lerme  de  la  troisième 
^onée.  Les  censeur  s»  et,  k  leur  défaut,  les  Consuls,  prési* 
dalent  k  radjudicslion  annoncée  d'avaoce  par  voie  d'afficbes. 

Les  spéculateurs,  toujours  de  Tordre  des  chevaliers, 
formés  en  compagnie  sous  le  nom  de  Piiblicains ,  se  dis* 
tîoguaient  en  trois  classes  unies  entre  elles:  1*  les  fermiers, 
maneipês  ou  radempiore^y  >*  3*  les  cautions ,  prœdes  ;  3* 
enGn  les  associés  socii,  partageant  avec  les  autres  les  gaiqs 
et  les  pertes. 

Devenus  adjudicataires  et  substitués  è  tous  les  privilèges 
de  l'état,  ils  envoyaient  4ans  les  diverses  villes  des  commis 
subalternes,  afin  de  percevoir  le  prix  de  ferme.  Le  gouver- 
neur de  la  province  avait  ordre  de  les  favoriser,  mais  il 
lui  était  interdit  de  prendre  aucun  intérêt  dans  ces  asso- 
ciations ,  utHe  exemple  que  n'ont  pas  toujours  suivi  nos 
administrateurs  français. 

Les  puUicains  ^  riches  et  puissants  à  Roine ,  passaient 
pour  cupides  et  inexorables,  à  ce  point  que  ritalie  et 
les  provinces  retentirent  des  plaintes  formulées  contre 
eux ,  moins  sur  le  fond  uxèm$  des  impôts  que  sur  la  ma- 
nière dure  et  injuste  dont  ces  taxes  étaient  exigées.  L'his- 
toire rapporte  comment  Tun  d'eux ,  Posthumiui ,  frauda , 
Tan  540,1e  trésor  public.  D'accord  avec  les  fournisseurs 
auxquels  l'état  avait  garanti  les  pertes  résultant  de  nau- 
frages ,  Il  chargeait  d'objets  sans  valeur  de  vieux  navires 
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qm  ie«  mâteloUi  oomplioes  dé  lear  matire ,  eoQlaieat  bas 
en  pleine  mer,  peur  rMeikielr  ensoile  dei  dédcmmëfe-^ 
oieûU  cùoMécMtÉ.  GepeUIoain  floQt  remet  «tt  «éaaolre 
certain  nëgûdant  d'une  é6  trot  grandes  vaiai  nkârftiifiM 
qui  rédamaif  MAi  ^agir  la  primo  légala  d'exportation  wt 
des  marcliandises  non  sorties  et  frauddietisement  rem- 
pheées  par  des  pierres  brutes  *  les  annales  de  l'im^t 
abondent  en  pareils  faits. 

CicÉRON  avait  réossi  i  rallier  les  pnblieains  an  sénat , 
mais  se  voyant  rejeter  on  rabais  énorme  qu'ils  deman- 
daient sur  les  fermes  dé  PAsle,  Ils  se  rangèrent  dans  le  parti 
de  Cêsài  qui  y  malgré  la  résistance  de  l'austère  CiToir,  fit 
rédoire  leur  bail  d'un  tiers.  Il  est  vrai  que,  plus  fard ,  le 
dictateur  n'ayant  plus  le  même  intérêt  I  les  ménager,  leur 
enleva  le  maniement  des  deniers  en  Asie  et  y  établit ,  an 
lien  de  ces  tributs  oppressifs,  la  taxe  par  canton. 

En  définitive ,  ces  compagnies  étalent  beaucoop  dérapa 
ports,  au  point  de  vue  de  leur  gestion,  anreenes  aneienneaf 
fermes  générales. 

Outre  les  contributions  directes  dont  aueun  privilège 
n'exemptait  les  propriétés ,  et  les  oontribotiôns  peiten- 
nelles  et  indirectes,  Tempereur  recevait  fréquemment  defs 
tributs  ou  oblations ,  entr'atftres  For  coronaire,  tne  sim- 
ple couronne  de  cbéoe,  olTerte  à  titre  â*bommage  par  les 
nations  vaincues  ou  alliées ,  fut  d'abord  la  récompense  des 
généraux;  ils  voulurent  ensuite  une  couronne  d'or  dont  le 
poids  s'accrut  avec  leur  cupidité.  On  en  porta  deux  mflte' 
aux  funéraifles  de  Stlli  ;  Julbs-Gêsax  en  eut  dix-btfit  cents' 
quf  pesaient  ensemble  10,207  kilogrammes.  GelTés  d'Atr- 
evsTB,  bien  qu'en  moindre  nombre ,  pesèrent  presque  lie 
double  :  cette  coutume  devint  presque  partotA  obfifgatofre. 

AuGusrs  reçut  aussi  des  étrennes  :  te  premier  jour  de  l'an, 
on  Jetait  dans  le  réservoir  de  Ccrtius,  au  milieu  du  forum, 
une  pièce  de  monnaie,  en  faisant  des  vœux  pour  l'empereur. 


TulEB  abolU  cet  usage ,  mais  Caliaula  ,  plas  sordide  que 
ses  devaociers ,  fit  conaallre ,  par  uo  édii ,  qa'il  agrée- 
rait lea  éUreanci,  et|  en  conséqueoeei  il  se  tenait  tome  la 
journée  dans  le  Yestibiile  du  palais  pour  recoToir  les  lil>é- 
ralités  du  peuple. 

Les  empereurs  eurent  une  autre  source  féconde  de  ri- 
chesses y  à  savoir,  lear  domaine  particulier  auquel  appar- 
tenait le  produit  des  confiscations. 

On  confisquait  les  biens  des  criminels  de  lèie-majesté , 
et  ce  genre  de  délit  se  divisa  eu  de  nombreuses  catégories. 
Les  aYocats  impériaux  interprétèrent  jusqu'aux  pensées  ; 
qu^une  femme  se  desbai^iUftt  dans  Tintérieur  de  sa  maison 
deyant  Tefigie  du  souverain ,  elle  devenait  criminelle  de 
lèxe-majeaté, 

La  loi  punissait  de  la  confiscation  le  parricide,  Thomicide 
même  involontaire ,  les  incendiaires,  les  suborneurs ,  les 
faox-monnayeurs  j  les  faussaires ,  ceux  qui  faisaient  des 
eunuques  y  le  viol,  le  rapt ,  le  sacrilège,  le  $lellionat,  le 
changement  de  domicile  sans  déclaration,  l'accaparement 
des  blés,  les  emprunts  S^  des  comptables,  Timportation  de 
Tor  et  des  armes.  Ces  divers  crimes  furent  sans  doute 
d'autant  plus  fréquents  que  le  profit  des  confiscations  se 
partageait  entrid  les  délateurs  et  le  fisc  impérial. 

Le  péculat  ou  détournement  des  deniers  publics  com- 
mença à  s'exercer  à  Tépoque  où  la  monnaie  n'était  même 
pas  encore  connue  ;  au  temps  d'AoGusTB ,  ce  crime  envers 
rétat  n'exposait  qu'à  la  simple  restilution  ,  quelquefois  à 
l'exil ,  alors  que  le  vol  fait  à  un  simple  particulier  était 
puni  d'une  amende  quadruple  de  la  somme  soustraite. 

La  fraude,  mise  au  rang  des  crimes  chez  les  Romains, 

fraudati  veetigalis  crimen  (loi  8.  Dig.  de  Public  et  Yectig.) 

entraînait  la  confiscation.  On  considérait  alors  que  frustrer 

un  droit  établi  au  profit  do  l'Etat ,  c'était  commettre  un  at- 

eutat  contre  lasociélé,  contre  Tintérét  commun.  Il  n*y 
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âvait  poiDi  de  (raDgactlon  à  espérer  :  le  dod  payement  de  la 
taxe  due  était  puni  d'un  droit  quadruple  à  titre  d'amende, 
ei,  quant  aux  visites  et  recherches,  toute  latitude  était  lais- 
sée aux  commis  des  impôts  indirects,  jusqu'à  la  Taculté 
d^oavrlr  les  lettres. 

Ghex  nous  la  difficulté  de  distinguer  la  fraude  de  la  sim^ 
pie  contravention  fait  qu'on  la  classe  parmi  les  actes 
pasaibles  de  peines  pécuniaires ,  sauf  le  cas  où  elle  est  ac- 
compagnée des  circonstances  qui  caractérisent  par  elles* 
mêmes  an  délit  où  un  crime ,  telles  que  le  cas  de  rébellion. 

Que  l'on  compare  l'excessive  sévérité  romaine  avec  celle 
de  nos  lois  fiscales ,  et  il  sera  facile  de  reconnaître  que  la 
OMxlération,  en  pareille  matière,  n'est  pas  toujours  du  cAté 
dès  républiques,  comme  nous  Tavons  déjà  observé  en  par- 
lant de  l'ancienne  Grèce. 

tes  contributions  étaient  versées,  dans  les  provinces, 
entre  les  mains  des  questeurs.  Ces  magistrats  surveillaient 
uniquement  les  intérêts  du  fisc  sous  l'autorité  proconsu- 
laire* 

A  Rome ,  le  trésor  public  était  appelé  œrarium  ,  de  œs^ 
cuivre ,  parce  que  la  première  monnaie  des  Romains  fut  de 
ce  métal.  Le  consul  ViLEaios  Publicola  le  renferma  dans  le 
temple  de  Saturne,  sous  là  garde  de  deux  sénateurs,  et 
c'est  delà  qu'on  relirait  les  fonds  destinés  à  couvrir  les  dé- 
penses, soit  en  temps  de  guerre, soit  en  temps  de  paix. 

Il  y  avait  un  autre  trésor,  le  trésor  sacré,  œra- 
rium  saneiius,  grossi  des  sommes  énormes  que. les  géné- 
raux victorieux  y  apportaient ,  et  auquel ,  aux  termes  de  la 
ki ,  il  n'était  permis  de  toucher  que  dans  le  cas  d'une  nott* 
Vella  invasion  de  Tltalie  par  les  Gaulois.  Casar,  pressé  par 
un  besoin  d'argent,  fit  briser  les  portes  du  temple  et  en  retira 
de  viveforce  des  sommesimmenses,  en  disant  qu'ayant  pré- 
servé à  tout  jamais  Rome  de  la  présence  des  Gaulois,  il  était 
inutile  de  garder  plus  long-temps  le  dépAt  sacré  ;  avec  des 
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scrupules  aussi  élastiques ,  le  respect  des  caisses  d'épargne 
se  réduit  toujours  à  une  questiou  de  nécessités  matérielles. 

Sous  les  premiers  empereurs ,  on  distingua  le  trésor  pu- 
blic, mrarium ,  du  trésor  du  prince,  fiseu$  ;  mais  dans  k 
suite ,  ces  deux  mots  se  confondirent. 

C'est  à  AuGcsTB  que  Rome  dut  runiformité  des  impôts 
fixes,  établis  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  :  toutTempire 
fut  soumis  au  même  régime.  Il  était  d'usage,  à  cette  époque, 
de  publier  les  comptes  de  Tadmiaiftlration  des  finances ,  et 
nous  aurions  à  cet  égard  des  documents  précieux  si  la  par- 
tie des  histoires  d*AppiEN  et  de  PoltbS|  relative  aux  taxes  , 
n'eAt  disparu  dans  la  poussière  des  siècles.  Juste  Lipsb 
éfaluait  la  totalité  des  revenus  à  treize  cents  millions;  GiiaoEi 
ne  les  porte  qu'à  cinq  cents  millions;  ce  qui  semble  plus 
vraisemblable.  En  parlant  de  cette  dernière  donnée ,  oo- 
peut  repartir  ainsi,  eonmie  le  fait  M.  de  Bugky  ,  la  popula- 
tion des  diverses  contrées  de  ce  colossal  empire  et  les  res- 
sources qu'elles  produisaient  anauellement  au  trésor. 

Population.  Revenus. 

L'Egypte.    .     .    .      8,000,000        66,000,000  fr. 


L'Afrique    .    . 

.    âO,000,000 

83,000,000 

La  Gaule.    . 

.    10,000.000 

66,000,000 

L'Ibérie  .    . 

.     .    42,0O0,00« 

7£,00O,00O 

L'Italie.   .   .. 

.    .    23,000,000 

52,000,000 

La  Grèce.    .    . 

.    18,000,000 

62,000,000 

Les  provinces  d 

Asie.  IiO,000,000 

410,000,000 

Totaux.  .  .  430,000,000  500,000,000 
Il  résulte  de  ces  évaluations  approximatives  que  les'far- 
pOta ,  dans  les  temps  anciens ,  furent  partonl  iafiniinenl. 
plus  faiblesqu'à  notre  époque.  C'était  alors ,  si  l'on  coosm 
pare  les  sommes  au  cbiffre  de  la  population,  3  fr.  85  c.  pai^ 
individu,,  à  peu  près,  alors  qu'en  France  où  treate-^iiiqmii^ 
liMê  de  dteyelis  eoncourenl  h  un  budget  normal  de  qua- 
torze cent  mililons ,  le  rapport  est  de  40  fr.  per  tête. 
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On  doit  croire,  tontefois,  que  Testlmation  de  Gibbon  ne 
s^applique  qa'aux  revenus  ordinaires»  régulièreroenl  per- 
çus pour  le  compte  du  trésor  public  ;  les  plaintes  si  vives 
des  peuples  de  I^anliquité ,  surtout  dans  les  provinces  de 
Penoplre,  attestent  qu'ils  étaient  soumis  à  d'autres  charges 
fort  lourdes  et  pas  toujours  légales.  Là  ne  sont  pas  com« 
prises  sans  doute  les  ressources  particulières  des  villes , 
destinées  à  solder  les  dépenses  locales,  ni  les  fournitures 
en  vivres ,  armes ,  vêtements ,  faites  aux  diverses  armées 
répandues  sur  une  grande  partie  du  globe.  Il  en  était  pro- 
bablement alors  comme  aujourd'hui  dans  la  Grande-Bre- 
tagne oà  le  chiffre  lotal  des  impôts  payés  par  la  nation 
atteint  deux  milliards,  bien  que  les  comptes  de  l'Echiquier 
oe  présentent  que  treize  cents  millions. 

Âpres  avoir  récapitulé  les  diverses  branches  de  produits 
de  l'empire  romain  ,  passons  aux  dépenses. 

Les  sénateurs  et  les  juges  ne  recevaient  pas  des  appoin- 
tements fixes ,  non  plus  que  les  consuls,  les  prêteurs  et  an- 
tres magistrats,  mais  ils  étaient  généreusement  dédommagés 
à  d'autres  égards  :  aussi,  M.  de  BaoNV  porte-t-il  les  frais 
d^administration  à  Rome  à  la  somme  de  trente  millions. 

Le  chapitre  des  largesses  était  considérable.  Au  temps 
d'AuGUSTB  les  distributions  annuelles  de  blé  furent  de 
quinze  cent  soixante  mille  hectolitres  repartis  entre  200,000 
plébéiens  ;  à  8  fr.  60  c.  Thectolitre ,  c'est  une  (|épense  de 
13,440,000  francs.  Chacun  d'eux  recevait,  dit  Suétone,  une 
Biarque  appelée  testera  frumeniaria  pour  aller  quérir  sa 
pari  de  froment  aux  magasins  publics,  ou  des  effets  au 
porteur,  iesêera  nummaria ,  payables  à  la  caisse  du  tré- 
sor, et,  au  rapport  de  Juvénal,  ces  bons  de  grain,  assez  } 
semblables  i  nos  bons  de  paip,  devenaient,  comme  les  bons  j 
d'argent ,  l'objet  d'un  trafic  abusif. 

Plus  tard  ,  les  empereurs ,  empressés  d'amollir  le  peuple 
deRome,afin  de  mieux  Tenchalner,  multiplièrent  les  fêtes  en 
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luiJetaDi  en  pâtura  plot  de  9,000  hectolitres  de  Uéparjoar. 
ÀuRELiEN  fit  distribuer  des  pains  façonnés  en  forme  de  oott- 
ronne;  ainsi  la  nation  dégénérée  trouva  jusque  dans  les 
aliments  TemblAine  de  la  servitude  :  elle  n'en  était  que  plus 
vile  et  non  pas  moins  pauvre.  C'est  la  solution  de  ce  pro- 
blème impossible  :  vouloir  que  le  peuple  vive  sans  rieo 
faire;  problème  qu'un  homme  d'esprit  a  posé  de  nos  jours 
en  ces  termes  :  c  Que  demandent  les  classes  laborieuses  ? 
Elles  demandent  à  ne  point  travailler. 

Sans  doute,  les  questions  du  droit  à  l'assistance  se  trai- 
taient aussi  d'une  façon  quelque  peu  tumultueuse  k  ces 
époques ,  et  il  faut  en  conclure  que  lorsqu'une  sollicitude 
Intelligente  ne  préside  pas  à  l'emploi  des  secours  affectés 
aux  nécessiteux,  le  noble  exercice  de  la  charité  se  trans* 
forme  en  une  prime  à  la  paresse,  une  aumône  immorale 
faite  au  détriment  du  travail.  Nos  ateliers  nationaux  et 
d'autres  établissements  du  même  genre  nous  en  ont  fourni 
de  récents  et  déplorables  exemples.  Ce  fut  par  des  prodiga- 
lités coûteuses  que  Càius  Gracchcs  conquit  la  reconnais- 
sance du  peuple  :  les  tribuns  de  tous  les  temps,  de  tous  les 
lieux  réussiront  à  ce  prix. 

Aux  distributions  gratuites  s'ajoutent  les  spectacles  dont 
les  Romains,  à  Tinstar  des  Grecs,  se  sont  toujours  montrés 
friands  ;  panem  et  cireente»  équivalaient  chez  eux  à  notre 
Vive....  la  République  !  Bien  que  les  jeux  fussent  donnés  en 
grande  partie  par  les  citoyeas  riches  ou  ambitieux, on  évalue 
à  30  millions  la  charge  annuelle  du  trésor  en  pareille  matière: 
le  comédien  Roscius  recevait  à  lui  seul  500,000  tesierces  , 
449,500  francs  par  an.  Voilà  ce  qu'il  fallut  longtemps 
jeter  en  guise  de  curée  à  celte  populace  toujours  insatiable 
de  cirques  ou  de  théâtres  I 

Il  lui  fallut,  à  cette  plébécule  romaine,  non  pas  seule- 
ment du  pain ,  panem ^  mais  encore  des  courses  de  chars  , 
des  jeux  de  cirque,  des  malheureux  livrés  aux  bétes  féroces, 
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des  gladiateurs  tonbanl  sanglaotasur  l'arèDe,  deshistriooi, 
de%  saturnales ,  des  poses  plastiques,  circenses  !  Eiie  men- 
diait ces  prodigalités  coûteuses ,  elle  recevait  de  toutes 
mains ,  sous  toutes  les  formes ,  jusqu^à  Taumtfne  de  l'is- 
famie.  Avec  de  telles  mœurs,  comment  ne  pas  marcher  ra- 
pidement vers  la  corruption  et  la  décadence?  Il  est  vrai  que 
cette  oligarchie  besogneuse  avait  le  suffirage  universel  ;  le 
peuple  /oi  se  consolait  de  son  abaissement  en  nommant 
aux  fonctions  publiques. 

L'empire  romain  était  divisé  en  vingt-six  provinces,  et 
seulement  en  vingt-quatre,  selon  Dion  Gassios;  sans  comp- 
ter les  peuples  tributaires,  tels  que  la  Judée ,  la  Maurita- 
nie ,  TArménie ,  le  Pont ,  la  Gappadoce ,  TArabie. 

On  considérait  les  fonctions  des  proconsuls  comme  gra- 
ioîtes,  mais  d4mmenses  immunités,  des  bénéfices  de  tout 
genre ,  suppléant  au  traitement ,  étaient  affectés  à  titre  de 
eibaria^  vivres,  aux  gouverneurs,  questeurs,  lieute- 
sants,  préfets  et  autres  officiers  de  divers  grades.  Ainsi  un 
gouverneur  de  Macédoine  reçut  pour  frais  d'installation , 
vatarii  nomine ,  dix-huit  millions  de  êâiterces ,  6,050,000 
francs  ;  une  autre  somme  était  allouée  sous  le  nom  d'an- 
ntitim,  afin  de  couvrir  les  dépenses  administratives  et  mi- 
litaires de  Tannée.  Les  gouverneurs  disposaient  à  leur  gré 
de  ces  fonds,  considérables,  sads  doute,  puisque  Cicsaoïv , 
si  désintéressé,  en  quittant  la  Cilicie,  rendit  au  trésor 
paMic  un  million  de  seiterees^  225,000  fr.  restés  sans  em- 
ploi ,  bien  que  sa  part,  pour  une  deule  année  de  procon- 
sulal,  eût  été  de  500,000  francs.  Pison  ,  beau-père  de  Joles- 
CtsAR  t  moins  scrupuleux ,  retira  quatre  millions  de  son 
gouvernement. 

Avant  de  quitter  la  province ,  le  gouverneur  devait  ré- 
gler le  compte  des  crédits  employés  à  Tacquittement  des 
dépenses  et  en  transmettre  une  copie  au  trésor  public; 
toutefois  ce  contrôte  ne  fut  jamais  bien  sérieux.  Il  y  eut 
T.  xiïi  43 
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partout,  an  contraire,  comnio  bous  l'avons  déjà  dit ,  d'au- 
dacieuses exactions  ;  les  proconsuls  exigeaient  qu'on  les 
défray&t  en  route  et  la  plupart  d'entr'eux  s'enrichirent  des 
sueurs  du  peuple  :  l'histoire  nomme  VBUtèset  Solueus  par- 
mi ces  déhontés  déprédateurs. 

Plus  tard,  Augustb  établit  un  autre  ordre  de  choses  dans 
les  provinces ,  et  les  gouverneurs  eurent  des  appointements 
fixes  ;  il  leur  fut  interdit  d'acquérir  aucun  domayie  dans  le 
pays  soumis  à  leur  autorité,  d'y  prâler  à  intérêt  ou  de  s'y 
livrer  à  des  spéculations  commerciales.  Ces  régies  sont 
sages  et  logiques;  peut-être  nos  lois  françaises' les  ont- 
elles  réproduites ,  mais  ce  qu'on  peut  assurer ,  c'est  que 
dans  ce  cas ,  elles  sont  complètement  illusoires. 

Au  deuxième  siècle  de  Tère  vulgaire,  les  gouver- 
neurs reçurent  pour  frais  de  premier  établissement  vingt- 
livres  pesant  d'argent ,  des  robes  ,  des  flacons,  deux  che- 
vaux ,  deux  mulets ,  cent  pièces  d'or,  un  cuisinier ,  plus , 
en  cas  de  célibat ,  une  concubine  :  il  eût  été  difficile  de  té- 
moigner à  leur  égard  plus  de  sollicitude.  | 

Bien  que  les  troupes ,  les  prisonniers ,  les  esclaves ,  les 
habitants  eux-mêmes ,  fussent  employés  aux  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique ,  et  qu'un  grand  nombre  d'édificesi 
de  temples ,  fut  construit  par  de  riches  citoyens ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  faire  une  large  part  aux  dépenses 
qu'ont  dû  occasioner  tant  de  gigantesques  ouvrages,  ces 
aqueducs  qui  s*étendent  en  longues  galeries  dans  les  flancs 
des  montagnes  ou  qui  s'élancent  en  voûtes  hardies  dans  les 
airs ,  à  plus  de  cent  mètres  au  dessus  de  la  vallée ,  ces 
belles  routes ,  ces  voies  césariennes,  entr'autres,  qui,  après 
dix  huit  siècles,  laissent  voir  les  masses  compactes  de  leurs 
pierres  carrées,  et  ces  colonnes  milliaires  dont  l'origine  re- 
monte à  C.  Grâcchus,  et  ces  prodigieux  monuments  qui  con- 
fondent encore  notre  imagination. 

Les  chemins  communaux  étaient  entretenus  aux  frais  des 
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loealités  voisines;  quelques  autres,  plus  importants, 
furent  mis  par  Auguste  à  la  charge  des  généraux  que  les 
discordes  civiles  avaient  enrichis ,  mais  le  trésor  public  a 
toujours  eu  à  son  compte  la  surveillance  des  voies  mili- 
taires. 

Ce  n'est  donc  pas  trop  de  porter  k  cent  trente  millions  les 
frais  d'administration  des  provinces,  en  y  comprenant  le 
budget  des  travaux  publics. 

Jusqu'à  l'an  347,  les  soldats  romains  servirent  à  leurs 
frais,  mais  vers  cette  époque  on  donna  cinq  as  ou  cinq  sous 
par  jour  aux  fantassins  et  deux  fols  cette  somme  aux  cava- 
liers. Julbs-César  doubla  la  solde  et  Augustb  la  maintint 
au  même  taux;  la  garnison  de  Rome,  de  46,000  hommes , 
recevait  triple  paie.  Un  salaire  proportion  Bellement  supé- 
rieur était  alloué  aux  centurions  et  aux  autres  officiers* 
Quant  aux  auxiliaires ,  ils  étaient  entretenus,  en  grande 
partie,  aux  frais  de  leurs  pays  respectifs. 

Indépendamment  de  la  solde  i  les  troupes  avaient  des 
rations  de  blé ,  à  peu  près  cinquante-deux  litres  par  mois 
pour  chaque  soldat  de  pied ,  et  un  hectolitre  et  demi  pour 
le  cavalier  et  ses  serviteurs ,  plus  l'orge  nécessaire  aux 
chevaux  :  il  est  vrai  que,  suivant  Tacite  et  Poltbb,  en  re- 
présentation de  ces  fournitures ,  la  paie  était  passible  d'une 
légère  retenue.  Les  blés  valaient  à  cette  époque ,  comme 
sous  les  consuls,  car  le  prix  a  peu  varié,  à  peu  près  4  fr, 
4S  0.  l'hectolitre,  en  supposant  l'argent  à  900  millièmes. 

On  faisait  aussi  des  distributions  de  sel ,  de  légumes,  de 
fromage ,  rarement  de  vin.  La  marine  recevait  du  biscuit , 
parce  qu'il  eût  été  incommode  de  fabriquer  le  pain  sur  mer  ;. 
sous  AuGUSTx  les  forces  navales  s'accrurent  tellement  que 
ce  prince  put  entretenir  trois  flottes  en  même  temps ,  l'une 
dans  l'Adriatique,  l'autre  au  port  de  Misène  près  de  Naples, 
et  là  troisième  sur  les  cAtes  de  la  provence  dans  les  Gaules. 

Voici,  d'ailleurs,  selon  Aaitaus,  historien  du  bas-empire, 
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un  état  de  Tefliectif  des  aFOiées  romaines  dans  ce  grand 

siècle  : 

Légtens  .......  i5S,600  bomoiM. 

Vexillsires   ......  30,000 

Cavalerie 18,000 

Cohortes  prétoriennes.    .    .  9,000 

Cohortes  urbaines.    •    .    .  4,800 

équipages  de  1,SQ0  vaiaseauz  90^000 

Troupes  auxiliaires    .     .    .  304,000 

Total.    .     .    .    608,000 

C'est  aux  Gracqubs  que  les  soldats  durent  d'atoir  un  vê- 
temeat  uniforme  fourni  parle  trésor  public;  ils.  étaient 
obligés  de  renfermer  dans  leur  havre-sac  les  rations  de 
vivres,  sauf,  en  cas  d'approvisionnement  pour  pins  de 
quinze  jours ,  à  en  faire  porter  une  partie  à  leurs  frais; 
soit  par  des  hommes ,  soit  par  des  chevaux. 

On  ne  croit  pas  que  le  gouvernement  de  Rome  fut  daos 
Tusage  d'accorder  des  pensions  aux  vétérans  ;  il  leur  était 
alloué  des  terres  en  pays  conquis  avec  quelques  légères 
sommes  :  ces  sortes  de  distributions  devinrent  fréquentes 
sous  les  empereurs ,  et  elles  amenèrent  parfois  la  révolte 
dans  les  armées  romaines.  M.  de  Bcojit  évalue  à  deax  cent 
millions  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  y  compris 
les  récompenses  distribuées  aux  vieux  militaires. 

Les  affaires  diplomatiques ,  traitées  directement  par  le 
sénat  et  les  consuls,  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  frais  d'am- 
bassade et  à  des  présents  aux  rois  étrangers.  La  plupart  das 
temples  possédant  des  revenus  fixes,  le  trésor  public 
n*eut  jamais  à  supporter  non  plus  qu'une  faible  partie  des 
dépenses  du  culte  des  dieux. 

On  ne  connaissait  pas,  dans  les  temps  anciens,  de 
liste  civile  à  la  charge  de  Tétat  ;  les  empereurs  avaient,  com- 
me nous  l'avons  vu,  sous  le  nom  de  fisc,  un  fonds  particulier 
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successivemeDi  grossi  du  produit  de  leurs  domaines ,  des 
amendes,  des  confiscations,  des  legs  testamentaires,  des 
dons  de  toute  sorte ,  de  toute  origine  :  Tibère  ,  C^ligulâ  , 
DoMiTiiN  recueillirent  ainsi  d'énormes  revenus. 

L'administration  des  finances  s^occupait  de  Texamen  des 
comptes  applicables  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  Tem- 
pire,  soit  à  Tégard  de  la  guerre  et  de  la  marine,  soit  pour 
les  affaires  de  Tintérieur. 

En  modifiant  quelque  peu  les  chiffres  de  H.  de  Bught,  il 
est  possible  d'obtenir  ainsi  qu'il  suit  une  approximation 
très-conjecturale ,  d'ailleurs ,  du  budget  annuel  des  dé- 
penses de  l'empire  romain  : 
Sénat  et  magistratures  romaines  •    .     .    30,000,000  fr. 
Administration  des  provinces  et  travaux 

publics 130,000,000 

Spectacles  et  distributions  au  peuple.  .  30,000,000 
Guerre^  marine,  récompenses  publiques.  200,000,000 
Affaires  diplomatiques  et  étrangères.    .      7,000,000 

Culte  des  Dieux 3,000,000 

Administration  du  trésor    .....    20,000,000 

490,000,000  fr. 

Rome  qui,  sous  Rohulus^  pouvait  à  peine  lever  3,000 
hommes  de  pied  et  300  chevaux ,  compta  ,  au  temps  d* Au- 
guste ,  jusqu'à  quatre  millions  d'habitants  ;  son  étendue 
devait  être  considérable  :  Yospigus  et  PiiifB  ne  sont  pas 
d'accord  à  cet  égard. 

Une  institution  qui  ne  contribua  pas  peu  à  la  prospérité 
de  cette  capitale  du  monde,  est  la  loi  qui  ordonnait  de  faire, 
teus  les  cinq  ans,  le  recensement  des  citoyens.  II  était  né- 
cessaire qu'on  peuple  qui  fondait  son  existence  sur  la 
guerre  ,  connut  toujours  le  nombre  d'hommes  propres  à 
dtre  mis  sons  les  armes  ,  afin  de  proportionner  à  ses  res- 
sources la  grandeur  de  ses  entreprises;  si  tous  les  historiens 
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n'étaient  d'accord  sur  ce  point ,  on  aarait  peine  à  croire 
qu'une  cité  sans  cesse  armée  renfermât  dans  son  sein  des 
populations  aussi  compactes. 

II  est  à  remarquer ,  toutefois  ,  que  le  dénombrement  ne 
portait  que  sur  les  citoyens  en  état  de  combattre  ;  je  crois 
que  ce  chiffre  qui,  à  Athènes,  était  le  vingtième  de  la  po- 
pulation totale ,  pris  à  Rome  sur  d'autres  bases  i  peut  être 
évalué  au  dixième.  A  ce  compte ,  le  nombre  des  homMes 
pubères  ayant  été  reconnUi  S66  ans  avant  J.-C. ,  de  293,224, 
la  masse  des  habitants  devait  être  alors  de  3  millions  :  on 
ne  s'étonnera  pas  que  les  accroissements  [surrenus  dans 
un  intervalle  de  près  de  trois  siècles  ait  élevé  le  nombre 
d'un  tiers. 

Les  impôts  se  multiplièrent  outre  mesure  sous  les  suc- 
cesseurs d'AuGUSTB.  Bien  que  Tibèrb^  se  désignant  comme 
le  bon  pasteur,  prétendit  vouloir  tondre  ses  brebis  sans  les 
écorcher,  les  contribuables  surent  cequ^il  fallait  en  croire. 
Gaugula  établit  un  droit  sur  les  menus  comestibles ,  sur 
la  jorunée  des  portefaix  et  les  lieux  de  prostitutions.  On 
alla  Jusqu'à  taxer  les  matières  fécales  ;  c'était  le  chrysar- 
girium  ;  personne  n'ignore  que  YxspAsisir  recommandait  à 
son  fils  Titus  une  source  pas  beaucoup  plus  claire  de  re- 
venus. AuxAiiDRE-StvfiRB  Créa  les  patentes;  Fontbius^  dans 
la  Gaule ,  mit  sur  le  vin  une  taxe  dont  le  produit  était  des- 
tiné à  l'entretien  des  routes,  ce  qui  prouve  que  nos  contri- 
butions indirectes  ont  nne  origine  plus  ancienne  qu'on  ne 
le  croit  communément.  Dans  cette  liste  de  princes  avides, 
Màrc-Aumèlb  seul  se  montre  vraiment  grand ,  car  il  aima 
mieux  faire  vendre  les  meubles  superflus  de  son  palais  que 
d'accroître  le  chiffre  des  tributs. 

La  milice  devint  ruineuse  pour  l'Etat.  Les  soldais  avaient 
trois  sortes  d'avantages,  dit  Montesquieu,  la  paie  ordinaire 
fortement  accrue  sous  Domitirn  et  GÀRiCÂLLA,la  récompense 
après  le  service  et  les  libéralités  accidentelles   exigées 
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aoaYeni  comme  uo  droit.  Rome  se  vit  rédaite  à  se  recruter' 
parmi  les  aaziliaires,  habitués  à  se  faire  payer  moins  cher: 
ce  fui  pour  elle  uoe  cause  de  perte.  Il  n'y  a  point  d'Etats 
où  l'on  ait  plus  besoin  d'impôts  que  ceux  qui  s'affaiblissent; 
aussi  dans  les  provinces ,  les  charges  devinrent-elles  inlo  - 
lérables. 

D'abord  les  Romains  n*eurent  point  de  places  fortes  ;  ils 
avaient  confiance  en  leurs  armées  et  la  victoire  couronna 
leurs  efforts.  Puis  les  troupes  se  démoralisèrent ,  Thonneur 
abandonna  leurs  aigles  vénales ,  la  frontière  ne  fut  plus 
garantie ,  il  fallut  construire  des  places  à  l'intérieur  et  Au- 
b£lien  se  vit  réduit  à  fortifier  Rome;  les  maîtres  du  monde 
se  réfugièrent  derrière  des  murailles  et  ces  dispendieux 
remparts  ne  les  protégèrent  pas  :  la  ville  .étemelle  périt 
comme  avait  péri  Babylone. 

Dans  la  période  de  décadence  qu'on  a  nommé  le  Bas- 
Empire  )  les  terres  restèrent  incultes ,  tant  l'impAt  foncier 
était  onéreux;  c'est  à  ce  point  que  les  décurions,  responsa- 
bles des  taxes  dont  ils  no  pouvaient  opérer  le  recouvre- 
ment se  virent  plus  d'une  fois  réduits  à  Textréme  misère , 
contraints  de  renoncer  à  une  magistrature  onéreuse.  Le 
principe  de  la  taxation  personnelle  se  produisit  presque 
dartout  comme  fondement  du  système  de  finances  ;  ces 
sortes  d'impositions  devinrent  permanentes,  et  comme  el- 
les étaient  accompagnées  des  injustices  les  plus  criantes  , 
de  l'arbitraire  le  plus  odieux ,  on  ne  peut  douter  que  le 
mécontentement  général  qui  en  fut  la  suite  n'ait  activé  la 
chute  du  trône  vermoulu  de  Goivstantin  :  on  aima  mieux 
se  livrer  aux  barbares  que  de  se  soumettre  aux  caprices 
de  la  fiscalité  romaine. 

Et  la  France  aussi  a  eu  les  barbares  à  ses  portes  ;  elle 
aussi  a  fertifié ,  au  prix  de  plus  de  cent  millions,  son  im- 
mense capitale  ;  elle  aussi  nourrit  dans  ses  flancs  un  ver 
qui  la  range ,  mais  son  heure  n'est  pas  encore  venue.  On 
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ne  transformera  pas  ses  légions  en  d'avides  prétoriens;  ses 
armées  feront  son  salai ,  et  dut  la  puissance  de  sa  métro- 
pole succomber  sous  Tarrét  du  destin  ,  qu'on  dirait  encore 
au  fond  de  nos  provinces  comme  au  temps  des  saturnales 
de  93  :  l'honneur  français  s'est  réfugié  dans  les  camps. 

Ici  finit  ma  tache  en  ce  qui  concerne  les  finances  des  an- 
ciens. Qu'avons-nous  vu  dans  cet  examen  d'un  passé  si 
loin  de  nous  ?  Ce  qu'on  voit  de  nos  jours,  du  communisme, 
dès  exactions ,  des  rêves  irréalisables ,  des  théories  sub- 
versives ,  des  législateurs  qui  sous  le  nom  de  Ltcvrgue  ou 
de  Gracchus  ,  ont  ruiné  les  riches  sans  enrichir  les  pau- 
vres ,  et,  au  bout  de  tout  cela,  la  servi tude,  rabaissement. 
S'est-il  occupé ,  ce  monde  aulique ,  du  sort  dee  classes  ou- 
vrières ,  de  la  juste  répartition  des  taxes  ,  des  caisses  d'é- 
pargne ,  des  crèches ,  des  salles  d'asile ,  des  colonies  agri- 
coles ,  de  l'enseignement  mutuel  y  des  ateliers  de  travail  ? 
Non,  les  gouvernements  de  la  Grèce  ou  de  Rome  ont  tou- 
jours révélé  le  plus  profond  mépris  de  l'espèce  humaine  ; 
et  c'est  là  que  vous  voudriez  prendre  ves  modèles  ?  Oh  I 
ne  leur  envions  pas  ces  maximes  égalilaires  qui  ne  les  ont 
pas  sauvés  de  la  ruine,  de  l'esclavagt  ;  procédons  par  une 
étude  consciencieuse  aux  réformes  intelligentes ,  occupons- 
nous  avec  une  constante  sollicitude  du  bonheur  des  classes 
pauvres,  que  les  impôts  soient  modérés  pour  que  chaque 
membre  de  la  grande  famille  française  puisse  les  acquitter 
en  proportion  de  ses  ressources.  Oui,  en  proportion,  car 
l'égalité  des  fortunes  est  une  chimère  et  si  ,  par  impossible 
la  société  était  tellement  troublée  que  tous  eussent  part  à 
la  commune  dépouille,  il  ne  reviendrait  pas  par  tête  le 
gain  d'une  bonne  journée  de  travail. 

Voilà  des  vérités  que  les  citoyens  honnêtes  doivent  faire 
entendre  et  elles  seront  comprises  où  bien  il  faudra  déses- 
pérer à  tout  jamais  du  bon  sens  des  peuples. 
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a**  PARTIE. 

Du  système  financier  dans  la  Grande-Bretagne. 

Gbapitai  i*^  —  Aperçu  historique  de  Vimpôt.  •—  V*  Pfi- 
siODB.  Domination  romaine  et  dœtkoise. 

Daax  choses  étoDOdol,  coofondeot  l^homiue  d'étude  « 
après  uo  mur  examen  dé  l'édifice  fioancier  de  rAngleterie, 
fo  grandiose  de  la  dette  et  la  solidité  du  gouTeroemeot. 
Hais  ce  ne  sont  pas  les  seules  anomalies  qu'on  remarque 
chez  ce  peuple  singulier;  d'un  côté,  surabondance  de  capi- 
taux ,  de  Tautre^  détresse  et  misère  :  ici  les  éléments  nom- 
breux du  traTail  ;  là ,  tontes  les  phases  de  Tagitation  la 
pins  meoaçante  :  richesse  et  paupérisme ,  liberté  et  tyran- 
nie,  des  disparates  partout  Le  patriotisme  seul  reste  intact 
et  aans  contraste  :  le  peuple  anglais  est  éminemment  pa- 
triote ,  sa  force  vient  de  là. 

Tracer  en  termes  concis  Thistoire  financière  de  cette 
grande  nation  ,  m'a  paru  une  œuvre  digne  d'intérêt  ;  j'a- 
borde donc  ce  difficile  sujet  à  Taide  des  savantes  recher- 
ches de  M.  Pablo  Febrie. 

Tacite  ,  en  parlant  des  moiurs  des  Germains ,  nous  dit 
que  les  habitants  des  contrées  septentrionales  payaient  à 
leurs  chefs  des  redevances  en  grains  et  en  bestiaux  ,  et,  en 
effet ,  on  voit  que  chez  tous  les  peuples  les  premiers  re- 
Tenus  se  sont  composés  des  produits  de  la  chasse ,  de  Ta- 
gricnltore,  de  la  poche  même.  Il  en  était  ainsi  parmi  les 
Bretons,  britanni^  lorsque  les  Romains,  maîtres  de  Ttle 
comme  de  la  Gaule ,  y  introduisirent  un  système  régulier 
d'impAi  dont  les  taxes  connues  sous  le  nom  de  iributa  et 
veetigalia  furent  les  parties  constitutives  :  nous  en  avons 
parlé  dans  lé  première  partie  de  cet  ouvrage. 

G<SAR ,  dans  ses  commentaires ,  dit  qu'avant  de  quitter 
rtle,  il  fixa  le  tribut,  veetigal^  que  la  Bretagne  devait 
payer  chaque  année  aux  Romains,  et  il  est  probable  que  ce 
T.  xiu  1| 
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111-  Pèiiioi».  —  Edanard  III,  1374 .—  Le  ràgoe  d*EMHr- 
AU  III  fut  une  époque  diojuslice,  d'exaetions ,  de  predi- 
galitég.  En  4374  eût  lien  le  premier  impôt  en  argeoi  toI6 
ao  chiffre  de  §0,000  liv.  sterl.  pour  subtenir  k  1%  campagne 
de  Grécy  et  de  celle  de  Poitiers  toutes  deux  si  fatales  aax  ar- 
mées françaises.  Chaque  paroisse  en  Angleterre  fut  taxée  à 
4  liv.  8  schel.  4  pences ,  somme  qui  plus  tard  s'éleva  k  S 
liv.  48  scheK  Le  parlement  vota  de  plus  la  première  taxe 
personnelle  poU-ta»,  de  4  pences  par  indiridu  kgé  de  plua 
de  44  ans  ;  encore  fallût-il  imposer  une  rançon  exorbitante 
aux  princes  captifs.  Celle  du  Roi  de  France  atteignit  3  mil- 
lions d'éctts  d'or  (1,500,000  liv.  sterL,  ou  37,500,060  fr.) 
dont  moitié  fut  payée  ;  c'était  peu  généreux  :  l'Angleterre 
n'en  perdit  pas  moins  ses  conquêtes,  sauf  Calais  qui  devait 
tomber  plus  tard. 

Les  subsides  accordés  par  le  parlement  sous  le  règne 
de  RicBABD  II,  consistèrent  dans  la  taxe  personnelle  (Poil- 
tax)  et  en  une  taxe  sur  les  revenus,  incarne  tax  ;  tout  in- 
dividu Agé  de  plus  de  quinze  ans  fut  taxé  k  un  sheillng. 
C'est  sous  cette  dynastie  que  s'établit  PimpAt  sur  les  {mto- 
priétés  mobilières  et  immobilières. 

Hevbi  IV ,  de  la  maison  de  Lancastre ,  obtint  du  parle- 
ment un  impôt  sur  les  revenus,  affectant  la  propriété  mo- 
bilière et  immobilière,  sous  la  condition  expresse  que  cet 
impôt  serait  dérobé  k  la  connaissance  de  la  postérité  com- 
me trop  monslreux.  Ce  louable  sentiment  de  honte  ne  de- 
vrait-il pas  être  offert  k  nos  législateurs  alors  qu'au  milieu 
des  lumières  du  19me  siècle  quelques  utopistes  sans  ver- 
gogne veulent  nous  doter  k  tout  jamais  de  cette  taxe  du 
moyen-ftge  ? 

Le  clergé  se  refusa  k  acquitter  sa  quote-part  en  4410 , 
et  il  en  advint  que  le  parlement  non  moins  opiniAtre  pro- 
posa de  répartir  ses  biens  entre  le  peuple  et  les  faépilaux  : 
la  confiscation  des  propriétés  de  Téglise  fut  demandée  aous 
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Peu  après  parût  TimpAt  populi  Hberalitaê  ,  singulière 
offrande  arrachée  de  vive  force  quand  on  se  permettait  un 
refus;  c'est  sans  doute  l'origine  des  dons  volontaires  :  en 
irérité  les  gouvernements  ressemblent  par  fois  k  ce  men- 
diant espagnol  qui  demande  l'aumène por  Vamor  ut  Dio , 
en  indiquant  du  bout  de  son  eseopette  au  voyageur  attardé 
le  vaste  sombrero  placé  en  guise  d'escarcelle  k  quelques  pas 
devant  lui. 

On  voit  ici ,  pour  la  première  fois  ,  s'introduire  le  prin- 
cipe de  rimpAt  progressif;  les  individus  Jouissant  d'un 
revenu  de  1  liv.  à  SO  liv.  sterl.  payaient  6  pences  par  liv. 
de  20  liv.  à  200  liv.  steri.    id.     1  scbel. 
de  SOO  et  au-delà  id.     S     id. 

Les  commerçants  étrangers  furent  soumis  à  une  capi- 
talioB  dont  les  nationaux  étaient  exempts  ;  il  suffisait  mê- 
me de  débarquer  accidentellement  et  de  résider  six  se^ 
naines  dans  le  pays  pour  être  passible  d'une  taxe  de  30 
sebel.  ;  aussi  le  produit  des  douaneSi  frappé  par  cette  me- 
sure acerbe,  desceodit*il  à  64,946  livres  sterl.  Ce  lut  à  cette 
époque  que  le  duc  d'OiLtàNS ,  prisonnier  d'HsHRi  VI ,  re- 
couvra sa  ]liberté  au  prix  de  36  mille  livres  sleriiogs  ou 
900,000  fr.  :  la  générosité  chevaleresque  ne  présida  pas  à 
ce  mardté. 

Edouard  IV,  de  la  maison  d'York,  était  un  prince- de 
bonne  mine,  mais  prodigue,  besogneux  et  toujours  cour- 
tois. Une  veuve  Agée  à  laquelle  il  présenta  personnellement 
sa  requête  pour  obtenir  quelques  fond?,  loi  répondit  aus-* 
sitêl  :  «  Par  ma  foi ,  pour  ton  gentil  minois ,  tu  auras  30 
livres.  »  C'était  alors  une  ferte  somme ,  et  le  Roi  ne  put 
faire  moins  que  de  reconnaître  tant  de  libéralité  par  un 
baiser.Charmée,  à  son  tour,  de  ce  témoignage  de  galanterie 
chevaleresque ,  la  vieille  et  bonne  dame  ajouta  vingt  livres 
è  son  premier  don.  La  moralité  de  l'histoire ,  la  voici  : 
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Uo  souverain  gagoe  soq  peuple  bien  plus  encore  par  ia 
douceur  que  par  les  menaces. 

L'impôt  dit  populi  liberalitai  avait  été  aboli  pour  tou- 
jours ;  Hbnri  VI,  le  premier  de  la  dynastie  de  Tudor ,  le 
rétablit  sous  prétexte  de  iiuUité  pour  vice  de  forme.  On 
sait  ce  que  sigoifient ,  en  style  financier  ou  politique  ^  ces 
mots  pour  toujours;  l'abolition  des  impôts  et  l'exil  perpé- 
tuel des  préteodants,  sont  des  actes  démentis  par  l'histoire. 

Une  des  taxes  de  cette  époque  s'appela  Morton^t  Purge  , 
médecine  do  Morton,  du  nom  de  Tévéque  IfoBTON,  son 
inventeur  ;  le  peuple  l'avala ,  non  saus  grimacer.  Bàcoh  dit 
de  ce  règne  :  «  On  convertit  la  loi  en  cruauté  et  la  justice  en 
rapine,  d  De  fait  la  nation  fut  appauvrie,  mais  le  Roi  se 
créa  un  trésor  particulier  de  trois  ou  quatre  millions  de 
livres  sterlings.  ^ 

Henri  IV  n'était  pas  gracieux  comme  Edodaed  IV.  Le 
parlement  lui  ayant  refusé,  en  1523  ,  un  subside  énorme  , 
il  manda  son  président  Uontagnb  :  cSi  le  bill  ne  passe  pas, 
lui  dit-il,  j'aurai  votre  tète  demain.  »  C'était  revenir  aux 
arguments  du  roi  Jban  ,  qui  avaient  si  fort  impressionné  le 
pauvre  Juif  de  Bristol.  Le  bill  passa. 

On  vota  aussi  la  capitation  ou  taxe  proportionnelle  et 
progressive.  De  plus  il  y  eut,  cette  même  année  45S3,  un 
emprunt  pourle  monarque  de  5  schel.  par  livre  sterl.  à  la 
charge  du  clergé  et  de  S  schel.  sur  les  laïques  ;  puis ,  les 
fonds  une  fois  perçus,  survint  un  décret  qui  annula  toutes 
les  dettes  du  Roi  :  cela  ne  s'appelait  pas  eneore  banque- 
route. 

On  estime  à  cinq  millions  de  livres  sterlings  la  valeur 
des  maisons  religieuses  supprimées  par  Hbiiri  Vill ,  et  à 
quatre  millions  le  revenu  annuel  de  tout  le  royaume  saos 
compter  la  quantité  prodigieuse  d'objets  précieux  d'or  et 
d'argent ,  vases  sacrés ,  ciboires  ,  candélabres,  qui  furent 
enfouis  dans  le  voisinage  des  monastères,  et  dont,  selon  | 
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toates  les  probabiltlAs ,  on  retrouverait  aujourd'kai  eneore 
la  trace  par  des  fouilles  actives ,  mais  aussi  les  dépenses 
forent  énormes ,  puisque  la  guerre  contre  la  France  termi- 
née par  la  conquête  de  Boulogne ,  coûta  à  la  nation  4  mil- 
lion 340,000  liv.  slerl.  C'est  sous  ce  prince  que  fut  établie 
la  taxe  des  pauvres  ,  mesure  louable  en  principe ,  mais 
dégénérée  en  plaie  sociale  et  qui,  de  nos  jours,  entraîne  de 
désastreux  abus. 

On  a  dit  souvent  que  i'administralioa  anglaise  est  f.^- 
ooode  en  pensées  fiscales  ;  il  faut  bien  que  cela  soit  puis-- 
qu'en  outre  des  droits  de  tonnage  et  de  pesage ,  le  parle* 
ment  consentit,  sous  la  minorité  d'EnoUARD  VI,  à  une  sorte 
de  capitatioo  de  2  et  de  3  pences  par  tdte  de  mouton  pen- 
dant une  année ,  et  à  une  taxe  de  8  pences  par  livre  de 
drap  :  de  pareils  tributs  où  le  ridicule  le  dispute  è  Timpo- 
pnlarité  ne  produisent  jamais  que  des  résultats  fort  incom- 
plets. 

Les  revenus  de  Tlrlande  eurent  la  môme  origine  que  ceux 
de  TÂnglelerre,  et  furent  d'abord  payés  en  nature;  les 
ressources  de  ce  pays  atteignirent  rarement  5,000  livres 
sterliogs. 

IV  Période.  -^  Elisabeth,  4558.  —  ÉusASETn  monta 
sur  le  trône  en  1558  ;  quelque  immorale  qu'ait  été  celte 
reine ,  digne  émule  de  Catoerinb  de  Russie  ,  on  ne  peut  se 
dispenser  de  reconnaître  qu'elle  posa  les  bases  du  crédit 
public  en  rétablissant  le  titre  alors  aviii  des  monnaies  du 
royaume,  et  qu'allé  fit  beaucoup  pour  le  soulcigement  d(S 
pauvres.  Avec  elle  toutes  les  branches  de  revenu  s'amé- 
liorèrent ,  surtout  la  douane  ;  on  vit  même  alors  les  com- 
munes acquérir  une  certaine  importance  dans  Its  actes  fi- 
nanciers au  fur  et  à  mesure  de  la  réduction  des  domaines 
royaux  :  pourquoi  faut-il  que  les  largesses,  à  l'aide  desquei- 
les  l'impudique  reine  paya  ses  vingt-deux  amants,  aient 
infligé  h  l'Etat  une  dette  de  400,000  livres  sterlings  ? 


Les  revenus  de  l'Etai  ei  du  aoi;ooniistèreiitt  soi»  Jagqou 
4er,  dans  les  domaines ,  le  monopole  du  sel ,  de  l'huile ,  du 
vinaigre t  dans  les  droits  de  pesage,  de  tonnage,  ei  lu 
subsides  en  argent  accordés  par  le  parlement  pour  toute  la 
durée  du  règne.  L'impôt  de  la  loterie  fut  créé,  et  les  cartes 
à  jouer  détinrent,  par  voie  de  licence,  une  nouvelle  source 
de  produits  :  il  faut  y  ajouter  les  confiscaiious  et  ameodes 
dont  le  chiffre  s'élevait  habituellement  fort  haut. 

•Sous  Chaklbs  4er,  on  créa  des  dignités  ou  des  emploii 
afin  de  les  imposer  lourdement,  et,  bien  que  le  bill  desdroitf 
portant ,  entre  autres  elauses ,  qu'aucun  don  ou  oadeaa 
ne  serait  exigé  sans  le  consentement  des  communes,  eût 
été  acheté  du  Roi  moyennant  250,000  livres  sterlings,  il  n'ao 
contribua  pas  moins  à  écraser  le  redevable.  Les  cabara- 
tiers  et  débiteurs  furent  soumis  k  des  taxes  exorbitants! 
pour  la  vente  du  vin,  et  le  Ship  mcney ,  impô|  snrlss 
navires  vint  encore  mécontenter  les  populations  :  le  M 
paya  de  sa  vfe  l'arbitraire  de  ses  ministres* 

V  Période.  ;—  Cromwel,  4669.  —  Le  Long  Parlement 
et  Cromwsl  après  lui  contribuèrent  beaucoup  à  régulariser 
la  marche  des  impôts  en  leur  affectant  un  nouveau  système; 
une  Land-ta» ,  taxe  sur  les  terres ,  remplaça  les  subsides, 
et  Ptm\  novateur  habile  au  milieu  de  ces  républicains 
plus  eu  moins  austères  comme  partout ,  organisa  PEseise 
avec  la  réserve  que  cet  impôt  qui ,  indépendamment  da 
vin,  des  liqueurs  spiritueuses,  etc.,  atteignait  encore  le  sel, 
la  viande  et  le  pain  ,  cesserait  k  la  fin  de  la  guerre.  L'Ei- 
cise  et  les  Douanes,  devenues  aussi  très  productives, 
acquirent  un  si  notable  développement  que  Giohwsl  refusa 
de  les  affermer  auiprix  de  4 ,000,000,livre8  sterlings  par  an. 

La  poste  également  établie  par  le  Long  Parlement, 
produisit/un  revenu  annuel  de  40,000  livres  sterling^- 
Une  taxe  appelée^décimation  frappa  les  citoyens  ;  rarbi" 
traire  présida  aux  emprunts  forcés  et  il  fut  procédé  avec 
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une  rigueur  inouïe  à  la  vente  des  biens  coûfisqués,  coame 

on  le  fit  plus  tard  en  France   à  l'égard   dos  domaines 

nationaux. 
Le  revenu  fixe  fut  sous  le  protectorat ,  du  3  novembre 

1640  au  5  novembre  1659,  savoir  : 

Angleterre 4,517,274  liv.  ster. 

Ecosse 143,653 

Irlande 207,790 

Ensemble  pour  les  trois  royaumes  1,868  J1 6  dont  la 
moyenne  pour  dix-aonées  est  de  93,353  livras  sterlings  ou 
S,458,Ç25  francs,  mais  à  ce  revenu  fixe  il  faut  ajouter  les 
taxes  temporaires  Jes  emprunts  forcés,  les  extorsions  de 
toute  espèce  montant  en  moyenne  annuelle  à  4,300,000 
liv.  sterl.  soit  407,500,000  francs ,  ce  fut  vers  cette  époque 
que  parurent  les  lois  sur  la  navigation. 

Le  commerce  prit  de  Taccroisseroent  au  retour  de  la 
royauté,  mais  Charles  II,  en  ordonnant  de  fermer  le  trésor, 
frustra  les  créanciers  de  TÉtat  de  2.800,000  liv.  sterlings. 
Toutefois,  on  consentit,  sous  forme  d'arrangement,  à  ins- 
crire sur  le  grand -livre  la  somme  de  664,226  liv.  sterl. 
avec  nn  intérêt  annuel  de  19,927  liv.  sterl.  48  s.  9  d.  4/2: 
ce  fut  Torigine  de  ,1a  dette  nationale. 

Heureusement  les  douanes  et  l'Excise  améliorèrent  leurs 
produits  :  on  créa  Timpôt  du  timbre  et  les  taxes  sur  la  pro~ 
priélé  mobilière  furent  abondantes.  On  abolit  les  droits  féo- 
daux connus  sous  le  nom  de  fFardship  marriage^  licence, 
admission  pour  le  mariage  ;  le  clergé  fut  assimilé  aux  laï« 
quea  à  Fendroit  de  Timpdl  :  la  loi  stipula  qu*à  l'avenir  les 
actes  du  parlement  portant  allocation  de  fonds  spécifieraient 
Tobjet  auquel  chaque  somme  votée  devait  s'appliquer  et 
il  y  eut  pour  environ  7,899,435  liv.  sterl.  d'or  et  d'argent 
monnayé  sous  ce  règne.  Ces  ressources  diverses  s'élevè- 
rent à  un  chiffre  énorme,  mais  Chàrlis  II  était  prodigue 
T.   XIII  15 
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et  il  se  livra  aux  dépenses  les  plus  désordonnées  :  les  Rois 
B^aveuglent  toujours  sur  les  enseignements  de  Phistoire. 
Jacques  11  ne  tarda  pas  à  en  faire  Tépreuve  ;  après  avoir 
eu  recours ,  pour  combler  le  déficit  de  ses  revenus  ,  à  une 
émission  de  fausses  monnaies,  il  fut  banni  du  royaume. 

YI*  Période.  Guillaume  III,  1696.  De  nouvelles  taxes 
furent  nécessaires  à  ravènement  de  Guillaume  III  ;  on 
imposa  la  dréche ,  les  fiacres ,  les  colporteurs  et  marchands 
forains,  les  mariages,  les  naissances,  les  célibataires,  la 
vie  civile ,  en  un  mot.  Un  homme  sans  profession  était 
taxé  à  6  shellings,  un  duc  à  12  livres  sterlings.  Le  système 
de  l'emprunt  fut  introduit  et  bientôt  après  apparurent  deux 
puissants  agents  de  la  force  publique  :  la  banque  et  le  pa- 
pier da  crédit.  Ce  fut  Técossais  Patterson  qui  créa  la  ban* 
que,  en  1694,  et  peu  de  personnes  savent  que  cet  homme 
de  génie,  après  avoir  introduit  dans  son  pays  Timmense 
levier  de  la  richesse  publique,  est  allé  mourir  misérable- 
ment au  milieu  des  forêts  sauvages  de  TÂmérique  centrale. 

Les  bons  du  trésor  ou  bills  de  l'Echiquier  circulèrent 
pour  la  première  fois,  en  1696,  et  leur  émission  se  renou- 
vela depuis  périodiquement  ;  en  1699  ,  les  intérêts  les 
plus  élevés  furent  réduits  à  cinq  pour  cent  :  c'était  nn 
progrès.  Le  revenu  atteignit  3,896,205  liv.  steri.  ,  mais  les. 
dépenses  de  la  guerre  contre  la  France  et  l'Irlande  s'élevè- 
rent à  30,477,382  lir.  sterl. ,  et ,  à  la  fin  du  règne ,  la  dette 
nationale  ne  se  montait  pas  à  moins  de  46,394J02  liv. 
sterl.  en  principal. 

La  reine  Anne  ne  recula  pas  devant  la  nécessité  d*accrot- 
tre  les  impôts  de  consommation;  les  produits  seuls  de 
PExcise  approchèrent  de  2,000,000  livres  sterlings  et  ta 
Zond-Zocc ,  bien  que  maintenue  au  taux  de  4  shell.  par 
liv.  sterl.,  fut  très-productiye  :  il  est  vrai  que  la  dette  de 
TEtat  prit  à  son  tour  un  développement  immense.  Ce  fut 
sous  cette  reine  que  l'Ecosse  fut  définitivement  unie  au 


royaniae  et  dès  ce  momoDi,  4"  mai  4709  ^  la  lord  grand- 
trésorier  da  rÂDgleierre  devint  lerd  grand-trésorier  de  la 
Grande^Bretagoe  :  longtempa  après,  en  1846  ,  uo  acte  sur 
le  fonds  consolidé  réunit  les  trésoreries  d'Angleterre  et 
d'Irlande. 

Cette  cliarge  de  lord  trésorier  présente  des  circonstances 
kistoriques  assez  remarquables.  Elle  avait  été  constituée  en 
comaissien ,  c'est-à-dire  exercée  par  des  lords  commis*- 
saires  sous  Jacques  1*'  en  1612 ,  après  la  mort  de  Salis- 
BDRT.  Le  dernier  lerd  trésorier  fut  le  duc  de  Swbsburt,  élu 
le  30  Ijuillet  174  4  ,  deux  jours  avant  le  décès  de  la  reine 
Anhe.  Ce  seigneur  assistait  au  conseil  avec  les  ducs  d'ÀR- 
GTLB  et  de  Somhbrset;  un  membre ,  Tyndal  ,  déclara  que, 
dans  la  prévision  où  la  reine  succomberait,  il  y  avait  néces- 
sité de  pourvoir  le  plus  tôt  à  l'emploi  de  lord  trésorier 
dont  venait  d'élre  privé  Harlet  ,  comte  d'Oxford,  ajoutant, 
aux  applaudissements  de  tous  ,  que  personne  n'était  plus 
digne  de  cette  haute  faveur  que  le  duc  de  Swbsbdry,  La 
reine  moribonde  écouta  ce  vœu  unanime  et  remit  au  duc 
le  bftton  de  trésorier  avec  la  recommandation  expresse  de 
ne  s'en  servir  que  pour  le  bien  du  peuple.  Swbsborv  se 
disposait  à  rendre  à  cette  gracieuse  souveraine  le  bâton  de 
chambellan  ,  mab  elle  voulut  qu'il  les  gardât  tous  les 
deux  :  ainsi  les  trois  plus  hautes  dignités  de  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne  ,  relies  de  lord  trésorier ,  tord  cham- 
bellan et  lord  lieutenant  d'Irlande  se  trouvèrent  réunies  sur 
la  même  tète.  Le  duc  fut  confirmé  dans  les  fonctions  de  lord 
trésorier  par  George  4",  mais  bientôt  après,  le  43  octobre 
de  la  même  année ,  Charles  comte  d'Halifax  et  d'autrea 
commissaires  furent  nommés  à  sa  place ,  et  depuis  lors 
cette  importante  charge  est  restée  en  commission. 

George  1*'  se  montra ,  dans  cette  longue  galerie  de  rois 
prodigues  ,  comme  une  rare  exception  ;  sage  et  modéré ,  il 
sut ,  tout  en  encourageant  Tindustrie,  réduire  le  poids  de 
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la  dette  nationale  ;  mais  son  fits  ,  Georgb  II ,  ne  suivit  fH 
un  si  noble  exemple.  Des  luttes  perpétuelles  et  roineuses 
appauvrirent  le  peuple,  TExcise  atteignit  quatre  millions  di 
livres  sterl.  et  le  ministre  Walpole  qui ,  pour  se  rendra 
agréable  à  l'aristocratie,  avait  réduit  la  Land-tax  à  4  schel. 
obtint  le  rétablissement  de  l'impôt  du  sel  dont  il  avait  lui- 
même  provoqué  Tabolilion.  En  4759 ,  la  totalité  du  rerena 
s'éleva  à  8,523,540  liv.  sterl.,  y  compris  les  revenus  hété- 
ditaires  dont  le  Roi  avait  fait  l'abandon ,  moyennant  une 
liste  ciTile  ;  mais,  de  son  côté ,  la  dette  publique  arriva  au 
chiffre  de  446,000,000  liv.  sterl. 

VII'  PÊaiOBB.  —  George  III^  4786.  —  Avec  Geohgb  III 
commence  la  grande  période  financière  de  la  nation  anglaise; 
le  génie  inventif  de  Pitt  distilla^  si  Ton  peut  s'exprimer 
ainsi,  la  matière  imposable  et,  comme  le  disent  les  histo- 
riens :  a  Tout  ce  que  l'œil  pouvait  saisir  ,  tout  ce  qui  était 
sensible  au  toucher,  la  faculté  de  se  mouvoir ,  le  jourmé' 
me ,  tout  fut  soumis  à  la  taxe.  » 

Malgré  tout,  les  fonda  étaient  en  baisse.  L'infatigable 
Pitt  ,  d'après  les  conseils  de  Pricb,  voulut  réduire  la  dette 
à  l'aide  de  l'amortissement  et  y  conserva  on  fonds  de  ra- 
chat accru  des  intérêts  des  sommes  rachetées.  Cela  se  pas- 
sait en  4786  ;  le  peuple,  jheureux  de  croire,  bon  peuple 
qu'il  était ,  à  l'extinction  prochaine  de  la  dette ,  subit,  sans 
se  plaindre  de  nouveaux  impôts  :  le  ministre  obtint,  àpea 
près  carte  blanche.  En  1796  ,  le  gouvernement  eut  recours 
à  la  violence  pour  contraindre  les  citoyens  à  prêter  un 
quart  de  leur  revenu;  cette  opération  fut  appelée  Emprunt 
de  loyauté  comme  si  l'on  pouvait  voir  quelque  chose  de 
loyal'  dans  ces  Jongleries  politiques  justement  flétries  par 
l'inflexible  histoire. 

On  sait  qM^XesAuessed  taxée  se  composent  de  l'imptt  sur 

-les  fenêtres,  sur  les  domestiques,  les  voitures,  les  chevaux» 

les  chiens,  etc.;  en  1798,  leur  produjt  s'accrut  sensiblement. 
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Celle  même  année ,  Pitt,  fidèle  au  système  de  la  rein  e 
Aififi,  proposa  le  rachat  de  la  Land-tax,  et  l'année  suivante 
il  fit  la  motion  d'établir  Vincome-tcup ,  impôt  sur  le  rerenu, 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  la  propêrty-tax  y  impAt 
sur  la  propriété^auxilialre,  en  quelque  sorte,  de  la  land-tax 
et  d'une  branche  des  assessed-laxes.  Les  douanes,  Texciseet 
la  poste  acquirent,  i  leur  tour,  une  extension  considérable. 

La  situation  de  l'Angleterre  ne  fut  cependant  pas  toujours 
aussi  favorable.  Une  affreuse  disette  causée  par  les  mau- 
vaises récoltes ,  aggravée  par  la  guerre  générale,  survint  en 
4800.  Tous  les  impôts  présentèrent  des  déficits  inquîétantSy 
dit  M.  Thibrs,  (Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire).  L*in- 
oome-tax,el  les  droits  sur  les  consommations  menaçaient  de 
fléchir  d'une  manière  énorme.  L'Irlande  venait  d*êlre  réu* 
nie,  et  on  pouvait  évaluer  le  total  des  dépenses  applicables 
aux  trois  royaumes  ,  avec  les  intérêts  de  la  dette  créée  par 
Pitt  .  à  4 ,723  millions  de  francs.  Le  chiffre  de  la  dette  an- 
glaise y  difficile  à  apprécier  au  Juste ,  s'élevait  diaprés  les 
estimations  mêmes  du  gouvernement,  è  douze  milliards 
cent  neuf  millions  de  francs  en  capital,  et  en  intérêts  an- 
nuels h  501  millions  sans  compter  la  dette  d*Irlande.  On 
aocuse  Pitt  de  l'avoir  accrue  de  plus  de  sept  milliards 
et  demi  pour  la  guerre  de  la  Révolution  :  c'est  ainsi  que 
s'épuisent  les  deniers  de  TEtat. 

Il  est  vrai  que  la  Grande-Bretagne,  comme  l'a  fait  obser- 
ver encore  M.  Thibrs  ,  à  cette  même  époque,  présentait  un 
véritable  phénomène  d'accroissement  en  tout  genre,  et  que 
la  richesse  y  était  aligmentée  en  proportion  *des  charges. 
Outre  la  conquête  de  Tlnde ,  activée  par  la  destruction  de 
Tippoo-Saëb ,  outre  la  conquête  d'une  partie  des  Colonies 
françaises,  espagnoles  et  hollandaises  ,  k  laquelle  venait  de 
s'ajouter  l'acquisition  de  Ttle  de  Malte  ,  l'ÂDgleterre  avait 
envahi  le  commerce  du  monde  entier.  D'après  les  états  offi- 
cielSy  les  importations  [qui  avaient  été,  en  4?8f,  vers  la  fin 
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de  la  gaerre  d'Amérique ,  de  318  millions  de  francs,  et,  en 
4762,  de  494  millions,  Tenait  de  s'élever,  en  4799,  à  748 
«illions.  Les  exportations  en  produits  manufacturés  de  ce 
même  pays,  comptées,  en  4784,  pour  490  millions  de  fraocé 
et  pour  622  millions,  en  4792,  atteignaient,en  1799,Ie  chif- 
fre de  849  millions.  Ainsi  tout  était  triplé  depuis  la  fin  de 
la  guerre  d'Amérique,  et  à  peu  près  doublé  depuis  la  gaerre 
de  la  Révolution.  En  1788,  le  commerce  anglais  avait  em- 
ployé 43,827  navires  et  407,925  matelots  ;  il  venait  d'em- 
ployer,  en  4804  ,  18,877  navires  et  4^3,661  matelots.  Le 
revenu  des  impôts  de  consommation  était  monté  de  183 
millions  de  francs  i  389  millions.  La  puissance  de  Famor- 
tisseQoent ,  qui  était,  en  4784,  de  25  millions  de  francs ,  m 
trouvait  porté  k  137  millions,  en  4800. 

L'Angleterre  comptait  alors  493,000  hommes  de  troupes 
réglées,  409,000  de  milices,  en  tout  303,000  hommes.  Ella 
possédait  844  bâtiments  de  guerre  de  toute  grandeur,  en 
construction ,  en  réparation,  en  armement,  en  course.  Dans 
le  nombre  se  trouvaient  100  vaisseaux  do  ligne  et  200  fré- 
gates |[sous  voile  ,  répandus  dans  toutes  les  mers  ;  20  vais- 
seaux et  40  frégates  en  réserve ,  prêts  à  sortir  des  ports.  On 
ne  pouvait  donc  pas  estimer  sa  force  effèctiTe  à  moins  de 
ISO  vaisseaux  de  ligne  et  250  frégates,  montés  par  420,000 
matelots. 

La  richesse  de  l'Angleterre  a  toujours  conservé  sa  marche 
ascendante  en  dépit  de  la  guerre  et  du  blocus  coniineotal, 
malgré  les  mille  obstacles  qui  entravaient  son  développe- 
ment; phénomène  bien  plus  sensible  encore  si  l'on  remonte 
la  pente  des  siècles  dans  l'histoire  de  cette  grande  aatiofl. 

Il  serait  facile  de  se  faire  une  assez  juste  idée  du  progràs 
des  recettes  publiques  en  consultant  le  tableau  qui  part  da 
règne  de  Guillaume  le  Conquérant  ;  nous  nous  bornerous  à 
dire  ici  que  le  revenu  net  constaté  dans  la  première  ansée 
de  George  III  à  (a  somme  de  8,800,000  llv.  sterl.,  dépassa 
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en  1815,  à  la  fin  de  la  gaerre ,  soixante  seize  millions  de 
livres  sterlings  et  que  les  iropAts  de  toute  nature  versés  au 
trésor  depuis  le  commencement  du  règne  jusqu'il  la  paix 
générale  signée  à  Paris ,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  55 
ans»  se  sont  élevés  à  4,386,268,446  liv.  sterl.y  soit  trente- 
quatre  milliards  et  demi  de  francs ,  somme  plus  de  trois  fois 
supérieure,  dit  Pbbrbr,  à  la  masse  d*or  et  d'argent  existant 
dans  le  monde ,  que  M.  de  HoaBOLD  évalue  à  325,000,000 
de  livres  sterlings. 

Vers  cette  même  époque  de  crise  politique,  la  banque, 
affranchie  du  paiement  en  numéraire,  s'associait,  en  les 
appuyant,  à  toutes  les  extravagances  ministérielles.Elie  ao« 
crut  démesurément  sa  circulation,  les  bons  du  trésor 
furent  émis  sans  réserve  et  la  bourse  brochant  sur  le  tout, 
vint  donner  le  scandale  du  plus  honteux  agiotage.  En  1815, 
lemontantdesbonsdu  trésor  dépassait  67,500,000  liv.sterl. y 
somme  excédant  la  totalité  de  la  dette  nationale  au  milieu 
du  règne' de  Charles  II.  Cette  dette,  malgré  riinmensité 
de  ressources,  atteignit,  en  18<6,  le  chiffre  fabuleux  do 
864,822,441  liv.  steri.  en  principal  avec  un  intérêt  annuel 
de41,125,257liv.  I... 

C'est  que  l'Angleterre  avait  pris  ii  sa  solde  jusqu'aux 
hordes  sauvages  du  Nord ,  ensemble  un  million  de  combat- 
tants contre  la  noble  France ,  c'est  que  ces  irascibles  insu- 
laires, pour  abattre  le  géant  qui  leur  faisait  peur,  n'ont 
pas  reculé  devant  le  sacrifice  d*un  milliard  de  livres  ster- 
lings et  des  flots  d'un  sang  généreux ,.  effroyable  carrière 
ouverte  k  la  civilisation  des  peuples  ! .  • . 

VIII*  PÉRIODE.  «  48U.  —Nous  voici  donc  en  4816. 
L'Empereur  Napoléon  expie  sa  gloire  sur  le  rocher  de 
Sainte-Hélène ,  l'Europe  respire  ,  dit-on  ;  la  Grande-Bre- 
tagne ,  libre  de  son  caucheRoar ,  décrète  le  pied  de  paix 
de  4772,  et  pour  elle  commence  l'ère  d'un  nouveau  système 
financier.  Le  principe  delà  réduction  des  impôts  fut  admis; 
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OD  abolit successirement  les  taxes  de  guerre,  la  loterie,  la 
property-tax  et  riocome-tax.  Ce  dernier  tribut  surtout  était 
intolérable»  et,  comme  il  arrive  en  pareille  fête,  le  peuple 
insoucieux  dansa  autour  du  bûcher  allumé  avec  les  pape- 
rasses administratives ,  oubliant  dans  sa  joie  que  la  taxe 
ainsi  immolée  aux  exigences  populaires ,  pourrait  bien  un 
jour  renaître  de  ses  cendres. 

Néanmoins,  le  revenu  national  continua  de  s'accroKre, 
grâce  à  ses  branches  les  plus  essentielles ,  l'excisée  et  la 
douane  ,  dont  les  produits  dépassaient,  en  1839,  de  plus  de 
2y000,060  de  liv.  ster).,  l'eslimalion  approximative  ,  tandis 
que  la  dépense  était  de  767,000  liv.  sterl.,  inférieure  à  celle 
qui  avait  été  présumée.  Aussi  le  chancelier  de  r£cbiqoier 
put-il  proposer,  en  1880,  une  remise  de  droits  d'excisé  sur 
la  bière,  le  cidre  et  le  cuir. 

IX'  ptBioDE.  —  George  /F,  4830.  —  Les  idées  de  réforme 
fermentaient  comme  encore  aujourd'hui  dans  toutes  les 
têtes,  mais  le  bon  sens  flegmatique  du  peuple  anglais  qui 
s'égare  rarement,  resta  fidèle  à  celte  grande  leçon  de  l'ex- 
périence, à  savoir  que  pour  réussir  les  révolutions  doivent 
marcher  avec  calme. 

Deux  faits  essentiels  marquent  cette  période  :  4*  la  pro- 
priété a  été  faiblement  imposée  et  les  revenus  les  plus  pro- 
ductifs ont  consisté  dans  les  taxes  de  consommation  ;  2*  les 
objets  de  consommation  qui  ont  le  plus  progressé  sont  pré- 
cisément ceux  sur  lesquels  il  a  été  fait  des  remises  de 
droits  :  voilà  de  ces  enseignements  statistiques  que  les  mi- 
nistres des  finances  ne  devraient  pas  ignorer ,  et  s'ils  les 
connaissent,  pourquoi  ne  pas  les  mettre  à  profit? 

Au  rapport  de  Pbbrbs  ,  il  y  a  eu  des  années  où  l^Bxcise 
a  produit  plus  que  tout  le  revenu  de  la  France;  les  douanes, 
en  1832 ,  rapportèrent  au  de  là  des  revenus  de  la  Russie 
et  de  la  Hollande  :  le  timbre  seul  atteignit  un  chiffre  équi- 
valent à  un  million  près,  an  revenu  de  la  Prusse,  et  les 


land-taxe  et  assessed-taxes  formèrent  une  somme  égale  au 
retenu  de  FEspagne.  Tout  cela  est  un  peu  exagéré ,  car 
si  le  produit  le  plus  élevé  de  l'excise,  en  1822,  fut  de 
31,812,985  liy.  sterl.,  ou  795,324,625  fr.,  le  revenu  le  plus 
réduit  delà  France,  depuis  1819 ,  c'est-à-dire  celte  même 
année,  n'a  pas  été  au-dessous  de  808,312,572  fr.,  et  que 
de  progrès  n'a  pas  fait  Tirnpôt  à  partir  de  cette  époque  !.. . . 

Certes ,  le  revenu  public  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
rirlande,  qui  a  consisté  d'abord  en  une  simple  redevance 
en  poisson  et  en  bestiaux ,  s'est  frayé  une  large  route,  mais 
il  a  rencontré  on  abtme  dans  la  dette  publique,  cette  meule, 
comme  le  disait  Hume,  qu'il  faut  réduire  en  poussière, 
sans  quoi  elle  finira  par  écraser  la  nation. 

Passons  maintenant  à  Torganisalion  de  la  machine  ad« 
ministrative.  Les  détails  qui  suivent  ont  été  puisés  dans 
l'annuaire  de  Londres  de  1847  ;  ils  ne  peuvent  venir  d'une 
meilleure  source. 

X*  PERIODE.  —  Règne  Victoria,  1846.  —  Du  Board  de 
Im  Trésorerie  et  de  la  Cour  de  l'Echiquier.  -—  Suivant  la  dé- 
finition de  M.  F.  S.  Thobus  ,  le  trésor  est  le  département 
de  TEtat  qui  a  rentier  contrôle  et  l'administration  du  re- 
venu du  royaume  et  des  dépenses  publiques  ;  là  aboutissent 
toutes  les  matières  qui  se  rattachent  à  ce  dernier  objet. 

Des  commissaires  sont  chargés  de  l'examen  des  comptes  ; 
c*est  une  garantie  de  l'application  constante  des  comptables 
à  leurs  devoirs.  Ainsi,  le  contrôleur  général  de  l'échiquier  a 
autorité  sur  l'administration  du  trésor  ;  il  veille  à  ce  que 
les  billets  ou  warrauts  qui  en  émanent  ne  puissent  sortir 
qu'en  conformité  des  ordres  du  parlement,  de  la  banque 
d'Angleterre,  où  sont  versés  aujourd'hui  les  fonds  au  lieu 
et  place  de  l'ancien  bureau  de  l'échiquier. 

Le  trésor  est  présidé  par  un  grand  officier  de  l'Etat ,  ap- 
pelé le  premier  lord  de  la  trésorerie  {lord  higt  treasurer) 
qui  reçoit  du  souverain,  pour  marque  de  sa  dignité,  comme 
T.  xiii  1 6 
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nouft  TavoDS  dit  en  parlant  de  la  reine  Anrb  ,  un  bâton^de 
commandement.  Il  est  en  même  temps  trésorier  de  Téchi- 
quier  en  vertu  de  lettres  patentes;  cependant,  depuis  le 
règne  d'ELisABETH,  ce  haut  fonctionnaire  a  cessé  d'agir  per- 
sonnellement en  cette  dernière  qualité. 

Les  lords  commissaires  de  la  trésorerie  pour  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  six  ^ 
savoir  :  le  premier  lord ,  le  chancelier  de  Téchiquier  et 
quatre  lords  qui  leur  sont  inférieurs  ;  Tacte  de  4816  laisse 
au  Roi  la  faculté  d'accroître  le  conseil  de  deuxjnembres. 
Depuis  1714,  il  y  a  toujours  eu  deux  secrétaires  qui  sortent, 
comme  les  commissaires,  à  chaque  changement  du  minis- 
tère ,  et,  en  1805,  on  y  adjoignit  un  secrétaire  permanent 
appelé  laïc  clerk,  clore  de  la  loi. 

Cest  là  leboard  de  la  trésorerie;  il  fut  accidentellement 
présidé  par  le  souverain  ,  dit  M.  Thomas,  jusqu'à  Tavène- 
mentde  Georges  III. 

Le  premier  lord  de  la  trésorerie  est  premier  ministre  et 
invariablement  chef  du  cabinet.  Cet  usage  d'attribuer  à  Tan 
des  ministres  la  présidence  du  conseil,  a  pour  but  dMm- 
primer  plus  d'unité  au  ministère,  d'en  personniGer  le  sys- 
tème et  d'en  mieux  assurer  la  responsabilité.  Il  existait 
aussi  en  France  sous  la  royauté;  mais,  à  l'iaversede  ce  qui 
se  passe  en  Angleterre,  ua  des  membres  quelconque  pou- 
vait Atre  mis  à  sa  tète. 

On  peut  dire  que  la  charge  de  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie  est  une  position  de  dignité,  d'autorité  et  de  patronage, 
bien  plutôt  que  de  maniement  réel  des  revenus.  Le  board 
siège  tous  les  jours  ,  mais  le  travail  qu'il  expédie  constitue 
un  département  particulier  du  service  public.  Il  est  de  fait, 
observe  sir  Henri  Parnell  (réforme  financière,  4832) 
que  la  trésorerie  a,  depuis  plusieurs  années,  cessé  d'exer- 
cer sur  les  dépenses  publiques  le  contrôle  qui  lui  appartient 
d'après  la  constitution,  et  que  s^i  elle  usait  rigoureusement 


de  80D  droil  à  l'égard  de  divers  départements  de  TEtaC, 
beaucoup  d'inutiles  frais  seraient  évités.  L'auleur  cite  ua 
discours  du  dernier  marquis  de  Lansdowke,  prononcé  dans 
la  chambre  des  lords,  le  28  février  1797,  et  duquel  II  ré- 
sulte qu'avant  Padmiuislration  de  M.  Pitt,  ce  contrôle  était 
général,  actif,  saas  réserve.  A  cette  époque,  lord  Lans- 
DOWNB  se  plaignait  de  ce  que  chaque  emploi  semblait  obéira 
une  volonté  individuelle  et  avoir  un  crédit  illimilé  sur  les  re- 
venus de  la  nation,  au  lieu  d'être,  comme  le  veut  Pespritde 
'a  loi,  sous  le  constant  contrôle  de  la  Irésorerie.  Il  compa- 
rait l'administration  britannique  à  un  personnage  dont  la 
trésorerie  est  le  cœur  qui  distribue  à  toutes  les  autres  par- 
ties la  nourriture  nécessaire,  un  centre  d'où  s'écoule  toute 
substance  ;  les  autres  déparlements  ne  pouvaient  que  lui 
être  subordonnés.  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que, 
dans  les  premiers  temps,  les  chefs  des  grands  départements, 
pour  ce  qui  est  de  l'administration  des  dépenses ,  présen- 
taient à  l'examen  préalable  du  board  de  la  trésorerie  leurs 
états  annuels  avant  de  les  soumettre  au  parlement.  Ces 
états  étaient  vérifiés  dans  tous  leurs  détails ,  et  le  board 
n'apposait  son  approbation  sur  les  minutes  qu'après  une 
exacte  connaissance  des  choses.  Tel  fut  Pancîen  et  uniforme 
système  de  répression  et  de  contrôle  invariablement  exercé 
par  la  trésorerie  sur  les  dépenses  publiques  dans  toutes 
leurs  branches  comme  dans  toutes  leurs  parties;  il  est  à 
désirer  qu'on  revienne  au  plus  tôt  à  ce  régime  préservateur. 
Le  travail  du  board  de  la  trésorerie,  dit  M.  AnoLPHusdans 
son.  livre  de  l'état  politique  de  la  Grande-Bretagne,  publié  en 
1818,  consiste  à  statuer  sur  toutes  les  matières  relatives  à 
la  liste  civile  delà  couronne  et  autres  revenus,  à  diriger 
les  administrations  ou  les  personnes  auxquelles  sont  con- 
fiées la  recette,  la  gestion  ou  les  dépenses  de  ces  revenus, 
à  signer  les  warrauts  nécessaires  à  t^us  payements ,  et , 
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géoéralemenl ,  à  sarveillar  chaque  branche  da  revenui  tant 
royal  qne  public. 

Les  dépeoses  de  la  trésorerie ,  comprenant  les  départe- 
ments du  commissariat  se  sont  élevées,  en  4817  ,  k  80»54S 
liT.  sterK ,  S,013.550  fr. 

Le  commissariat  est  ua  département  du  trésor  qui  a  mis- 
sion, d'après  un  mémoire  du  secrétaire  adjoint  de  la  tréao- 
rorle,  daté  du  6  mars  1844,  de  disposer^conformément  au 
règlements,  de  la  totalité  des  fonds  requis  pour  le  paiement 
des  dépenses  étrangères  à  la  métropole ,  c'est-à-dire  celles 
qui  s'appliquent  en  temps  de  paix,  aux  Colonies.  Les  officiers 
du  commissariat  agissent,  en  effet ,  comme  sous-trésoriers 
des  lords  commissaires  de  la  trésorerie  dans  les  posaessMDS 
étrangères  de  la  couronne. 

La  commissariat  pourvoit  aussi  à  l'approvisionnement 
en  fourrage ,  chauffage  ,  éclairage,  des  diverses  branches 
du  service  étranger ,  et  s'occupe,  en  Tabsence  d'un  agent 
spécial  de  la  marine ,  du  fret  nécessaire  au  transport  des 
troupes*  La  trésorerie  semble  peu  propre ,  dit  M.  Paiiibll, 
k  des  attributions  de  l'espèce,  et  dans  le  fait,  on  avall 
songé,  en  4822,  à  les  transférer  à  l'administration  de  l'ar- 
tillerie (  orduaneé)  déjà  chargée  d'approvisionner  les  an- 
tres magasins  militaires ,  mais  à  cette  époque  le  grand- 
maltre  (  master-general)  s'y  opposa  ;  il  conviendrait  que 
oette  utile  réforme  s'effectuât  sans  retard. 

Dans  tout  un  espace  de  près  d'un  siècle ,  de  1757  à  4847, 
le  premier  lord  de  la  trésorerie  a  été  en  même  temps  pre- 
mier ministre ,  sauf  les  exceptions  suivantes  :  jusqu'en 
septembre  4761 ,  premier  lord,  le  due  de  Newcàstls,  pre- 
mier ministre,  M.  Pitt,  remplissant  aussi  les  fonctions  de 
sous-Mcrétaire  de  l'Etat;  de  septembre  4761  à  mai  4763, 
premier  lord ,  encore  le  duo  de  Nbwcastlb  ,  premier  mi- 
nistre, le  comte  de  Butb,  sous-secrétaire  de  TEtat;  d'août 
4766  à  janvier  4 768 /premier  lord,  le  duc  de  Gbafton, 
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premier  miDislre ,  M.  Pitt  ,  alors  comle  de  GaATaiii ,  en 
même  temps  garde  du  sceau  privé  ;  enfin,  de  février  1806  à 
septembre  de  la  même  année ,  premier  lord ,  lord  Grbsii- 
viLLB ,  premier  ministre ,  H.  Fox ,  remplissant  lN)ffice  de 
secrétaire  d'état. 

An  reste,  durant  cette  même  période,  le  premier  lord  de 
la  trésorerie ,  lorsqu'il  a  fait  partie  de  la  chambre  des  com- 
munes, a  toujours  été  cliaocelier  de  l^échiquier ,  Jusqu'au 
mois  de  septembre  1841 ,  où  sir  Robbrt-Pebl  prit  Pun  des 
deux  emplois  sans  l'autre.  Cet  exemple  a  été  suivi  par  son 
successeur  Johu-Rcssil  ,  aujourd'hui  premier  lord  de  la 
trésorerie  et  premier  ministre.  Des  quatre-vingt-sept  ans 
qui  se  sont  écoulés  depuis  l'avènement  de  Georges  III ,  la 
charge  de  lord  de  la  trésorerie  a  été  occupée  par  des  pairs 
durant  près  de  quarante  ans ,  et  séparée  de  celle  de  chan- 
celier de  l'échiquier  dans  un  espace  d'environ  quarante- 
six  ans. 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  remarquable  en  Angleterre , 
c*esl  l'aptitude  précoce  de  la  jeunesse  aux  affaires  de  l'Etat 
Pleins  d'énergie ,  de  force,  de  volonté ,  les  jeunes  citoyens 
se  préparent  aux  luttes  politiques  ;  ils  se  livrent  do  bonus 
heure  aux  études  sérieuses  et  se  familiarisent  avec  les  se- 
crets de  la  science  sociale  :  aussi  deviennent-ils  des  hommes 
d'Etat  à  un  ftgeoù  tant  d'autres  entrent  dans  la  carrière. 
Charles  Fox ,  second  fils  de  lord  Hollànd  ,  était  à  S3  {ans 
lord  de  la  trésorerie;  Pitt,  second  fils* de  lord  Chathav, 
premier  ministre  k  24  ans;  à  23,  Canivinq  était  déjS  sous- 
secrétaire  d'Etat,  et  Robert -Pbbl  n'avait  pas  plus  de  28 
ans  lorsqu'il  fut  promu  k  cette  dignité. 

Rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  en  France  ;  c'est  que 
cbex  nous  on  effleure  toutes  choses,  et  que  rappreotisssge 
politique  ne  s'effectue  que  par  accident,  par  devoir  de  po- 
sition fortuite,  et  alors  que  les  facultés  intellectuelles  ont 
été  affaiblies  ou  usées  en  pure  perte. 
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Il  convient  de  remarquer  aussi  l'extrême  simplicité  des 
hauts  fonctionuaires  de  la  Grande-Bretagne.  Les  ministres 
n'ont  point  droit  à  des  indemnités  pour  frais  do  représenta- 
tion; ils  n'habitent  même  pas  toujours  Thôtel  affecté  à  cetto 
dignité,  et  lorsqu'ils  s'y  rendent  afln  d'expédier  les  affaires, 
nul  luxe  ne  les  y  accompagne. 

Voilà  de  grands  et  beaux  exemples  à  suivre.  Rétribuez 
largement  le  travail,  mais  que  de  sérieuses  économies  ré- 
sultent de  la  suppression  d'un  luxe  superflu. 

Le  ministre  à  qui  appartient  principalement  aujour- 
d'hui la  surintendance  des  revenus  est  le  chancelier  de 
l'échiquier.  Dans  le  système  actuel,  il  est  toujours,  aussi 
bien  que  le  premier  lord  de  la  trésorerie ,  membre  du  ca- 
binet, mais  il  n'est  jamais  pair,  et  le  chancelier  de  l'échi- 
quier qui  n'est  pas  en  môme  temps  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie ,  ne  peut  être  premier  ministre. 

L'échiquier  se  divisait  anciennement  en  une  cour  des 
comptes  chargée  de  surveiller ,  d'administrer  les  revenus 
du  Roi,  et  en  un  bureau  où  s'effectuaient  les  paiements  ; 
on  l'appelait  parfois /A^sawrii»,  le  trésor,  pour  indiquer 
soit  le  lieu  contenant  les  fonds  royaux,  soit  le  département 
présidé  par  le  grand  trésorier.  Cette  organisation  n'existe 
plus  ;  à  la  cour  des  comptes  a  succédé  un  tribunal  qui  prend 
le  titre  de  cour  de  l'échiquier. 

11  est  difficile,  dit  M.  Thomas  ,  de  décrire  les  diverses 
fonctions  du  chancelier  de  l'échiquier.  En  fait ,  il  réunit 
tous  les  pouvoirs  concédés  au  board  de  la  trésorerie  et 
exerce  un  entier  contrôle  sur  les  matières  relatives  à  la 
recette  et  aux  dépenses  du  revenu  public  ,  soit  provenant 
des  taxes  votées  par  le  parlement  ou  d'autres  sources  de 
produits  du  Royaume-Uni  ou  des  Colonies,  soit  de  la  liste 
civile  du  souveraiu,  comme  aussi  sur  les  propriétés  de 
l'Etat  et  du  Roi.  Dans  l'exécution  de  ces  devoirs,  il  a  à 
établir  des  règles  pour    la  suite  du  travail  de  tous  les 
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départements  fioaDcfers ,  à  contrôler  iea  dépenses ,  fixer 
les  salaires,  non  seulemeni  de  ces  départements ,  mais  en- 
core de  tous  ceux  dans  lesquels  s'opère  une  dépense  pu- 
blique ;  G*est  lui  aussi  qui  prononce,  dans  les  limites  de  la 
loi^  sur  toutes  les  questions  contentieuses  entre  le  souve- 
rain et  le  sujet ,  touchant  la  recette  et  les  dépenses  pu- 
bliques, etc.,  etc. 

Outre  les  hautes  fonctions  remplies  par  le  chancelier  de 
récbiquier  auprès  du  board  de  la  trésorerie  ,  il  est  aussi 
chargé  du  sceau  de  la'  cour  et  de  la  conservation  des  types 
et  empreintes. 

L'échiquier  tient  encore  sous  sa  garde  les  coins  servant 
d'essai  à  THôtel  des  moundies;  ces  coins  sont  dans  un  coffre 
scellé  de  trois  sceaux  et  fermé  à  trois  serrures  dont  les 
clefs  restent  entre  les  mains  du  Directeur  de  la  monnaie, 
du  Chancelier  de  Téchiquier  et  de  Tessayeur  de  la  Reine  : 
les  essais  ont  lieu  en  présence  du  conseil  privé  et  d'un 
jury  de  vingt-un  membres  de  la  corporation  des  bijoutiers. 
Il  serait  trop  long  d'indiquer  tou»  les  changements  qu'a 
subis  le  système  de  Téchiquier  et  la  manière  dont  s'y  te- 
naient les  comptes  du  revenu  public.  Autrefois  lorsqu'on 
versait  dans  cet  établissement  l'argent  de  Timpôt,  il  en  était 
fait  l'enregistrement  au  livre  spécial  de  transcription  sur 
une  feuille  de  parchemin  appelé  bil).  Des  entailles  faites 
sur  une  baguette  de  coudrier ,  indiquaient  le  chiffre  des 
sommes  versées:  cela  s'appelait  frapper  ou  livrer  une  taille. 
On  fendait  alors  le  bois  d'un  bout  à  l'autre  à  travers  les 
entailles  ;  les  chambellans  de  l'échiquier  retenaient  une 
des  deux  parties ,  et  Tautre  nommée  contre-taille  était  li- 
vrée  à  la  personne   payante,    pour  valoir  décharge  au 
compte  de  l'échiquier.  Plus  tard  des  quittanceâ  furent  subs- 
tituées à  ce  mode  ,  et  on  supprima  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  les  chambellans  dont   le    dernier   se  démit 
de  sa  charge  en  1826.  Enfin,  en  1834,  toute  Fancienne 
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coAStiluiiOD  de  Téchiquier  fut  abolie ,  et  au  Hea  de  Taudi- 
teur ,  des  quatre  compteurs ,  du  commis  aux  parchemioi 
et  des  autres  agents  subalternes,  le  personnel  des  nouveaux 
obiers  se  composa  ainsi  quUl  suit ,  savoir  :  un  contrôleiur 
général  de  l'échiquier ,  un  sous  -contrôleur ,  un  premier 
commis  et  un  tel  nombre  d'auxiliaires  réglé  de  temps  en 
temps  par  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

Nommé  par  le  Roi ,  indépendant  de  la  trésorerie  dans 
son  action  de  contrôle ,  mais  soumis  à  ses  directions  pour 
la  tenue  des  écritures  et  les  formes  de  justifications,  le  con- 
trôleur général  ne  peut  être  révoqué  que  sur  la  demande 
des  deux  chambres  du  parlement  auxquelles  il  doit  remettre 
chaque  année  un  compte  des  sommes  reçues  par  la  banque 
d'Angleterre  pour  le  compte  de  Téchiquier  et  des  disposH 
tiens  de  fonds  autorisées  par  la  trésorerie. 

Le  board  de  la  trésorerie  correspond  avec  les  diverses 
administralions ,  nomme  aux  emplois  sur  la  recommanda* 
tion  du  premier  lord  ,  d^ns  le  cas  d*admission  y  et  ponr  les 
avancements ,  sur  celle  des  administrations  elles-mêmes  à 
quelques  exceptions  près. 

Gomme  chargé  delà  surintendance  et  du  maniement  dee 
revenus  de  TËtat,  il  a  de  plus  dans  ses  attributions  Texa* 
men  et  la  discussion  de  Taperçu  des  besoins  des  départe* 
ments  ministériels  avant  la  présentation  des  divers  bud- 
gets à  la  Chambre  des  communes. 

La  Chambre  des  communes  est  chargée  de  discuterai  de 
voter  d'abord  les  lois  d'impôt;  toutefois  les  actes  né  sont 
valables  qu'après  la  sanction  de  deux  autres  branches  du 
pouvoir  législatif,  la  chambre  des  pairs  elfla  couronne. 

Les  pairs  ont  le  droit;de  rejeter  dansleur  entier  les  dis- 
positions adoptées  par  la  chambre  des  communes,  mais  il 
leur  est  interdit  d'apporter  ni  modification,  ni  amendemeDi 
à  une  loi  d'impôt  ou*de  finance  quejVendent  nécessaire  les 
besoins  de  PEtat. 


—  <S9  ~ 

Sur  treize  cent  miliioDS  qui  forment  le  revenu  public  , 
un  seul  article  consistant  en  un  droit  sur  le  sucre  d^environ 
soixante  quinze  millions  de  francs,  a  besoin  de  la  sanction 
annuelle  de  la  législature.  Ce  droit  est  un  supplément  de 
ressources ,  et  le  parlement  l'accorde  sans  difGculté. 

Deux  autres  administrations  prennent  part  à  ces  opéra- 
tions de  finances  :  la  commission  des  prêts  et  le  bureau  de 
la  dette  nationale. 

Cbap.  III.  —  De  la  Commission  des  Prêts. 

La  commission  des  prôts,  instituée  en  1797,  était  d'abord 
simplement  temporaire  ;  elle  fut  rétablie  en  1817. 

La  trésorerie  créa  alors ,  en  vertu  d^uneloi^dcs  billets 
de  réchiquier,  destinés  à  êt.*e  remis  ,  à  titre  de  prêt  et  avec 
toutes  les  garanties  nécessaires,  aux  administrations  locales 
régulièrement  constituées,  dans  le  but  d'assurer  ou  d'en- 
courager les  travaux  publics.  Dans  celte  classe  sont  com- 
pris le  creusement  et  ramélioration  des  ports  maritimes  ^ 
l'ouverture  des  canaux,  des  roules,  des  chemins  de  fer, 
la  construction  des  ponts,  des  prisons,  d'édifices,  enfin 
tous  les  ouvrages  ayant  un  but  profitable  h  la  société  et  k 
la  classe  ouvrière. 

Le  trésor  perçoit  sur  ces  valeurs  ainsi  distribuées  un  in- 
térêt de  quatre  pour  cent. 

Les  fonctions  des  membres  de  la  commission  sont  gra- 
tuites ;  elles  consistent  à  recevoir  ou  à  discuter  les  garanties 
du  prêt,  à  remettre  les  valeurs  aux  représentants  des 
villes,  des  comités,  des  paroisses  et  des  autres  corps  cons- 
titués, à  suivre  enfin  les  payements  des  intérêts  et  le  re- 
couvrement du  capital  aux  époques  d'échéance. 
CuAP.  IV.  —  De  la  Dette  publique. 

Une  écrasante  dette  grève  pour  bien  longtemps  encore 
le  revenu  de  l'Etat  en  Angleterre.  Sanctionnée  par  le  par- 
lement ,  placée  sous  la  protection  de  la  foi  publique ,  elle 
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se  divise  ,  comme  en  France ,  od  dette  ioscrîte  et  dette 
flottante. 

§.  1.  Detitf  inscrite  (Funded  debt).  Avant  1745,  la  dette 
de  TAngleterre  était  passible  de  l'intérêt  de  6  p.  °/o.  Cette 
roôme  année,  sous  le  ministère  de  Robbrt-Walpoolb,  alors 
chancelier  de  l'échiquier ,  la  rente  des  emprunts  fut  ré- 
duite à  5.  Une  semblable  blessure  était  grave,  impopulaire 
et  pouvait  soulever  de  menaçantes  clameurs,  mais  les  ca- 
pitalistes se  turent  et  Ton  cite  cette  réponse  de  Tun  d'eux  à 
lord  Stanhopb  :  «  Je  suis  satisfait ,  attendu  que  la  réduc- 
c  tion  des  intérêts  assure  mieux  que  jamais  le  capital.  » 
L'Etat  s'appuie  donc  sur  i'énormilé  de  sa  dette,  et,  en  effet, 
laruinedu  débiteur  ne  feraitqu'entratoercelle  du  créancier; 
c'est  une  question  de  confiance,  et  elle  est  ici  résolue  dans 
l'intérêt  commun. 

En  4786,  sur  la  proposition  de  Pitt,  le  parlement  affecta 
au  rachat  successif  de  la  dette ,  un  fonds  annuel  de  25 
millions  de  francs  à  prendre  sur  les  excédants  de  revenus , 
sauf  h  la  législature ,  en  cas  d'insuffisance,  à  compléter  la 
somme  à  l'aide  de  crédits  extraordinaires. 

C'était  une  mesure  utile  ;  ainsi  soutenu,  ramertissement 
dut  porter  des  fruits  ;  mais  tous  ses  avantages  disparurent 
dès  que,  en  présence  de  la  guerre  continentale,  il  fallut 
recourir  à  des  empruuls  onéreux  pour  alimenter  les  fonds 
d'amortissement  et  que,  parfois  même,  ce  fonds  de  ré- 
serve fut  détourné  de  sa  destination  légale. 

L'acte  de  la  4  0*  année  du  règne  de  Charles  IV,  ch.  27,  mis 
en  vigueur  le  5  juillet  1829 ,  porte  que  la  somme  désormais 
annuellement  applicable  à  la  réduction  de  la  dette  nationalci 
sera  celle  qui  paraîtra  être  le  montant  de  tout  Tezcédant 
actuel  et  annuel  du  revenu  sur  la  dépense  du  Royaume- 
Uni.  En  conséquence ,  ces  sommes  sont  remises  aux  com- 
missaires de  Tamortissement  pour  être  appliquées  à  la 
réduction  de  la  dette ,  en  y  comprenant  les  intérêts  reçus 
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M  compta  des  donations  et  legs  ;  mais  on  remarquera 
qoe  depuis  1830,  divers  impôts  iodirocls  ayant  été  réduits, 
]e  revenu  a  presque  cessé  d'excéder  la  dépense  et  qu'ainsi 
ractioo  de  la  caisse  d'amortissement  a  été  entièrement  sus- 
pendue. 

A  la  fin  de  W16  la  dette  entière  du  Royaume-Uni  était  en 
capital  de  vingt  milliards  quatre-ccnt-sept  millions  huit- 
cents  mille  francs,  et,  en  rente  annuelle,  de  sept  cent  quinze 
millions  trois  cents  mille  francs. 

Au  4 -'Janvier  1846,  le  capital  de  la  dette  se  composait 
ainsi  qu'il  suit  : 

„   ,  En  Francs,  la  litre  sterlinr 

En  livr.  sterlings.        calculée  à  25  fr.  20  c.  la 
valeur  intrinsèque. 

Rentes  4  3%.  .  6H. 086,477  I.  s.     42,777,161,925  fr. 
Annuités  à  3  «/o.  218,435,799  5,460,894,975 

Annuités  à  5  '^A.         430,076  10,751,900 

CJrande-Rretagne  729,952,352  18,248,808,800 

Irlande 38,836,888  970,922,200 


Total.  .  .  768,789,240  19,219,731,000 

§.  II.  Deite  flottante  (infunded  debt.)  Ce  sont  les  billets 
de  récbîquier  qui  constituent  la  dette  flottante  de  l'Angle- 
terre; leur  première  émission  remonte  à  1697. 

Ces  billets  sont  de  trois  sortes  : 

1^  les  billets  émis  pour  couvrir  le  déficit  des  caisses. 
On  en  confectionne  de  25,000  fr.,  de  12,500  fr.,  de  2,500 
fr.  et  quelquefois,  mais  rarement,  de  1,250  fr.  Une  fois 
en  circulation,  ils  se  négocient  à  la  bourse  comme  tous  les 
efifets  publics ,  bien  qu'à  un  taux  d'intérêt  ordînairemenl 
inférieur. 

A  répoque  du  retrait,  au  lieu  d'un  remboursement, 
l'échiquier  n'a  qu'à  échanger  les  anciens  titres  contre  de 
Qouveanx. 
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2'  Les  billets  de  l'échiquier  que  la  trésorerie  confie  à  la 
commission  gratuite  des  prêts  pour  être  livrés,  à  titre  d*a* 
vance  de  fonds ,  aux  provinces ,  aux  villes,  aux  paroisses , 
dans  le  but  de  hâter  l'achèvement  des  travaux  d'utilité 
publique. 

Ces  effets  remis  aux  emprunteurs  peuvent  être  reçus  par 
les  banques  d^Ângleterre  et  d'Irlande  ,  maïs  on  trouve  plus 
d'avantage  à  les  négocier  sur  place  ;  ils  restent  dans  la 
circulation  Jusqu'au  jour  de  Péchôance. 

3*  Ceux  enfin  que  Tëchiquier  remet  à  la  banque  d'An- 
gleterre en  garantie  des  sommes  qu'elle  avance  pour  sub-* 
venir,  lors  des  arrérages  de  rentes ,  ii  llnsuffisance  des 
ressources  publiques.  Souscrits  à  trois  mois  et  considérés 
comme  simple  dépôt,  ils  ne  sont  point  négociables. 

On  doit  remarquer  que  les  billets  de  Téchiquier,  qui  ont 
quelque  analogie  avec  les  bons  du  trésor  en  France ,  n'af- 
fectent nullement  le  caractère  du  papier  monnaie.  Ce  sont 
do  simples  titres  que  le  gouvernement  émet  en  garantie 
d'une  dette  temporaire  à  sa  charge  ;  ils  ne  tendent  pas  plus 
que  les  effets  des  particuliers  à  accroître  la  masse  de  la  cir- 
culation. 

Il  faut  ajouter  à  la  dette  flottante  d'autres  éléments  qu'on 
se  bornera  h  mentionner  ici  pour  mémoire ,  tels  que  les 
caisses  d'épargne  dont  l'établissement  date  de  4817,  tes 
dotations,  les  récompenses  accordées  pour  services  rendus 
à  l'état,  les  pensions  diplomatiques,  les  traitements  de 
reforme,  les  demi-soldes,  les  pensions  de  retraite,  les 
compensations  pour  perte  d'emplois  ou  d'émoluments  tant 
militaires  que  civils. 

Nous  comprendrons  enfin  dans  le  chiffre  de  la  dette  flot- 
tante les  crédits  alloués  à  Tarmée,  à  la  marine,  au  service 
de  rarlilleric  et  les  diverses  charges  consenties  par  le  par- 
lement. Le  total  de  ces  sommes  s'est  élevé,  pour  4847.  à 
23,287,275  iiv.  sterl.  on  582,184,875  francs  de  France, 
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En  réuDlssaot  à  la  délie  floUanle  les  ioléréts  de  la  délie 
ÎDSorite,  on  trouve  que  le;^  dépenses  de  TAnglelerre,  pour 
l'année  4847,  ont  élé  de  cinquante  millions  neuf  cent  qua- 
rante-trois mille  huit  cenl-trente  livres  slerl.  ou  un  milliard 
deux  cent  soixante-treize  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  sept  cent  cinquante  francs  de  notre  monnaie. 

Chap.  V.  — De  la  Banque  (P Angleterre, 

Les  attributions  delà  banque  d'Angleterre  consistent  à 
livrer  le  papier  monnaie  dcslicé  anx  affafres  diverses  ,  et  h 
offrir  un  lieu  de  dépôt  sûr  pour  les  fonds  de  TElat  ou  des 
particuliers.  La  compagnie  procède  aussi  comme  banque 
da  gouvernement  ;  elle  administre  la  dette  publique  en  te- 
nant sur  ses  registres  les  comptes  des  possesseurs  des 
fonds;  elle  paie  les  dividendes  et  assume  le  risque  des  faux: 
elle  agît,  enfin,  comme  banque  d'escompte  pour  la  commo- 
dité des  places  de  commerce  ou  de  manufactures  :  ses  de- 
voirs sont  mixtes. 

La  banque  d'Angleterre  étroitement  liée  aux  opérations 
de  TEtat,  n'embrasse  pas  toutes  les  phases  de  la  dette;  elle 
reste  étrangère  aux  mouvements  d'un  cinquième  de  la  rente 
annuelle  ou  du  moins  elle  n'y  intervient  que  d'une  manière 
incomplète. 

C'est  elle,  du  reste ,  qui,  indépendamment  du  détail  des 
arrérages ,  constate  dans  ses  livres  tous  les  transferts  ;  sa 
responsabilité,  sous  ce  double  rapport,  est  entière,  et, 
quant  à  ses  travaux,  la  forme  en  est  simple,  rapide,  ap* 
propriée  aux  pratiques  du  commerce. 

La  commission  des  agents  de  change  est  fixée  à  un  huit 
pour  centdu  capital;  c'est  ordinairement  par  leur  minis- 
tère que  s'effectuent  les  transferts  ,  mais 'on  peut  épargner 
ces  frais  lorsque  les  parties  intéressées  înlerviennent  en 
personne  et  pourvu  que  le  vendeur  soit  notoirement 
connu. 

Je  n'omettrai  pas  ici  une  autre  classe  d  agents  dont  le 
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concours  ostiDdîspensable,  celle  descourtierddela  bourse; 
le  droit  de  courtage  est  fiié  au  même  taui. 

Il  y  a  peu  d'anoées  encore^  les  banques  anglaises  jouis- 
saient d'une  liberté  sans  limites  ;  elles  pouvaient  éoietlre 
tel  nombre  do  billets  qu'elles  jugeaient  convenable  sans 
qu'aucune  enlrave  fût  apportée  à  la  circulation  ,  mais  le  bill 
de  iSili  est  venu  restreindre  les  émissions  de  billets  à  dé- 
couvert pour  la  banque  d'Angleterre  k  quatorze  millions  de 
livres  sterling  ou  i^O  millions  de  francs  et  pour  Tensemble 
de  celles  de  provinces  à  huit  millions  de.liv.  sterl.,  à  peu 
près,  ou  300  millions  de  francs.  Au  delà  de  ce  chiffre,  les 
banques  ne  doivent  émettre  des  billets  qu'autant  que  le 
représentatif  exact  de  leur  valeur  existera  en  numéraire 
dans  les  caisses ,  c'est-à-dire  qu'elles  n'émettent  ces  billets 
qu'eu  proportion  égale  avec  les  dépôts  métalliques  qu'elles 
possèdent. 

Les  chambres  se  sont  étayées  pour  adopter  ce  système, 
de  l'expérience  qui  démontre  que  cette  base  suffit,  dans 
les  temps  prospères,  à  toutes  les  nécessités  du  commerce 
anglais  ,  et  qu'aux  époques  de  crise,  une  latitude  excessive 
lui  devient  plus  préjudiciable  qu'avantageuse;  mais  on  ne 
peut  nier  quedes  conditions  aussi  impérieuses  restreignent, 
amoindrissent  considérablement  la  sphère  d'activité  dans 
laquelle  se  meuvent  les  banques  du  royaume  ,  et  qu'il  u*est 
pas  sans  dommage  pour  elles  d'affaiblir  ainsi  l'élasticité  du 
crédit. 

Le  gouvernement  et  Tadministration  de  la  banque  d'An- 
gleterre sont  confiés  à  un  gouverneur  et  à  vingt-quatre 
directeurs  choisis  annuellement  par  les  actionnaires. 

Un  conseil  d'administration  préside  à  la  suite  des  affaires, 
à  la  surveillance  intérieure  et  à  la  fixation  des  traitements. 

La  banque  ne  peut  se  livrer  à  aucune  entreprise  com- 
merciale autre  que  celle  qui  est  relative  à  la  négociation 
des  effets ,  à  l'achat  et  à  la  vente  de  Tor  et  de  l'argent. 
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Les  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ont  cours  légal  ;  ils 
sont  remboursables  en  numéraire  et  à  présentation.  Des 
succursales  ont  été  établies  sur  divers  points,  et  conformé- 
ment à  la  loi  de  1833,  les  iafiA-«o^«"qu'elles  émettent  au 
nom  de  la  banque  dans  une  place  autre  que  Londres ,  ne 
sont  exigibles  qu»à  cette  même  place  ou  dans  la  mélropole  ; 
il  est  encore  interdit  aux  succursales  d'émettre  des  billets  àr 
vue  réalisables  ailleurs  qu'au  lieu  de  leur  création. 

Les  bank-noles  et  les  billets  mis  en  circulation  par  la 
banque  d'Angleterre  et  les  autres  banques  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande formaient,  au  1*' janvier  4848,  une  somme  totale  de 
810,847,225  lirres  sterl.  ou  20,270,430,625  Srancs. 

Disons,  en  finissant ,  que  les  banques  d'Irlande  et  d'E- 
cosse n'ont  ni  les  mêmes  attributions ,  à  Tendroit  de  leurs 
rapports  avec  l'Etat,  ni  la  même  importance  que  celle 
d'Angleterre. 

Chap.  VL  —  Des  Commissions  et  Comités  d' Enquête 

Avant  de  parler  des  régies  financières  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  nous  paraît  utile  de  dire  un  mot  des  commis- 
sions et  des  comités  d'enquête. 

Ces  deux  institutions  ont  le  même  but ,  celui  de  eon- 
naîtrele  véritable  état  des  choses,  soit  par  suite  de  péti- 
tions adressées  au  parlement ,  soit  en  vertu  de  propositions 
émanées  de  Tune  des  deux  chambres  ou  du  ministère; 
néanmoins ,  elles  diffèrent  à  quelques  égards. 

Les  membres  des  commissions  d'enquête  sont  choisis 
assez  souvent  par  la  couronne,  quelquefois  par  la  trésorerie 
et  reçoivent  un  traitement;  ils  peuvent  appartenir  ou  au 
parlement  ou  au  cabinet,  et  ont  le  droit  d'entendre  sous 
serment  tous  ceux  dont  le  témoignage  semble  utile  À  re- 
cueillir :  les  témoins  qui  se  déplacent  sont  indemnisés. 

Les  membres  des  comités  que  l'une  ou  l'autre  chambre 
forme  pour  procéder  à  des  enquêtes  ,  sont  pris  dans  son 
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seio  ;  leur  mandat  purement  gratuit  expire  avec  la  ses- 
sion. 

Ghap.  VII.  —  Des  R^ies  financières. 

Un  homme  de  mérite  y  observateur  profond ,  M.  Baiut  , 
ancien  inspecteur-général  des  flnances,  a  recueilli  sur  les 
régies  financières  de  la  Grande-Bretagne  ,  en  4834 ,  de  cu- 
rieux détails,  mais  les  deux  forts  volumes  in-8*  qui  forment 
son  livre,  plein  d'ailleurs  de  développements  techniques, 
sont  trop  peu  connus. 

Il  m'a  paru  utile  d'en  donner  ici  la  substance  en  laissant 
à  l'auteur  tout  l'ayantage  dos  recherches  ,  heureux  si  ces 
faibles  extraits  peuvent  inspirer  le  désir  do  remonter  vers 
leur  source. 

Je  dois  avertir  aussi  que  les  chiffres  les  plus  récents,  en 
ce  qui  concerne  la  comparaison  des  produits ,  ont  été  pui- 
sés au  companioH  de  iSiS ,  excellent  recueil  dont  j'ai  déjà 
extrait  Thistoire  financière  de  Téchiquier. 
*  Les  régies  financières  qui,  sous  l'autorité  de  la  trésorerie, 
suivent  la  perception  des  revenus  dont  l'Etat  dispose  dans 
la  Grande-Bretagne  sont  au  nombre  de  cinq  : 

4'  Les  douanes. 

2*  L'excise. 

3"*  Le  stamp. 

4*  Les  postes  aux  lettres. 

5*  Les  domaines  et  forêts. 
Une  seule  de  ces  administrations,  celle  des  postes  ,  est 
confiée  h  un  grand-maître  ou  directeur-général ,  qui  n'a 
réuni  qu'en  4831  les  services  de  la  GrandO'bretagDe  el 
de  l'Irlande.  Le  directeur-général ,  ordinairement  membre 
du  cabinet  ou  Tun  des  officiers  dePEtat ,  suit ,  à  ce  titre,  le 
sort  du  ministère  dont  il  fait  partie  :  aussi  ce  haut  emploi 
est-il  soumis  à  de  fréquentes  vicissitudes. 

Chacun  des  autres  services  est  sous  la  direction  d'uo 
board  ou  Conseil  composé  de  commissaires  dont  le  nombre 
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varie  en  raison  de  la  multiplicité  et  de  l'importance  des 
travaux.  A  la  tête  de  ce  Conseil  est  un  [président  occupant 
le  premier  rang  dans  l'ordre  hiérarchique;  il  y  a  de  plus  un 
secrétaire  général  sur  qui  reposent  la  direction  des  tra- 
vaux et  la  suite  des  affaires  décidées. 

L^organisation  du  board  est  complétée  par  le  sollîcitor 
ou  agent  Judiciaire  chargé  de  la  rédaction  des  lois  sur  le 
serviee  auquel  il  appartient. 

Dans  chaque  service  le  board  s'assemble  tous  les  jours  ; 
l'accès  des  bureaux  est  interdit  au  public. 

Chapitre  YIIL  —  Det  Douante. 

L'objet  de  cette  régie,  c'est  PapplicatioM  du  tarif  des 
droits  à  Timportation  ou  à  Texportation  des  marchandises, 
et  la  surveillance  des  mesures  légalement  restrictives  ou 
prohibitives. 

L'organisation  des  Douanes,  non  compris  le  board  et  ses 
bureaux ,  se  divise  en  deux  parties  distinctes  :  le  départe- 
met  civil  et  le  service  préventif. 

Le  département  civil  comprend  les  officiers  de  divers 
grades  qui  concourenl,dans  les  ports,  à  la  réception  des  dé- 
clarations, à  la  visite  des  marchandises,  à  l'acquittement 
des  droits,  à  la  surveillance  générale,  c'est-à-dire  un  col- 
lecteur, chef  supérieur  du  service,  et  les  eontrôleurs,  rece- 
veurs, vérificateurs ,  préposés  ,  gardiens  de  nuit  et  eano- 
iiers,  placés  sous  ses  ordres. 

Des  inspecteurs  généraux  vérifient  les  opérations  de 
comptabilité  et  les  faits  du  service;  la  durée  de  leurs  tour- 
nées n'excède  pas  un  trimestre. 

Les  préposés  (Tide  waiters)  placés  sur  les  navires  jus- 
qu'à complet  déchargeaient  ou  jusqu'au  départ,  en  cas  d'ex- 
portation avec  bénéfice  de  prime ,  peuvent  bien  accepter 
des  provisions  de  bord ,  lorsqu'on  leur  en  offre ,  mais  il 
Uur  est  interdit  de  recevoir  ni  argent  ni  cadeau. 

T.    IIII  18 
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Gomme  garantie  d'ordre  et  d'eiactitude ,  chaqae  officier, 
quelque  soit  ton  grade ,  doit  être  porteur  d'uoe  instruction 
imprimée  indicative  de  ses  devoirs  et  des  peines  auxquel- 
les l'eiposerail  toute  infraction  quelconque. 

Le  service  préventif  tout-à*fait  indépendant  du  départe- 
ment civil,  sauf  le  dépAt  au  bureau  le  plus  voisin  des  mar- 
chandises saisies,  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
cutters ,  armés  en  croisière  sous  le  commandement  d'offi- 
ciers en  demi-solde ,  et  de  postes  situés  sur  les  points  les 
pins  accessibles  de  la  côte.  Ce  service  est  conduit  par  un 
officier  supérieur  de  la  marine  royale  qui  a  le  titre  de  cod- 
tr61eur  général.  Le  board  lui  adresse  ses  instructions,  mais 
les  commandants  reçoivent  de  cet  officier  seul  les  ordres 
de  service  et  ne  correspondent  qu'avec  lui. 

Les  croiseurs  ont  le  droit  de  couler  ou  dé  brûler,  à  une 
distance  indiquée  des  cétes ,  tout  bâtiment  suspect  s^il  n'a* 
mène  ses  voiles  pour  se  soumettre  à  la  visite. 

Les  individus  arrêtés  o«i  reconnus  pour  fait  de  contre- 
bande ou  de  complicité  avec  les  fraudeurs ,  ceux  qui  dé- 
truisent les  objets  saisissables  pour  les  soustraire  à  la  sai- 
sie, ou  qui  s'opposent  aux  exercices  de  la  douane,  sont 
passibles  d'amendes  et  condamnés  aux  travaux  forcés  pen- 
dant six  mois  peur  la  première  fois  ,  neuf  pour  la  seconde 
et  un  an  pour  la  troisième.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
enceiirue  ne  peut  Aire  commuée. 

Quant  aux  contraveolions  punissables  par  une  simple 
amende,  les  jug^s  oot  le  pouvoir,torsqu'elle  n'est  pas  payée, 
de  prononcer  l'emprisonnement  ou  les  travaux  forcés  à  six 
mois  au  moins  ot  plus  en  cas  de  récidive;  les  frais  de  noor- 
riiure  des  détenus  sont  remboursés  sur  les  produits  des 
douanes. 

La  loi  réserve  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ou  au 
board  des  douanes  le  droit  de  prononcer  l'élargissement  des 
détenus,  aux  conditions  qu'il  lui  paraUcoovenabled'imposer. 
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Les  assureurs  de  oonirebande  ou  leurs  associés  soui  pas- 
sibles d'une  amende  de  42,500  francs. 

La  peine  est  de  2,500  francs  ou  du  triple  de  la  valeur  des 
objets  saisis,  au  choix  des  commissaîren ,  pour  ceux  qu' 
vendent  ou  offrent  des  marchandises  comme  prohibées  ou 
provenant  de  contrebande. 

En  tout  état  de  cause,  la  trésorerie  et  le  board  sont  au- 
torisés à  consentir  des  transactions,  soit  pour  fa  restitution 
de  la  saisie,  soit  pour  la  modération  des  peines. 

Le  droit  de  suite  et  de  recherche  dans  l'intérieur  est  ai* 
iribtté  aux  officiers  du  département  civil  et  du  service 
préventif  des  douanes  comme  aux  agents  de  TExcise.  Ils 
peuvent ,  en  cas  de  présomption  foodéci  arrêter  dans  leur 
marche  les  charrettes  et  tous  autres  moyens  de  transport  ^ 
s'introduire  dans  les  maisons,  boutiques,  mngasios,  et^ 
s'il  y  a  résistance ,  ouvrir  de  force  les  portes ,  armoires  , 
caisses ,  colis. 

Néanmoins  la  visite  dans  les  habitations  n'a  lieu  qu^eo 
présence  d'un  constable  et  en  vertu  d'une  réquisition  d'as- 
sistance délivrée  par  la  cour  de  l'échiquier  pour  toute  la 
durée  du  régne  et  six  mois  au  delà.  Il  est  formellement 
recommandé  aux  officiers  du  board  de  ne  s'introduire  que 
pendant  le  Jour  au  domicile  des  citoyens  ;  tout  refus  de 
laisser  procéder  k  la  visite  entraîne  une  amende  de  2,500  fr. 

Les  esprits,  le  thé  et  les  tabacs  trouvés  en  cours  de  trans- 
ports sans  un  permis  de  l'Excise  sont  présumés  introduits 
en  fraude,  à  moins  de  preuve  contraire  ;  l'orficier  saisis- 
sant n'a  pas  de  preuve  à  fournir  ,  c'est  au  propriétaire  de 
la*  marchandise  ou  à  celui  qui  la  réclame  à  Justifier  de  l'ac- 
quittement des  droits. 

Tout  individu  sujet  à  la  visite,  au  débarquement ,  peut 
demander  h  être  conduit ,  soit  devant  le  juge  de  paix  ,  soit 
devant  un  officier  supérieur  des  douanes,  qui  décide  si  la 
suspicion  est  admissible. 
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Une  femme  ne  peutètre  visiter  que  par  une  femme  mu' 
oie,  à  cet  effet ,  d'une  commission  du  board  des   douanes* 

L'individu  sur  qui  on  trouve  ,  après  sa  réponse  néga- 
tive ,  des  objets  cachés  ,  est  passible  de  la  saisie  des  mar- 
chandises et  d'une  amende  triple  dn  leur  valeur. 

Tout  officier  chargé  de  concourir  à  la  répression  de  la 
fraude  qui  s^abstient  de  saisir  ou  restitue  une  marchan- 
dise quelconque,qui  se  laisse  corrompre  pardons  ott  récom- 
penses ,  encourt  une  amende  de  42;500  fr.  et  devient  inca- 
pable d^exercer  aucun  emploi  civil  ou  militaire;  Tauteur 
ou  le  complice  de  la  corruption  sera  condamné  à  5,000  fr. 
d'amende. 

Les  saisissants  seuls  ont  part  au  produit  des  saisies  ou 
amendes;  il  leur  revient  un  quart,  un  tiers  ,  la  moitié,  les 
trois  quarts ,  la  totalilé  môme  de  la  valeur  des  objetsl,  sui- 
▼ant  les  cas. 

Une  part]  (  généralement  le  tiers ,  et  la  totalilé  lorsque! 
s'agit  de  soieries  )  leur  est  attribuée  sur  le  chiffre  des 
amendes  ou  des  transactions. 

Il  est  alloué ,  après  condamnation,  pour  l'arrestation  dos 
fraudeurs  ,  une  prime  qui  peut  s'élever  à  500  fr. 

Les  parts  de  saisie  et  la  prime  sont  assujeties  à  une  re- 
tenue do  dix  pour  cent  en  déduction  des  frais  ëe  procé- 
dure; ce  qui  reste  disponible  forme  un  fond  commun 
destiné  I  soit  à  rémunérer  les  indicateurs  qui  ont  déter* 
miné  la  capture  sans  y  avoir  concouru  personnellement, 
soit  à  secourir  les  individus  nécessiteux  condamnés  pour 
fait  de  contrebande  ;  le  trésor  est  toujours  obligé  d'ajouter 
k  ces  sommes. 

De  1787  à  1793  ,  en  pleine  paix  ,  les  douanes  rendirent 
annuellement  à  l'échiquier  moins  de  cent  millions  de  fr. 
Depuis  lors ,  et  surtout  k  dater  de  1825",  il  y  a  eu ,  en 
quelque  sorte  ,  dit  toujours  M.  Bâillt  ,  pour  cette  admi- 
nistration ,  une  ère  nouvelle ,  mais  on    remarquera    que 
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dans  les  nombreux  changements  qu'elle  a  subis  .  l'unique 
système  de  l'Angleterre  sur  cette  matière  a  toujours  été 
de  rechercher,  d'adopter  successirement  ce  qui  convient 
le  mieux  aux  grands  intérêts  de  la  nation. 
Les  droits  sont  à  l'entrée  et  h  la  sortie. 
Les  premiers  s'appliquent , 

i*  À  rimportalion  des  matières  brutes  employées  dans 
les  fabriques  de  Tintérieur,  particulièrement  les  bois  pro- 
pres h  la  construction  des  navires  ; 

9*  Aux  consommations  de  luxe,  c'est-k-dire  les  denrées 
tropicales  ,  le  tabac  ,  le  vin  ,  les  eaux^de-vie  ,  les  boissons 
apirîtueuses ,  les  divers  objets  provenant  de  l'étranger,  de- 
?enas  un  besoin  ,  mais  non  point  indispensables  à  Texis- 
lenee; 

3*  A  la  protection  des  produits  naturels.  Les  taxes  éta- 
blies pour  proléger  l'agriculture  contre  l'importation  sur- 
abondanle  des  produits  similaires  s'étendent  encore  è  un 
assez  grand  nombre  d'objets.  Mais ,  en  ce  qui  concerne 
las  grains  et  farines ,  la  loi  sur  les  céréales  a  été  abolie,  en 
1847,  et  le  système  de  l'échelle  mobile,  en  vigueur  depuis 
1828 ,  d'après  le  prix  moyen  résultant  de  la  mercuriale 
générale  hebdemadaire ,  a  fait  place  à  la  libre  importation 
des  blés  étrangers  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne. 

Aux  mesures  conservatrices  de  Tindustrie  nationale ,  se 
joignent  la  probibition  absolue  d'un  petit  nombre  d'arti- 
des,  des  dispositions  restrictives  à  l'égard  de  quelques-uns 
•t  pour  d'autres  enfin  une  tarification  plus  élevée  ;  toute- 
Ibis  il  faut  convenir  que  depuis  1834  et  notamment  dans 
l'aonée  4845,  le  tarif  a  été  remarquablemant  réduit. 

Au  reste,  les  diverses  modifications  apportées  à  la  loi 
des  douanes  sont  généralement  conformes  à  ces  principes 
deCoLBERT  :  c  Réduire  les  droits  à  la  sortie  sur  les  denrées 
»  et  les  fabrications  nationales  ; 
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»  DimiBuer  lea  droits  à  l'entrée  sur  les  objets  nécessaires 
7>  aux  fabriques  du  pays  ; 

•  Repousser ,  à  force  de  tarifs ,  les  produits  des  manu- 
»  factures  étraogères.  » 

Vtt  Importations.  —  4*  7a6ac.  La  culture  de  cette  plante 
est  interdite  dans  le  royaume  sous  de  fortes  peines  péco- 
niaires  ;  l'importation  s'en  elTeclue  au  prix  du  tarif  en  es- 
pèces manufacturées  ou  cigares  et  en  quantités  noo  ma- 
nufacturées. 

En  4846,  ce  produit  a  présenté  les  résultais  suivants  : 


QUANTITÉS 

DROIT  PBRÇD           1 

importées. 

coatommées 

eu  liT.  stcrl 

4,214,124 

125.039 

4,336,463 

4,223,047 

en  francs. 

Non  manuf.  liv... 
Manufact.  et  en 
poudre,  liv 

52,787,873 
4,993,210 

26,737,201 
26'j,707 

405,278,400 
3,425,975 

Tolal 

54,781,083 

27,004 .9«8 
26,322,264 

408,4«4,O75 
405.576,425 

En  4836,  la  coos 
et  le  droit  ont  él 

ommation 
lé  de 

Augmentation 

679,657 

113,146 

2,828,650 

La  fabrication  et  la  vente  à  Tintérieur  ne  sont  soumis 
qu'à  un  droit  de  licence  constaté  et  perçu  par  TExcise: 
nous  en  parlerons  en  traitant  de  cette  derniire  régie. 

%*  Eaux-de-vié  ,  rhum  et  genièvre  étrangers.  La  régie 
des  douanes  est  chargée,  de  la  perception,  à  rentrée,8urlos 
eaux-de-vie  de  France ,  le  rhum  et  le  genièvre  j  l'admi- 
nistration de  l'Excise  conserve  l'exercice  et  la  surveillance 
des  débits  de  ces  esprits  et  s'occupe  exclusivement  do  re- 
couvrement des  droits  imposés  sur  les  spiritueux  du  pays. 

Les  esprits  venant  de  l'étranger  et  des  colonies  britanni- 
ques ont  donné,  dans  Tannée  4846,  les  résultats  suivants  : 
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Rhom  (galloDs). 
£aux-de*Tie. ... 
Genièvre 

ToUl.... 


QUANTITÉS 


importée. 


3,855,337 

2.437,661 

443,991 


6,706,997 


coQsommées 


3,683,515 

4,545,95', 

60,266 


4/239,735 


DBOIT   PERÇU 


«n  lif.  slerl. 


4,249,493 

4,466,266 

30,676 


2,^i46/«35 


en  francs. 


30/i87,325 

29,456,650 

766,900 


60/i40,h7ô 


S»  Dei  vins  étrangers.  En  4787,  la  Grandc-BreUgne 
4X>D8ommait  beaucoup  de  vins  deFrance;  mais  les  quantités 
importées  se  sont  réduites  de  ptus  d'un  quart ,  et  on  en 
trouve  la  cause  toit  dans  la  préférence  que  les  anglais  ac- 
cordent aux  vins  du  Cap,  d  Espagne  ou  du  Portugal,  so^t  à 
la  longue  interruption  des  rapports  commerciaux  que  les 
guerres  de  l'Europe  ont  amenées  entre  les  doux  peuples. 

Le  tableau  suivant  donne  la  consommation  intérieure  des 
vins,  en  1846,et  le  chiffre  des  droits  dont  elle  a  été  passible. 


Vin  du  Cap  (gai). 
Id.  de  France  id 
Id.  d'autres  esp.    id 

Total 


QUANTITES 


ioiportéci. 


185,098 
^i7l,92: 


DROIT   PERÇU 


consommée  en\  iv.slerl 


:iGC,100 
/j3i/i46 


52,87iS 
125,283 


7,058/i92, 6,4  73,092  1,781,^i59 


7,7l5,5ri  6,973,6î)S  1 ,9.VJ,GÎ0 


en  francs. 


1,321,950 

3.4^2.075 

/i4,536/*75 


48,990  500 


« 


4*  Du  café,  Co  produit  a  toujours  été  en  grande  faveur 
dans  le  Royaume-Uni  ;  voici  le  compte  de  i'annéj  4846. 


Des  pnss.  Angl.,  liv. 
de  l'étranger 


Total. 


QUANTITES. 


importées. 


24,4  40,948 
27,523,966 

51,63'i,9i/i 


consommées 


23,79'i./82 
42,9.'36,Oi/9 

36,781, 3'Jl 


DROIT   PERÇU 


lîv.stcrl. 


4Uî,432 

3':0,y80 


7;>',442 


en  francs. 


10,il0,800 
8  52'i,50O 


18,î^So,300 


-||--|- 1  lïT— ■?-! 
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5*  Thé.  Un  droit  uniforme  aélé  appliqué  à  cotte  denrée 
dont  la  consommation  se  déreloppe  sensiblement ,  en  voici 
les  résultats  pour  Tannée  1846  : 


Liv..., 


QUANTITES. 


importées 


54,768,29!! 


contommées 


46,720,208 


DROIT  PBRÇU. 


ilv.  sterl. 


5,lti,009 


e;i  francs. 


127,776.225 


Eu  1835,rimpôidu  thé  n'avait  produit  que  95,809,000  f.; 
nul  doute  que  cet  accroissement  de  recettes  ne] soit  dû, 
en  partie  du  moins,  aux  nouvelles  relations  de  TÂngle- 
terre  avec  la  Chine. 

6"  Du  Sucre,  —  Le  sucre  est  introduit  raffiné  et  non 
raffiné.  C'est  principalement  de  ses  Colonies  d'Amérique  et 
de  P}le  Maurice  et  aussi  de  ses  possessions  des  Indes  orien- 
tales que  r Angleterre  tire  ce  produit.  En  1840  ,  les  quan- 
tités importées  et  le  droit  perçu  ont  atteint  les  chiiEres 
suivants  : 

SBCSBBBSBBSBSBBBBBSH 


Sucre  non  radine,  q. 
Sucieraffiaé,  quint. 
Sucre  candi,      id. 
Mélasses,  id. 


Total 


QUANTITÉS 


importées. 


5  613,8^^17 

03,408 

276 

533,113 


t),23 1,8^8 

18,401 

42 

5S2,6G5 


6,240  6V,5,832,9*i6 


DROIT   PERÇU 


en  II T.  stcr. 


3,883,106 
23,586 

153,663 


en  francs. 


97,077,650 

589.650 

600 

3,841,575 


^1,060,379  104,»09,47B 


7'  Sans  reproduire  ici  les  divers  articles  soumis  au  tarif 
des  Douanes,  nous  dirons  qu'ils  ont  présenté  ensemble 
dans  Tannée  1816  ,  un  total  de  3,856,011  liv.  sterl.,  soit 
96,400,275  fr.,  mais  on  remarquera  que  l'importatioD  des 
grains  ayant  été  permise  d'abord  ,  puis  déclarée  libre  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ,  les  ressources  du  trésor 
se  trouvent  aujourd'hui  affaiblies  de  l'énorme  droit  perçu 
avant  celle  môme  années  aux  entrées. 
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RtCAFITULATION. 

«a  liv.  lUrl.  ta  fianes.f 

I.  Tat>ac 4,336,1((3  408,404,075 

S.  EspriU  éiraDgera  .    .    .    1,416,43$  60,410,875 

3.  Viiii étrangers  .    .     .     .    4,959,680  48,990,500 

4.  Catt 757,442  48,935,300 

5.  Thé 5,4  41,009  427,775,«25 

6.  Sacre.    , 4,060,379  401,509,475 

7.  Autres  articles  du  tarif.     .    3,856,04  4  96,400,975 

Total  général     .    .     .  22,497,099      562.425,725 

Oes  résultats  sont  basés  sur  les  rapports  transmis  cha- 
que mois  à  Pinspecteur  général  des  diflérents  ports  du 
Royaume<Uni  et  indiquent  Ja  quantité  brute  des  objsts  en 
consommation,  et  le  montant  du  droit  perçu  ,  nonobstant 
les  déductions  qui  peuvent  éjre  Jugées  nécessaires  plus 
tard;  aussi  ne  s'aocordent-ils  pas  toujours  avec  les  relevés 
faits  d'après  les  règlements  déGnitifs  de  Tadministralion 
des  Douanes,  bien  que  les  différences  soient  peu  sensi- 
bles. 

Il  est  à  remarquer  que  le  thé  Joue  un  rôle  important 
dans  ralimentation  de  nos  voisins  d'outre  mer. 

D€9  exportations.  —  De  ce  que  les  productions  du  sol 
et  les  objets  manufacturés  sont  soumis  à  TimpAt ,  it  ré-* 
suite  que  ceux  de  ces  articles  qui  s'expédient  à  l'étranger 
donnent  lieu  à  des  restitutions  de  droit;  c'e^^t  ce  qu'en  An- 
gleterre on  appelle  Vrawbaeki  :  ce  système  est  admis  pour 
les  douanes  comme  pour  TExcise. 

Le  taux  des  drawbacks,  à  la  réexportation  des  sucres  fa- 
briqués, n'a  subi  aucun  changement ,  mais  un  acte  légis- 
latif de  1833  autorise  le  board  à  délivrer  en  franchise  de 
droits,  aux  raffioeurs  établis  dans  les  ports  principaux,  les 
matières  propres  à  la  fabrication  des  sucres  destinés  k  Té* 
tranger,  k  condition  que  les  sucres  et  mélasses  seront  sous 
T.  xui  49 
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la  clé  de  la  Diiuane,  et  qa6  les  fabricants  8*eDgageront  par 
soumission  oautipDDée  à  les  exporter  dans  le  délai  de  quatre 
mois  ou  aies  mettre  en  entrepôt,  sous  peine  du  double  droit. 
Les  taxes/^à  la  sortie,  sur  les  matières  brutes  n'atteignent 
plus  que  les  houilles  exportées  par  navires  étrangers  et 
quelques  autres  matières.  En  4831 ,  les  houilles  furent  ex- 
ceptées  du  droit  de  cabotage,  et  l'Irlande  obtint,  cette  fois, 
d'être  assimiliSe  au  Royaume-Uni  par  la  suppression  do 
droit  sur  le  charbon. 

§.  VI.  Det  nouveaux  tarifs. 

De  nombreuses  et  récentes  modifications  ont  été  appor- 
tées dans  la  régie  des  douanes  ;  aussi  ne  sera-t-il  pas  sans 
intérêt  de  faire  connaître  succinctement  tout  ce^qai  a  été 
fait  pour  simplifier  I&  loi  fiscale  et  asseoir  la  taxe  sur  des 
bases  plus  rationnelles. 

Pendant  plusieurs  années,  la  législation  des  douaneis  ne 
présenta  qu^un  amas  confus  et  inextricable  de  paperasses. 
En  1823,  H.  J.  D.  Hume  ,  secrétaire  du  board  du  commerce, 
alors  contrAleur  du  port  de  Londres ,  fut  chargé  par  la  tré- 
sorerie de  coordonner ,  à  l'aide  d'une  loi  générale ,  les 
douanes  du  Royaume-Uni.  M.  Humr  prépara  donc  onze 
bills  qui  reçurent  la  sanction  royale,  en  juillet  4826,  pour 
être  mis  en  vigueur  le  1**  janvier  4826.  Par  le  premier  de 
ces  actes ,  de  nombreuses  dispositions  furent  ou  abrogées 
ou  modifiées,  de  telle  sorte  que  le  code  entier  des  douanes 
se  trouva  contenu  dans  un  volume  de  peu  d'épaisseur.  En 
4833 ,  les  actes  de  Georges  IV  subirent,  à  leur  tour,  de  no- 
tables changements,  et,  dans  la  session  de  4845,  d'autres 
réformes  non  moins  importantes  furent  introduites  dans  la 
loi  des  douanes. 

On  peut  dire  que  l'établissement  d'un  comité  d'importa- 
tion, choisi  dans  la  chambre  des  communes,  en  4840,  cons- 
titua pour  la  loi  du  commerce  une  ère  nouvelle.Le  rigoureux 
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«xamen  aaqiiel  cette  commission  soumit  les  principaux 
articles  fut  suivi  pendant  deux  ou  trois  années  succes- 
sives ,  de  quelques  amendements  fort  utiles.  Un  extrait  du 
rapport  du  comité  d'importation  se  trouve  dans  le  eompa- 
tnon  ta  ihe  almanac  de  1841  ,  p.116  ;  il  suffira  d'établir  ici 
que  le  revenu  total  213,962,610  liv.  sterl.,  soit  574,065,t50 
fr.  descendit  à  21,700,630  liv,,  8oit542,515,750 francs,  avec 
perte  de  1,261,980  liv.  ou  81,549,500  francs,  et  que  ceué 
mesure  eut  de  plus  pour  effet  de  faire  disparaître  ce  qui*, 
dans  le  langage  de  M.  Gaicoa,  du  board  du  commerce, 
n'était  qu'un  impôt  de  charges ,  de  restrictions,  de  délais 
sur  l'industrie  et  la  prospérité  du  pays. 

En  1842,  sir  Robirt-Pebl  réduisit  le  droit  sur  divers 
arlicles  d'un  produit  de  270,600  liv.  ;  à  la  même  époque 
il  affranchit  certains  objets  et  modifia  la  prohibition  de 
l'importation  des  bestiaux  étrangers,  des  poissons  et  au- 
tres substances  alimentaires.  Le  principe  général  du  tarif 
de  1842,  annexé  au  eompanion  de  1843,  p.  81 ,  implique 
une  réduction  de  droits  d'à  peu  près  5  p.  Vo  sur  les  ma- 
tières brutes  et  un  maximum  de  12  p.  <*/o  sur  les  objets  en 
fabrication ,  et  de  20  p.  <>/o  sur  ceux  complètement  manu- 
facturés. 

Cette  même  année ,  l'échelle  mobile  à  l'importation  des 
grains  fut  aussi  altérée  ;  en  1843 ,  on  supprima  le  droit  sur 
la  laine  étrangère;  et,  en  1845,  d'autres  importantes  modi- 
fications furent  apportées  au  tarif  :  le  droit  sur  le  coton- 
laine  d'un  produit  de  680,000  liv.  sterl.  et  d'autres  taxes 
montant  à  environ  326,000  liv.  ont  été  totalement  abolis» 
Des  mesures  aussi  énergiques  épargnent  les  dépenses  do 
magasinage,  et  le  travail  est  aujourd'hui  affranchi  d'une 
foule  de  formalités  gênantes  et  vexatoires  ;  toutefois  la  ré- 
gie des  douanes  s'est  réservée,  ne  serait-ce  que  dans  un 
but  statistique,  le  contrAle  sur  les  articles  exempts  de  droit, 
et  un  permis  d'introduction  doit  être  levé  au  bureau  pour 
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toutes  las  marchandises  libres  avant  leur  débarquement. 

L'acte  législatif  de  \  845  règle  les  appointements  et  définit 
les  devoirs  des  officiers  des  douanes;  il  fixe  rapplicalion 
des  droits  perças,  exemple  les  préposés  du  service  parms- 
sial,  oppose  une  pénalité  rigoureuse  aux  infractions  de  la 
loi,  et  donne  aux  commissaires  Texorbitant  pouvoir  de  faire 
exproprier  le  sol  pour  des  magasins,  la  valeur  devant  en 
être  appréciée  par  un  jary  dont  la  décision  est  soumise  à 
rappel;  toutefois  les  Jardins,  les  terrains  d'agrément  on 
eontigus  aux  maisons  d'habitation  sont  exceptés  de  cette 
mesure  :  certes,  ce  n'est  pas  pousser  trop  loin  le  respect  de 
la  propriété. 

En  4847,  la  viande  fraîche  ou  salée,  les  œufs,  le  bturrei 
les  légumes,  ont  cessé  d'éire  passibles  des  droits.  Après  di- 
verses tentatives,  la  libre  introduction  des  grains  a  été 
proclamée  au  profit  des  théories  du  libre-échange,  et,  sons 
ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres,  Tintérét  des 
propriétaires  agricoles  a  dû  fléchir  devant  le  grand  principe 
qui  veut  que  le  peuple  vive  à  bon  marché  :  c'est  ainsi  que 
TAngleterre  se  jette  résolument  et  marche  avec  non  moios 
d'énergie  que  de  persévérance  dane  le  vaste  champ  des 
réformes  législatives. 

De  la  navigation  britannique.^Les  droits  de  navigation 
ne  figurent  plus  dans  les  produits  des  Douanes  ;  depuis 
4823,  les  navires  étrangers  sont  admis  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  au  payement  de  taxes  semblables  à  cellee 
qu'acquitteraient  les  navires  anglais ,  à  condition ,  pour 
ceux-ci,  d'être  traités  comme  les  nationaux.  Ces  traités 
passés  avec  les  divers  Etats,  y  comprise  la  France,  ne  per« 
tent  d'ailleurs  aucune  atteinte  au  privilège  naturel  du  cabo* 
tage  non  plus  qu'à  ceux  du  commerce  de  l'Angleterre  avee 
les  colonies.  La  suppression  des  droits  de  tonnage  a  réduit 
les  ressources  du  trésor  d'environ  4,M0,008  de  francs.  II 
n'entre  point  dans  notre  snjei  de  nous  étendre  sur  les 
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opérations  mariiimes  de  ce  peuple, mais  comme  elles  exercent 
sarlo  chiffre  des  droits  de  douanes  une  haute  influence,  il 
a  paru  utile  de  donner  ici  quelques  tableaux  comparatifs 
propres  à  compléter  ce  qui  a  été  dit  sur  les  importations  et 
les  exportations  de  produits. 

Au  Si  décembre  1844,  la  marine  marchande  de  l'empire 
britannique  se  composait  ainsi  qu'il  suit  : 

Na  Tires. 
Royaume-Uol.  2S,S63 

lies  de  Gaernsey,  Jersey  et  M  sa.       763 
Colonies  anglaises.  7,306 


Tonneaoï.  Equipages. 

2,994,166  170.162 

50,226  6,529 

592,839  60,659 


Totol. 


31,329      3,637,234       216,350 

11  ya  près  de  soixante  ans,  en  4787^  le  nombre  des  navi- 
res anglais,  écossais  et  irlandais  seuls ,  ne  s'élevait ,  dit 
Arthur  Youifc,  qu'à  40,414  pour  1,047,763  tonneaux  et  97, 
975  hommes  d'éqnipage.  En  admeltant  ces  résultats,  on 
reconnait  qu'il  n'est  plus  besoin  aujourd'hui  que  d'un  hom- 
me pour  47  tonneaux  au  lieu  d'un  pour  40,  comme  cela  se 
pratiquait  à  l'époque  comparative;  évidemment  les  progrès 
de  l'art  ont  économisé  la  main  d'œuvre. 

Le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  à  voile  et  à  vapeur 
ont  été  à  la  fin  de  4  845  comme  ci-après  : 


« 

aa-des»soii 
Navires. 

sde5uioa. 
tonnage. 

au-dessus 
Navires. 

de  50  ton, 
lonnage. 

Navires  à  voiles. 
id.    à  vapeur. 

12,736 
441 

360,«7« 
10,444 

16,917 
590 

3,073,496 
149,2'i9 

Total 

43,147 

370,520 

47,507    5,I92,645| 
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Il  a  paru  d'autant  plus  utile  de  prendre*pour  terme  com- 
paratif Tannée  (9i%  qu'elle  a  précédé  celle  où  a  été  adopté 
l'acte  de  réciprocité  des  droits  entre  les  divers  pavillons. 
On  voit  que  dans  un  accroissement  total  de  5,369,896 
tonneaux  que  les  relations  commerciales  du  Royaume-Uni 
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oDi  acquis  depuis  1835  Jusqu'à  4846  inclus ,  ses  vais  - 
8«aui  seuls  sont  compris  pour  un  peu  moins  des  deux  tiers 
el  la  marine  des  autres  nations  seulement  pour  le  reste. 

Nous  croyons  devoir  présenter  encore  l'état  du  tonnage 
entré  dans  les  ports  du  Royaume-Uni ,  ou  qui  en  est  sorti 
pendant  les  années  1814,  1824  et  4846,  en  distinguant  la 
Grande-Bretagne  de  Tétranger. 
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.  Malgré  ces  signes  apparents  de  prospérité,  les  armaiears 
des  principaux  ports  se  plaisent  à  proclamer  le  mauvais 
état  de  la  navigation  anglaise  et  assurent  qu'il  leur  devient 
de  jour  en  jour  impossible  de  soutenir  la  concurrence  éiran* 
gère.  Hais  les  chiffres  parlent  plus  haut  que  les  plaintes, 
et,  d'ailleurs,  n'oublions  pas  que  les  Grandes-Indes  ont  été 
librement  ouvertes  aux  navires  par  suite  de  la  suppression 
du  privilège  de  la  Compagnie;  qu'un  acte  de  1833  réserve 
au  pavillon  britannique  l'importation  des  produits  naturels 
et  manufacturés  de  l'Asie,  deTÂfrique  et  de  l'Amérique; 
et  qu'aux  termes  de  cette  même  loi ,  une  grande  partie  des 
produits  de  l'Europe,  destinés  ii  la  consommation,  ne  peu- 
vent être  importés  que  par  les  navires  du  Royaums-Uoi , 
ou  par  ceux  des  lieux  de  production.  L'acte  du  mois  d'août 
4845  est  venu,  depuis,  encourager  encore  la  navigation 
britannique,  en  accordant  aux  navires  anglais  certains 
privilèges ,  sauf  toujours  le  cas  où  les  bâtiments  étrangers 
apportent  eux-mêmes  les  produiU  des  pays  auxquels  ils 
appartiennent.  ^ 

Les  craintes  des  armateurs  sont  donc  peu  fondées  ;eUes 
le  sont  d'autant  moins  que  si  la  navigation  de  long-oours 
b'a  fait  que  se  développer  depuis  l'existence  des  traités  de 
commerce,  le  cabotage  marche  aussi  dans  la  voie  du  pro- 
grès ,  comme  l'indiquent  les  résultats  suivants  extraits  des 
comptes  de  1846. 


Cabotage  entre  la 
Grande-firetagoe 
et  rirlande.... 

Autres  navires  ca 
boteurt 

ToUl 


IMPORTATIONS. 


tonoas^. 


9,433 
434,9S3 


i^tjie 


1,446,430 
10,569,279 


44,9S5,409 


SXPOITATIORS. 


navires. 


19,624 
137,054 


456,675 


tonaase. 


S,S44,696 
4e,769JS0 


43,9&4,456 
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Néanmoiason  ne  peutdiscoovenir  que  le  commerce  ne  soit 
<x>ii8îdérab]emeDi  géoé  par  ime  foule  de  droits  d'abord,  de 
bouée ,  de  lestage,  de  bassin  ,  de  quai,  etc.,  qui  sont  perçus 
en  vertu  d'aooieos  privilèges ,  au  profit  des  cités ,  des  villes 
eldes  bourgs.  Ces  taxes,  qui  n'entrent  point  dans  les  caisses 
du  trésor,  oon  plus  que  les  produits  des  canaux ,  des  docks, 
généralement  dévolus  aux  compagnies,  atteignent  pour  Ten- 
semble  du  Royaume-Uni^  dit  M.  Baillt,  le  chiffre  approxi- 
matif de  3:2  à  33  millions  de  francs. 

On  parle  d'abolir  en  Angleterre  les  lois  de  navigation , 
mais  les  torys  sont  souvent  hostiles  aux  réformes  commer-» 
cîales  et  le  vieux  système  n'a  pu  s^affranchir  encore  de 
toutes  ses  entraves.  Celte  législation  est  fort  compliquée  ; 
les  taxes  varient  d'un  port  à  Tautre  et  le  trésor  n'y  a  aucun 
intérêt,  puisqu'elles  appartiennent  ou  à  des  compagnies, 
ou  à  des  associations  pourvues  de  privilèges.  Aussi  les 
puissances  étrangères  qui ,  dans  la  pensée  qu'elles  jouirent 
des  Blêmes  droits  que  les  nationaux ,  concluent  de»  traités 
de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  voient  presque  tou- 
jours leurs  navires  assujétis  à  des  tributs  divers  dont  les 
bâtiments  anglais  sont  exempts  ;  peut-être  arriverait-on  à 
eorriger^ces  anomalies  si  la  politique  gouvernementale  n'c« 
tait  pas  intéressée  à  leur  maintien. 

11  y  a  bien  eu  quelques  réformes,  en  1849;  mais  si  cer- 
taines lois  en  matière  de  navigation  ont  été  abrogées  ,  les 
surtaxes  de  pilotage ,  de  phares ,  de  corporations  et  autres , 
n'en  continuent  pas  moins  de  frapper  les  navires  étran- 
gers ,  en  vertu  d'actes  spéciaux ,  et  le  traité  de  réciprocité 
que  nous  avons  passé,  en  1826 ,  avec  la  Grande-Bretagne, 
ne  préserve  pas  notre  pavillon  de  ces  charges  qui  cousli- 
iuent  un  véritable  privilège  en  faveur  de  la  marine  britan- 
nique. Bien  plus,  par  une  disposition  expresse  du  nouveau 
bill ,  l'Angleterre  se  réserve  le  droit  d'imposer  des  taxes 
différentielles  sur  les  navires  ou  les  marchandises  des  pays 
T.  XIII  ^       20 


—  454  -- 

qui  ne  coDSODliraieat  pas  à  adoietlre  daos  leors  ports  hs 
naTires  et  les  produits  anglais  ,  aux  mêmes  conditions  que 
la  nation  la  plus  favorisée.  C'est  là  une  sorte  d'injonction 
faite  aux  peuples,  sous  peine,  à  défaut  d'obéir,  de  se  voir 
fermer  les  ports  anglais.  C'est  là ,  pour  la  France ,  un  grave 
sujet  d'étude  ;  il  s'agit  de  savoir  si  elle  peut ,  sans  compro- 
mettre son  industrie  nationale ,  renoncer,  au  moins  en  par- 
tie ,  aux  tarifs  protecteurs  et  soutenir  sans  dommage  pour 
ses  produits,  la  concurrence  des  peuples  placés  dans  des 
conditions  évidemment  plus  favorables  pour  naviguer  à 
meilleur  marché  que  nous. 

De  VEntrepôt.  —  L'Entrepôt  des  douanes  consiste, 
comme  partout ,  en  un  lieu  où  sont  déposées ,  sans  acquit- 
tement immédiat  du  droit ,  les  marchandises  soumises  au 
tarif.  La  plupart  des  docks  sont  à  la  fois  des  bassins  à  flot 
et  des  entrepôts. 

L'autorisation  d'entrepôt  émane  du  board.  Toute  quantité 
introduite  ou  sortie  sans  permis  d'un  officier  des  douanes, 
est  saisissable  ;  lout  individu  qui,  par  ruse,  ouvre  un  ma- 
gasin ou  s'approche  des  marchandises  sans  être  aceompagné 
de  l'officier  de  service ,  s'expose  à  12,000  francs  d'amende. 

La  durée  de  l'entrepôt  est  de  trois  ans  pour  les  marchan- 
dises destinées  soit  à  la  consommation  ,  soit  à  la  réexpor- 
tation ,  et  d'une  année  pour  le  surplus  des  approvisionne- 
ments de  bord  :  après  ce  délai ,  les  objets  dont  l'entrepôt 
n'a  point  encore  élé  régularisé,  sont  vendus  à  la  diligence 
de  la  douane,  et  le  produit  sert  à  acquitter  les  frais,  sauf  à 
remettre  au  propriétaire,  l'excédant  s'il  en  existe. 

Les  droits  sont  dûs  en  raison  des  nombre,  quantités  ou 
poids  portés  en  compte  en  entrepôt.  En  cas  de  réexporta- 
tion ou  de  sortie  quelconque ,  les  manquants  sont  passibles 
de  la  taxe ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  tabac ,  le  sucre,  les 
esprits  à  l'égard  desquels  il  y  a  lieu  à  une  allocation  excep- 
tionnelle. 
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AucoM  déduoiioD  pour  le  coulage  n'est  allouée ,  mais  les 
commissaires  des  douaaes  ont  le  pouvoir  de  faire  remise 
de  la  taxe  ssr  les  vins  ou  spiritueux  perdus  par  accident 
dâmept  constaté. 

C'est  le  board  qui  détermine  les  garanties  offertes  par  les 
cautions. 

U  n'est  point  interdit  de  faire  subir  aux  liquides  en  en* 
trep6t  les  manipulations  que  réclame  l'intérêt  bien  entendu 
du  commerce,  tellesque  transvasions,  soutirages  ;  les  vins  * 
destinés  à  l'exportation  peuvent  être  mélangés  d'eau-de- 
vie  dans  la  proportion  d'un  dixième ,  et  mis  en  bouteilles 
comme  le  rhum. 

Au  surplus ,  l'entrepôt  est  considéré  comme  pays  étran* 
ger;  il  en  résulte  que  tou  tesles  marchandises  prises  en  compte 
subissent  les  conséquences  d'un  changement  éventuel  du 
tarif,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse;  quant  à  celles  qui  exis- 
tent chez  les  marchands,  elles  donnent  lieu,  en  cas  de  mo- 
difications considérables  dans  la  taxe  d'entrée,  soit  au  rem- 
boursement par  le  trésor,  soit  à  une  reprise  à  son  profit  ; 
ce  qui  n'est  pas  toujours  sans  difficulté  d'exécution. 

C'est  ici  le  cas  de  parler  de  l'excellent  système  de  maga- 
sinage public ,  adopté  à  Londres  depuis  rétablissement  des 
docks,  La  manutention  des  objets  entreposés  s'opère  avec 
une  remarquable  économie,  et  les  compagnies  sont  respon- 
sables. Comme  les  marchandises  ne  peuvent  pas  toujours 
être  vendues,  soit  par  suite  de  l'encombrement  des  pro- 
duits de  Tespèce ,  soit  à  cause  de  leur  trop  forte  déprécia- 
tion, et  que  cependant  il  importe  aux  propriétaires  qu'elles 
ne  constituent  pas  un  capital  mort ,  on  a  imaginé  de  les 
mobiliser  d'une  manière  fictive  à  Taide  de  billets  ou  war- 
rants qui  énoncent  l'espèce ,  le  poids ,  la  provenance ,  la 
valeur  des  matières,  et  forment  titre  transmissibie ,  négo- 
ciable. C'est  ainsi  que  ce  compte  endossé  par  le  premier 
propriétaire,  devient,  par  voie  d'endossements  successifs, 
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un  moyen  facile  de  transfert  des  marchandises.  Sans  sor- 
tir de  l'entrepôt ,  elles  se  prêtent  à  toutes  les  spécolalioiis 
iu  commerce. 

De  l'Estampille  et  des  Plombs.  —  La  dottane,  en  An- 
gleterre ,  ne  fait  usage  de  Testampille  qu'avec  une  extrême 
réserve ,  et  seulement  pour  tes  objets  de  valeur  sous  on 
faible  volume:  toute  contrefaçon  d*empreinte  donne  lieu  à 
une  amende  de  5,000  francs,  et  à  la  vente  des  marchan- 
dises. 

Le  plombage  n'est  point  appliqué  aux  marchandises  ex- 
pédiées par  suite  d'entrepôt;  les  produits  du  pays  trans- 
portés par  le  cabotage  en  sont  môme  exempts ,  à  moins  do 
soupçon  de  fraude. 

§.  X.  Râ'gume'.— En  définitive,  les  douanes  du  Royaume- 
Uni  delà  Grande-Bretagne,  dans  les  années  4844,  4S45  et 
1846,  ont  présenté  les  résultats  suivants  : 

Eq  liv.  sterl.  En  francs. 


1844 
1845 

24,277,477 
t«,196,856 

606,936,925 
504,921,400 

DimînntioD 

1846 
1845 

4,080,621 

20,568,909 
20,196,856 

102,015,525 

514,222,725 
504,921,40* 

Augment.  372,053  «,301,325 

L^énorme  perte  qui  résulte  de  la  comparaison  des  années 
4844  et  1845  est  due  à  l'abolition  du  droit  d'entrée  sur  un 
très-grand  nombre  d^articles,  mais  on  remarque  que  l'exer- 
cice 4846  a  été  bien  supérieur  à  l'époque  correspondante  ; 
l'intérêt  anglais  ne  fléchit  qu'à  propos  :  s'il  perd  d'un  côté, 
il  est  habile  à  gagner  de  l'autre. 

Quant  aux  frais  d'administration,tant  pour  le  département 
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civil  que  pour  le  'serviee  préTentif ,  croisières  ,  gardes- 
cdtes ,  ils  peuvent  être  évalués  è  33  millions  de  francs  ; 
c'est  un  peu  plus  de  7  pour  coni  du  produit  brut. 

Chap.  IX.  —  De  t Excise. 

Les  droits  d'excisé  y  empruntés  à  la  flollande,  datent  en 
Angleterre  y  du  protectorat  de  GaoMWELL  ;  le  long  parle- 
ment ne  les  avait  établis  que  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  guerre  j  mais  ils  furent  maintenus  après  la  ré- 
volution parmi  les  aides  annuels ,  et  devinrent  permanents 
en  1787. 

Voici  les  principes  sur  lesquels  la  législation  anglaise 
fonde  le  système  de  Texcise  : 

«  Obtenir  le  compte  des  matières  destinées  à  la  produc- 
tion des  objets  assujétis ,  ou  le  compte  des  objets  mêmes , 
aussitAt  que  possibie,après  le  commencement  de  la  fabrica- 
tion ,  et  constater  le  droit  acquis  à  l'instant  où  Ton  peut 
saisir  de  la  manière  la  plus  certaine  les  quantités  fa  briquées. 
Les  comptes  tenus,  avant  la  constatation  du  droit,  ceux  qui 
parfois  sont  ouverts  après  qu^ii  a  été  constaté,  ont  un  double 
but^qui  est  de  prévenir  ou  la  mise  en  consommation  de  quan- 
tités avant  l'application  du  droit,  ou  la  substitution  de  nou- 
velles matières  en  remplacement  des  marchandises  sous- 
traites. 

Le  service  d'exercice ,  de  surveillance  et  de  perception 
est  exécuté  par  de  nombreux  employés  classés  dans  Tordre 
hiérarchique  qui  suit  : 

!•  L'expeciant.  Il  doit  posséder  une  instruction  suffi- 
sante et  être  âgé  de  19  à  30  ans;  il  reçoit  un  traitement 
modique  et  remplace  les  officiers  absents  ou  malades. 

2*  Les  surnuméraires  aussi  rétribués.  Ils  accompagnent 
le  collecteur  dans  ses  tournées ,  portent  ses  registres ,  l'as- 
sistent dans  la  délivrance  des  licences  ou  autres  expéditions» 
et  sont ,  au  besoin,  comme  l'expectant ,  occupés  à  des  tn- 
térim. 
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3*  Les  astistants  au  adjoints.  Ils  soDi  d'ordinaire  ptacét 
chez  le  fabricant  dont  les  opérations  exigent  une  sorveil- 
lance  continue. 

4*  L'officier  ambulani  ou  à  cheval  (Ride  offieer).C'eiik 
lui  qu'appartiennent  Texercice  et  rinventaire  chez  les  assp- 
jétis  dans  une  certaine  circonscription. 

5*  V officier  à  pied  ou  se  dentaire  (Poot  toalk).  Il  est 
chargé  du  même  travail  dans  un  rayon  moins  étendu . 

Ces  deux  classes  d'agents  transcrivent  les  déclarations  à 
eux  faites ,  constatent  les  résultats  de  leurs  exercices  et  les 
éléments  des  droits  acquis  au  trésor  sur  des  registres  por- 
tatifs qui  font  foi  en  Justice. 

6*  Les  vérificateurs  (examiner).  Gésont  des  officiers  à 
pied  ou  à  cheval,  reconnus  aptes  à  Favancement  sans  pou- 
voir en  obtenir  par  défaut  de  vacance  d'emplois.  En  atten- 
dant, leboard  les  appelle  à  Tadministration  centrale  et  les 
occupée  la  vérification  des  portatifs  ou  autres  registres  qui 
y  sont  réunis. 

7*  Le  contrôleur  (supervisor),  dans  les  comtés  ou 
l'inspecteur  (surveyor)  à  Londres.  Cet  employé  supérieur 
surveille  l'exécution  du  service  dans  un  arrondissement 
qui  comprend  un  certain  nombre  des  divisions  à  pied  ou  k 
cheval  ;  il  vérifie  les  registres  des  officiers  et  procède  inopi- 
nément avec  ces  agents  ou  sans  eux,  chez  les  assujétis,  à 
toutes  les  opérations  propres  à  faire  connaître  la  situation 
de  rétablissement,  la  réalité  des  exercices  et  l'exacte  liqui- 
dation des  droits. 

Les  officiers  à  cheval  ou  à  pied,  étant  tenus  délaisser  à 
leur  domicile  l'indication  des  lieux  qu'ils  visitent  avec 
l'ordre  de  leur  itinéraire,  et  d'Inscrire, après  les  avoir  con- 
signés au  registre,  les  résultats  de  Fexercice  sur  un  livret 
déposé  dans  chaque  fabrique ,  que  Tassujéli  doit  repré- 
senter intact  sous  peine  de  5,000  francs  d'amende  ,  il  de- 
vient facile  au  contrôleur  de  s'assurer  de  la  sinc^rit4  des 
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exercices  ;  ce  chef  supérieur  reproduit  sur  ub  journal  les 
diverses  observations  recueillies  dans  ses  tournées. 

Tout  agent  qui  simule  un  exercice,  et  la  preuve  peut  en 
être  acquise  même  par  voie  d^enqoête,  encourt  ia  révocation 
sans  qu'aucune  circonstance  atténuante  soit  admissible; 
toutefois  il  peut  être  réintégré  après  une  année  d'interrup- 
tion. 

8*  Le  eolltetêur  (collector).  Il  est  chef  d'un  arrondisse- 
nent  composé  de  plusieurs  contrôles ,  de  quatre  à  huit  ;  un 
commis,  et  sur  quelques  points,  deux  ou  trois  loi  sont 
accordés. 

Le  collecteur  se  transporte  huit  fois  par  année  et  è  des 
jours  fixés  par  Tadministration  ,  dans  les  diverses  villes  de 
marché  de  son  arrondissement ,  où  se  réunissent  aussi  le 
contrôleur  et  les  officiers  de  chaque  district.  Il  examine  le 
journal  du  contrôleur,  le  rapproche  des  portatifs  desofficiers, 
relève  les  plaintes  portées  contre  eux,  apprécie  leurs  expli- 
cations, et  procède,  en  leur  présence,  au  recouvrement 
du  prix  des  licences  et  autres  droits  constatés  d'après  des 
étals  ou  rôles  formés  par  chaque  employé  et  dont  un  extrait 
a  été  transmise  Tadministralion. 

Le  temps  que  ce  chef  ne  donne  pas  aux  tournées  est  con- 
sacré, soit  à  la  suite  des  afifaires  contentieuses,  soit  aux  en- 
quêtes nécessitées  par  je, service. 

9*  Leê  inspecteun  généraux.  Ils  exercent  une  surveil- 
ance  supérieure  dans  leurs  tournées ,  et  remplissent  à 
Londres  diverses  fonctions  sédentaires  auprès  du  board. 

Indépendamment  des  agents  temporaires  placés  dans  les 
contrées  à  houblon ,  les  officiers  de  tous  grades  compris  au 
cadre  extérieur  de  Pexeise  sont  au  nombre  de  près  de  six 
mille. 

Ce  personnel  est  secondé  ,  en  Irlande,  par  un  corps  de 
mille  hommes  armés  et  équipés  pour  prêter  main  forte  au 
recouvrement  des  droits,   par  des  équipages  de  marins 


—  460  - 

employés  sur  les  côtes  et  les  lacs  de  TEcosse ,  et  aiusi  par 
une  ligne  spéciale  de  soixante  hommes  placés  aux  lioailas 
de  ce  pays  et  de  TAngleterre,  pour  combattre  la  fraude  su'' 
les  boissons  ;  c'est  une  dépense  annuelle  d'environ  250,000 
francs.  11  faut  encore  ajouter  au  service  extérieur  les  offi- 
ciers et  employés  qui  composent  les  bureaux  de  radminis- 
tration  centrale  et  dont  le  nombre  n'est  pas  moins  de  450. 

§.  IL  Dutpositiont  générales,  — Tout  producteur,  fa* 
bricant ,  marchanol  ou  débitant  d'un  objet  passible  des 
droits  d'excisé,  est  tenu  de  se  munir  d'une  licence  annuelle 
dont  le  prix  varie  à  raison  de  la  profession  ou  de  la  classa 
du  redevable,  et  de  remettre  au  bureau  une  déclaration 
écrite  des  lieux  et  dépendances  de  la  fabrique  et  des  appa- 
reils ou  ustensiles  destinés  à  la  fabrication  ou  au  commerce, 
sous  peine  de  5,000  francs  d'amende. 

L'emploi  d'un  local  ou  d'un  vaisseau  à  un  usage  autre  que 
celui  déclaré  est  puni  d'une  amende  de  2,500  francs. 

En  cas  de  cession  autorisée,  une  nouvelle  déclaration 
annule  la  première. 

Dans  chaque  fabrique,  les  pièces,  vases  eu  ustensiles  sont 
numérotés,  marqués  ou  Jaugés. 

Toute  fabrication  quelconque  exige  une  déclaration  préa- 
lable indiquant ,  par  poids,  nombre  ou  mesure ,  la  quantité 
de  matières  et  Tbeure  précise  à  laquelle  sera  commencé  le 
travail;  le  moindre  relard  donne  lieu  à  de  fortes  peines.  Si 
les  matières  sont  en  cours  de  fabrication ,  on  les  recueille 
dans  des  bacs  ou  autrss  récipients  placés  sous  clé  par  l'of- 
ficier de  l'excise. 

Les  fabricants  sont  assujétis,  d'ailleurs ,  à  remettre  une 
note  énonciative  et  affirmée  sous  serment  des  produits  ob- 
tenus. 

Les  redevables  se  libèrent  au  jour  fixé  par  le  board,  et 
lorsque  par  exception,  il  leur  est  accordé  des  crédits ,  la 
collecteur  exige  d'eux  une  garantie  cautionnée  ou  des  effets 
souscrits. 
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Si  le  paiemeat  iproiivo  du'reiard,  une  sentence  de  deux 
Jugée  de  paix  condamne  le  débiteur  au  double  droit,  qui  se 
poursuit  par  la  vente  des  meubles. 

Il  appartient  au  board  de  transiger,  et  aux  juges  de  res- 
treindre les  peines  correctionnelles  ou  pécuniaires  en  ma- 
tière de  contravention  ou  de  fraude, [mais  quant  au  double 
droit  dont  le  redevable  en  retard  est  passible,  il  doit  être 
invariablement  acquitté. 

La  loi  autorise  les  visites  et  recherctkes  des  agents  du  fisc, 
au  domicile  des  redevables  ,  à  toute  heure  du  Jour  et  aussi 
pendant  la  nuit,  mais ,  dans  ce  cas  ,  avec  Tassistance  d'un 
constable.  Tout  refus  d'assistance  de  la  part  de  Tofficier 
public  Texpose  &  une  amende  de  500  francs. 

Il  suffit  d'un  seul  préposé  dont  le  témoignage,  en  matière 
de  contravention,  fait  foi  devant  les  tribunaux,  pour  pro- 
céder aux  visites  et  exercices. 

Les  amendes  et  confiscations  sont  divisées  en  deux  par- 
ties égales;  Tune  appartient  au  trésor,  Tautre  aux  saisis- 
sants. 

Lé  dépositaire  d'une  marchandise  soustraite  aux  droits 
encourt  une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  objets 
saisis  ou  à  3,500  francs ,  au  choix  du  board. 

En  cas  de  fabrication  clandestine,  les  contrevenants 
peuvent  être  conduits  devant  le  magistrat,  et,  s'ils  s'évadent, 
les  agents  de  l'exercice  sont  autorieés  à  les  arrêter  à  toute 
époque. 

L^individu  qui  altère  des  certificats  délivrés  par  les^pré- 
posés ,  ou  fait  volontairement  usage  d'une  pièce  fausse  est 
condamné  à  sept  années  de  déportation. 

Toute  personne  convaincue  de  tentative  de  corruption 
envers  un  officier  de  l'excise ,  encourt  une  amende  de 
5,000  francs  pour  chaque  déllnqttant  et  par  chaque  délit. 

£n  cas  de  résistance  ouverte ,  il  est  permis  aux  agents 
du  fisc  d'opposer  la  forée  è  la  force,  et  s'ils  blessent  ou  tuent 
T.  XIII  21 
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quelqu'un  des  assaillants,  ils  sont  admis  à  fournir  caution 
et  à  demander  que  Paffaire  soit  décidée  par  jury. 

Aucune  action  ne  peut  ôtre  intentée  contre  eux  pour  un 
fait  relatif  aux  lois  de  l'excise,  à  moins  que,  dans  le  mois 
qui  suit,  ils  n'aient  reçu  une  sommation  énonçant  les  mo- 
tifs de  la  plainte  et  le  nom  du  plaignant.  Il  n'est  donné  suite 
à  la  procédure  qu'autant  qu'elle  aura  été  commencée  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai . 

En  cas  de  jugement ,  si  le  plaignant  succombe ,  il  est 
condamné  au  triple  des  dépens,  à  titre  de  dommages  en 
faveur  du  préposé. 

Des  Droits.  — Ces  droits  sont  établis  sur  les  substances 
soumises  à  la  distillation  ouïes  liquides  qui  en  proviennent, 
comme  la  bière  extraite  du  houblon  ou  du  malt,  les  esprits 
fabriqués  dans  le  royaume ,  les  vins  composés ,  et  sur  les 
produits  des  fabriques  nationales ,  tels  que  les  papiers  et 
cartons,  les  savons ,  les  verreries,  glaces  et  cristaux ,  les 
briques.  Il  faut  y  ajouter  les  droits  de  licence  et  ceux  qui 
sont  dûs  sur  le  produit  des  ventes  à  l'enchère. 

1*  Delà  Bière.  —  On  fabrique  la  bière  avec  le  houblon 
et  le  malt  ou  drôche  d'orge. 

La  culture  du  houblon ,  peu  répandue  en  Irlande  et  en 
Ecosse,  occupe  dans  l'Angleterre  plus  de  20,000  hectares 
et  environ  7,000  planteurs. 

Les  planteurs  ont  à  faire  à  l'Excise  deux  déclarations 
annuelles  :  l'une  indique  avant  le  mois  d'août ,  le  nombre 
et  la  situation  des  houblonnières ;  l'autre,  avant  la  récolte, 
les  séchoirs  et  magasins. 

Les  officiers  ont  partout  droit  de  visite ,  et  ils  doivent 
être  prévenus  de  l'heure  du  pesage  et  de  l'emballage  du 
houblon  ,  sur  lequel  un  droit  de  SO  centimes  par  moyenne 
de  livre  est  perçu. 

La  loi  accorde,  pour  l'acquittement  des  sommes  dues,  un 
crédit  de  six  mois ,  et ,  k  défaut  de  libération ,  il  est  procédé 


—  163  — 

à  la  saisie  des  perches  de  la  houblonoière ,  doot  la  valeur 
excède  le  triple  des  droits. 

Les  quantités  imposées,  ea  1845,  ont  été  de  32,976,750 
livres  pour  un  produit  de  288,536  liv.  sterl.  ou  7,213,650  fr. 

Toute  contravention  donne  lieu  à  de  fortes  amendes. 

Le  malt  ou  dréche  d'orge  donne  un  produit  de  cent  vingt 
et  quelques  millions.  Les  fabricants,  en  outre  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  communes  avec  tous  les  assujétis ,  sont 
contraints  à  des  formalités  nombreuses,  et  iU  deviennent 
responsables  des  faits  mêmes  de  leurs  ouvriers. 

La  plupart  des  fabriques,  et  on  en  compte  plus  de  12,000 
sont  soumises  à  Texercice  et  k  une  surveillance  de  chaque 
jour;  quelques-unes  ne  peuvent  être  visitées  qme  cinq  ou 
six  fois  par  quinzaine. 

Ce  droit  est  faible  en  Ecosse  et  en  Irlande ,  bien  que  la 
consommation  réelle- y  soit  assez  considérable. 

Voici  comment  s'est  réparti  ce  droit  en  1845. 


Drécbe  d'orge  (boisseau) . 
Id.     de  bière 


Total. 
Report  du  houblon. 


QUANTITÉS 


35,959,050 
607,048 


36,646,098 
32,974,750 


DaOITS. 
eu  lir.  sler.      en  franci. 


(i,87/i,-232 
63,740 


4,937,972 
288,526 


421,855,800 
1,593,500 


123,649,300 
7,213,450 


Total  général 69,520,848 [5,226,49S  430,662,650 

2*  Espriti  du  pays.  —  Les  seules  substances  qui  puissent 
être  employées  à  la  fabrication  des  esprits  du  pays ,  sont 
les  grains  naturels  ou  préparés  à  Félat  de  malt ,  le  sucre  et 
la  pomme  de  terre,  d'après  un  minimum  et  un  maximum  de 
degré  fixé  par  la  loi. 

Jl  y  a  des  distillateurs  proprement  dits  eldes  rectificateurs, 
c'est-à-dire  C6ux  qui ,  soit  par  une  nouvelle  opération  ,  soit 


par  des  mélanges,  ramèneDt  les] spiritueux:  au  goût  des 
confiommateurs. 

La  licence  deJ^disUllateur  implique  des  conditions  préa- 
lables de  loyer,  d'impôt  paroissial,  de  situation d^ateliers, 
assez  onéreuses. 

Ces  assujétis  ne  peuvent  être  en  même  temps  rectifica- 
teurs ,  brasseurs ,  liquoristes , "vinaigriers,  ni  raffineurs de 
sucre. 

Toute  communication  intérieure  ou  particulière  est  inter- 
dite entre  les  distilleries  et  les  établissements  dont  la  réu- 
nion est  prohibée,  comme  aussi  avec  les  demeures  des 
marchands  et  débitants  d'esprits. 

La  moindre  capacité  des  alambics  doit  être  de  18  hecto- 
litres^ et  lorsque  leur  contenance  est  inférieure  à  436  hecto- 
litres, les  distillateurs  ne  peuvent  en  avoir  plus  de  deux  ; 
le  robinet  qui  permet  à  la  liqueur  fermentée  de  passer  dans 
l'appareil,  est  fermé  à  clé  par  les  officiers  de  Texcise^et 
ouvert  seulement  toutes  les  six  heures.  Cette  surveillance 
est  beaucoup  moins  rigoureuse  en  Ecosse  et  en  IrlaD'ie,  où 
d'autres  concessions  deviennent  même  nécessaires. 

Les  esprits  sont  expédiés  de  la  fabrique  à  l'aide  d'ao 
permis  qui  a  pour  objet  d'en  suivre  les  mouvements  et  la 
vente  par  exercice  ou  par  inventaire. 

Aucune  taxe  n'est  imposée  aux  rectificateurs ,  mais  ils 
n'en  sont  pas  moins  soumis ,  dans  ilntérôt  du  fisc ,  aux  dé- 
clarations, exercices,  recensements 9  aussi  souvent  que  le 
jugent  utile  les  officiers  de  l'excise. 

Quant  aux  voies  répressives,  elles  s'exécutent  toujoors 
avec  une  extrême  sévérité. 

Les  produits  sur  les  esprits  du  pays  ont  été  comme  il  soit 
en  4845  : 


Gallons  ' 


QUAr«TITÉ8 


23,122,588 


DROITS. 


en  liv.  sierl. 


cil  francs. 


5,749,794  143,7é4,850» 


En  1846,  la  quanlilé  de  gallons  prise  en  charge  fut  de 
24,406,697,  sar  laquelle  7,392,365  s'appliquent  à  la  con- 
sonumalion  de  l'Irlande. 

8*  Pagiers  et  Cartons.  »  L'établissement  du  droit  sur  le 
papier  remonte  à  l'année  1711  ;  l'imprimeur  du  Roi  et  les 
universités  en  sont  exempts  pour  les  papiersjldeslinés,  soit 
à  l'impression  des  lois,  soit  à  celle  des  livres  d'enseignement 
et  des  bibles  dont  ils  ont  le  monopole  :  les  papiers  du  con- 
trôle de  l'excise  en  sont  également  affranchis. 

Avant  de  sortir  de  la  fabrique ,  chaque  rame  reçoit  l'em- 
preinte de  deux  timbres,  run|juslificatif  de  Tasseutiment  du 
droit,  l'autre  indiquant  que  le  transport  doit  s'effectuer  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sous  peine^d'amende. 

Les  exercices  se  font  à|diverse3  époques  et  le  fabricant  est 
tenu  de  déclarer  sous  serment  el|par  écrit ,  les  quantités 
et  le  poids  du  papier|sur  lequel  la|  taxe  est  successivement 
établie. 

Les  manquants  80nt*passibles  du  droit  d'après  le  poids 
moyen. 

Les  cartonniers  ne  peuvent  être  en  même  temps  fabricants 
de  papier  ni  avoir  leur  fabrique  de  carton  à  moins  d'un  mille 
de  distance  d'une  papeterie.  11  ne  leur  est  permis  de  faire 
usage  que  de  papiers  soumis  au  droit,  non  écrit8,ni  impri- 
més. Les  rames  sont  ouvertes  en  présence  d'un  officier  de 
l'excise,  qui  détruit  les  enveloppes;  plus  tard  il  est  tenu 
cooipte^au  cartonnier  des)  droits;  du  papier,  en  déduction 
sur  les  sommes  par  lui  dues  pour  ses  propres  fabrications. 

Sont  assimilés  aux  cartonniers,  et,  en  cette  qualité ,  sou- 
mis à  la  licence  de  100  fr.  et  à  la  déclaration ,  les  fabricants 
de  cartes  à  jouer,  d'étuis,  de  boîtes  à  thé,  et  tous  autres 
fabricants  d'ouvrages  en  cartons  ou  papiers  collés. 

Depuis  1836,  lies  papiers  peints  |ne  sont  plus  imposés 
qu'au  seul  droit  de  fabrication  de  33  cent,  par  kilog. 

Le  droit  sur  les  papiers  de  toute  sorte  a  été,  en  1845, 
ainsi  qu'il  suit  : 
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QUANTITÉS. 


DROITS. 

liy.steri.     ei  francs. 


815,371 


20,384,275 


Livres i2'#,*2/i7,070 

U*  Savons,  —  ladépendammeDl  des  obligatioQS  qui  lui 
sont  communes  avec  les  autres  redevables,  le  fabricani  de 
savon  est  soumis  à  d*énormes  entraves. 

Les  matières  ne  peuvent  être  pesées  et  mélangées  djDS  la 
chaudière  qu'en  présence  d'un  officier  de  Texcice;  leur  mise 
dans  les  formes  ou  refroidissoirs  s'effectue  à  des  heures  fixes 
et  dans  un  délai  déterminé. 

Les  manquants  reconnus  par  le  jaugeage  ou  le  pesage, 
sont  soumis  aux  droits  ;  aucune  remise  n'est  allouée  pour 
les  savons  détériorés,  brisés  ou  en  fragments  qui  doivoDl 
être  refondus ,  sous  peine  d'amende. 

Chaque  mois  a  lieu  l'inventaire  des  matières  en  faston  ; 
l'officier  chargé  de  la  visite  a  le  droit  de  faire  creuser  le  sol , 
percer  les  murs  ourles  cloisons,  pour  rechercher  ou  suivre 
les  conduits  secrets,  et  l'auteur  de  Tun  de  ces  moyens  de 
fraude  encourt  une  amende  de  125,000  francs. 

Toute  quantité  de  savon  supérieure  à  14  kilogrammes  ne 
peut  être  expédiée  du  magasin  sans  avis  préalable;  elle  doit 
être  accompagnée  d'bn  certificat  d'origine  indiquant  le  do  m 
du  destinataire. 

Les  contraventions  sont  punies  de  2,500  francs  d'amende. 
Cet  impôt  n'existe  point  en  Irlande  :  les  fabricnnts  n'y  soet 
soumis  qu'au  simple  droit  de  licence. 

Voici  quel  a  été  le  produit  du  savon  en  1845  : 


Savon  dur  (Ht) 
Savon  mou.  ... 

Total 


QUANTITES 


473,282,601 
16,90/^,564 


190,187,163 


OBOITS. 


enlïv.sler. 


1,137,167 
73,957 


1,214,424 


en  francs. 


38,429,175 
1,8^j8,925 


30,278,100 


—   167  — 
5*  Verrerie,  glaces  et  cristaux,  ~  Les  formalités  impo- 
sées à  chaque  degré  de  fabricalion  soDt  aussi  gênantes  eue 
nombreuses. 

Les  matières  fusibles  doivent  être  soufflées  dans  un  délai 
fixe  et  des  règlemenls  déterminent  soit  répaisseur,  soit  les 
dimensions  des  glaces  et  des  bouteilles;  tout  cela  sous  peine 
d'amendes  qui  varient  de  2,600  à  125,000  francs. 

La  situation  des  produits  a  été  comme  ci-dessous,  en 
4845,  pour  les  verres  de  toute  espèce  : 


En  48/i5  (quiot). 
En  laVi      id.... 


Différence  par  suppression* 


QUANTITÉS 

imposées 


410,960 
712,685 


601,785 


oaoïrs. 


en  liv.sterl. 


«12,450 
845.264 


732,814 


eo  iraocs. 


2,841,250 
21,131,600 


18,320,350 


6*  Briques.  —  La  fabrication  de  ces  matériaux  est  assu- 
jétîe  à  des  formalités  analogues  à  celles  qui  frappent  les 
articles  précédents;  leurs  produits  se  classent  ainsi  qu'il 
suit  pour  4845  : 


Nombre. 


QUANTITÉS 
imposées 


1,878,037,669 


DROITS. 


eo  liv.sterl. 


576,190 


en  francs. 


14.404,750 


Le  chiffre  de  cet  impôt  n'atteignait  que  7,800,000  francs, 
en  1824;  mais  il  s'est  considérablement  élevé  depuis  cette 
époque ,  et  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d'une  notable  ex- 
tension dans  ce  genre  d'industrie. 

7*  Droits  sur  les  venies  par  adjudication  publique 
—  Ces  droits  s'appliquent  aux  objets  suivants  :  ventes  au)^ 
eachères  publiques  de  biens-fonds,  de  maisons,  de  rentes, 
de  navires  »  de  bijoux ,  d'argenterie ,  de  vaisselle  plate  et 
autres  objeis  de  mobilier,  d'ameublement ,  de  chevaux  ,  de 


—  468  — 

voilures  et  outres  articles  meubles  ou  de  cheptel  ;{des  laines 
du  pays;Mes  marchandises  importées  de  rétranger,  pour  la 
première>ente  seulement. 

Ces  ventes  s'opèrent  par  les  soins  de  commissaires-pri- 
sears  pourvus  de  licence  dans  Pobjet.  Voici  quelle  a  été  la 
situation  des  droits  en  1845  : 


PRODUIT  DBS  TENTES. 


en  lir.sterl. 


en  francs. 


2,2:Xi,2l.S  55,780,450 


MONTANT  DES  DROITS 


en  lIv.stei'K 


86,249 


en  francs. 


2,455,475 


Le  droit  sur  les  ventes  par  adjudication  publique  procurait 
au  trésor,  en  1834,  un  chiffre  de  23,169,000  francs;  une 
législation  nouvelle  Ta  considérablement  réduit  tout  en  con- 
servant le  principe  do  la  licence. 

8o  Du  Tabac.  —  Nous  avons  dit  que  la  culture  de  celte 
plante  est  interdite  dans  le  Royaume-Uni  et  que  les  quan- 
tités nécessaires  à  la  consommation  arrifent,  soit  manufac- 
turées ,  soit  en  feuilles  ,  de  Tétranger. 

La  fabrication  est  libre,  sous  une  surveillance  immédiate 
de  TExciso,  dont  Torigine  remonte  à  4789. 

Il  ne  peut  être  établi  de  manufactures  à  moins  de  cinq 
milles  de  la  côte ,  sauf  dans  les  villes  de  marché  ou  un  port 
d'admission  des  tabacs ,  et  quelques  autres  exceptions.  La 
condition  de  250  fr.  de  loyer  et  celle  du  paiement  préalable 
des  taxes  des  églises,  des  pauvres ,  sont  exigées  des  fabri- 
cants de  Londres. 

La  licence  est  annuelle;  elle  est  de  450  fr.  au  minimum 
et  peut  s'élever  jusqu'à  750  fr.,  en  raison^des  quantités  fa- 
briquées. 

Dès  ce  moment  la  réception  des  feuilles ,  les  travaux  de 
fabrication ,  la  circulation  et  la  vente  en  détail  des  produits , 
donnent  lieu  è  une  multitude  de  déclarations ,  de  permis , 
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d'exerotc68  ;  le  droit  des  officiera  de  l'Excise  s'étend  jusqu'à 
rioventaire  des  matières  en  préparatioo. 

Toute  iDiroductien  non  déclarée ,  tout  excédant  reconnu 
en  magasin  ou  en  cours  de  transport,  sont  saisis  sans  pré* 
Jodioe  de  l'amende. 

Les  manufacturiers  et  les  détaillants  ne  peuvent  vendre 
ou  eipédier  sans  permis ,  des  tabacs  en  quantité  au-dessus 
de  deux  livres ,  en  poudre ,  et  de  quatre  pour  les  autres 
espèces. 

Une  surveillance  sévère  s'exerce  sur  cette  branche  de  pro- 
duit, mais  il  est  difficile ,  surtout  en  Irlande,  de  déjouer  les 
audacieuses  tentatives  de  la  fraude. 

En  matière  de  droit  sur  les  tabacs ,  l'Excise  ne  s'occupe 
que  du  recouvrement  du  prix  de  la  licence. 

9*  Droit  de  Licence.  —  Les  professions  qui  sont  soumises 
h  cette  formalité  se  divisent  en  plusieurs  classes  et  le  prix 
de  la  licence  est  basé  sur  Tlmportance  de  l'établissement. 
En  4845,  la  situation  de  ce  produit  a  été  comme  il  suit  : 


4.  Planteurs  de  houblon,  fa- 
bricants de  malt,  bras- 
seurs, marchands  et  dé- 
taillants de  bière 

2.  Marchands  de  dréche .... 

3.  Id.        de  dréche  rétie. 
i.  Rôtisseurs  de  dréche 

5.  Détaillants  de  eidre  et  de 

?oiré  seulement 
endeurs  de  thé  et  de  café. 

7.  Distillateurs  et  rectiSca- 
teurs « 

8.  Marchands  d'esprit,  détail- 
lants ou  non 


Nombre 
des 

aseitjétii. 


A  reporter. 
T.  xm 


46S,073 

22 

90 

934 
448,433 

36S 

87,006 


DROIT  DE  UCENGÉ. 
eoliy.tterl.     en  francs. 


336,40i 

49,842 

220 

400 

1,054 
68,172 

3,832 


8,377,600 

495,300 

5,500 

40,000 

26,276 
1,704,300 

96,800 


425,372   10,634,300 


853,9631  21,3i^,075 
82 
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Keport 

f.  DAtaillanU  d'esprit  en  Ir- 
lande ,  autorisés  à  vendre 
du  café  et  du  Ihé 

iO.  llarcbandE  de  Tios  éirao 
gers,  Tendant  ou  non  de  la 
bière  et  des  esprits 

4f  •  Fabricants  de  vinaigre. 

1%.  Fabricants  d*alaiDbic.4.. 

13.  Chimistes  et  autres  se  ser- 
vant d'alambics     

4.4.  Détaillants  de  parfumeries 

45.  Fabricants  de  tabac 

46.  Débitants  de  tabac 

47.  Bateaux  de  pasuge  sur 
lesquels  on  vend  des  li- 
queurs et  du  tabao. . .  • . 

18.  Ccrlificats  de  jeu  (Irlande). 

19.  Loueurs  de  chevaux. . .  • 

20.  Licenees  concédées  pour 
mointi  d'une  année. . .  • 

51.  Fabricants  de  papier. . . 
2î.  Fabricitnts  de  iavoù  . .  • 
2a.  Commissaires  priaebrs. . 


Ifembra 

des 
aisujéiis. 


54? 


20,536 
7i 
S4 

77 

3,98» 

7<0 

409,040 


393 

3/if>0 

43,602 


473 

356 
3,»26 


DROIT  JOE  LICENCE, 
en  liv.sterl.     en  francs. 


Totaux I.082.U6 


853,963 


5,896 


80,402 
372 

42 

4» 

4,394 

7,502 

52,tft8 


442 

10,993 

6»9/ï6 

46,551 
4,986 
4,495 

38,937 


24,349,075 


•47.400 


9,020,080 
9,300 
»,30O 

4,« 

409,775 

4e»7,530 

1,306,200 


10,300 
274,826 
173,650 

413,775 
49.650 
37,375 

973, /|25 


27.053,650 


La  faculté  de  la  liceoee  oâl  soumise  k  des  GoodîUons  par- 
fois tfès-onéreuses.  Aidai  les  distillateurs  doivent  occoper 
uud  ittiison  d'un  loyer  de  850  francs  au  moins  et  acquitter 
les  contributions  paroissiales  ;  d'autres  entravés ,  fhiê  oo 
m6inà  gônantes,  a^scompagnent  tous  lesdegrés  de  fabricattom 
«t  ce  n*est  que  par  de  fortes  amendes  que  la  sairT6lUail(5e  du 
fisc  prévient  ou  répridue  les  abus. 

Des  Drawbaeks.  — ^  On  appelle  ainsi  la  restitution  des 
droits  sur  les  inatiëreè  exportées  à  Tétrangor  :  ce  système , 
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qu'on  s'accorda  à  regarder  comme  une  source  d'abas  et  de 
fraude,  est  appliqué  k  l'Excise  aussi  bien  qu'à  la  douane. 

BÉsmiÉ. 

Bo  réçapitqlant  les  diverses  branches  de  l'Excise,  nous 
classerons  ainsi  les  droits  dont  elles  ont  été  passibles  pen- 
dant l'année  1845  : 

en  lir.  tterl.  en  francs. 

Houblon ,  malt  et  bière 5,226,498  130,663,450 

Eepriu  du  pays 5,749,794  443,744,850 

Papiers  de  toute  sorte 815,374  20,384,275 

SaTons 1,21 1,124  30,278,100 

Verrerie  et  cristaux 732,8U  18,320,350 

Briques 576,190  14,404,750 

Ventespar  adjudication  publique.         86,31 9  2,1 55,475 

Soere  de  betteraTO 3,391  8/i,775 

Vins  factices  et  esprits  médica- 
menteux            1,171  29,275 

Droits  sur  les  chevaux  de  louage.       173,886  4,347,1 50 

liceaces  de  toute  sorte 1 ,081,146  27,053,650 

Total 1 5,658,604    391 ,465,100 

Da  ce  chiffre  il  faut  déduire  le  remboursement  des  droits 
iodûmenl  perçus  et  les  drawbacks  à  rexportatiou ,  ensemble 
environ  1,189,238  liv.  sterl.,  ou  29,730,050  francs,  d'où  i( 
soit  que  les  produits  ont  été  : 

en  liT.  «terl.         en  frasci. 

En  1845,  de 14,469,366    361,734,150 

Bn  4846 ,  le  chiffre  s'est  élevé  à    13,9S«,310    349,707,760 

Diminution 481 ,056      12,03^,400 
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Eq  ne  tanant  compte  que  des  boissons,  les  droits  d'excisé 
perçus  eD  4848,  se  répartissent  ainsi  : 

en  Itv,  fterl.  ea  frtncft. 

Gin 5,674,000    436,850,000 

Dréche 5,649,000    136,250,000 

Houblon 395,000       9,875,000 

Total  pour  PEzcise ...     4  4 , 318,000    282,975,000 
Droite  perçus  par  la  Douane  sur 
les  boissons 9,546,000    237,900,000 

Tôt.  gén.  des  droits  sur  les  bois.    20,834,000    520,875,000 

Les  frais  d'administration  et  de  recouvrement  de  l'Excise 
peuvent  s'élever  à  vingt  millions  environ,  c'est-à-dire  dans 
une  proportion  moyenne  d'un  peu  plus  de  cinq  pour  cent 
du  produit  bmt. 

Chap.  X.  ---  Du  Stamps  (Timbre). 

Les  droits  de  timbre  furent  créés,  en  Angleterre,  dans 
l'année  1671 ,  comme  taxe  de  guerre;  ils  ne  devaient  être 
que  momentanés,  mais  loin  de  disparaître  avec  la  cause  qui 
les  avait  produits,  des  actes  de  Justice  ils  s'étendirent  aux 
actes  ci?ils  ;  les  tarifs  furent  accrus  et  on  finit,  comme  tou- 
jours, en  semblable  matière,  par  les  déclarer  permanente. 
En  fait  d'impôt, 

Laissez-leur  prendre  un  pied  chez  tous  , 
Us  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

Ceci  n'est  plus  de  la  fable,  c'est  de  l'histoire. 

Les  papiers  soumis  au  droit  de  timbre  simple  ou  propor- 
tionnel,  sont: 

Les  quittances  ou  reçus , 

Les  billeto  ou  promesses , 

Les  effets  de  commerce  et  les  lettres  de  change , 

Les  eonnaissements , 

Les  journaux  et  publications  périodiques ,      *" 
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Les  enveloppes  qui  recouvreol  les  produits  pharmaceu-^ 
tiques. 

Les  bandes  appliquées  aux  jeux  do  cartes. 

La  contrefaçon  d'un  timbre  et  l'usage  d*un  poinçon  bors 
de  service  sont  punis  de  mort.  La  même  peine  est  infligée 
aux  complices  de  ce  crime. 

Celui  qui  falsifie  ou  altère  les  écritures  est  puni  de  la  dé^ 
porta  tion. 

D$ê  QuiUances.  -^  On  ne  peut  atténuer  une  somme  reçue 
ou  la  diviser  en  plusieurs  quittances  dans  le  but  d'éluder 
un  droit  qui,  portant  sur  l'ensemble ,  eut  été  supérieur* 
sans  encourir  une  amende  de  1,850  francs,  commune  aux 
complices  de  la  fraude. 

Le  droit  sur  les  quittances  se  perçoit  proportionnellement 

comme  il  suit;  pour  être  plus  exacts,  nous  laisserons  le 

tarif  en  livres  sterling,  scheliings  et  deniers,  sauf  à  faire 

suivre  l'ouvrage  d'un  tableau  de  conversion  des  mesures  et 

monnaies. 

S.  D. 

(de      51.  et  au-dessous  de    40  i  3 

40 SO  »  6 

20 50  4  0 

50 400  10 

100 *  200  2  6 

Quittances (      SOO 300  4  0. 

300 500  5  0 

500 40fO  7  6 

4000ouau-de6sus  .     .  40  » 
Sur  chaque  somme  déclarée 

i  p.  solde  de  tout  compte.  40  » 

Les  quittances  données  sans  timbre  sont  punies  d'une 
amende  de  40  liv.  sterl.  pour  celles  de  400  livres  et  au- 
dessous,  et  d'une  amende  dQ  20  livres  lorsqu'elles  excédent 
cette  somme. 

Des  bilteti  à  ordre  et  lettres  de  change.  —  C'estjpropor- 
tionnellement  à  la  date  de  l'échéance  et  à  Timportance  de 
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h  sommo  stipulée  qu«  sont  perçus  les  droits  de  timbre 
sur  les  formules  des  billets  à  ordre  ou  lettres  de  ckange  ; 
€D  Yoici  le  tarif  : 


de 


L.  S. 


> 

V>à 

5 

5 

20 

to 

3) 

30 

50 

50 

400 

40f 

2O0 

200 

300 

300 

500 

500 

1000 

4000 

20oO 

2000 

8000 

aooo 

«  et 

•tt-d 

L.  S. 
5  iocl 


EFFETS  BT  TSAITBS  S008CRIT8      1 

k  (*«oX  mois  de  date 

où  à  60  Jours  df^fue 

etae-dessoiis« 

A  plus  Ae  deux  raoii 
de  Tue. 

L.     S.      D. 

L.     S.      D. 

c        4         « 

«        4         6 

f        4         6 

«         2         « 

«         2         a 

«        2        6 

c         2         6 

c         3        M 

,  •        3        6 

tê        6 

c        /î        6 

c        5         c 

«         5         « 

«        6        • 

«            6             € 

«         5        « 

«         S         6 

«       42         6 

c       42        6 

«       45         f 

«       45         « 

1        5         e 

1        5        t 

4       «0        « 

ff          f          c 

<         «        6 

Pour  Ut  connaissements. 


Les  effets  au-dessous  de  40  schelings  ou  50  francs  sont 
affranchis  de  la  formalité  du  timbre. 

Toute  date  mise  sur  les  effets  postérieurement  h  leur 
émission  donne  lieu  à  une  amende  de  400  livres  sterlings  , 
soi!  S,500  francs. 

Aucun  de  ces  effets  ne  peut  être  timbré  après  avoir  été 
souscrit  f  et  pour  faire  foi  en  Justice ,  il  faut  qu^ls  por- 
tent leur  timbre  spécial ,  en  raison  do  la  valeur  et  de  i'é* 
loignement  de  Péchéanoe. 

Le  même  droit  frappe  les  billets  des  banques  étrangères 
payables  au  porteur  et  à  présentation;  ils  ne  pauvent  Atre 
négociés  ou  acquittés  saos  cette  formalité  saus  peine  de 
500  fr.  d*««iende. 

Quant  aux  lettres  de  change  tirées  de  Tétranger ,  la  loi 
ne  les  atteint  pas. 

Les  billets  émis  par  la  banque  d'Âïigleterre,  sont  exempts 
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du  timbre  à  la  faveur  d'un  abonuement  fixé  à  3,500  francs 
par  million. 

Il  peut  aussi  ôtre  accordé  aux  banquiers  pourvus  de  li- 
cence ,  pour  rémission  ,  sur  papier  libre ,  de  leurs  bank- 
DOles ,  des  abonnements  fixés  à  un  trois  quarts  pour  mille 
des  billets  émis ,  lorsque  le  siège  de  rétablissement  est  si- 
tué à  plus  de  3  milles  ou  5  kilomètres  de  Londres ,  et  qu'il 
sera  fourni  au  stamps  une  caution  valable. 

Dana  tous  les  cas  la  date  doit  être  inscrite  k  la  main  sous 
peine  de  4250  fr.  d'amende. 

Sont  explicitement  exceptés  du  droit  : 

Les  acquits  donnés  sur  les  effets  de  commerce,  lorsque 
cet  valeurs  sont  timbrées  ; 

Les  reconnaissauces  des  banques  pour  les  fonda  en  dépOt 
remboursables  à  volonté  et  sans  intérêts  ; 

Les  acquits  sur  mandats  délivrés  pour  primes  ,  restitu- 
tiens  ou  drawbacks  payables  par  la  douane  ou  Texcise  ; 

Enfin  les  quiltanoea  déiivréea  en  ce  qui  concerne  la  solde 
de  l'armée  et  de  la  marine ,  eer  cellee  que  fournissent  lee 
imelioBaairea  et  employés  civils  ne  sont  pas  comprises 
dans  Texemption. 

Dti  journaux  ût  onnoncet.  —  Les  Journaux  eu  papiers- 
nouvelles,  newpapers,  sent  imposés  en  Angleterre  depuie 
1798,  niais  la  législation  à  cet  égard  a  été  entièrement  me* 
difiée  par  un  bill  de  1836. 

Aoean  journal  ne  doit  paraître  avant  que  les  gérante 
aic^  fait  au  bureau  du  timbre  la  déclaration  de  leurs  noms 
ei  réstdeaoe,  h  peHie  de  4250  fr.  d'amende;  tout  exemplaire 
non  revêtu  des  mèmee  indications  qui  s'étendent  aussi  à 
FImprfmeur  et  à  l'éditeur ,  donne  lieu  i  une  amende  de 
500  francs. 

Le  droit  de  timbre  est  de  i  den.  ou  40  cent,  par  feuille , 
et,  pour  les  feuilles  supplémentaires  d'annonces,  de  4/8  d. 
ou  5  cent. 
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Quiconque  imprime,  publie  ou  vend  un  Journal  non  lim- 
hrë  encourt  une  amende  de  500  fr.  qui  s'élève  k  1250  fr. 
en  cas  d^envoi  k  Tétranger. 

Les  imprimeurs  sont  responsables  du  droit  envers  le 
tiésor  ,  à  moins  qu*ils  n'aient  déclaré  au  board  le  nombre 
de  leurs  presses  et  la  liste  des  ouvrages  périodiques  qui 
s'impriment  dans  Fatelier  ;  il  en  résulte  que  la  régie  du 
stamps  juge  seule  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  publication 
à  la  formalité  du  timbre. 

Le  droit  de  visite  et  de  recherche  est  attribué,  sur  Tau- 
torisation  d'un  Juge-de-paix,  aux  officiers  du  stamps  ;  en 
cas  de  résistance,  ils  peuvent  requérir  l'assistance  descons- 
tables  et  faire  briser  les  portes. 

Sont  affranchies  du  timbre  et  du  droit  : 

Toute  gazette  de  police  ou  de  poursuites  judiciaires  pu- 
bliée sous  Tautorité  du  gouvernement ,  et  les  feuilles  qur 
annoncent  le  mouvement  des  navires ,  l'importation  ou  Fex- 
portation  des  marchandises,  les  opérations  faites  en  douane, 
on  le  tableau  hebdomadaire  des  naissances  et  décès. 

Le  droit  d'annonces  est  de  1  fr.  2S  o.  par  article  dans  la 
Grande-Bretagne  et  de  1  fr.  85  c.  en  Irlande,  et  la  liquida- 
tion se  règle  d'après  un  exemplaire  du  journal  imprimé  ; 
tonte  omission  est  punie  d'une  amende  de  500  fr. 

M.  Bàillt  regarde  cet  impôt  comme  très  nuisible ,  et  if 
cite  ,  pour  exemple ,  les  états  de  l'Amérique  du  Nord  où 
les  annonces ,  exemptes  de  droit,  sont  publiées  au  nombre 
de  dix  millions  par  année,  tandis  qu'on  en  compte  à  peine 
la  dixième  partie  dans  le  Royaume-Uni,  bien  que  la  popu- 
lation y  soit  plus  considérable ,  le  commerce  plua  étendu , 
l'industrie  plus  active  et  aussi',  par  conséquent,  le  besoin 
des  annonces  plus  impérieux. 

§  IV.  D$$  actes  divers.  ^  Les  engagements  des  apprentis 
sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  suivant 


-  477  - 
rimportance  de  la  prime  ^allouée  depuis  30  livres  sierl. 
jusqu'à  1,000. 

S'il  n'y  a  point  de  prime  dans  l'engagement  1  liv.,  ou 
1  liv.  45  8.  s'il  y  a  plus  de  4 ,080  mots. 

Les  conventions  sont  passibles  d'un  droit  de  2  sch.  6d. 
ou  S  fr.  40  0. 

Les  actes  civils  portant  estimation  donnent  lieu  à  des 
droits  qui  s'élèvent  en  raison  des  sommes  qui  y  sont  énon- 
cées. Ces  droits  se  perçoivent  sous  forme  de  timbre  ,  à  la 
débite  des  parchemins  et  papiers,  et  le  produit  en  est  d'au- 
tant mieux  assuré  qu'aucun  acte  ne  peut  être  présenté  aux 
tribunaux  sans  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
léfales.  Il  est  proscrit  aux  experts  et  en  général  à  ceux 
qui  ont  pour  mission  de  rédiger  ou  de  transcrire  des  actes, 
de  se  conformer  à  la  loi  sur  le  timbre.Touie  atténuation  des 
sommes  est  punie,  pour  Tofficier  public  qui  s'y  prèle,  d'une 
amende  de  42,500  fr.  et  parla  perte  de  sa  charge  ;  chscun 
des  contractants  est  condamné  à  4  .^oO  fr.  d'amende  ,  et  au 
payement  du  quintuple  du  droit. 

Les  polices  d'assurances  contre  Tincendie  et  les  sinistres 
de  mer  doivent  être  rédigées  aussi  sur  papier  timbré  et 
elles  ne  sont  valables  en  Justice  que  sous  cette  forme;  c'est 
aux  assureurs  à  réaliser  cette  recette  dont  ils  comptent 
chaque  trimestre ,  moyennant  une  remise  de  4  et  5  p.  o/o 
sur  les  sommes  perçues. 

Un  droit  progressif  de  S,  3,  5  et  40  scbel.  est  dû  sur  les 
protêts;  il  se  recouvre  d'une  manière  facile. 

Du  droit  de  succeaion.  —  Les  valeurs  mobilières  sont 
seules  soumises  au  droit  de  succession  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et,  dans  ces  valeurs  ,  indépendamment  du  mobi- 
lier proprement  dit,  des  récoltes  sur  pied  ,  marchandises 
quelconques,  capitaux,  rentes  sur  TEtat  ou  créances  hypo- 
thécaires, la  loi  comprend  encore  le  prix  non  recouvré  des 
propriétés  foncières  dont  il  a  été  disposé  par  vente ,  el 
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même  les  propriétés  de  l'espèce  destinées  par  teslamenl  à 
être  vendues  lors  même  que  la  rente  n'en  aurait  pas  encore 
été  réalisée. 

Sauf  celte  exception ,  tout  domaine  foncier  est  atTranchi 
du  droit ,  en  cas  de  mutation  par  décès  ou  par  acte  de  der- 
nière volonté. 

Les  droits  sur  les  valeurs  mobilières  échues  en  héritage 
ou  léguées ,  se  règlent  sur  le  montant  brut ,  d'après  une 
échelle  proportionnelle ,  selon  qu'il  y  a  testament  ou  que  le 
donateur  est  mort  ab  inteiiai. 

Tout  acte  de  dernière  volonté  doit,  pour  être  valable,  ob- 
tenir l'homologation  d'une4M)ur  ecclésiastique  qui  reconnaît 
et  établit  la  qualité  de  rexécuteur  testamentaire.  Bn  «as  de 
décès  ab  intesiat^U  même  cour  confère  k  un  curateur  choisi 
parmi  les  parents  le  soin  d'administrer  la  succession;  disons, 
toutefois,  que  le  clergé,  en  intervenant  ainsi  dans  lea'.héri- 
tages ,  s'y  réserve  une  large  part  :  c'est  là  de  ces  abus  que 
les  réformes  doivent  atteindre  un  jour. 

Voici  le  tarif  des  actes  d'hooiologatien  et  des  lettres  d'ad- 
ministration ,  tel  qu'il  est  publié  dans  le  companion  de 
4Si8: 
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CoirtiDuant  à  augmeDleraiosi  jusqu'à  1,000,000  de  Ht. 
sterl.  et  au-dessas. 

lodépeBdammeDt  de  ces  droits  perçus  sous  forme  de 
timbre ,  il  en  est  dû  aussi  sur  le  produit  net  des  legs  ou  des 
parts  des  successions  dont  Texécuteur  testamentaire  ou  l'ad- 
miniBirateur  eat  responsable.  Il  faut  que  le  légataire  fasse 
connaître  s'il  accepte  ou  non  ce  qui  lui  est  donné ,  et  que 
daof  le  premier  cas,  la  quittance  des  valeurs  reçues  soit 
présentée  au  timbre  dans  les  vingt-un  Jours  de  sa  date,  sous 
peine  d'une  amende  de  dix  pour  cent  du  prix  total.  Le  droit 
se  liquide  alors  avee  accroissement  d'un  dixième  s'il  n'est 
pas  acquitté  vingt-un  jours  après  la  date  de  la  quittance  » 
et  d^on  dixième  de  legs  si  le  retard  va  Jusqu'à  trois 
mois. 

Le  fiso  a  donc  à  réclamer ,  suivant  la  position  des  léga- 
taire8,pour  les  valeurs  au-dessus  de  20  liv.  sterl.  ou  500  fr. 
savoir  : 

A  l'enfant ,  au  père  ou  à  la  mère  ou  à  tout  autre  descen- 
dant ou  ascendant  en  ligne  directe  du  décédé ,  4  liv.  sterl. 
par  cent  ; 

Au  frère ,  à  la  Sttur  ou  à  leurs  descendants  ,  3  liv.  par 
cent; 
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A  l'oncle,  à  la  taole  ou  h  leurs  descendaaiSj  5  liv.  par 
cent  ; 

Au  grand  oncle,  à  la  grand  tante  ou  à  leurs  descendants, 
6  Ht.  par  cent; 

A  tout  autre  parent  ou  étranger,  40  liv.  par  cent. 

Les  héritages  au  dessous  de  500  fr.  et  les  legs  dévolus  à 
^'époux  survivant  sont  affranchis  de  tout  droit. 

Le  capital  sur  lequel  a  été  perçu  le  droit  de  succession 
dans  le  Royaume-Uni ,  s'est  élevé,  en  4834,  dit  M.  Baillt, 
à  4,086,460,000  fr. 

Le  stamps  estime  qu'un  trentième  environ  des  valeurs 
mobilières  est  soumis  chaque  année  au  droit  :  c'est  donc, 
en  évaluant  à  3  pour  cent  la  moyenne  de  la  contribution , 
comme  un  impôt  annuel  d'un  dixième  pour  cent  sur  la 
masse  des  propriétés  de  cette  nature. 

Des  patentes  ou  licence*.  —  En  général  Texercice  d'une 
profession  en  Angleterre  donno  lieu  à  des  droits  au  profit 
du  trésor  aussi  bien  que  les  nominations  à  des  grades 
dans  Farmée  ou  les  commissions  délivrées  aux  employés 
deTExcise.  Ces  droits,  ordinairement  fixes  et  très  variés 
entre  eux ,  résultent  de  l^apposltion  d'un  timbre ,  et  leur 
produit  se  confond  dans  les  comptes  avec  celui  de  l'enre- 
gistrement. On  comme  cette  patente  annuelle  licence  ou 
certificat  ;  j'ai  extrait  de  Vouvrage  anglais  Tables  of  the  re- 
venue ,  population^  commerce .  etc. ,  of  the  united  kingdon. 
Part.  IX.  4839,  le'tarif  qui  suit  : 

L.        S.      D. 
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8  » 
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Comn^issaires-priseurs »    10 

Banquiers 30      » 

8      » 
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Fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  .  .  . 

Débitants  de  papier  timbré 

Permis  de  chasse 

Entrepren"  de  diligences  et  voitures  de  place,  j 

Loueurs  de  chevaux  de  poste I 

Cochers  de  Londres 


Je  crois  devoir  compléter  ces  renseignements  par  de 
courtes  remarques  sur  quelques-unes  des  professions  pas- 
sibles des  droits  :  ce  sera  la  matière  des  paragraphes  sui- 
vants. 

Des  cartes  à  jou$r,  —  Avant  de  se  livrer  à  leur  indus- 
trie ,  les  fabricants  sont  tenus  de  fournir  une  garantie  cau- 
tionnée de  42,500  fr.  La  fabrication  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
Londres ,  è  Dublin  et  à  Gorck. 

Le  droit  sur  les  caries  consiste  en  un  scheliing  sur  cha- 
que feuille  d'as  de  pique  fournie  par  TadministratioB. 

Le  fabricant  patenté  qui  livre  des  ]eux  non  timbrés  ou 
fait  usage,  soit  d'un  as  de  pique,  soit  d'une  bande  ou  d'une 
enveloppe  ayant  déjà  servi,  encourt  une  amende  de  4, SSO 
fr.;  la  peine  est  réduite  à  1S5  fr.  pour  la  vente  ou  l'emploi 
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de  carias  dépourvues  de  Tas  constatant  l'acquittement  du 
droit. 

D$$  étiquettes.  —  Toutes  les  préparations  médicinales 
ou  pharmaceutiques  doivent  être  enveloppées  de  bandes  k 
vignettes  revêtues  d'un  timbre  de  la  régie  du  stamps,  sous 
peine  de  fortes  amendes.  La  surveillance  à  la  oiroulation 
est  confiée  aux  préposés  de  rBxcise. 

Des  ouvrages  d'or  ci  d'argent.  —  Les  droits  de  garantie 
s'élèvent  à  SI  fr.  S5  c.  par  once  d*or  et  4  fr.  85  c.  par  once 
d'argent ,  mais  la  loi  exempte  un  grand  nombre  d'objets 
ou  de  peu  de  valeur,  ou  susceptibles  d'être  endommagés  à 
la  marque. 

Des  bureaux  d'essai  sont  établis  dans  diverses  villes;  on 
n'y  admet  que  les  pièces  au  titre  ds  958  millièmes  au  tarif 
actuel. 

Le  marchand  qui  vend  ou  expose  un  objet  fabriqué  avant 
d'avoir  été  préalablement  soumis  à  Tessai  et  à  la  marque, 
est  puni  d'une  amende  de  1 ,250  fr. 

La  contrefaçon  de  la  marque  entraîne  la  peine  capitale , 
remplacée ,  dans  certains  cas ,  par  la  déportation  ou  Pem- 
prisonnement. 

Les  officiers  du  stamps ,  autorisés  sur  leur  requête  ,  par 
le  Juge  de  paix ,  ont  le  droit  de  s'introduire  dans  les  habi- 
tations pour  y  rechercher  la  fraude. 

Des  voilures  de  place  (Hackney  carriages).  —  Ce  son^ 
des  voitures  de  place  à  deux  ou  quatre  reues  »  circulant 
dans  la  métropole  et  aux  alentours  Jusqu'à  6  milles  ou  8  ki- 
lomètres de  distance ,  à  partir  du  centre ,  sans  distinction 
du  nombre  des  personnes  qu'elles  contiennent  et  des  che- 
vaux qui  les  conduisent.  Elles  sont  revêtues  de  plaques  qu^ 
doivent  être  remises  au  Jour  de  la  cessation  du  service. 

Le  droit  pour  chaque  voilure,  indépendamment  de  la  li- 
cence annuelle,  est  de  19  fr.  50  ceil.  par  semainOi  exigible 
à  Texpiration  du  mois. 


Les  cochera  qui  exigent  des  rélribuiioRS  supérieares 
aa  tarif,  s'exposent  k  de  fortes  peines  pécuniaires  ;  leurs 
Toitores,  chevaux  et  harnais  sont  saisis  pour  garantie  de 
Tamende. 

Dans  les  villes  autres  que  Londres ,  le  droit  sur  les  voi- 
tures de  place  est  converti  en  un  abonnement  par  semaine, 
de  6  fr.  15  c.  pour  chaque  attelage  de  deux  chevaux ,  e; 
3  fr.  75  c.  pour  un  seul  cheval. 

Des  diligences  (Stage  Coachs).  —On  appelle  diligence 
toute  voiture,  quelle  que  soit  sa  formç ,  qui  sert  à  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre  les  voyageurs  payant  chacun 
Qo  prix  séparé  ,  et  qui  font  un  certain  trajet;  celte  dési- 
gnation ne  comprend  pas  les  services  établis  sur  le  chemin 
de  fer  ni  même  oenx  de  terre  dont  la  vitesse  n'excède  pas  6 
kilomètres  el  demi  k  l'heure. 

Chaque  entreprise  est  déclarée,  puis  revêtue  de  deux 
estampilles  du  prix  de  1S  fr.  50  c.  au  plus  et  qui  doivent 
être  remises  en  cas  de  cessation  de  ser? ice  ;  à  Textérieur 
sont  indiqués  en  caractères  peints ,  sous  peine  d'amende 
et  de  saisie,  le  nom  du  propriétaire,  celui  des  points  de  dé- 
part et  d'arrivée  et  le  nombre  au  maximum  des  places. 

Outre  la  licence  de  435  fr.  par  an  ,  le  droit  est  de  40  c. 
par  mille  ou  6  o.  4(4  par  kilomètre  pour  les  diligences  à 
quatre  places ,  en  s'élevant  de  3  c.  un  huitième  par  trois 
places  en  sus ,  Jusqu'à  25  c.  par  kilomètre,  pour  21  places, 
et  ainsi  de  suite. 

Tout  constable,  tout  préposé,  les  voyageurs  eux-mêmes, 
ont  le  droit  de  requérir  le  conducteur  de  s'arrêter  au  péage, 
el  d'inviter  le  préposé  de  la  barrière  k  leur  remettre,  après 
avoir  reconnu  le  nombre  des  personnes  que  porte  la  voi- 
ture, un  procès-verbal  constatant  les  résultats  de  celle 
vérification  ;  le  refus  du  cocher  ou  de  l'agent  public  en  ce 
qui  les  concerne ,  est  puni  d'une  amende  de  4S5  fr. 


\ 
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Au  surplus,  eu  matière  de  c^ntravenlioD  sur  les  diligea- 
ces  y  le  cooducleur  et  Teotrepreneur  sont  simultanémeot 
responsables. 

Des  formules  timbrées»  —  L'appliciiion  du  timbre  n'i 
lieu  pour  le  compte  du  stamps,  que  dans  deux  ateliers , 
l'un  à  Londres  ,  Taulre  à  Dublin.  Les  provinces  s'approvi- 
sionnent de  formules  et  feuilles  imprimées  dans  des  ma|[a- 
sins  confiés  à  un  distributeur  qui  tient  compte  à  radminis- 
tration  du  produit  des  recettes.  Des  sous-distributeurs  el 
des  débitants  pourvus  de  iiceoces  se  chiflrgent  de  la  Tente 
dans  les  villes  au  moyen  d'une  remise  sur  les  sommes  re- 
couvrées et  sous  la  garantie  d'une  obligation  cautîoDBée 
de  3,500  fr.  exempte  de  timbre ,  sans  préjudice  du  paye- 
ment au  comptant  des  formules  dont  ils  doivent  opérer  !• 
débit.  Tout  individu  qui ,  sans  autorisation ,  vend,  colporte 
ou  échange  des  papiers  timbrés,  encourt  une  amende  de 
dOO  francs. 

Du  produit  des  droits,  —  On  ne  présentera  ici  que  le 
produit  réel  des  droits  ,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  percep- 
tions ont  été  réalisées  et  figurent  au  compte  de  finances  ; 
les  sommes  encore  recouvrables  y  sont  naturellement  omi- 
ses )  et  comme  d'ailleurs  de  très  larges  bénéfices  profilent 
non  moins  aux  juridictions  ecclésiastiques  qu'aa  trésor, 
bénéfices  que  M.  Bàillt  n'évalue  pas  à  moins  de  deux  mil- 
lions de  francs ,  il  ne  serait  jamais  possible  de  faire  con- 
naître, d'une  manière  positive,  le  chiffre  annuel  de  cet 
impôu 

Noos  mentionnerons,  dans  le  tableau  suivant,  article  par 
article,  d'après  des  documents  officiels,  les  produits  de 
4836  et  1839. 
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DaDi  Tannée  4846Jes  produits  réalisés  par  Tadmiolslra- 
tioD  du  Siainps  ta  sont  élevés 
à 7,505.180  Ut.  st.  ou  187,629,500  fr. 

Report  de  4839.  .    7,(i36,830  >        185,930,750 

Augmenlalion  68,300  •  1,708,750 


M.  Baillt  poiteceméme  revenu  à  483,175,000  fr. 
pour  Tannée  finissaoi  au  5  janvier  4834  et  lea  frais  de  per^ 
ception  k  9,212,000  fr.,  d*où  il*  conclut  que  les  frais  de 
service  vont  à  5  fr.  02  c,  pour  cent  ;  on  peut  raisoDoabl** 
juent  s'ariéler  encore  à  ce  chiffre. 

Chap.  XI*  —  Des  contributions  direc4es.  (fjxai'ûni 
assessed  taxes). 

Les  contributions  directes  perçues  pour  le  compte  de 
TEtat,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  se 
<Jivi8eDt  en  deux  branches  distinctes,  1*  Timpôt  territorial 
(Land  tax);  2*  Timpôt  de  quotité  (as^esserf  taxes). 

11  faut  y  Joindre  Mropôt  sur  les  revenus  (ineoioe-taiou 
propertytax ,  car  on  les  confond  assez  généralement)  qui 
n*e8t  établi  que  pour  cause  d'urgence. 

§.  I.  Impôt  territorial.  (Land  tax). 
idet  impôt  dont  les  bases  remontent  à  1692,  fut  compris, 
en  1798,  dans  le  fond  consolidé  et  devint  ain&i  perpétuel 
pour  une  somme  invariable  de  2,028,000  livres  sterl.  ea 
00,700,000  fr.  A  celte  dernière  époque ,  la  loi ,  soit  pour 
diminuer  Ténormité  de  la  dette  inscrite,  soit  pour  éteindre 
une  nature  de  taxe  Inégale  dans  sa  répartition  ,  soit  enfin 
pour  faire  prévaloir  le  mode  général  de  contribution  fon- 
cière et  mobilière  ^  autorisa  le  rachat  de  Timpôt  territoriil 
moyennant  le  payement  en  numéraire  des  sommes  aa-des- 
sous  de  500  fr.,  et  pour  celles  au-dessus  ,  en  un  transfert 
de  rentes  trois  pour  cent,  représentant  une  renie  supérieure 
d*un  dixième  au  montant  de  Timpôt  racheté,  *et  dont  le 
capital  fut  considéré  comme  amorti. 
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La  bas  prix  de  la  reDie  multiplia  les  achats  dans  la  pre- 
mière année ,  mais  le  cours  s^élaot  seDsiblemeoi  accru  , 
ces  opérations,  bien  que  des  affiches  rappellent  aux  coq-* 
tribuablea  le  droit  qu*ils  ont  de  s'affranchir ,  deviennent 
fort  rares  ;  M.  Baillt  assure  que  la  somme  d'impôt  rache- 
tée, en  4832  ,  atteignit  à  peine  20,000  fr. 

Cet  impôt  de  répartition  porte  sur  Te  revenu  territorial 
de  toute  sorte  «  terres',- habitations ,  bois^  etc.,  comme 
aussi  sur  les  dîmes,  péages,  rentes  foncières,  à  Texeeption 
des  propriétés  d'un  produit  annuel  de  TÎngt-cinq  francs  i 
les  domaines  des  universités  d'Oiford  et  de  Cambridge  , 
des  collèges  de  Windsor ,  d'Ealon  et  de  Winton  ,  des  hô- 
pitaux,  fondations  pieuses,  écoles,  en  sont  également 
affranchis. 

Des  commissaires  nommés  dans  les  Comtés  pour  chaque 
district,  veillent  à  Texéculion  de  la  loi  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  directes  en  général;  leurs  fonctions  sont 
gratuites ,  mais  ils  ont  pour  aides  des  commis  rétribué» 
par  TBlat.  Ces  commissaires  choisissent  annuellement  dan» 
les  paroisses  des  assesseurs  dont  l'emploi  consista  à  ré> 
partir  entre  tous  le  contingent  applicable  à  la  localité.  Le 
chiffre  de  la  répartition  dépasse  presque  toujours  Timpôt 
légal  ;  Texcédanl  sert  ou  à  rémunérer  Us  assesseurs  ou  à 
rouvrir  des  frais  dont  il  n'est  point  rendu  compte.  La  quote 
part  des  habitants  qui  se  sont  affranchis  do  la  taxe  con- 
tinuent à  figurer  sur  les  rôles  mais  seulement  pour  mé- 
moire et  à  titre  de  s'mples  renseignements. 

Les  rôles  approuvés  par  les  commissaires  sont  remis  a 
deux  collecteurs  choisis  entre  i«:s  habitants  solvablea ,  et 
qui  moyennant  une|  remise ,  procèdent  au  recouvrement, 
La  loi  n'admet  pas  de  non  valeurs  pour  ce  qui  est  dû  au 
tréaor  ;  chaque  paroisse  est  tenue  de  faire  son  appoint  : 
toute  réclamation  est  portée  en  temps  utile  devant  les  com- 
missaires qui  pronouceut. 
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L'impôt  eal  exigible  en  deux  termes  égaux.  Ed  cas  de 
refus  ou  retard  de  payement ,  quatre  jours  après,  sur  l'an- 
torîsatioB  des  commissaires ,  les  collecteurs  procèdent  à 
la  saisie,  et  si  la  somme  due  n'est  point  versée  dans  les  dix 
jours  qui  suivent,  les  retardataires  sont  arrôlés  et  restent 
détenus  jusqu'k  parfait  acquittement  de  Tarriéré  et  des 
frais  sans  pouvoir ,  excepté  les  pairs  et  pairesses  du  royau* 
me,  réclamer  le  bénéfice  de  la  mise  en  liberté  sous  caution. 

Ainsi ,  une  partie  des  habitants  a  acquitté  l'impôt  d'a- 
vance au  moyen  de  l'intérêt  représentatif  du  capital  versé 
au  trésor  soit  en  numéraire ,  soit  en  transfert  de  rentes  ; 
Vautre  continue  de  payer  annuellement  sa  quote-part  de  la 
taxe,  mais,  en  définitive,  il  faut  atteindre  le  chiffre  invaria- 
ble de  2,0S8,000  liv.  st.  ou  1^0,700,000  fr.,  non  compris 
l'ex^^écl^Qt  d'imposition  affecté  au  salaire  des  répartiteur!. 

Selon  M.  Bàillt,  la  portion  des  contribuables  affranchis 
de  l'impôt ,  à  part  le  dixième  en  sus  exigé  de  ceux  qui  ont 
opéréle rachatenrentes,s'élevait,en  4834,à    49,000,000  fr. 

Et  la  taxe  recouvrée  d'après  les  rôles  \  31 ,700,000  t 
Total  égal  au  chiffre  invariable  de  Timpôt.    50  JOO.OOO    > 


En  m^aidant  dos  renseignements  contenus  dans  le  livre 
anglais  Table*  of  Ihe  revenus ,  etc,  publié  à  Londres,  en 
4841  ,  il  m'est  possible  d'établir  les  résultats  suivants  pour 
les  exercices  4836,  1837,  4838  et  1839. 


IMPOT  TERRITORIAL. 


À  l'aidb  du  rachat. 


e»  liv.ilerl  •   '  en  fraoci 


4836 
1837 
4838 
4839 


828,391 
835,365 
843,170 
853,900 


20,709,775 
20,884,125 
24,079,250 
81,347,500 


BN  TAXES  ANNUELLES. 


eo  lir.  sterl       en  francs, 


1,199.609 
1,492,635 
4,184,830 
4,174,400 


29.990,225 
29,845.875 
29,620,750 
20,352,500 


TOTAL. 


en  li?.  sterl.     en 


3^028,000 
2,028,000 
2,028,000 
3,028,000 


50,700, 
50,700, 
5O,7O0i 

50,701) 
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La  moyenne  des  rachats  des  trois  dernières  de  ces  an- 
nées  a  été  d'environ  8,503  liv.  sterl.;  si  cette  proportion 
était  constamment  gardée  ,  il  faudrait  encore,  à  partir  de 
4839 ,  cent  trente-huit  ans  pour  que  la  Grande-Bretagne 
fut  affranchie  en  entier  de  Timpôt  territorial ,  et  qui  peut 
prévoir  tciut  ce  qui  se  passera  dans  cette  période  plus  que 
séculairel... 

§.  II.  Impôt  de  quotité,  (Âssessed  tax.) 

Cette  contribution  qui  date  principalement  de  4798,est  un 
ioipôlde  quotité,  établi  sur  les  personnes,  les  animaux  do- 
mestiques ou  les  objets  de  luxe.  Avant  1820,  elle  s-étendait 
jusqu^aux  journaliers  des  exploitations  rurales  et  aux  che-> 
vaux  servant  exclusivement  à  l'agriculture,  mais  on  a  com- 
pris depuis  la  nécessité  d'une  réforme  dans  la  catégorie 
des  articles  soumis  au  tarif;  la  loi  y  a  pourvu  d'une  ma- 
nière sensible  et  chaque  jour  voit  se  produire  quelque  nou- 
velle immunité. 

Ed  4 MO,  un  droit  additionnel  de  10  pour  cent  a  été 
établi  séparément  sur  chacun  des  objets  soumis  aux  taxes. 

Le  recouvrement  des  taxes  dont,  au  surplus,  le  Roi  et  la 
famille  royale  sont  exempts,  a  lieu  comme  celui  de  Pimpôt 
territorial  ;  ce  sont  les  mêmes  commissaires  ,  assesseurs  , 
contrôleurs  et  collecteurs  qui  préparent  le  travail  ou  sui- 
vent la  perception.  La  taxe  des  fenêtres  s'établit  d'après 
les  résultats  d'un  recensement,  et,  quant  à  celles  qui  s'ap- 
pliquent à  la  personne  ou  aux  articles  de  luxe,  chaque 
particulier  est  tenu  d'indiquer  au  maximum  ,  sur  une  for- 
mule écrite  ,  à  peine  de  4,250  fr.  d'amende,  le  nombre  des 
doDsestiques  ,  animaux ,  voilures  et  autres  objets  imposa- 
bles qui  ont  été  à  leur  usage  dans  le  cours  de  Tannée 
précédente.  Ces  feuilles  soumises  à  un  contrôle  sévère  ,  for- 
ment la  base  des  rôles  qui ,  après  avoir  été  revêtus^  de  la 
signature  approbative  des  membres  de  la  commission,  de- 
viennent exécutoires. 


La  loi  permet  de  eonsentir  des  abonneiueots  pour  celle 
nature  de  taxe,  i  condition  que  le  chiffre  en  sera  élevé  de 
5  p.  0(0  au  dessus  de  la  somme  payée  la  précédente  année; 
l*effet  de  ces  traités  est  d^affranchir  le  contribuable  de  toute 
taxe  additionnelle  pour  les  changements  qu'il  lui  plaii  d'o- 
pérer dans  son  intérieur. 

Taxe  sur  les  fenêtres  (Window  taxj.  —  Sont  exemptes' 
de  la  contribution  :  les  maisons  inhabitées  ou  dont  le  nom- 
bre des  fenêtres  est  au  dessous  de  huit  ; 

Celles  qui  sont  occupées  par  des  comptoirs  ou  établisse- 
ments de  commerce  ; 

Les  boutiques  ; 

Les  fermes  habitées  exclusivement  par  des  lalioureurs  et 
des  journaliers  -, 

Les  maisons  des  fermiers  où  Ton  ne  s'occupe  que  d'agri- 
culture et  dont  le  loyer  est  au  dessous  de  200  livres  steri. 
ou  5,000  fr.  par  an. 

Sont  encore  affranchis  : 

Les  bfttiments  affectés  aux  administrations  publiques  ; 

Les  hôpitaux ,  écoles  de  charité ,  asile  des  pauvres , 
chapelles,  etc.,  sauf  la  partie  qui  sert  à  rhabitation  per- 
sonnelle ; 

Les  ouvertures  intérieures  prenant  jour  de  pièces  déjà 
éclairées. 

L'impôt,  constaté  pour  Tannée  entière  sans  remise  ,  at- 
teint les  lucarnes  ouvertes  sur  les  toits  ou  qui  éclairent 
les  greniers,  escaliers,  couloirs,  caves,  ofGces,  comme  toute 
fenêtre  sans  distinction  ,  soit  k  la  ville ,  soit  dans  les  cam- 
pagnes. 

Aucune  ouverture  imposable  ne  peut  être  pratiquée  ou 
condamnée  avant  qu'il  ait  été ,  six  jours  à  l'avance,  donné 
avis  aux  officiers  du  fisc. 
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Voici  le  tarif  : 

DBOIT    ÀNNUBL 

DROIT  ANNUIL 

Tfombre  de  fraet. 

par  maison. 

Nombre  de  fen- 1. 

par  maison. 

L. 

B. 

D. 

L. 

8.      D. 

8 

»  ' 

46 

6 

35 

4r 

18    3 

9 

4 

1 

» 

36 

42 

6     9 

10 

1 

8 

» 

37 

12 

15    3 

41 

4 

46 

3 

38 

43 

3    6 

12 

2 

4 

9 

39 

43 

42    »  . 

13 

2 

13 

3 

40  à 

44 

44 

8    9 

l'i 

3 

4 

0 

45  à 

49 

4» 

16    9 

J5 

3 

40 

• 

50  à 

5'i 

17 

5     a 

M 

3 

18 

6 

55  à 

59 

«8 

Il     a 

47 

4 

é 

» 

60  A 

64 

19 

17     9 

4S 

A 

45 

3 

65  à 

69 

24 

a     3 

«9 

5 

3 

9 

70  à 

7'4 

22 

2     0 

SO 

5 

12 

3 

76  à 

79 

23 

5    > 

24 

6 

a 

6 

80  à 

84 

24 

7     0 

23 

6 

9 

a 

65  à 

89 

25 

40     a 

23 

6 

476 

90  à 

94 

26 

42     3 

2/k 

7 

5 

9 

95  à 

99 

27 

14     9 

25 

7 

Itk 

3 

100  à  109 

29 

8    6 

26 

8 

2 

9 

.    410  à  419 

31 

43     3 

27 

8 

il 

» 

420  à  429 

33 

18     3 

28 

8 

19 

6 

130  à  139 

36 

3     » 

29 

9 

8 

a 

140  à  l/i9 

3i 

8     a 

30 

0 

16 

3 

450  à  159 

40 

12    9 

31 

40 

/• 

9 

160  à  160 

42 

47    0 

32 

10 

43 

3 

170  à 

479 

45 

2    6 

33 

4> 

/ 

6 

180 

46 

14     S 

34 

il 

10 

a 

Toute  maison  ayant  plos  de  ISO  fenAtres  est  imposée 
pour  chacune  excédant  ce  nombre ,  à  4  s.  4  d.  en  accrois- 
«ementaux  46  liv.  4«  s.  3  d.  qui  forment  la  limite  du  tarif. 

Les  aasesseurs  ont  le  droit  de  s'introduire  dans  les  cours 
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et  riolérieur  dos  habitaiioos  afin  de  s'assurer  du  Dombre 
réel  des  ouvertures  ;  des  peines  sévères  sont  mémo  portées 
contre  ceux  qui  procèdent  avec  trop  de  légèreté  à  ce  Iravail. 
Taxe  sur  les  domestiques  mdles.  (Mâle  servants).  —Cet 
impôt  a  été  modifié  plusieurs  fois  ,  niais  il  comprend  en- 
core les  gardos>ch»sse ,  les  garçons  de  taverne  ,  de  café, 
d'auberge ,  les  maîtres  d'hôtel  y  les  valets  do  chambre ,  les 
cuisiniers  ,  les  concierges  ,  jardiniers,  postillons  ,  etc. 
Sont  exempts  : 

Les  domestiques  des  collèges  ou  hôpitaux  ; 
Le  militaire  qui  sert  les  officiers  de  marine  au  dessous 
du  grade  de  capitaine  ou  de  commandant  ; 

Celui  qu'ont  à  leur  service  les  officiers  en  non  activité 
ou  à  demi  solde  ; 

Les  enfants  résidant  accidentellement  chez  leurs  parents 
employés  eux-mêmes  comme  grooms  ,  etc.  ; 

Les  jeunes-gens  âgés  de  moins  de  18  ans,  lorsqu'ils  sont 
entretenus  et  logés  dans  la  maison  ,  ou  qu'ils  ont  un  éta- 
blissement légal  dans  la  paroisse  qu'habitent  leurs  maîtres; 
Les  apprentis  de  48  ans  et  au-dessus,  également  entre- 
tenus et  logés; 

Les  domestiques  dont  se  servent  momentanément  comme 
grooms  des  entrepreneurs  déjà  taxés  pour  des  voitures  de 
moins  de  quatre  roues  ; 

Tous  autres  âgés  de  plus  de  21  ans  ,  quand  ils  sont  fils 
de  ceux  qui  les  emploient. 

La  quotité  de  l'impôt  varie  suivant  que  le  maître  est  cé- 
libataire ou  non  ;  elle  est  toujours  plus  forte  pour  le  pre- 
mier. 

Le  clergé  eatholique  est  affranchi  de  la  sur  taxe  que  paient 
pour  leurs  domestiques  les  personnes  non  mariées. 
Suit  le  tarif  du  droit  : 
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PIB   COAQUB  OOHESTIQDB  MALE. 


Nombre 

d'ua 

homme  mari4. 

«MmeMMaiM. 

L. 

•ch. 

i>. 

L. 

sch. 

D. 

4 

4 

4 

» 

2 

4 

» 

2 

i 

11 

> 

2 

11 

» 

3 

4 

48 

» 

3 

18 

» 

4 

8 

3 

6 

3 

3 

6 

5 

% 

9 

> 

3 

.    0 

» 

6 

2 

11 

6 

3 

14 

6 

7 

2 

42 

6 

S 

13 

6 

8 

2 

16 

» 

9 

46' 

» 

9 

9 

4 

» 

4 

•      4 

» 

10 

3 

C 

S 

4 

6 

6 

41 

3 

16 

6 

4 

46 

6 

Aa-dessus  de  onze  la  progression  croissante  osiai  i  ai  U 
est  payé  par  chaque  domesUque  eo^nas  we  somioe  égale  à 
celle  fixée  pour  ce  nombre. 

Taxe  sur  les  voitures*  —  L'ûnpât  spr  les  voitures  est 
établi  d'après  le.  nombre  des  roues  et  U  s'élève  aussi  pro- 
gressivement sttiTant  que  le  pire|uriétaireen  possède  une  ou 
plusieurs ,  oosune  on  peut  s*en  assurer  par  rexaHien  du 
tarif  : 

YoiUires  à  quatre  roues  et  à  plusîeuiss  chevs^u^  à  Tusege 
des  particuliers. 

Drcit. 


nombre 


4 

.6  t. 

»  set. 

»    B. 

3 

6 

10 

»          »«1 

3 

7 

m 

»          » 

4 

7 

40  • 

»           * 

5 

7 

17 

6        » 

6 

8 

8 

4       » 

7 

8- 

10 

>        > 

8 

8 

46 

>            B 

9 

9 

4 

6        • 

chasune. 


Aa-d«0sus  de  neuf,  chaque  voiture  ne  paie  pkis  qm  9liV' 
sterl.  4  sch.  6  d.  quel  que  soit  kurnembre. 

T.  xui  m 
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Ckaqoe  corps  supplémeniaire  de  voilure  donne  lièa  à  an 
droit  addiUonael  de  3  liv.  3  sokel. 

Voilures  que  louent  les  carrossiers  sans  les    l.    s.    d. 
chevaux ••     6      <» 

Corbillards ,  voitures  de  deuil  el  aulres  de 
ce  genre  louées  avec  3  chevaux  ou  plus.  .   .     6      »    • 

Chaises  de  posle 6      t» 

Voitures  Iratnées  par  un  cheval  sauf  les 
-exceptions U    10    • 

Veilores  à  la  course  et  accidenlellement.  .3      »    • 

Voilures  à  qualre  leues  d*uii  dianièlre  in* 
Térieur  k  30  pouce?,  Iratsées  par  des  poneys 
ou  mules  excédant  ii  paumes ,  maïs  pas  43 
en  hauteur 3      5> 

Il  y  a  exemption  pour  les  voilures  i  roues 
d'un  diamètre  moindre  que  30  potu^s, servant 
h  un  ussge  particulier  et  non  de  le<iag(»,  si  el« 
les  sent  traînées  par  des  poneys,  n'ayant  pas 
la  inttleuT  indiquée  ci-deasui  on  par  dea 
bœuh. 

Voitures  à  moins  de  4  roues. 

Voitures  à  un  seul  cheval 3      5    > 

Id.      à  deux  chevaux  ou  plus 4    10    » 

Id.      k  la  course  et  accidentellement.  .     3      >     » 

Pour  chaque  corps  de  voilure  additionnel 
sur  Je  même  train 1    11    6 

Sont  exceptées  de  la  taxe  toutes  voitures,  qu'elle  que  mit 
leur  forme  othconstruclion ,  traînées  par  un  seul  cheval ,  si 
Jeur  prix  ou  leur  valeur  n'excède  pas  21  liv. pourvu  d'ailleurs 
qu'elles  portent  la  marque  du  nomade  l'adresse,  de  la  pro« 
fession  du  propriétaire  clique  celui-ci  la  destine  à  ses 
J^soioa  partie uliers  et  son  au  louage  ; 

Les  voitures.à  «toux  ou  quatre  rou^Si  louées  poar  lelraoa- 
port  des  pri^nniers  ou  des  pauvres; 
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ÏM  fiacres,  diligences  ou  voilures  publiques  déjà  soumis 
au  droit  de  liceDct  par  l'admioistratioo  du  Slamps  ; 

Les  Toitures  en  veole  ou  eu  réparation  ; 

Snfio  celles  qui  ne  servent  qu'à  de  courtes  promenades  e 
ne  sont  traînées  que  par  des  animaux  de  très  petite  taille. 

Taxe  sur  les  chevaux  de  selle  et  de  trait, -^  Les  partie 
euliers  qui  ont  des  chevaux  de  selle  ou  de  traita  eux  appar- 
tenant ou  delouagesont  passibles  d'un  droit  qui  varie  selon 
le  nombre  d'animaux  à  leur  usage,  et  dont  le  tarif  est  indi- 
qué ci-après: 

DtOIT 
pour    cliâquv  cl*fal. 


Nombre. 


BttOIT 
j^oiir  chaque  clicTal. 


L  • 

8. 

D 

8 

9 

7 

3 

18 

S 

15 

« 

15 

9 

48 

t 

19 

9 

8 

19 

9 

9 

3 

< 

9 

10 

3 

3 

6 

Nombre. 


H 
18 
13 
U 
45 
46 
17 
48 
49 
80 


L; 

3 

3 

8 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 


s. 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
4 
4 
5 
6 


D. 

6 
6 
9 
9 
9 
9 


AuJMUitdeSO  1«  droit  Ml  iavariablameotd«3  liv.  6  «ci», 

par  chaque  cheval  qui  etcèdeo»  nombre.  l.    s.    d.. 

Chevaux  d*  louage,  à  t^MceptïMd*  la  poste.  4      8    9 

Id.        de  course 3    40    » 

Id.        servaol  au  bouchera  .....  4      80 

Et   alla  B'en  ont  que  deux ,   i«  aeeond 

n'est  impMé  qo'è »    40    6 

Chevaux  de  selle  ou  de  voiture,  dont  la  taille 

n'excède  pas  4  3  paumes 1      1» 

AotFoa  chevaux  ou  mul^s  employés  pour  les 

affaires  dn  commerce »    10    G 
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1842;  elle  prodait  un  peu  plus  de  quatre  millions  de  franc<>. 
Cet  împAl  existe  également  en  Belgique  ;  et  on  Ta  réclamé 
maintes  fois  en  France  où  il  Onirasanadoute  pars*introduir6. 

Impôt  sur  la  poudre  de  coiffure.-^  Toute  personne  qui 
fait  usage  de  poudreà  toilette  est  assujétie  k  une  taxe  anuu^ 
elle  de  4  Ht.  3  sch.  6  den.  payable  par  les  maîtres  lorsqu'il 
s'agit  de  leurs  domestiques. 

La  loi  exempte  de  Timpôt  : 

Les  officiers  de  marine  d'un  grade  iurérieur  k  celui  de 
commandant; 

Les  officiers  subalternes  de  toutes  armes  ; 

Ceux  qui  servent  dans  le  corps  des  volontaires  ; 

Les  membres  du  clergé' qui  ne  possèdent  pas  un  revenu 
annuel  de  400  liv. 

Mais  il  faut  convenir  que  la  mode  plus  encore  que  ta  loi 
restreint  Timportance  de  cette  taxe. 

Impôt  êur  lès  armoiries. — Toute  personne  prenant  ou 
portant  des  armoiries,est  passible  d*une  taxe  annuelle  dont 
la  quotité  varie  suivant  la  position  du  contribuable  définie 
comme  il  suit; 

Si  ce  contribuable  est  déjà  assujéii  kTImpôt 
des  voitures  .   •    . S  l.  8  s. 

S'il  ne  le  paie^oint  et  qu^il  soit  soumis  seu- 
lement à  rimpAt  des  fenêtres ^        4 

S'il  est  exempt  de  ces  deux  contribu- 
tions          »      lî 

Les  fonctionnaires  qui ,  dans  Tacoomplissement  de  leurs 
devoirs ,  font  usage  d'armoiries  appartenant  aux  villes  ei 
aux  cités ,  restent  affrancbis  delà  taxe. 

Permis  de  chasse.  —  Les  droits  annuels  eo  perçoivent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  un  garde-chasse  agissant  en  vertu  de  sa  commission 
d&ment  enregistrée ,  lorsqu'il  est  déj^  taxé 
comme  domestique 1  l  .  5  d.  »  d* 
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&il  o'esl  point  imposé  comme  tel 3l.  43sç.6d^ 

Toute   autre  personDO  faisaot    usage  de 
cbieus,  fusil ,  filet  ou  engin ,   pour  prendre 

ou  tuer  le  gibier 3     13    6 

Lorsqu'un  chasseur  négW|;e  de  se  munir  d'un  permis  de 
chasse  le  surveillant  des  taxes  l'impose ,  dans  tous  les  cas  , 
au  double  droit. 

Las  cerlifoatsou  licences  pour  vendre  du  gibier  sont  annuels 
et  du  prix  de  2  liv.  Les  marchands  patentés  ne  peuven  t 
s'apr^visionner  de  gibier  qu'auprès  des  chaaseurs  pourvus 
du  certificat  ou  auprès  des  gardes- chasse  autorisés. 

Il  n*eat  permis  d'acheter  du  gibier  que  d'une  personne 
ayant  patente,  sous  peine d'ameade. 

La  liste  des  individus  munis  de  permis  de  chasse  ou  de 
licence  peut-être  communiquée  à  qui  que  ce  soit  moyennant 
la  rétribution  d'un  scbelling. 

Nous  croyons  devoir  présenter  ici,  d'après  les  tables  of  the 
revenue  publics,  àLondre$,en\Si\  .l'état  desdiversarticles 
imposables  et  celui  des  produits  auxquels  ils  ont  donné  lieu 
dans  l'année  finissant  au  5  avril  f  840. 


Déslgoatioa  det  articles 


Maisons  soomltesà  l'impôi  des  fanétres. 

DouiOétiquef 

Autres  personnes  mâles ••.... 

Voitures  à  quatre  roues •  •  • 

Id.    avec  des  corps  supplémentaires 

Id.    de  louage - 

Id.    à  deux  roues .•  •  • 

Id.    avec  des  corps  lupplémentaires 

Chevaux  de  voiture  soumis  au  droit 
proportionnel /* .  *  j.»  *  *  '» 

▲atras  donnant  lieu  à  un  droit  dînèrent 

Autres  che vaut  et  mules % 

Marchands  de  chevaii 


i  reporter 


NOMBBE 

MONTANT 

d*aiticlet 

du  droit. 

UY. 

385,753 

4.335,î65 

108,0110 

195,5ta 

42,5IÎ 

42,368 

a6,a«i 

466.^63 

u 

hu 

3i,9ât 

4'i6.4'6 

45,i4i 

W4fiQk 

6 

9 

45a,973 

Î90,97S 

30,23'4 

36  411 

156,157 

66.231 

969 

1S,900 

920,748 

t,407,0tf 
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Roport 

Chiens  ,  à  Texception  des  meutes . . . 
Abonnemeat  pour  les  meules  de  chiens 

de  chasse 

Poudre  de  coiiïure  (oumbre  de  persenoes) 

Armoirif  s 

PeriiiH  de  chasse • .  • 


9:0,7i.i 
299,819 

90 

5,S29 

32,^A 

4»,79'j 


Î,W7,«9« 

S.  2  40 
6,26i 

4ft3'2A9 


TOTAL 4  992,214    2,796,024 

Report  de  r impôt  territorial 1,4  7&,1M 


Total  des  eoatrib.  direetes  de  1639 3.970,4^4(4) 

En  4846 ,  ces  produits  se  soot  élevés  à  .•..«..* .  i,2«St,46t 

Augmentation 302,285 

(1)    ou ,  en  réduisant  à  notre  monnaie 99,253,400  f. 


Pour  48/^6. 


406,810,225 


AugmeattOon  7^557,135 

La  perception  de  l'impôt,  telle  qu'elle  est  établie,  semble 
peu  onéreuse;  elle  l'est  peu, on  effet,à  l'égard  de  l'Etat^maii 
11  faut  coQTenir  que  les  formalités  et  les  rétributions  par- 
ticulières qui  l'âccompagnent  n^en  rendent  pas  moins  la 
charge  fort  lourde  au  contribuable ,  et  lorsqu'à  ce  tribut 
annuel  vient  se  joindre  l'income-tax  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure ,  certes  les  plaintes  du  peuple  ne  sont  pas 
toujours  sans  fondement  surtout  si  l'on  remarque  que  les 
propriétés  foncières  acquittent  encore  600  millions  d'impôt, 
perçus  pour  le  compte  dos  provinces ,  des  paroisses  et  des 
villes. 

§.  II.  D$  la  taxe  sur  Us  revenus.  (laeome  tax.) 

On  parle  beaucoup  d'un  impôt  qui  est  pei^u  en  Angle- 
terre sous  le  nom  d'incoms-tox,  impôt  sur  le  revenu, 
mais  bien  peu  de  personnes  savent  que  Torigine  de  eette 
taxe  remonte  à^  un  peu  moins  de  deux  siècles  après  la 
fondation  de  Rome,  comme  nous  l'avons  vu  en  parlant  des 
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fioaocM  des  anciens.  Il  y  a  de  cela  24S0  années  ;  espérons 
que  si  ce  régime  renouvelé  des  Romains  est  jamais  imposé  à 
la  France ,  comme  le  voudraienl  certains  économistes  ,  on 
nous  fera  grâce ,  en  cas  de  contravention,  du  fouet  et  de  la 
servitude  qui,  à  celle  époque,  en  étaient  les  accessoires. 

Vincomt'tax  ,  temporairement  établi  au  ziv  siècle  dans 
la  Grande-Bretagne ,  sous  le  règne  de  Richàsb  ii,  puis  sup* 
primé,  reparut  en  1799,  alors  que  le  génie  inventif, de 
PiTT  distillait  en  quelque  sorte  la  matière  imposable, 
ou  ,  comme  le  disent  les  historiens ,  tout  ce  que  l'œil  pou* 
▼ait  saisir ,  tout  ce  qui  était  sensible  au  toucher ,  la  faculté 
de  se  mouvoir ,  le  jour  même ,  tout  fut  soumis  à  la  taxe , 
qui,  du  reste,  ne  fut  acceptée  que  par  crainte  de  Tin  va - 
sion  étrangère. 

La  Restauration  de  1816  mit  un  terme  au  régime  de  Tin- 
come-tax.  Celle  taxe  paraissait  avoir  accompli  son  œuvre, 
mais  en  face  d^impérieux  besoins ,  sir  Robbrt-Pbbl  a  pro* 
voqué  de  nouveau  son  retour  dans  le  pays,  et  elle  s'y  main- 
tient encore  comme  un  exutoire|néce8saire.  Disons,  toute- 
fois, que  le  taux  n'est  plus  qu*à  trois  pour  cent  au  lieo 
des  douze  ou  quinze  qui  frappaient  le  revenu  ,  aux  longues 
et  désastreuses  périodes  de  la  guerre  continentale. 

L'income-lai  ou  taxe  sur  le  revenu  se  présenta  sous  une 
apparence  favorable  au  point  de  vue  de  Tégalité,  ou  plu- 
tôt de  la  fraternité ,  car  s*il  épargne ,  en  Angleterre ,  cenz 
dont  les  ressources  annuelles  ne  dépassent  pas  150  liv.  sterl. 
ou  3,750  fr.,  il  atteint,  par  forme  de  ^compensation  ,  ces 
riebes  sybarites  qui  n'ont  d'autre  peine  que  de  recevoir 
régolièrement  leurs  bonnes  rentes ,  et  ces  vaniteux  finan- 
ciers I  sacs  d'écus  qui  se  gonflent  sans  se  rompre  ,  et  ces 
opolents  industriels  qui  s'exhaussent  sur  les  ruines  de  l'a- 
griculture, et  cette  haute  aristocratie  du  commerce  qui  sue 
Tor  par  tous  les  pores. 
Voilà  ce  que  disent  à  tort  ou  à  raison ,  les  hommes  qui  ont 
t.  xiu  26 
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voulu  nous  gratifier  aussi  de  Timpôt  progreisif.  Saos  vou- 
loir combattra  en  ce  momeDt  ce  que  ce  langage  peut  avoir 
de  vrai  ou  d'exagéré ,  nous  nous  borneroQS  k  expliquer  le 
mécanisme  de  cette  taxe  qui ,  malgré  les  plus  vires  antipa- 
thies, s'est  produite  dans  la  Grande-Bretagne  sous  les  aue- 
pices  de  deux  illustres  ministres,  PiTret  Robert  Pebl. 

Ces  droits  sont  établis  par  caté|^orie,  dit  M.  Baillt  ,  et 
fixés  généralement  à  sept  pences  ou  deniers  par  vingt 
schellings  du  revenu  annuel  sur  toutes  les  terres  possédées 
k  quelque  titre  que  ce  soit ,  ou  échues  en  héritage. 

Dans  quelques  circonstancesja  taxe  se  réduit  à  3  pences 
et  demi  en  Angleterre  et  à  2  4/2  en  Ecosse. 

A  regard  des  dîmes ,  s'il  y  a  location  ou  abonnement,  la 
locataire  ou  le  fermier  est  imposable  au  taux  de  2  peocas 
par  livre  sterling. 

Des  exceptions  ont  lieu  pour  If  s  magasins  ou  autres  bS- 
timents  qui  serfent  aux  besoins  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie. 

Le  même  droit  de  7  pences  par  20  schellings  atteint  les 
revenus,  profits  ou  bénéfices  provenant  de  toute  espèce  de 
propriété ,  de  toute  profession  «  do  tout  commerce,  emploi 
•>ou  métier  quelconque. 

Tous  offices,  emplois  publics,  pension,  paiement,  annui- 
tés, dividendes,  rentes  ou  portions  de  rentes  ,  payables  sur 
les  fonds  du  trésor  du  Royaume-Uni ,  sont  également  pas- 
éibles  du  droit  de  7  pences  par  20  scbel. 

Des  abonnements  peuvent  être  Consentis  sur  certains  ob- 
jets pour  une  période  de  trois  années,  et  les  parties  évitent 
ainsi  toute  reprisa  de  taxe  en  cas  d'amélioration  pendant  la 
durée  du  traité. 
La  loi  autorise,en  quelques  cas,  des  immunités  ou  exemp- 
tions en  faveur  des  ecclésiastiques  pour  les  dîmes,  armâtes, 
hoBoraires. 

11  en  est  de  même  à  l'égarJ  des  églises  coliégisfleâ  eft 
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chapelles ,  sociéUs  pbilantropîques ,  banques  de  secours , 
institutions  charitables  et  religieuses. 

Les  administrateurs  du  musée  britannique ,  le  premier 
^ord  et  les  commissaires  de  la  trésorerie,  la  commission  dé 
l'amortissement  de  la  dette  nationale  ,  les  ministres  étran- 
gers accrédités  dans  le  Royaume,  le  Roi,  sont  aussi  exempts 
de  la  taxe  pour  les  capitaux  dont  ils  disposent. 

LdB  particuliers  dont  les  revenus  de  toute  sorte  n'excè- 
dent pas  150  livres,  ne  sont  point  non  plus  soumis  au  droit. 
Ce  sont  ceux  qui  occupent  les  propriétés  foncières  ou  out 
en  main  les  capitaux  qui  doivent  compte  de  l'impôt  an  tré- 
sor, sauf  k  eux  à  en  faire  déduction  sur  la  rente  ou  les 
intérêts  avant  de  remettre  le  montant  des  sommes  acquisfs 
au  possesseur  ou  au  créancier. 

De  fortes  amendes  punissent  toute  fausse  déclaration  , 
tout  faux  certificat,  toute  fraude  dansTobjet. 

L'income-tax  se  perçoit  k  peu  près  comme  l'impôt  terri- 
torial. Des  commissaires  choisis  parmi  les  notables  et  dont 
les  fonctions  sont  gratuites ,  composent  un  tribunal  admi- 
nistratif chargé ,  en  quelque  sorte ,  de  prononcer  sur  les 
questions  de  bonne  foi. 

Des  sous-commissaires  pris  dans  une  classe  moins  élevée, 
celle  des  boutiquiers ,  marchands  et  autres ,  se  présentent 
chez  chaque  chef  de  maison  et  lui  fout  remplir  et  signer 
une  feuille  individuelle  indiquant  aussi  approximativement 
que  possible  le  revenu  de  toute  espèce  dont  il  jouit.  Le  fonc- 
tionnaire subit  la  retenue  sur  le  chiffre  réel  de  ses  appoin- 
tements. 

La  taxe  sur  les  rentes  s*opère  avant  la  livraison  dea 
intérêts  des  capitaux  ;  quant  aux  associations  industrielles, 
les  dividendes  ne  sont  payés  aux  actionnaires  que  déduc^ 
tion  faite  de  la  taxe  dont  les  compagnies  doivent  compte 
au  trésor. 
Les  banquiers,  les  négociants  ,  déclarent  le  net  de  leurs. 
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béoéfices  ;  il  en  est  de  même  pour  toutes  les  professient  ' 
telles  que  celles  de  notaire,  avocat,  médecin,  professeur  , 
ouvrier  quelconque,  pourvu  que  le  revenu  dépasse  le  mi- 
nimum de  douze  cents  francs. 

L'agriculture  elle-même  présente  le  net  de  ses  produits 
annuels  et  elle  est  aussi  passible  de  la  taxe^  bien  qu'elîe 
supporte  déjii  TimpAt  territorial  qui  heureusement  est  peu 
lourd  en  Angleterre  et  les  charges  communales  beaucoup 
plus  onéreuses. 

Les  feuilles  individuelles  sont  soumises  à  Texamen  scru- 
pnlenx  des  commissaires ,  et  si  le  chiffre  du  revenu  y  sem- 
ble trop  inférieur  à  celui  qui  résulte  de  ta  notoriété  publi- 
que ,  on  adresse  d'abord  des  représentations  au  contribua- 
ble ,  et,  s'il  persiste ,  la  commission  a  le  droit  de  le  mander 
devant  elle ,  de  lui  déférer  le  serment ,  d'exiger  l'apport 
de  ses  livres  de  compte ,  registres  ou  répertoires  de  toute 
8orl«. 

Ce  n*est  qu'à  la  dernière  extrémité  sans  doute  qu'on  en 
vient  k  de  pareilles  rigueurs  et  il  suffit  qu'elles  soient  léga- 
les pour  que  les  déclarations  se  produisent  en  général  avec 
quelque  apparence  d'exaetitude  ,  mais  l'arme  n'en  est  pas 
moins  terrible  entre  les  mains  de  ces  juges  absolus.  A 
l'égard  des  hommes  de  bonne  foi  le  travail  devient  facile , 
et  comme,  d'ailleurs  ,  une  trop  grande  publicité  des  res- 
sources individuelles  pourrait  nuire  à  certaines  industries, 
au  commerce  surtout,  chacun  a  intérêt  à  ce  que  le  secret 
préside  aux  éléments  'de  l'income-tax. 

L'Irlande  n'est  point  soumise  au  régime  de  Tincome-tax; 
on  a  pensé  que  cette  île  qui  s'effondre  sous  le  poids  du  paa- 
périsme,à  qui  la  constitution  anglaise,  tout  en  proclamant  le 
principe  de  la  fraternité,  même  au  besoin  de  l'égalité,  con- 
teste les  droits  politiques,  a  bien  assez  de  ses  incessantes 
misères  sans  qu'un  impôt  onéreux  vienne  les  aocrottre. 

L'income-tax  est  temporaire  comme  k  son  origine ,  et 
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volé  pour  une  ou  plusieurs  années.  Le  miniftlère  a  compris 
la  nécessité  de  le  rélablir  comme  dans  un  naufrage  immi- 
nent on  ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  sauver  le  na« 
vire  qui  fait  eau  de  toutes  parts ,  et  certes  son  projet  ne 
pouvait  paraître  dans  des  circonstances  plus  favorables  , 
car  parmi  lés  membres  du  Parlement  qui  se  sont  ralliés  à 
sa  motion,  beaucoup  l'ont  fait  dans  la  seule  vue  de  ne  pas 
compromettre  par  une  opposition  inopportune  la  solidité 
du  pouvoir;  d'autres,  apAtres  fervents  du  libre  échange,  ont 
craint,  s'ils  ne  votaient  une  taxe  intérieure,  qu'on  ne  fut 
obligé  de  revenir  aux  droits  de  douane,  et  quant  aux  re- 
présentants de  l'Irlande ,  désintéressés  dans  la  question , 
que  leur  importe  le  maintien  d*an  impôt  qui  ne  les  atteint 
pas? 

Toutefois  ,  repetons  le,  l'income-tax  est  partout  signalé 
comme  inique ,  impopulaire  ;  tAt  ou  tard  il  succombera 
sous  le  poids  grossissant  de  l'antipathie  nationale. 

Dans  un  espace  de  cinq  années  »  de  1799  à  4803,  le  pro- 
doit  de  l'income-tax  n'atteignit  qu'une  seule  fois  le  chiffre 
de  4110,000,000  de  francs,  et  cependant  le  taux  de  la  taxe 
était  alors  incomparablement  plus  élevé  qu'aujourd'hui  > 
c'est  une  preuve  que  la  richesse  publique  de  la  Grsnde- 
Bretagne  a  réalisé  depuis  cette  époque  d'immenses  progrès. 

Balbi  porte  le  revenu  ordinaire  de  ce  royaume  à  4  mil«- 
Uard  685,000,000  de  francs  ;  J'ignore  à  quelle  source  le  ce- 
Mbn  géographe  a  puisé  ses  chiffres,  mais  il  suffira,  pour  en 
faire  ressortir  l'inexactitude ,  de  placer  ici  Tétat  du  revenu 
annuel  de  la  propriété  immobilière  soumis  à  l'income-tax 
dans  la  Grande-Bretagne,pendant  l'année  qui  a  fini  au  mois 
d'avril  1843. 
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TOTAL* 

BN  ARCLCTER. 

et    pays   df 

En    Ecosse 

El  Uf .  ster. 

Ea  francs. 

Galles. 
L. 

L. 

L. 

P. 

'i0,167,088 

5,686,527 

'i5J53,6l5 

4,443,840,375 

35,556 -sue 

2,919,342 

38,475,738 

961,893,450 

4/J60.330 

» 

1,960,530 

49,008.260 

452,216 

c 

152,216 

3,8O5,'iO0 

3l9,ri0 

902 

320,042 

8,001,050 

t07,009 

33,474 

240,483 

6,012,075 

4.903,79i 

477,59:i 

2,081  387 

52,034,675 

^12,022 

l'i7,/,13 

559.435 

43,985,875 

14,104 

47,840 

58,914 

1.472,850 

4.2ÎU,2I2 

77,887 

4,307,099 

32,677.475 

•2,417,609 

481,333 

2,598,942 

64,973,650 

4,466,815 

309,481 

4.776,296 

44.407,400 

»5,8C2,735 

9,481,762 

95,284,497 

382.412,42^ 

TUrreo 

UabiialJODS.. . 

Dîmes 

Maisoof  leign. 
AmeDdM  . . . . 

Carrièrei 

Mines 

Forges  

Pêcheries  . . . . 

Caoaui  

Chemins  de  fer 
Autres  propr. 

TOTAUX     . . 


Il  est  h  remarquer  que  cette  somme  de  S,38S,4 13,485  fr 
ne  comprend  que  le  revenu  ierritoriai  sur  lequel  a  pesé  la 
taxe.  Les  t^ois  pour  cent  sur  ces  produits  ne  donnent  qu*uo 
peu  plus  desoixaote-ontemillions.Maîs  on  remarquera  que 
rincome-tax  atteint  le  revenu  de  toute  nature ,  c'est  à  dire 
les  bénéfices  qui  surviennent  aux  citoyens  imposables,  soit 
en  raison  d'une  industrie  quelconque ,  soit  par  le  fait  des 
transactions  éventuelles  du  commerce  ou  des  échanges , 
roulement  de  fonds  qui  ne  peut  pas  être  évalué  encore  à 
moins  de  deux  milliards. 

CHApiTftE.  XII. —  Des  posées  (Post  office). 

Les  postes  ne  sont  devenues  productives  pour  l'état  qu'à 
dater  d  u  protectorat  de  Gromwel,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  furent  établis  les  droits  d'excisé. 

Ce  service  se  subdivise ,  sous  l'autorité  centrale  du  direc- 
teur général  ou  grand-mattre,  en  trois  branches  distinctes, 
qui  s'appliquent  à  rintérieur,  à  l'étranger  et  à  la  correspon. 
dance  des  grandes  villes  ou  banlieues. 

Bes directeurs  ,  délégués  du  grand-maitre  ,  sont  établis 
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dans  les  comtés;  les  lieux  d'une  faible  importance  n*ont  que 
des  bureaux  de  disiribution. 

Un  oerlaÎD  nombre  d'inspecteurs  surveillent  dans  leur 
arrondissement  respectifrexéoulion  du  service  et  sont  char- 
gés de  conclure  pour  le  transport  des  dëpdchea  sur  les  rou« 
les  que  ne  suivent  pas  les  malles-postes,  des  traités  soumis 
ensuite  ï  Tapprobation  du  grand  maître. 

La  législation  anglaise  a  adopté  le  principe  de  la  taxe 
uniforme  du  pr|x  de  4  d.  (10  centimes). 

Les  leltres  sont  chargées  d'après  leur  poids  réel  comme  il 
suit: 

Lorsqu'elles  n'excèdent  pas  4  (2  once,un  droit  de  poste  40  c. 
Id.  4     ....  deux  droits. 

Id.  a     quatre  droits.; 

Id.  3     , . . .  six  droits. 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  un  droit  de  poste  par  cha- 
que once,  sauf  Texception  portée  en  faveur  des  papiers  du 
Parlement.  ^ 

Le  prix  de  la  lettre  est  Indiqué  par  un  timbre  ou  un  double 
timbre ,  et  si  le  poids  excède  la  valeur  de  ce  timbre ,  il  y 
aura  lieu  àdeuble  charge  ;  ainsi  une  lettre  pesant  plus  d'une 
demi^once  sans  dépasser  Tonce  entière ,  si  elle  porte  un 
timbre  seulement,  sera  chargée ,  au  moment  de  la  remise  ^ 
de  2  deniers  additionnels. 

L'affranchissement  est  donc  devenu  obligatoire,  puisque 
la  lettre  non  reYétue  de  cette  formalité  donne  lieu  au  double 
port  à  la  charge  du  destinataire.  Il  y  a  Ik  pour  le  trésor  un 
immense  avantage  en  ce  sens  que  les  non  valeurs  qui  étaient 
très  considérables  avant  la  réforme^sont  aujourd'hui  impossi- 
bles. Ladoubie  taxe  équivaut,  en  Angleterre,  à  la  formalité 
de  raffranchissement,  et,  en  effet,  peu  de  personnes  expo- 
sent leurs  correspondants  è  payer  le  double  port»  pour  s'épar- 
gner le  coût  du  port  simple.  Ici  l'usage  fait  loi  ;  les  lettres 
non  affranchies  ne  constituent  qu'une  rare  exception ,  et  oa 
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a  pa  rAaIîior  dans  le  aervîca  des  boréaux  de  notables  éco- 
nomies. 

Oo  86  procure  des  enveloppes  timbrées  à  chaque  bureau 
de  poste  aussi  bien  que  chez  la  plupart  des  libraires  au 
taux  de  1  s  1  1(2  d.  par  douzaine^de  celles  d'un  dénier 
(40  c.)  el  2  a.  S  d.  par  douzaine  de  celles  do  deux  déniera 
(SO  c.].  Les  remises  ou  bénéfices  du  vendeur  sont  de  1  4|S 
d.  dans  le  premier  cas  et  de  S  d.  dans  le  second. 

Il  est  permis  aux  papetiers  et  au  commerce),  en  général, 
de  vendre  des  timbres  de  la  poste  qui^leur  sont  délivrés  par 
Tadminislraiion  ;  le  public  et  le  trésor  y  trouvent  un  égal 
avantage.  Beaucoup  de  naarcbands  renoncent  môme  k  la  re- 
mise qui  leur  est  due ,  et  ils  livrent  les  timbres  au  prix  lé- 
gal, en  se  contentant  de  Tavantage  qu'ila  trouvent  à  acha- 
lander  leur  boutique.  On  ne  s'est  pas  aperçu ,  jusqu'à  ce 
jour,  que  cette  latitude  amenât  le  moindre  inconvénient. 

Les  timbres  postes  anglais  sont  même  vendus,  dans 
les  ports  deDunkerque ,  Calais,  Boulogne,  Dieppe,  leH&vre, 
par  des  boutiquiers  qui  n'ont  pas  ,  bien  entendu,  le  droit  de 
tenir  des  timbres  de  France.  C'est  une  anomalie  et  la  source 
d'une  fraude  dont  ladéoou verte  entraîne  toujours  des  peines 
graves. 

Les  timbres  d'affranchissement  deviennent  en  quelque 
sorte,  une  monnaie  courante  ;  rien  n*empéche  qu*on  n*en  por- 
te sur  soi  comme  du  billon,  et  on  le  trouve, en  effet,  plus 
eommode.  Il  n'est  pas  un  épicier  qui  refuse  de  recevoir  en 
appoint  ce  facile  moyen  d'échange  d'un  emploi  immédiat  pour 
la  correspondance  commerciale. 

D'un  autre  cAté,  le  servioe  des  facteurs,  tenus  de  se  poar- 
voir  ea\*m6mes  de  timbres  pour  en  approvisionner  les  par- 
ticuliers, s'opère  avec  une  remarquable  promptitude  ;  il  y  a 
aussi  dans  les  bureaux  célérité  et  économie;  à  cet  égard  comme 
sons  beaucoup  d'autres  rapports,  et  je  place  la  politesse  en 
tète ,  l'administration  postale  de  la  Grande-Bretagne  peut 
nous  servir  de  modèle. 
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Les  journaux  sont  mis  seus  bandes  à  la  poste,  et  il  na 
peutôlre  rien  écrit  ni  imprimé  sur  ces  papiers  après  leur 
publication  ;  la  bande  ne  doit  mentionner  que  le  nom  et 
l'adresse  du  destinataire  :  s'ils  ont  été  transmis  ti  des  per- 
sonnes qui  aient  changé  de  domicile ,  leur  retour  s'effectue 
.sans  donner  lieu  à  la  surtaxe. 

Au  surplus  ces  papiers  sont  soumis  à  Pexamen  des  offi- 
ciers de  la. poste;  si  ces  derniers  reconnaissent  quelque 
infraction  aux  règlements  ,  le  paquet  est  chargé  d'un  droit 
triple,  et  dans  le  cas  où  il  présenterait  l'indice  d'une  em- 
preinte irréguiière ,  il  serait  retenu  et  envoyé  à  la  comaals- 
sion  du  timbre. 

Les  journaux  anglais  envoyés  en  pays  étrangers ,  s^ils 
y  sont  reçus  en  franchise,  demeurent  libres  de  la  taxe  na- 
tionale ,  mais,  dans  le  cas  contraire ,  ils  sont  chargés  d'un 
droit  de  poste  anglais  de  2  dén.,  ou  d'un  taux  équivalant 
i  la  taxe  étrangère.  Ainsi  les  journaux  français  sont  soumis 
dans  la  Grande-Bretagne  au  droit  de  poste  de  4 |S  denier 
ou  penny  ,  et  les  Journaux  anglais  paient  en  France  an 
droit  de  cinq  centimes  :  cette  mesure  de  réciprocité  ne  peut 
que  produire  d*heureux  résultats . 

Les  Journaux  transmis  aux  Colonies  ou  qui  en  sont  ex- 
pédiés sont  libres ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  portés  par  des 
navires  particuliers,  et  doivent  être  mis  k  la. poste  dans 
la  semaine  qui  suit  leur  publication. 

Il  n'est  permis  à  personne  d'envoyer  ou  de  recevoir  des 
lettres  franches  de  droit.  Toutefois  les  membres  du  parle- 
ment pourront  recevoir  en  franchise  les  lettres  adressées  à 
la  Chambre  pourvu  qu'elles  soient  sens  enveloppes  ou  ban- 
des et  que  leurs  poidj  n'excède  pas  32  onces  ;  les  adresses 
an  Roi  ^ont  également  exemptes  de  la  taxe. 

Le  privilège  accordé  aux  lettres  des  soldats  ou  matelots 
est  restreint  au  cas  où  elles  n'excèdent  pas  le  poids  d'une 
demi  once. 

T.  xra  27 
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Le  droit  de  poâle  sur  les  dépéchts  du  pariemoDt  est  fixé 
k  1  denier  par  quatre  onces  de  leur  poids. 

Les  lettres  qui  contiennent  des  articles  d'argent  Du  da 
valeurs  sont  enregistrées  et  elles  peuvent  Tétre  à  des 
heures  fixes  dans  tous  (es  bureaux  de  Londres  ou  des  pro* 
vinccs.  L'impôt  d'enregistrement  est  pour  la  Grande-Bre- 
ta<;ne  ,  de  1  schel.  en  sus  du  droit  de  poste ,  ei ,  pour  la 
France,. de  4  schel.,plus  le  double  du  droit  de  poste  français. 
Ces  lettres  marquées  d'un  nombre  suffisant  de  timbres 
circulent  comme  celles  aflranchies ,  mats  dans  tous  les  cas, 
le  droit  d'enregîslr*ment  doit  être  acquitté  en  argent. 

Des  ordrfs  d'argent  ou  mandats  de  h  poste  pour  des 
sommes  inférieures  à  5  livres  sterl.,  sont  délivrés  par  les 
bureaux  de  ville  sur  tout  autre  bureau  de  ville  dans  la 
Royaume-Uni ,  et  aussi  p»r  et  sur  certains  bureaux  de  la 
métropole  dont  les  maîtres  de  poste  ont  la  liste.  Les  man- 
dats de  Te^ipèce  donnent  lieu  à  une  commission  de  3  d.  pour 
2  liv.  sterl.  el  de  6d.  pour  toute  somme  au  dessus  de  2  liv. 
et  qui  n'excède  pas  5  liv.  Ceux  qui  s'appliqucut  aux  fai- 
bles sommes  sont  recommandés ,  et  à  défaut  d'enregis- 
trement ,  il  convient  que  les  billets ,  notes  ,  effets  et  traites 
«oient  coupés  par  moitié  et  transmis  h  diverses  reprises 
sauf  à  tenir  note  de  leur  nombre ,  de  leur  délai  ^  etc.  Ce 
mode  a  pour  objet  d'éviter  les  soustractions  qui  ne  sont 
pas  sans  exemple. 

Des  bureaux  particuliers  sont  établis  dans  les  divers  dis- 
tricts de  Londres  pour  le  payement  ou  l'envoi  des  man- 
dats. Tout  mandat  de  la  poste  délivré  pour  Londres  sans 
désignation  d'un  bureau  spécial  ne  peut  être  soldé  qu'à  la 
direction  générale. 

Les  lettres  étrangères  transmises  par  paquets  sont  im- 
pMables  au  simple  droit  de  poste  dont  un  tarif  qui  varia 
pour  chaque  nation  règle  le  taux  ;  le  droit  applicable  à  la 
France  et  à  l'Algérie  est  de  10  d.  pour  1|4  d'once. 
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Uq  acte  du  22  juillet  4817  confère  aux  commissaires  de 
In  Irésorerie  le  pouvoir  de  fiser  de  temps  à  autre ,  sur  la 
proposition  du  directeur  généra!  »  et  sous  certaines  règles 
relatives  à  la  forme  ou  à  retendue,  le  maximum  des  lettres 
remises  à  la  poste  ;  la  limite  du  poids  est  aujourd'hui  de 
46  onces. 

Les  reçus  qui  constatent  le  dépôt  des  lettres  au  bureau 
de  la  poste  doivent  être  délivrés  aux  frais  de  la  personne 
qui  les  requiert,  mais  leur  délivrance  ne  rend  ni  Tadminis- 
tration  ni  le  directeur  général  responsables  de  la  perte  des 
dépêches  ou  de  leur  contenu, 

Le  timbre  spécial  et  les  empreintes  indicatifs  des  droits 
de  poste  sont  fournis  par  les  commissaires  du  stamps;  l'acte 
de  4847  autorise  le  directeur  général  ou  grand-roaftre  à 
retenir  les  lettres  en  contravention  aux  lois,  et  il  lui  est 
facultatif,  après  les  avoir  ouvertes,  soit  de  les  renvoyer 
au  lieu  du  départ ,  soit  de  les  diriger  sur  la  destination  en 
les  frappant  de  la  surtaxe. 

À  regard  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
recouvrement  des  droits,  il  convient  de  remarquer  que  le 
timbre  indiquant  le  taux  de  la  taxe  doit  être  toujours  placé 
d'une  manière  apparente;  toute  lettre  refusée  ou  dont  le 
destinataire  est  inconav  doit  également  porter  le  timbre 
de  la  poste  :  le  signataire  de  la  dépêche  est  présumé  en* 
voyeur,  sauf  à  lui  k  prouver  qu'elle  n'est  point  de  son  fait. 

Si  la  législation  anglaise  n'admet  pas,  non  plus  qu'en 
France  y  la  responsabilité  du  board,  en  cas  de  perte  par 
suite  de  causes  fortuites  ou  de  force  majeure,  elle  ne  laisse 
pF.8  de  punir  avec  une  extrême  sévérité  les  agents  infidèles. 
Les  amendes,  la  révocation,  remprisonnement  sont  aa 
nombre  des  moyens  répressifs;  des  peines  plus  graves 
encore  s'appliquent  au  crime  d'avoir  frauduleusement 
détruit  une  correspondance  ou  perçu  au  delà  de  la  taie  lé-, 
gale  ou  soustrait  une  partit»  des  produits. 


Quiconque  s'immisce  dans  le  transporl  illégal  des  let- 
tres est  exposé  à  se  voir  poursuivre  devaul  les  tribunaux  ; 
de  lourdes  amendes  atteignent  chaque  genre  de  contraven 
lien  et  l'on  sait  qu'en  matière  do  taxe ,  le  libre  pays  de 
la  Grande-Bretagne  n'y  va  pas ,  comme  on  dit ,  de  main 
morte.  Le  produit  net  de  la  poste  s'est  élevé  savoir  : 


Angleterre.  .  . 

Ecosse 

Irlande  .  .  .  . 
Dist.  deLondr. 

Total.  .  . 


4844. 


en  Ht.  tierl.    «n  francs* 


520,849 
47,889 
J4i,644 

436,576 


749,958 


43,024,225 

4,497,225 

366,400 

3,444,600 


17,998,950 


1845. 


eolir.stcil.     en  francs 


497,345 
S8,052 
26,'£«6 

167,660 


749,843 


12,432,875 

1,466,300 

65o,40u 

6,494,500 


48,746,075 


Le  chiffre  total  de  48^6  a  été  de  18,825,000  francs  et 
celui  de  4847,  de  21,125,000  fr. 

C'est  le  produit  net  qui  entre  dans  les  caisses  du  trésor 
public  comme  on  peut  s'en  assurer  par  l'examen  du  ta- 
bleau général  des  revenus  de  la  Grande-Bretagne ,  mais  il 
est  des  recettes  très-considérables  qui  ont  san  s  doute  une 
destination  différente.  On  expliquerait  difficilement  sans 
cela  l'anomalie  qui  paraît  exister  entre  ce  tableau  et  l'état 
qui  suit  inséré  comme  officiel  dans  le  companion  anglais 
de  1848: 

Post-office  revenue. 


Droits  de  poste  perçui  à  i'arri? ée  et  au  dé-, 
part ,  dans  le  Royaame-Uni ,  y  compris 
les  lettres  transportées  par  navires..* 

Droit  imposé  sur  les  services  publics. . . 

Timbre  de  la  poste 

Droit  recouvré  par  les  agents  et  maîtres 
de  pustes  étrangers 

Commission  sur  les  mandais  de  la  poste 

Recettes  diverses • 


liv. 

902,453 
i30,*2O4 
786,477 

i  17,904 

34229 

2  893 

TvUl 14,495,540}  1,963,85 

Augmentation  aoprofltde  4837.         468,347 


4842. 
liv. 

793,770 
128,664 
^67,4H 

S4,7'i2| 

21,787 

'2,409 


1847. 
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On  a  (I^j^  (Jit  que  les  documents  officiels  ne  sont  jamais 
d'une  exactitude  mathématique ,  et  que  souvent  ils  pré- 
tentent entre  eux  d'assez  notables  différences.  En  bonne 
règîe,  c'est  le  brut  des  recettes  qui  devrait  figurer  parmi 
les  revenus  ,  sauf  à  justifier  des  payements  dans  le  budget 
des  dépenses  ;  la  comptabilité  anglaise  laisse  beaucoup  à 
désirer  à  cet  égard. 

Avant  l'introduction  de  la  taxe  à  10  centimes,  le  nombre 
des  lettres  taxées  ,  non  compris  les  affranchissements  , 
était  annuellement  de  75  millions  ,  comme  oo  peut  le  voir 
dans  le  Constitutionnel  du  46  septembre  4847.  Il  &*e8t 
élevé, en  4866,  à  299,800,000  fr.  et,  en  4847,  à  3tS,000,000 
fr.^  c'est-à-dire  plus  du  quadruple.  Sans  doute  le  Post- 
Office  est  encore  loin  de  retrouver  la  totalité  de  son  énor- 
me et  ancien  revenu  ,  mnis  l'accroissement  n*a  pas  besoin 
de  devenir  quintuple  pour  cela  ,  et  il  est  probable  quil 
atteindra  ce  chiffre.  On  comptait  à  cette  même  époque  t8 
millions  de  lettres  de  plus  que  dans  l'année  précédente,  et 
le  progrès  ne  s'est  pas  ralenti. 

Il  est  facile ,  au  surplus,  de  juger  de  l'activité  de  la  poste 
en  Angleterre  par  ce  fait  emprunté  au  journal  la  Presse 
du  24  février  1847  : 

€  Le  jour  de  la  Saint-Valentin ,  450.000  lettres,  tant  de 
l'étranger  que  dès  provinces  et  du  district  de  Londres,  et 
80,000  journaux  étaient  distribués  à  9  heures  du  matin 
par  les  facteurs  de  la  poste  générale.  Dans  le  cours  de  la 
journée,  20,000  lettres  ont  été  timbrées ,  distribuées  et  re- 
mises è  domicile  par  les  postes  des  différents  districts. 
42,000  lettres  et  5,000  journaux  sont  arrivés  par  les  malles 
deraprès-midi,  et  le  soir,  4  20,000  journaux  et  60,000  lettres 
étaient  expédiées.  Le  total  des  lettres  et  journaux  qui  ont 
passé  dans  les  bgreaux  de  la  poste  générale  ,  le  15  février 
1847 ,  a  donc  été  de  quatre  cent  vingt-deux  mille  lettres  et 
145«000  journaux.  » 
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De  pareiU  exemples  d'activité  ne  se  rcncoDlreni  que  c)ie2 
les  peuples  qui  coonaisseot  lout  le  prix  du  temps. 

Quant  aux  dépenses  de  régie ,  il  serait  difficile  de  les 
évaluer. 

En  4834 ,  Timpôt  rapportait  SO,ÛOO,000  de  francs  et  les 
frais  d'exploitation  étaient  évalués  k  29  pour  cent ,  mais 
ils  doivent  être  beaucoup  plus  considérables  ,  et  peut  être 
excèdent-ils  par  fois  le  revenu  net.  On  sait ,  d'ailleurs  , 
que  très  souvent  les  dépêches  de  l'Inde  sont  transportées  à 
l'aide  do  navires  étrangers  au  service;  tout  calcul  à  cet 
égard  ne  peut  donc  aboutir  qu'à  des  résultats  pou  moins 
inexacts  que  problématiques. 

On  ne  s'écarterait  pas  beaucoup  de  la  vérité  en  portant 
k  vingt  millions  les  subventions  qui  sont  affectées  aux  ba- 
teaux à  vapeur  pour  le  transport  des  malles;  il  serait  cer- 
tainement plus  rationnel  de  retrancher  cette  dépense  du 
budget  de  U  marine  ou  elle  est  aujourd'hui  confondue  pour 
la  rejeter  dans  un  chapitre  du  budget  du  Post-Office  ;  c^est 
là  une  des  réformes  que  réclame  le  système  de  fîoances  de 
TÀDgleterre. 

Au  surplus,  le  service  des  postes  est  là  comme  ailleurs  , 
une  nécessité  gouvernementale  du  premier  ordre  ;  il  faut 
qu'il  fonctionne  à  tout  prix. 

Chapitre  XIII.  —  Des  pemiont  de  ntraiie. 

À  la  suite  des  longues  et  laborieuses  années  de  travai 
vient  Theure  de  la  retraite;  nous  croyons  devoir  rappeler  ici 
d'une  manière  succincte  les  paternelles  i&esures  adoptées 
par  l'Etat  pour  assurer  Texisteuce  des  employés  de  toa^ 
grade  qui  ont  vieilli  [à  son  service. 

Pendant  longtemps  la  couronne  jouit  du  droit  ou  plutôt 
du  privilège  d'accorder  des  retraites  sans  que  les  pension- 
naires fussent  soumis  à  une  retenue  destinée  à  former  un 
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fonds  commun  cl  spécial.  Ce  n'était  ni  juste  ni  logique;  ce- 
lui qui  participe  aux  a?a otages  doit  nécessairement  coniri  - 
buer  aux  charges. 

En  1786  ,  des  enquêtes  s'ouTrirent  à  cet  égard,  et  il  n*y 
eut  qu'une  voix  sur  le  principe  d'une  rémunération  libé* 
raie  des  services  pour  les  agents  atteints  par  Tàge  ou 
les  infirmités.  Néanmoins,  ce  ne  fut  qu'en  1803  que  ces  rè- 
gles furent  appliquées  à  la  seule  régie  des  douanes  et  elles 
devinrent  générales  en  4808 ,  sur  la  demande  d'un  conseil 
spécial  de  la  Chambre  des  communes.  Toutefois  les  abus 
subsistèrent  ;  des  retraites  étaient  prématurément  accor» 
dées  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  ministérielle;  les  char- 
ges du  trésor  tendaient  à  s*accrottre  :  une  loi  spéciale  de- 
venait nécessaire,  et  elle  fut  enfin  rendue  dans  Tespèce  , 
en  1834. 

Chipitrb  XIV.  —  Dês  revenus  ordinaires  et  des 
dépenses. 

Après  avoir  traité  de  chaque  régie  de  finance  en  parti- 
culier ,  nous  croyons  utile  de  placer  ici  l'état  des  revenus 
et  des  dépenses  de  la  Grande-Bretagne  pendant  rannée 
4847,  finissant  au  5  janvier  de  l'année  suivante  ;  cet  aperçu 
pourra  fournir  matière  à  de  nombreux  rapprochements  avec 
notre  propre  budget  et  nous  serons  dispensés  ainsi  de  par- 
ler des  diverses  branches  du  trésor  public,  moins  impor- 
tantes ,  d  ailleurs,  telles  que  les  revenus  héréditaires  de  la 
couronne ,  les  retenues  sur  les  salaires  et  offices,  les  fonds 
reçus  de  la  Chine  ou  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales, 
etc.,  etc.,  qui  trouveront  place  dans  la  nomenclature  des 
produit*. 
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ftBCBTTB. 


RetUot  à  rccouTrer  au  commeace- 
mtDl  de  l'anoée 


REVENUS  OBDINAIRES. 


en  lir.  sler. 


Douane 

Eicise • .  • .  •    •  ••  •  • 

Stamps  (y  compris  les  licences  de  voi- 
tures publiques  etc.)  .  •   .  ;  •  •  "  '•  ': 
Taxe   6ur   les  terres,  foncière  cl  de 

répartition  (Landand  assessed) . 
Taxe  sur  le  revenu,  iiocome  tai)  • 

Posles,  (Posl  office) •  •  • 

Droits  sur   les  offices  et  peoFions 
Terres    de  la  couronne    (Crow-land) 
Petites  branches  de  produits,   reveno> 

héréditaires    •  •  •  ;  • 

Surplus  fccsofregulaled  offices       . 
Fonds   reçus  de  la  compagnie    des 

indei-OrienUlcs •   

Papiers  et  autres  valeurs • -^ 

Aeeettes  du  roi  des  Belges,  en  dehors 
des  aniuiiés 


4/i/i'i,9î4 

41,055,662 
13,919,652 

7,671,324 

4,653,860 

5,642,6.'>5 

2,181,017 

6,812 

430,763 

11,187 

106,880 

60,000 
106,663 

36,000 


en  fraocs. 


TOTAL . 
À  déduire  les  restes  é  reeouvrer. . . . 

Recouvrement  brut. 
Frais  de  perception. 

Revenu  net 


67,793,249 
1,5-21,549 

56,273,730 
4,727,465 

51,546,265 


36,12'i,350 


5'ii  ,391,550 
347,991,300 

191,783,100 

113,846.500 
140,316,375 

5i,525,v25 
'J20,o00| 

10,769,075 


279,675; 
2,67-2.0w0^ 

1 ,500,000 
2,661,575 

900,000 

lii'4,8»1,225 
38037.975 

1  406,863,250 
418,186,625 


1,288,656,625 


DEPENSES. 

,963,539  j 
763,926  î 


Frais  de  perception ^«ÎÎ^SaIi   ^.^^'^^^^ 

Autres  payements -Bi.^xo  \  i 

Dette  fondée 

Intérêt  et  gestion 

dette  permanente 
Annuité  à  terme 

DeiU  fl9tUnte. 
IfiUrét  des  bons  de  VEchiquier  (onfan 

deddebl) 


delà  ) 

te.... 23,7»»  W 

3,905,974) 


27,705,233 


436,298 


ToUl  des  dépenses  à  reporter  Is2.868,996    824,724,900 


148,486,625 
692,680,625 

10,907.450 
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Report 

Liste  ci? ile 

Fensiens    civiles,  Davale8  militsires  et 

Îiour  la  magistrature 
aires   et  traitements 

Salaires  et   pension  diplomatiques. . . . 

Cours  de  justice 

Diverses  charges  sur  le  foods  conso- 
lidé  

Armée 

Marine  Artillerie   

Arifllerie 

Diverses  charges  par  suite  des  ordon- 
nances du  Parlement  

Peur  les'pauvres  d'Irlande 

Dividende  non  rédamé  (naor  than 
received  ) 


TOTAL  DBS  DBPElfSBB. 

Report  du  revenu  brut  \ 

réalisé 56.273,730  ( 

Excédent  des  dépenses  sur  ( 

les  recettes 2.959.683  ; 


-enliv.steii, 


32,868,996 
393,983 

529,804 

260,841 

474.346 

4,046,59'! 

340,976 

7.540,405, 
8,0^3;873 
2,949,869 

3,564,067 
4,526,000 

59,689 


59,233,^143 
59,253,443 


en  iranci. 


824  ,72^000 
9.849,575 

4S,245,tOO 
6,620,275 
4,283,650 

26,i64|850 

7,774,400 

488,540,425 

200,3'i6,8î5 

73,674,725 

89,026,675 
88,liiO,0UO 

4, '492,225 


1,480,760>25 
4  •480,760,325 


Chap.  XV,  —  De  Vétat  du  Système  financier. 

On  a  pu  voir  dans  oette  revae  rétrospective  des  finances' 
de  la  Grande-Bretagne,  que  le  gouvernement,  malgré  toutes 
ses  sympathies  pour  les  libertés  iodividuelles,  n'hésite  pas 
à  imposer  les  matières  qui  répondent  aux  plus  pressantes 
nécessités  de  la  vie ,  parce  que  les  taxes  dont  elles  sont 
passibles  remplissent  le  mieux  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables au  point  de  vue  financier ,  savoir  :  importance  des 
produits ,  eef  titude  des  recouvrements,  économie  dans  la 
perception. 

Chez  ce  peuple  opulent,  les  taxes  somptuaires  sont  fruo- 
tueuses  ,  parce  que  l'aristocratie  anglaise  ne  calcule  pas , 

î,  riii  28 
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mais  il  est  aurtoal  un  objet  de  consommation  qoi  se  prête 
d'une  manière  admirable  à  l'impôt  ;  c'est  le  tbé  dent  les 
droits  atteignent  80  millions. 

En  Angleterre  ,  on  n'interroge  pas  l'économisie  philan- 
trope,  pour  satoir  si  les  impôts  les  moins  onérenz  au  peuple 
sont  les  plus  justes,  les  plus  iégilioies;  dans  les  temps  or* 
dinaires,  le»  objets  de  luxe  sont  frappés  de  préférracei 
mais  aux  joqrs  de  crise ,  les  tribiits  productifs  passent  tou* 
jours,  aux  yeux  du  fisc,  pour  les  meilleurs. 

£n  4843^  le  gouTcrnement  anglais,  qui  ne  recule  jameîs 
en  matière  quelconque  devant  les  moyens  extrêmes ,  avail 
eu  d'abord  Tidée  d'ajouter  5  p.  0/0  aux  droits  de  douane , 
mais  les  produits  obtenus  furent  loin  de  justifier  ses  pré- 
visions; aussi  se  délermina-t-il,  après  cette  inutile  expé- 
rience, k  essayer  une  voie  toute  contraire.  Les  droits  de 
douane  et  d'excisé  furent  réduits  d'une  soaame  énorme 
d'environ  deux  cents  millions  en  faveur  des  articles  de 
consommation,  et  le  commerce  et  l'indristrie  en  profitèrent 
pour  s'affranchir  do  leurs  entraves.  Toutefois,  il  fallut  bien 
chercher  ailleurs  le  moyen  d'équilibrer  les  recettes  de 
FEtat ,  et  ce  fut  à  la  propriété  qu'on  eut  recours,  la  propriété, 
cette  mère  nourrice  des  hommes  dont  ses  enfants  dénaturés 
font  souvent  un  décile  martyr.  L'income  tax  qui  produit 
moins  de  5,500,000  livres  sterling,  n'a  pu  racheter  seul  les 
pertes  éprouvées  sur  les  taxes  indirectes,  mais  la  liberté  des 
barrières  intérieures  a  amené  d'heureux  effets;  la  faiblesse 
des  tarifs  des  douanes  a  été  remplacée  par  un  accrois- 
sement de  consommation,  et,  è  part  7  ou  800,000  liv.sterl., 
on  peut  dire  que  les  revenus  du  pays  ont  recouvré  leur  ni- 
veau en  4846. 

Voilà  comment  M.  F.  Milnbs  Cibson,  vice-président  du 
board  of  trade  Justifie  la  politique  de  sir  Robert  PÉEL,mais 
en  pourrait  lui  répondre  que  si  la  liberté  du  commerce  a 
imprimé  aux  importations  un   remarquable    essor,  les 


asporiaUontaoDl  progreMivemeoideseendaefl  de53|188^(KM) 
U?.  «terL,  en  i84fr,h  5I,»7,00»,  m  4846,  »i  à  50,897,000, 
«n  48i7,  de  teU«  loile  qa'il  y  a  ea  dans  ceila  deraiire  an- 
ntei  par  rapporta  1845,  parie  réelle  de  a,400»000  livra» 
Blerl.  ou  M  milliaaf  da  (ranca.  G'eai  qu'au  lieu  de  produirai 
a-t-on  dit,  à  Juate  Ulrei  l'Auglaia  a  exporté  son  numénûra; 
le  capital,  énormémaDt  réduit ,  oe  pouvait  que  renchérir, 
la  taux  da  l'eacompte  a'aat  accru  hors  da  toute  proportioo 
normale,  et  l'iodnatrie  britannique  frappée  dans  un  des  prin- 
cipaux éléments  de  son  prix  de  revient,  n'a  échappé  que  par 
dea  prodiges  de  courage  à  une  crise  imminente. 

VAogleterra  qui  a  eu ,  qui  a  encore  à  combattre  tant 
da  plaies  sociales,  fait  preuve  chaque  jour^  en  matière 
d'impôt,  d'une  puissance  d'invention  inconnue  chex  [pa 
autres  peuplea^uropéens  ;  chez  elle  tout  ce  qui  était  phy- 
aiquement  imposable  a  été  soumis  à  la  taxe,  et  certes,  de- 
puis les  hardis  essais  de  Pitt  ,  jusqu'aux  théories  finan- 
cières daa  RoBEXT-PiSL  et  dea  John-Russbl,  il  y  a  là  pour 
nous  un  vaste  cham  p  d'études. 

Bornons-nous  à  dire,  à  regard  des  recettes ,  que  de  tous 
laa  impôts  qui  pèsent  sur  la  firande-Bretagoe,  les  droits 
d'excisé  sont  ceux  dont  les  fluctuations  éveillent  le  plus  de 
sollicitude,  parce  que  cette  branche  d'impôt  touche  à  toutes 
lea  consommations,  et  que  si  son  développement  atteate  un 
anrcrott  de  richesse  nationale,  son  état  inactif  indiqua  auasi 
la  gène  produite  dans  le  pays  par  la  cherté  des  subsistances 
ou  le  chômage  des  manufacturas. 

Quant  aux  iépensea,  elles  sont  loin,  en  général ,  d'être 
exagérées,  mais  il  est  un  article  dont  le  chiffre  énorme  frap- 
pera tous  les  yeux ,  Je  veux  parler  de  l'intérêt  de  la  dette 
inacrite  et  des  annuités  temporaires  ;  c'est  près  de  sept  cents 
millions  que  le  gouvernement  anglais  prélève  sur  ses  reve- 
nus pour  subvenir  au  service  annuel  de  la  dette  perma- 
nente, et  cette  charge  ne  Teffraye  pas ,  car  le  budget  de  la 
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mtrina,  déjà  fort  lourd,  comme  partout,  vient  de  s'accroître 
pour  J^eHerûice  de  1 8i9. 

Ls^nomenolalufeofBcJeMdles  réyeiias  de  T^^t  ne  pré-- 
seAte ,  sultant  fîisage  de  la comptibililé  anglaise,  que  les 
sommes doDt  Véchiqufer  dispose;  il  n'y  est  linllfcment  fait 
mention  do  AMfre  des  imp6lé,  réduit  peur  frais  de  régie  en 
personnd  ou  matériel.  D'autres  charges  n'y  figurent  pas 
non  plus,  telles  que  les  taxes  paroissiales,  les  dftnesdu 
clergé,  les  péages  dans  les  ports,  sur  '  les  canaux  on  les 
routes ,  les  prestations  en  nature  et  une  multitude  de  tributs 
que  les  tilles ,  les  bou  rgs ,  les  eorporatiens  perçoivent 
chaque  année  pour  leur  compte;  lourdes  charges,  bien  pro- 
prss  à  justifier  ces  paroles  de  lord  AlthorpI  la  Chambre 
des  communes,  le  14  férrier  4834  :  «  La  gêoe  qui  pèse  sur 
nos  campagnes  est  bien  moins  l'effet  des  impôts  tetés  pour 
le  compte  du  trésor  que  celui  des  contributions  locales.  « 

Le  total  des  sommes  perçues  au  profit  des  ecclésiastiques, 
des  villes  ou  des  comtés  approche  de  500,000»0I0  et  en  y 
ajoutant  les  revenus  nets  de  TEtat  accrus  des  frais  de  régie, 
on  trouve,  dit  M.  Bàillt,  que  la  Grande-Bretagne  paie , 
soit  d'un  cdté  ,  soit  de  l'autre  ,  un  chiffre  ann  uel  qui  dé- 
passe deux  milliards  de  francs. 

Certes,  il  ne  faut  plus  s'étonner,  après  cela,  en  lisant 
dans  un  livre  sérieux  (Journal  des  connaissances  utiles ,  \*' 
vol.  1831,pag..33.)  cette  appréciation  ingénieuse  de  i'énor- 
mité  des  tributs  en  Angleterre  : 

c  Les  taxes  mises  sur  la  bière  qui  éteint  la  soif  du  peuple 
excèdent  le  revenu  de  la  Bavière  ;  il  paie  pour  le  thé  autant 
que  FRANpois  !•'  tire  de  six  millions  de  Napolitains  ;  il  paie 
plus  pour  le  sucre  que  douze  millions  d'Américains  ne 
donnent  pour  tous  leurs  impôts  ;  autant  peur  le  savon  avec 
lequel  il  lave  sesmaios,  qu'il  en  faut  au  Pape  pour  lui- 
même,  pour  ses  soldats;  ses  cardinaux ,  ses  prêtres  et  leurs 
brebis  ,  autant  pour  le  privilège  de  voir  clair  dans  sa 
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maison  y  quil  en  entre  dans  les  coffres  da  Roi  de  Hanovre  : 
enfin  les  taxes  levées  sur  sa  soif  seulement ,  soit  qu'il  boive 
de  Teau-de-vie ,  du  rhum,  de  la  bière  ou  du  vin,  excèdent 
la  somme  que  paient  cinquante  millions  de  Russes  pour  les 
bienfaits  d'un  despotisme  paternel.  » 

La  situation  financière  de  la  Graode-Rrelagne  est  moins 
défavorable  que  la  nôtre,  et  cependant  un  élan  prodigieux 
appelle  de  toutes  parts  en  ce  pays  de  prompte»  réformes  ; 
-noua les  examinerons  en  peu  de  mots. 

D'après  les  déclarations  de  l'échiquier ,  le  revenu  de  l'an- 
née  1847  n'a  pas  tout-à-fait  atteint  &2  millions  sterl.  ou 
1^300,000,000  fr.  En  18^4,  il  atteignait  le  chiffre  de  59  milL 
aterl.  ou  4,475,000,000  fr.  C'est  une  perte  de  175  millions, 
et  à  l'époque  comparative,  Tincome-tax  n'existait  pas;  il  a 
été  établi  pour  suppléer  à  de  nombreuses  suppressions  de 
droits  de  douane,  suppressions  qui,  dans  la  pensée  des  pro- 
moteurs du  Feec-Tràbe,  devaient  surexciter  le  développe- 
ment de  la  richesse  natiooHle ,  muia  dont  on  n'a  pas  obtenu 
jusqu'à  ce  Jour  de  bien  salutaires  résultats.  Aussi,  loin  de 
renoneer  à  cet  inceme-tax ,  admi|^d'abord  comme  essen- 
tiellement temporaire,  l'échiquier  ne  pourra-t-il  couvrir 
les  dépenses  courantes  qu'à  l'aide  d'un  emprunt  de  50 
millions. 

On  sait  que  l'administration  anglaiseest  peu  dispendieuse, 
parce  que  la  centralisation  des  emplois  publics  n'existe 
pas ,  que  chaque  comté,  chaque  ville,  chaque  bourg  s'admi- 
nistre à  ses  frais,  et  que  l'Etat  intervient  peu  dans  la  ges- 
tion des  affaires  locales.  Les  dépenses  militaires  seules  pour- 
raient êlre  réduites,  encore  le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
dit,  bien  s'en  faut,  son  dernier  mot  à  cet  égard. 

Il  eet  facile  d'obtenir  sur  le  papier  de  larges  économies  ; 
la  puissance  des  chiffres  suffit  à  ces  calculs  plus  spécieux 
que  solides,  presque  toujours  chimériques.  C'est  ainsi  que 
précède   Cobdsn  dans  les  meetings    de    l'assoeiation  de 


Liverpool  et  jasqo'à  la  chambre  des  Communes;  sou  système 
est  fort  simple  :  il  consiste  à  ramener  le  budget  à  celui  de 
rexerciceISSK,  qui  était  de  1,410,500,000  francs. 

En484t,  il  a  atteint  le  chiffre  de  4,354,500,000  fr.; 
c'est  un  accroissement  de  près  de  250,000,000  fr.  quePha^ 
bile  économiste  se  propose  de  combler  avec  un  avantage 
d'une  quarantaine  de  millions  ;  voici  comment  ? 

V  kO  minions  de  recettes,  résultant  d'un  impdt  de  mu* 
.talion  sur  les  immeubles  transmis  entre  vifs  ou  par  héri* 
tage,  et  dont  ils  sont  affranchis  Jusqu'à  ce  Jour  ;  celte  me- 
sure est  bonne  et  juste  en  elle-même  ,  comme  nous  Favons 
remarqué  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  :  elle  ferait  cesser 
une  discordance  choquante,  un  privilège,  aristocratique  dont 
on  a  déjà  plus  d'une  fois  provoqué  la  réforme. 

2<'  36  millions  d'économies  réalisables  sur  les  divers 
services  et  Fes  frais  de  perception  ; 

3<»  214  millions  de  réductien  d'armements  militaires, 
armée ,  marine  ,  artillerie. 

M.  GoBBKN  compte  beaucoup ,  comme  on  le  voit,  sur  le 
système  de  non-intervention  ,  belle  et  noble  pensée  sans 
doute,  si  la  politique  anglaise ,  essentiellement  envahis- 
sante ,  ne  venait  justifier  la  méfiance  des  peuples. 

Ces  richesses ,  une  fois  écloses  ,  reste  à  en  faire  emploi. 
L'économiste  anglais  appartient ,  comme  on  sait ,  à  l'école 
du  libre- échange  ;  aussi  propose-t-il  de  réduire  de  90  mil- 
lions les  droits  de  douane  et  de  200  millions  ceux  de  l'ex- 
cise ,  en  tout  290  millions ,  somme  égale  aux  ressources 
obtenues,  soit  sous  forme  d'économies  sur  les  armements 
militaires,  soit  par  accroissement  des  droits  de  mutation 
sur  les  immeubles. 

Si  au  budget  de  1848 ,  on  ajoute  le  chiffre  des  dépenses 
locales,  ce  supplément  élèvera  Jusqu'à  près  de  deux  mil- 
liards le  total  dos  taxes  payées.  Aussi  U.  CobDbn  déclare-t- 
il  que  nos  impôls]sont  moins  lourds,  nos  frais  de  perception 
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moins  élevés.  Suivant  loi ,  PAngieUrre  avec  ses  vingt- 
quatre  millions  d'Iiabitants  paie  beaucoup  plus  que  les 
trente-cinq  millions  d'flmes  de  la  France.  C'est  possible , 
mais  il  perd  de  vue  que  les  impôts,  pour  être  répartis 
d'une  manière  ëquitable.  doivent  être  perçus ,  non  pas 
comparativement  à  la  population,  mais  en  proportion  de  la 
richesse  publique.  Or,  le  revenu  total  de  la  France  est  de 
treize  milliards  par  année,  qui  se  divisent  ainsi  :  six  mil- 
liards et  demi  de  revenu  agricole  et  six  milliards  et  demi  de 
revenu  commercial  et  industriel.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
le  revenu  agricele  est  également  de  six  milliards  et  demi, 
mais  le  commerce  et  Tindustrie  produisent  treize  milliards 
et  demi,  le  double  que  chez  nous.  La  logique  des  chiffres 
répond  à  Tobjection  de  M.  Cobdbn  ;  je  crois  qu'en  fait  de 
taxes,  les  deux  peuples  voisins  n'ont  rien  à  s'envier. 

La  motion  tendant  à  réaliser  une  économie  de  250  mil- 
lions a  été  repoussée  à  la  Chambre  des  communes;  elle  im- 
pliquait une  refonte  des  impôts  trop  radicale. 

Le  chancelier  de  Téchiquier  n'a  pas  eu  de  peine  à  établir 
que  le  budget  de  1835  n'était  ni  normal  ni  en  rapport  avec 
les  besoins  du  moment.  En  effet ,  depuis  cette  époque»  le 
nombre  des  navires  à  vapeur  s'est  accru,  le  commerce  a 
pris  une  nouvelle  extension,  et  d'importantes  dépenses 
s'appliquent  à  des  objets  alors  inconnus.  Il  y  a  du  vrai  dans 
tout  cela,  mais  le  Caton  insulaire,  secondé  par  deux  admi* 
listrateurs  puissants,  Milkir-Gibson  et  Mac-Gregoa,  et 
aussi  par  la  presse  périodique,  vaincu  cette  fois,  n'en  per- 
siste pas  moins  à  saper  le  vieil  édifice  des  finances  :  ce  sera 
là  son  delenda  Car  t  ha  go. 

Cet  autre  anglais,  partisan  moins  audacieux  des  ré- 
formes, Uac-Gregob,  se  restreint  à  demander  aux  arme- 
ments militaires,  armée,  marine  et  artillerie ,  une  écono- 
mie de  cent  trente-trois  millions. 

Puis  ,   il  supprime  les  droits  de  douane ,  sauf  huit 
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principaux  articles:  tabacs,  lucre,  spiritueux^  vins, épi- 
ces,  fruits,  thé  ,  soieries  et  objets  de  luxe,  qui  ensemble 
produiront  quatre  cent  soixante-deux  millions  et  demi. 

Le  stamps  sera  réuni  à  Tadmiaistration  de  Taxcise  dont 
les  droits  repartis  sur  les  objets  suivants,  esprits  et  dréche, 
licences,  timbre,  droit  de  succession  etc.,  postes ,  terres  do 
la  couropne ,  doivent  former  un  total  de  cinq  cent  trente- 
sept  millions  et  demi. 

Enfin  ,  un  droit  de  cinq  pour  cent  établi  sur  toute  rente 
ou  bénéfice  provenant  d'une  propriété  quelconque ,  mai- 
sons, terres,  magasins ,  docks,  comme  sur  tonte  valeur  oh 
action  industrielle  achetée  et  vendue  sur  le  marché  public, 
cette  masse  imposable  évaluée  à  cinq  milliards  cinq  cents 
millions,  rendra  au  trésor  deux  cent  soixante-quinze  mil* 
lions. 

Toutes  ces  ressources  réunies  formeront  un  ensemble  de 
quatorze  cent  huit  millions,  avec  un  excédant  sur  les  dé- 
penses de  Péchiquier,  pour  1848 ,  de  cent  cinquante-un 
millions. 

Certes,  cesyslëme  très-séduisant,  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  des  résultats  numériques,  a  sur  celui  de  M.  Cobdbn 
Tavantage  de  ne  pas  méconnaître  ce  grand  principe  finan- 
cier, que  les  meilleurs,  les  plus  légitimes  impôts  sont  ceux 
de  consommation  ;  il  semble  aussi  d'une  pratique  plus  fa- 
cile, puisque  133  millions  d^économie  seulement  sont  de- 
mandés aux  armements  militaires ,  au  lieu  de  2\U  que 
leur  impose  impitoyablement  le  hardi  promoteur  du  libre- 
échange.  Est-ce  un  motif  de  croire  que  tous  ces  projeta  de 
réforme  financière,  exposés  dans  les  meetings  ou  dans  les 
feuilles  publiques  obtiendront  un  succès  prochain?  Non, 
sans  doutH  ,  car  ï  l'heure  même  où  les  économistes  anglais 
s'appuient  sur  la  réserve  d*une  paix  perpétuelle,  le  cabinet 
e  Saint- James  accroît  ses  forces  navales;  c'est  que  lé  dé- 
sarmement général  est  autre  chose  qu'une   question  de 
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fioancefl  :  il  se  raKache  encore  à  la  politique  inieroationale, 
et  là  est  recueil,  le  péril. 

D'autres  préoccupations  viennent  assaillir  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne,  et  l'une  des  plus  graves  est 
la  taxe  des  pauvres,  qui  pèse  de  tout  son  poids  sur  la  pro*- 
priété  foncière  âe  PÀngleterre  et  du  pays  de  Galles, 

La  loi  de  1834,  en  supprimant  les  dépenses  d'admfnis* 
(ration  qui  s'élevaient  à  la  somme  énorme  de  1  million  ster- 
ling ou  85  millions  de  francs ,  a  opéré  une  utile  réforme, 
mais  il  y  a  beaucoup  à  faire  encore.  Cette  taxe ,  déduction 
faite  des  frais,  produiiiait,  en  1825,  cent  quinze  millions» 
et  efle  a  été,  en  4848,  de  cent  (rpntc-cinq  millions,  avec 
une  différence  en  plus  de  vingt  millions.  Cet  accroidMemtni 
dA,  peul-élre,  aux  dîsposîlioos  acerbes  de  la  loi,  paraîtra 
d'autant  plus  considérable  que  le  prix  moyeu  du  quarter 
de  blé,  fixé  à  66  shellings ,  à  Pépoque  comparative^  ne  dé^ 
passe  pas  aujourd'hui  42  8hellings,de  telle  sorte  que  le  tribut 
frappe  un  revenu  moindre  et  qu'il  est  conséquemment 
beaucoup  plus  lonrd. 

Personne  n'ignore  que  les  paroisses,  divisées  par  unions, 
recueillent  les  pauvres  dans  des  bfttimënu  construits  au 
chef-lieu.  C'est  pour  Tlrlande  une  plaie  qui  la  dévore,  car 
le  nombre  des  pauvres  est  tellement  élevé  qu'une  union  en 
contient  quelquefois  Jusqu'à  vlngt-cincf  mille;  aussi  lalot 
vient-elle  d*assujetir  les  unions  du  Nord  ,  beaucoup  plus 
riches,  à  un  supplément  de  taxe  destiné  à  alléger  les  char- 
ges devenues  trop  fortes  pour  celles  du  Midi. 

Quelques  membre sdns  communes  auraient  préféré  qu*on 
appliquât  à  l'Irlande  Tincome  taxe  et  d'autres  taxes  qui 
jusqu'ici  n'ont  été  payées  que  par  l'AngleteriY,  mais  avec 
cette  réserve  que  la  somme  qui  en  proviendrait  ne  pût  dé^ 
passer  les  prévisions  du  raie  in  aii ,  taxe  additionnelle 
destinée  à  subvenir  à  la  misère  de  ce  pays.  En  effet,  la  taxe 
additionnelle  de  six  deniers  par  livre,  imposée  aux  lands 
T.  xin  '  29 
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lords  et  fermiers  irlandais  pour  venir  au  secours  d«$  com- 
tés les  plus  pauvre»,  est  une  lourde  charge.  Le  budget  du 
paupérisme  dévore  toutes  les  ressources  :  propriétaires  et 
colons ,  nul  n'a  plus  assez  pour  faire  face  aux  exigences  du 
percepteur.  Aussi ,  la  culture  des  terres  est-elle  de  plus  en 
plus  négligée,  abandonnée  même,  et  de  là  résultent  la  di- 
sette, la  famine  et  eetle  succession  de  crimes  qui  en  est  la 
fatale  conséquence.  —  Lever  un  surcroit  d^impôt  sur  les 
propriétaires  irlandais  qui  ne  sont  point  enooro  réduits  à 
la  dernière  détresse,  pour  compléter  la  subvention  du  pau-- 
périsme  entretenu  ,  c'était  vouloir  hâter  la  ruine  univer- 
selle; c'était ,  comme  on  l'a  dit,  passer  sur  toute  l'Irlande 
le  niveau  de  l'indigence  et  faire  une  nation  de  mendiants. 
Si  l'on  veut  avoir  une  idée  us^ez  exacte  de  la  misère  de 
cette  contrée,  il  faut  lire  le  rapport  de  la  commission  qui 
fut  chargée^  en  4844,  d'une  enquête,  sur  l'état  de  1  Irlande. 
La  population  est  réduite  à  se  loger  dans  des  masures 
infectes  construites  de  boue  et  ou  la  famille  entière  couche 
pêle-mêle  sur  la  paille ,  avec  les  animaux  domestiques. 

La  statistique  de  ces  malheureux  qui  n'ont  pas  d'autre 
abri ,  les  classa  ainsi  qu'il  suit  :  Dans  les  comtés  de 

Donegal  et  Roscommon..    ^7  0/0  de  la  population  ; 

Leilriem 48  0/0 

Sligo 50  0/0 

Galway 52  0/0 

Limerick 55  0/0 

CorketClarc 56  0/0 

Mayo 62  o/O 

Kerry 66  0/0 

C'était  en  1844|  avant  que  trois  années  do  disette  eussent 
Favagé  le  pays  :  aujourd'hui  le  mal  est  incomparablement 
plus  grave.  Est-ce  en  face  d'une  telle  situation  »  lorsque  la 
loi  des  pauvres  arrache  la  dernière  bribe  de  pain  au  mal- 
heureux cultivateur,  que  le  cabinet  a  pu  proposer  sa  taxe 
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additionnelle  {Rate  in  aid)  ponr  combler  le  déficit  dans  le 
budget  sans  fond  de  l'assistance  officielle?  G*e8t  accrotire 
le  mal  et  non  pas  y  remédier. 

Yoîci  ce  que  propose  de  son  côté  lord  Jodn  Rcssil.  En 
Angleterre,  chaque  paroisse  nourrit  ses  pauvres  ;  il  y  au- 
rait «ne  dérogation  de  la  loi  pour  Mrlande,  en  ce  sens  que 
loate  paroi.«8e  payant  déjà  5  sfaellings  par  livre  (^5  p.  0/0), 
pourrait  rédamer  dos  autres  paroisses  voisines  de  l'union 
nn  concours  dont  le  maiimnm  ne  dépasserait  pas  2  shel- 
lings,  et  pour  que  cette  charge  ne  pesât^pas  trop  lourde^ 
ment  sur  un  seul ,  les  propriétaires  de  domaines  grevés  de 
rentes  ou  annuités,  auraient  le  droit  de  déduire  de  œs  rede- 
vances une  partie  de  la  taxe ,  et  les  fermiers  celui  d'en  re- 
tenir une  portion  sur  le  prix  de  ferme  dû  au  land  lord.  Au 
surplus  j  le  biil  stipule  que  pendant  sept  années  la  plus 
value  résultant  d'améliorations  agricoles  sera  exempte  de 
la  surtaxe  ;  c'est  une  prime  d'encouragement  accordée  aux 
possesseurs  des  terres. 

Le  bill  du  rate  în  aid  a  passé  non  sans  avoir  soulevé  de 
nombreuses  objections  de  ja  part  des  hauts  tenanciers  de 
l'Irlande. 

Sir  Robbrt*Pbbl,  nonrri  dans  œs  grandes  questions,  eût 
préféré  une  autre  voie,  et  11  a  voulu  proposer  aussi  son  sys- 
tème qui  repose  sar  les  bases  suivantes  : 

i^  Entreprise  de  grands  travaux  d'utilité  publique.  En 
effet,  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  point  faire  concurrence  à 
l'industrie  privée,  le  gouvernement  a  toujours  consumé 
d^éoormes  sommes  en  travaux  improductifs,  et  cependant  il 
y  a  à  dessécher  des  marais,  défricher  des  (erres  incultes, 
créer  des  routes  ,  construire  des  ponts,  contenir  la  mer  par 
de  fortes  digues,  assainir  le  pays  en  io  fécondant,  occuper 
enfin  des  bras  qui  se  vouent  aujourd'hui  au  service  de  l'é- 
meute et  du  crime. 

S*  Emigration  conçue  sur  une  échelle  convenable.  En 
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Irlande  t  le  travail  manque  à  rhomme;  dans  les  catonief, 
c'est  l^honme  qui  tâii  défaut  au  travail.  Rétablir  Téquilibre 
eu  favorisant  l'écouleoieot  des  forces  qui!  n'est  pas  possible 
d*atilisar,  ce  serait  résoudre  à  la  fois  deux  des  grandes  dif- 
ficultés qui  pèsent  sur  la  politique  de  l'Angleterre. 

3*  Régénération  de  la  propriété  irlandaise  par  TinliisioD 
du  capital  anglais.  Il  s'agît  ici  d'one  réforme  radicale.  La 
garantie  hypothécaire  n'existant  en  Irlande  ni  pour  les  mi« 
neursnipour  le^  femmes,  une  instance  est  introduite  par 
les  parents  on  amis  devant  la  haute  cour  de  la  chancelleria, 
in  ekaneêry^  qui  nomme  des  receveurs  délégués  à  l'admi- 
nistratlofi  des  biens,  avec  ordre  de  leur  remettre  les  sommes 
perçues  dont  il  leur  reste  5  0/0  pour  salaire.  La  grande  par- 
lie  de  la  propriété  esl  sous  ce  régime,  et  presque  tous  les 
revenus  passent  entre  les  mains  de  gens  de  loi  qui  s'enri- 
chissent au  préjudice  du  malheureux  propriétaire.  En  48^3, 
dit  la  Pretse  du  43  avril  4849,  le  montant  de  ces  impACa 
excédait  un  milliard. 

Des  arrérages  de  rentes  et  capitaux  non  rédamés,  il  a  été 
formé,  en  liSS,  un  fonds  mort  qui  s'élevait  à  53,630,000 
francs. 

Sur  les  intérêts  montant  à  1,480,000.,  il  a  été  placé 
35k, 000  fr  en  renias,  et  le  reste  1,125,000  fr.  a  été  partagé 
entre  tous  les  membres  et  employés  de  la  chaneellerie. 
Lord  BaouGHAM,  alors  k>fd  chancelier,  a  eu  pour  sa  part, 
187,000  Ir.,  le  vice-chaneeller  125,000 ,  le  trésorier  comp- 
lable  S3»000fr.  etc.,  etc. 

Il  en  résulte  que  la  propriété ,  grevée  d'hypothèques  et 
de  charges,  ne  reçoit  aucune  amélioration  et  dépérit  sensi- 
blement; tout  procès  ^  d'ailleurs ,  avec  la  chancellerie  est 
interminable. 

Ce  sont  ces  entraves  à  la  vente  des  biens  que  sir  RoasaT 
p£iL  veut  faire  disparaître,  en  dépossédant  la  haute  cour  de 
chancellerie  du  privilège  qu'elle  exerce  sur  les  immeubles^ 
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mais  re&écuUoa  de  eetie  mesure  coliterait  des  miUiooB  • 
on  recule  sans  doute  devant  ce  lourd  sacrifice ,  si  pro- 
ductif qu'il  dût  être. 

Toutefois  y  JoHN-Russ£L,  péoétré  de  la  oécassité  de  porter 
sur  ces  graves  abus  une  maio  hardie  »  adopte  à  peu  près  les 
idées  de  son  rival.  A  la  place  de  la  cour  de  cbaocellerie , 
privée  de  sa  juridiction  sur  les  propriétés  foncières ,  il  ius- 
titue  une  commission  de  trois  membres ,  rétribuée  par 
TEtat,  avec  plein  pouvoir  de  faire  vendre,  en  tout  ou  en 
partie  y  les  biens  hypothéqués,  sans  s'assujetir  aux  formali- 
tés itteztricaUes  de  la  vieille  procédure.  Les  acheteurs  de- 
viendront immédiatement  propriétaires  incommotables, 
et  le  produit  sera  déposéi  à  la  banque  jusqu'à  ce  que  la 
répartition  en  puisse  être  faite  entre  les  ayant-droit  ;  un 
bill  a  été  présenté  dans  ce  sens. 

Au  milieu  de  ces  débats  une  autre  propositiea  ,  Juste  en 
principe  mais  dont  le  succès  n'eût  pas  remédié  au  mal ,  a 
tottt-à-coup  surgi  dans  l'intérêt  de  l'agricultare. 

Le  revenu  total  de  la  Grande-Bretagne ,  dît  M.  Disaiiu  ] 
évalué  à  six  milliards  225  millions ,  est  grevé  d'un  milliard 
650  millions  d'impôts  qui  se  divisent  ain^i  quMl  suit  : 

Taxes  générales  sur  les  propriétés  de  toute  nature,  1  mil- 
liard 350,000,000  fr. 

Taxes  locales  sur  la  propriété  agricole  exclusivement , 
300,000,000. 

Or,  la  propriété  agricole  participant  déjà  à  Fimpdt  géné- 
ral, il  serait  Juste  de  la  dégrever  de  450  millions  sur  les 
300  qu'elle  acquitte  seule,  sauf  à  mettre  la  partie  réduite  à 
la  charge  du  fonds  consolidé,  c'est-à-dire  h  la  confondre  dans 
le  tribut  commun. 

Lorsque  cette  proposition  fut  discutée,  le  chancelier  de 
réchiquiers'y  opposa  et  tout  en  compatissant  aux  souffrances 
de  la  classe  agricole,  il  fit  entendre  que  force  était  de  patien- 
ter jusqu'à  ce  que  Télat  du  revenu  permit  de  découvrir  un 
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autre  moyed;  comme  la  suppression  de  la  taxe  sur  la  drèche. 
Dans  la  pensée  de  quelques  uns ,  celte  suppression  pouvait 
être  amenée  par  le  rétablissement  des  eorn-laws,  droit  sur 
les  blés  et  les  subsistances  importées  de  l'étranger;  mais  tel 
n'est  pas  l'avis  de  M.  Cobbem  qui  trouve  que  si  la  bière 
doit  être  à  meilleur  compte  lorsqu'on  aura  aboli  la  taxe  sur 
ce  liquide,  l'abrogation  de  la  loi  des  céréales  rendrait  le  pain 
plus  cher. 

La  motion  de  M.  Disraeli  avait  contre  elle  le  gouverne- 
ment et  le  libre- échange;  son  sort  ne  pouvait  être  douteux. 
De  tout  cela  II  faut  conclure  que  le  seui  moyen  de  ramener 
le  budget  à  son  état  normal ,  c'est  de  réduire  les  dépenses. 
On  n'amoindrit  pas  les  charges  en  déplaçant  un  lourd  far- 
deau ;  le  vice  u'en  existe  pas  moins. 

Plus  tard  M.  Disraeli,  imperturbable  lutteur,  est  revenu  i 
la  charge.  Scîlon  lui  l»s  partisans  du  frec  tradf.  avaient  an- 
noncé avec  pompe  que  la  réforme  du  tarif ,  conçue  dans  un 
intérêt  universel ,  activtrail  le  développement  du  travail  ei 
avec  le  travail  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique; 
mais  qu^ont  produit  ces  retentissantes  promesses?  rien  I 
rien  1  rien  I 

En  effet,  il  résulte  des  documents  offîeîels  qu'en  1846,  le 
nombre  des  pauvres  admis  aux  bienfaits  de  l'assistance  publi- 
que élail  de  1,383,089,  pour  une  dépense  de  124  millions 
de  francs,  tandis  que  1,876,541  pauvre?  secourus,  en  1848, 
ont  élevé  les  frais  à  153  millions  c'est-à-dire  que,  depuis 
l'inauguration  du  nouveau  syslèmecommercial,  la  masse  des 
pauvres,  en  Angleterre,  s'est  accrue  do  plus  de  40  0|0,  au 
grand  préjudice  des  communes  chargées  de  subvenir  à  ces 
lourdes  charges. 

Le  môme  orateur  assure  que  les  classes  labarieuses,  bien 
qu'elles  aient  le  pain  à  meilleur  marché,  ne  recueillent  point 
les  avantages  qui  leur  avaient  été  promis;  elles  sont  moins 
rétribuées  et  cet  abaissement  des  salairesdépasse  en  gérerai 


la  réduction  qui  s'est  produite  dans  le  prix  des  denrées.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  les  tableauxotficielsde  l'exportation 
anglaise  dont  les  chiffres  accusent,  sur  une  quantité  de  mar- 
chandises à  peu  près  égale,  pendant  les  deux  années  compa- 
ratives, une  valeur  déclarée  sensiblement  différente.  Celte 
Yaleur  était,  en  1846,  de  i  milliard  490  millions  et,  en  4848, 
de  un  milliard  325  millions  seuleoient  avec  une  différence 
en  moins  de  165  millions  qui  représente  pareille  somme  de 
travail. 

Peut-être  eut-il  été  Juste,  dans  rapprécîalion  de  ces  faits 
statistiques,  détenir  compte  de  la  disette  de  4847  et  des 
érénements  survenus  eu  Europe  l'année  suivante,  terribles 
secousses  dont  les  rapides  effets  ont  dû  soulever  jusques  au 
sol  de  la  Grande-Bretagne. 

Quoiqu'il  en  soit, ces  débats,  parfois  irritants,  démontrent 
que  les  espérances  fondées  sur  le  système  commercial  d*Us- 
KissoN  et  de  sir  Robert  Peel  ont  été  jusqu'à  ce  jour  au  moins 
très  incertains.  Pour  suppléer  à  l'abolition  des  droits  d'en- 
trée que  les  étrangers  dcquiltaicnt,  il  a  fallu  recourir  à  l'im- 
pAtsur  les  revenus,  et  cette  politique  n'a  porlé  qnc  des 
.  fruits  amers,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer ,  le  chiffre  des  expoi  talions  s'est  prodigieusement  ré- 
duit au  lieu  de  s'accroître;  Tindustrie  souffre,  la  propriété 
rurale  est  dépréciée  :  la  gène,  Tinquiétudeje  malaise  régnent 
dans  toutes  lesclassos.  Est-ce  à-dire  qu'il  faille  revenir  aux 
mesures  protectionnisles?  Je  ne  lecrois  pas.  Une  théorie  géné- 
reuse sans  doute,  imprudente pcut-ôtru,  se  pose  eu  agressi- 
ve, en  conquérante  même  contre  la  barrière desdouanes,  et 
tantquela  marchandise  du  dehors  n'arrivera  pas  franche, 
libre ,  sur  le  marché  intérieur ,  les  railles  voix  de  Cobden 
ne  se  lasseront  pas  de  proclamer  cette  nécessité  jusqu'à  ce 
qu'elle  passe  à  l'état  d'oxiome  pratique.  Seulement  ces  ré- 
formateurs ne  comptent  pas  sur  refficacité  virtuelle  et  exe- 
cutive de  leur  système  ;  ils  exigent  aujourd'hui ,  comme 
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coQSéqaence  logique,  une  réduction  de  950  (oilHons  dans  les 
dépenses  de  Télat;  remède  héroïque  nue,  dans  leur  enthou- 
siasme priniiltf.  ils  n'avaient  pas  jugé  nécessaire  au  succès 
de  leur  œuvre.  4  leur  tour,  les  propriétaires,  les  agriculteurs, 
les  industriels,  les  ouvriers,  se  préparent  à  combattre  la  cause 
du  mal:  ce  sont  des  luttes  vives,  originales,  peu  dange- 
reuses, et  qui  peuvent  servir  d'enseignement  de  ce  c6té-«i 
du  détroit. 

II  PARTIE.. 

DU   SYSTEMS   FINÂNCICB   EN   FRANCE. 

CnAPiTRE  I.  —  Des  revenus  depuis  la  domination  romaine 

*  jusqu'à  nos  jours. 

Il  faut  épargner  cinq  sous 
aux  ckoses  non  nécessaires  et 
jAer  les  millions  q^aod  il  s'a- 
git de  la  gloire  de  la  France 
pensées  de Colbbrt). 

I.  Des  premiers  âges  de  fa  monarchie-^  Quand  l'observa- 
teur conciencieux.  fouille  dans  la  poussière  des  siècles  pour 
y  découvrir  Porigine  incertaine  de  notre  système  Gnancier, 
il  est  sur  de  rencontrer,  à  chaque  pas,  au  lieu  d'une  méthode 
ratioBnelle,  uniforme,  des  taxes  étranger,  arbitraires,  des 
subsides  ravis  k  l'aisance  des  familles  et  toujours  dans  une 
proportion  révoltante  entre  les  revenus  et  les  charges.  Ce 
furent,  suivant  le  caprice  du  chef  ou  du  prince,  des  levées 
de  deniers,  des  constitutions  de  rente,  des  offices  créés  ou 
plutét  vendus  sans  mesure,  des  emprunts  forcés  sous  le  nom 
patriotique  d'offrandes  volontaires.  Tout  cela  se  percevait^ 
soit  à  main  armée,  soità  l'aide  de  douanes  intérieures,  comme 
s'il  se  fut  agi  d'une  république  fédérative  ;  chaque  province 
finit  par  avoir,  à  ses  limites,  des  bureaux,  un  personnel 
nombreux  de  commis,  tout  ce  qui  se  rencontre  aux  frooMé* 
res  pour  arrêter  la  marchaniise  au  pdissagc.  Eh  I  que  de 
mains  avides  entre  celles  qui  recevaient  ainsi  les  deniers 
publics  I 
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Les  RemaiQS,  lorsqu'ils  se  furent  emparés  de  la  Gaule^ 
assigoèreat,  pour  leur  subsislaDce»  aux  troupes  préposées 
à  la  gardti  de  celle  province,  des  fonds  de  terre;  les  soldats 
qui  avaient  eu  part  à  la  distribution,  cultivaient  leurs  lots 
respectifs,  affranchis  de  toute  taxe,  mais  le  possesseur  était 
tenu  de  servir  à  ses  dépens  et  de  faire  inscrire  sur  le  rôle 
de  la  môme  légion  ses  enfants  aussitôt  qu'ils  avaient  atteint 
leur  dix-builième  année. 

Le  partage  s'étendit  aux  officiers  de  tout  grade,  et  on  croit 
qu'une  bonne  partie  de  ces  terres  fut  destinée  aux  revenus  du 
prince  ou  de  TËlat. 

Abattue  par  les  discordes  civiles,  pliant  sous  son  propre 
poids ,  la  puissance  romaine  tombait  en  ruines,  lorsque  les 
Francs,  nation  germanique  disséminée  sur  les  bords  du 
Rhin,  pénétrèrent  dans  la  Gaule,  en  y  apportant  leur  loi  sali- 
que  en  vertu  de  laquelle  aucune  partie  de  t hérita gè  ne  doit 
venir  aux  femelles ,  mais  bien  appartenir  toute  entière 
aux  md/«i.Les  terres  soumises  à  ce  régime,  concédées  aux 
principaux  d'entre  eux,  furent  exemptes  do  toute  servitude 
militaire:  on  explique  ainsi  l'exclusion  des  femmes. 

Clovis  S'était  offert  aux  Gaulois  plutôt  en  défenseur  qu'en 
conquérant:  a  les  Romains  vous  accablent  d'impôts,  dut-il 
leur  dire,  et  sont  impuissants  k  vous  protéger  contre  le 
pillage  des  Visigoths  et  des  Rourguignons.  Je  viens  vous 
sauver,  soyez  pour  moi  :  vos  privilèges  seront  maintenus  et 
vous  n'aurez  à  acquitler  que  de  faibles  subsides.  » 

C'est  là  le  langage  officiel  de  toutes  les  proclamations  mi- 
litaires depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 
Quoiqu'il  en  soit,le  peuple  insoucieux, resta  calme  et  neutre 
itt  milieu  de  la  lutte  proie  à  s'engager  ;  Siàgrius,  généra 
de  Rome ,  fut  battu  à  Soissons,  elle  pays  envahi. 

On  s'est  souvent  étayé  de  l'anecdole  du  vase  de  Soissons 
pour  prouver  que  le  partage  des  dépouilles  s'effectuait,  dans 
cette  période  de  barbarie,  selon  les  règles  de  la  plus  stficte 
T.  xîii  30 


justice  f  saDi  distinctioD  de  rang  et  de  personnes.  G'est-i« 
un  de  ces  contes  historiques  dont  il  ne  faut  pas  êtres  dupe  ; 
les  grands  biens  que  Clotis  et  ses  successeurs  concédèrent 
aux  églises ,  aux  ordres  religieux  ,  les  immenses  domaines 
qu'ils  surcDl  se  réserver  eux-mêmes  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  réalité  des  moyens  propres  à  soutenir  Téclat,  la  splen- 
deur du  trône. 

Haitres  de  la  Gaule,  à  leur  tour,  les  Francs  firent  comme 
les  premiers  vainqueurs  avec  cette  différence  que,  guidés 
par  une  politique  habile,  ilslaissèrent  les  indigènes  jouir  de 
leur  patrimoine ,  ne*regardant  comme  de  légitimes  biens  de 
conquête  que  ceux  qui  appartenaient  aux  Romains.  Le  nou- 
veau propriétaire  resta  exempt  des  charges  territoriales,  et 
ne  contribua  que  de  sa  personne,  comme  nous  Pavons  dit , 
aux  besoins  de  TEtat. 

Les  Rois  de  France  commencèrent  sous  Childebbrt,  fils  de 
Clovis,  en  537,  à  faire  battre  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
avec  l'empreinte  de  leur  effigie  ;  elles  portaient  précédemment 
celle  des  Empereurs. 

Que  dire  de  Clotaire  II  ?  Dominateur  de  toute  la  Gaule , 
il  gouverna  d'une  main  ferme  ce  grand  royaume ,  rendit  aux 
lois  leur  vigueur  première  et  soulagea  le  peuplé  en  réduisant 
les  tributs  :  c'est  beaucoup  pour  un  prince  barbare. 

Au  rebours,  Dagobert  I  accabla  de  taxes  la  nation  appau- 
vrie; il  est  vrai  que,  cupide  et  dévot ,  ce  Roi,  par  un  excès 
de  scrupule  de  conscience,  enrichit  les  monastères  ,  entre 
autres  celui  de  SI-Denis,  comme  s'il  eût  pensé  ce  qu'on  a  dit 

depuis. 

c  Qu'il  est  avec  le  ciel  des  aceomodements.  » 

II*.   PÉRIODE.  —  GHARLRllAGlfE790.  — '  GhARLEHAGNE  UC  SO 

montra  pas  seulement  grand  guerrier;  il  fut  encore  adminis- 
trateur habile.  Les  premières  lois  somptuaires  furent  portées 
sous  son  règne  et  on  lui  dut  aussi  la  manière  de  compter  par 
livres»  sous  et  deniers,  sauf  que  la  livre  /taitalors  réelle  et  de 
poids,  tandis  qu'elle  devint  numérale  dans  la  suite. 
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Les  domaines  de  Chàrlemagne  étaient  tellement  oontidé- 
râbles  quUls  suffisaient  à  toutes  les  dépenses  dn  souverain  et 
de  TEtat,  administrés,  d'ailleurs,  avec  un  ordre,  une  écono- 
mie qui  confond  toutes  nos  idées  actuelles.  Voici  comment  le 
grand  Empereur  s'exprime  dans  le  capitulaire  de  Villis  :  " 
a  Nous  voulons  que  dans  chacun  de  nos  domaines  il  y  ait 
un  homme  chargé  des  abeilles  pour  la  provision  de  notre 
maison  ;  que  dans  les  basses-cours  des  métairies  on  nour- 
risse au  moins  cent  poules  et  trente  oies,  et  dans  les  menses 
quarante  poules  et  douze  oies  afin  qu'onnous  fasse  parve- 
nir une  quantité  suffisante  de  volaille  grasse  ;  que  chaque 
juge  nous  envoie ,  chaque  année,  en  notre  cour  une  abon- 
dante provision  de  fruits,  avec  le  produit  en  argent,  après 
nous  en  avoir  fait  connaître  le  compte  de  la  recette  et  de  la 
dépense  ;  qu'ils  aient  grande  attention  à  ne  pas  laisser  fouler 
la  vendange  avec  les  pieds,  mais  que  tout  soit  propre  et 
honnête  ;  que  de  tout  ce  qu'ils  auront  donné  ou  servi  ou  mis 
à  part,  il  soit  fait  un  bref  état  de  recette  et  de  dépense  et  de 
ce  qu'ils  auront  mis  de  reste  pour  nous.  » 

il  veut  ensuite  que  ces  états  soient  stipulés  dans  le  plus 
grand  détail  ;  qu'on  y  fasse  mention  des  bœufs,  du  produit 
des  terres  labourables,  du  cens,  des  amendes,  des  bétes  sau- 
vages dont  la  chasse  aura  été  permise  dans  les  forêts,  des 
moulins,  des  ponts,  des  bateaux,  des  hommes  libres,  de  ceux 
qui  servent  dans  l'étendue  du  fisc,  des  marchés,  des  vignes , 
du  foin  et  enfin  de  tous  les  objets  de  consommation  et  de 
commerce. 

NeretrouTons-nous  pas  dans  ces  tableaux  les  vrais  éléments 
de  la  science  statistique,  et  peut-on  s'étonner  qu'après  plus 
de  dix  siècles,  nous  en  soyons^encore  à  mettre  à  l'étude 
dans  nos  sociétés  savantes  les  bases  d'un  bon  système  de 
comptabilité  agricole  ? 

C'est  sous  Gha&lbmagns  que  prit  naissance  la  dtme,  ou  la 
dixième  partie  des  grains^  vins,  fruits,  etc.,  que  le  peuple 
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les  terres  furent  divisées  en  plusieurs  catégories  :  4*  celles 
qui  avaieBt  été  ^assignées  aux  [soldats  Romains  sousTem* 
pire,  et  dont  le  partage  se  Gt^entre  les  Français  ou  qui  fu- 
rent concédées  depuis  à  titre  de  bénéfices;  2<*  celles  qui 
n'avaient  pas  cessé  d'appartenir  aux  anciens  Gaulois. 

Les  premières,  dont  une  grande  partie  appartenait  auRoi, 
étaient  soumises  au  régime  allodial.  Le  possesseur  exerçait 
le  droit  de  vie  ou  de  mort,  celui  de  battre  monnaie,  de  re- 
connaître les  fausses  mesures  ,  de  donner  des  sauves-gar- 
des, de  lever  des  troupes  et  des  impôts,  enfin  celui  de  voirie, 
de  chasse  et  de  gruerie  à  Tégard  des  dommages  dans  les 
forêts ,  tout  cela  ,  bien  entendu  ,  sauf  appel  k  la  puissance 
royale ,  faible  garantie  contre  les  tentatives  audacieuses  des 
seigneurs.  On  peut  assimiler  à  ces  terres  celles  qui  étaient 
concédées  avec  titre  de  duc ,  de  comte,  de  marquis  ,  sous  ré* 
serve  de  retour  au  prince  ou  par  félonie  ou  par  mort  :  le 
bénéficiaire  de  Pespèce  jouissait  de  toutes  les  prérogatives 
attachées  aux  alleux,  et,  à  regard  des  charges  publiques  , 
il  n'y  en  avait  pas  d'autres  pour  les  maîtres  de  ces  terres 
que  l'obligation  de  prendre  les  armes  dans  les  cas  de  guerre. 

La  seconde[cla88e  de  possessions  foncières  comprenait  les 
terres  appartenant  aux  indigènes,  Gaulois  ou  Romains,  et 
restées  soumises  envers  le  nouvel  Etat  aux  mômes  tributs 
qu'elles  payaient  à  l'Empire  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  capitu- 
laires  des  Rois  de  la  première  race,  où  il  est  fait  me  ntion 
des  Romains]tributaires ,  ou  des  possesseurs  de  ces  terres , 
aucun  monument  aneien  n'indiquant  qu'ils  aient  jamais  été 
déchargés  des  contributions  dont  ils  étaient  passibles  en- 
vers leurs  premiers  maîtres.  Les  mêmes  capitulaires  par- 
lent aussi  de  Français  comme  tributaires  ;  c'est  que  parmi 
les  possessions  des  Romains  soumises  au  tribut,  il  y  en 
eut  qui  passèrent ,  par  suite  d'alliances ,  dans  les  familles 
françaises,  en  rendant  le  possesseur  actuel  sujet  aux  rede- 
vances attachées  au  sol. 
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Ainsi ,  et  cette  opinion  n'a  rien  d'étrange,  les  ans  conti- 
nuèrent d'acquitter  le  tribut  primitif  imposé  par  la  domi- 
nation romaine  ;  les  [autres  ,  c'est-à-dire  les  nouveaux 
conquérants  ne  furent  assujetis  qu'au  service  militaire  en 
cas  d'invasion  de  l'ennemi,  et  le  Roi  trouva  dans  le  lot  qui 
lui  était  échu  en  partage,  d'assez  abondantes  ressources 
pour  subvenir  à  ses  dépenses.  Les  terres  de  l'Etat  servirent 
à  recompenser  les  grands  services,  et  il  était  pourvu  aux 
besoins  pressants  à  l'aide  des  impôts  perçus  sur  les  héri- 
tages tributaires, 

Aices  diverses  branches  de  revenus  publics  ou  royaux, 
il  faut  ajouter,  comme  nous  l'avons  dit  :  4'  les  droits  de 
douane  et  de  péage  levés  sur  les  denrées  et  marchandises 
dans  certains  lieux,  ou  à  leur  passage  sur  les  rivières  et  les 
grandes  routes  ;  ^  les  dons  gratuits  que  chaque  possesseur 
d'alleu  ou  de  bénéfice  était  obligé  d'offrir  au  Roi,  sous  le 
nom  deXenia  o\x£xenia,  dans  les  assemblées  générales  de 
la  nation,  dont  personne ,  pas  même  les  gens  d'église  jouis- 
sant d'ailleurs  de  nombreuses  immunités,  ne  pouvait  s'af- 
franchir. 

Telle  fut,  sous  les  Rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race,  ^économie  des  taxes  publiques;  elle  subsista  jusqu'à 
ce  que  le  désordre  effroyable  survenu  dans  l'Etat ,  à  l'occa- 
sion de  rhérédilé  des  bénéfices  concédée  par  Ch4rles-le- 
Chauve,  ayant  confondu  tous  les  devoirs  et  réduit  le  pays 
en  deux  classes,  celle  des  seigneurs  et  celle  des  serfs,  le 
système  absolu  de  la  féodalité  devint  le  droit  public  de  la 
France.  La  servitude  fut  presque  universelle;  elle  enfanta 
les  droits  de  main-morte  et  nne  foule  de  redevances  incon- 
nues jusqu'alors.  Ce  droit  de  main-morte  a  traversé  une 
longue  suite  de  siècles  puisqu'il  a  fourni  à  Voltaire  le 
texte  d'un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des  pauvres  mon- 
tagnards du  Jura. 
Cet  impôt  se  distinguait  en  droit  de  main  marie  territoriale 
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cl  droil  de  main  morte  personnelle.  Le  premier  auiori^ 
sait  les  seigneurs  de  iiefs  à  hériler  des  biens  de  leurs 
tenaneiers;  le  second  altribuait  aux  seigneurs  de  fiefs  si- 
tués dans  diverses  provinces  du  royaume,  la  faculté  de  ré- 
clamer Thérilage  d'un  homme  né  dans  l'étendue  de  leur 
seigneurie ,  bien  qu'il  s'en  fut  absenté  depuis  longues  an* 
nées  pour  établir  son  domicile  dans  on  lieu  franc  :  On  trou- 
vera difficilement  dans  les  annales  du  despotisme  quelque 
chose  de  plus  odieux. 

\IV  Période.—  Hugues^Capet.  — Hogues-  Càpet,  parvenu 
au  trône,  fut  impuissant  à  réprimer  des  abus  aussi  graves, 
mais  ses  successeurs  tentèrent  peu  à  peu  de  reprendre  ce 
que  la  faiblesse  des  princes  avait  fait  perdre  à  l'autorité 
royale.  La  dignité  [de  Maire  du  palais  qui  réunissait  les  fi- 
nances, ayant  été  abolie  au  commencement  de  la  troisième 
race,  un  trésorier  fut  chargé  de  Tadministration  du  trésor 
ou  du  domaine  ,  principal  revenu  du  Souverain. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  grands  fiefs  firent  partie  de 
la  couronne  ,  le  revenu  royal  s'accrut  dans  de  larges  pro- 
portions ;  il  se  composait  : 

lo  Du  produit  des  grandes  terres  et  des  vastes  forêts  qui 
étaient  la  propriété  des  Rois  ; 

2o  Des  profits  casuels  de  leurs  domaineS|  au  nombre 
desquels  il  faut  compter  les  confiscations  ; 

3»  Des  droits  particuliers  qu'ils  avaient  établis  comme 
seigneurs  dans  leurs  possessions,  et  auxquels  les  sujets 
avaient  été  contraints  de  se  soumettre. 

Puis  venaient,  sous  le  prétexte  de  querelles  plus  ou  moins 
sérieuses,  les  subsides  extraordinaires.  On  sait  que  des 
causes  futiles  peuvent  amener  de  graves  événements,  Phi- 
lippe I"  se  raillant  un  jour  de  Guillaume  ,  duc  de  Norman- 
die, doué  d'une  obésité  remarquable  ,  se  prit  à  dire  : 
«  Quand  donc  ce  gros  homme  accouchera-t-il  ?»  Ce  propos 
fut  rapporté  :  «  Dites  au  Roi ,  répondit  le  duc ,  que  cela  ne 
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tardera  pas ,  et  que  Je  me  propose  d'aller  faire  mes  rele- 
railles  à  Notre-Dane-de-Paris  arec  dix  milles  lances  en 
guise  de  cierges.  »  Il  le  fit,  et  cette  guerre  coûta  à  la  France 
du  sang  et  des  trésors.  Les  princes  peuvent  ôtre  spirituelS| 
mais  ce  serait  bien  le  moins  que  leurs  fautes  ne  tournassent 
pas  à  la  ruine  des  peuples. 

Louis  \Uy  dit  le  Jeune,  établit,  en  1150  ,  au  retour  de  sa 
faneste  croisade,  l'impôt  du  vingtième.  Cette  taxe  n'était 
pas  alors,  comme  elle  le  devint  depuis,  la  vingtième  partie 
des  revenus  ;  on  prélevait  deux,  môme  jusqu'à  trois  ving- 
tièmes :  aussi  le  Roi  qui,  peut-être,  avait  repoussé  dans  cette 
circonstance  les  conseils  du  sage  Sdger,  souleva-  t-il  contre 
lui  d'unanimes  réprobations. 

Parmi  les  ressources  aecidentelles ,  on  peut  citer  la  taxe 
sur  les  Juifs  ,  source  de  tant  d'iniquités.  Dans  le  cas  d'ur- 
gence ,  on  menaçait  ces  Israélites  de  les  eispulser  du 
royaume,  et  aussitôt,  pour  se  garantir  du  péril  ils  appor- 
taient au  trésor  des  sommes  énormes  ;  cet  impôt  s'appelait 
le  bénéfice  de  la  restitution  :  il  est  probable  que  ces  Juif^ 
se  livraient  à  un  agiotage  honteux ,  car  Philippe-àggustb 
les  bannit  à  la  fin  du  XII**  siècle,  et  déclara  ses  sujets 
quittes  envers  eux. 

L'armée  se  composant  d'un  petit  nombre  d'hommes 
d'armes  levés  dans  les  domaines  du  Roi  et  conduits  par  les 
prévôts,  et  des  troupes  que  les  grands  vassaux  étaient  tenus 
de  stipendier  à  leurs  frais,  le  budget  de  la  guerre  n'avait 
rien  de  bien  onéreux.  Il  était  d'ailleurs  d'usage  qu'en  cas 
d'invasion,  les  seigneurs,  obligés  démarcher  au  secours  du 
souverain,  levassent  encore  à  son  profit  la  taille  sur  leurs 
serfs.  Louis  IX,  un  Roi  illustre,  un  saint  homme,  sans  doute, 
mais  dont  les  rêves  aventureux  épuisèrent  la  France,  eut 
recours  h  ce  subside  pour  subvenir  aux  frais  de  la  cinquième 
croisade;  encore  sa  rançon ,  après  le  funeste  combat  de  la 
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Massoure ,  coûia-t-elld  quatro  cent  mille  livres,  sans  comp- 
ter la  ville  de  Damiette. 

La  taille  remonte  donc  aux  premiers  âges  de  la  féodalité  ; 
on  croit  que  la  dônorainatioc  de  taille  lui  est  restée  parce 
que  les  préposés  chargés  d*en  faire  le  recouvrement  avaient 
des  tailles  en  bois  peur  marquer  ce  que  chacun  payait  en 
à-compte  sur  sa  côte,  comme  en  ont  encore  aujourd'hui  les 
boulangers. 

La  taille  se  prélevait  sur  lesindividus  non  nobles  ni  ecclé- 
siastiques. On  la  distinguait  en  taille  personnelle  et  taille 
réelle  ;  la  première  s'imposait  sur  chaque  personne  taillable, 
selon  son  plus  ou  moins  d'aisance  et  les  bénéfices  résultant 
de  son  travail  ou  de  son  industrie  ;  la  seconde  s'appliquait 
aux  terres  roturières ,  quelle  que  fût  la  qualité  du  posses^ 
seur  ;  cette  taxe  fut  d'abord  temporaire,  plus  tard  elle  de- 
vint perpétuelle. 

On  joignait  souvent  à  la  taille  des  droits  sur  les  denrées, 
et  quelquefois  des  impositions  sur  les  revenus,  dont  le  re- 
couvrement était  confié  aux  baillis  et  à  des  officiers  ou  com- 
mis sous  leurs  ordres  immédiats. 

L'usage  de  rédiger  les  actes  par  devant  notaire  pour 
toutes  les  affaires  civiles  remonte  au  temps  de  Phiuppb  III, 
dit  le  Hardi  ;  ces  officiers  publics  s'appelaient  alors  garde- 
notes.  Ce  fut  un  progrès ,  mais  le  règne  suivant  vil  éclore 
d'incroyables  scandales  ;  l'histoire  a  flétri  Phiuppb  IV,  dit 
le  Bel ,  del'épithète  de  faux  monnayeur. 

a  L'altération  des  monnaies ,  dit  le  président  HiNAULx , 
fut  considérable  sous  ce  prince,  car  le  sol  et  le  denier  n'a- 
vaient plus  de  valeur  intrinsèque  que  les  deux  tiers  de  ce 
qu'ils  avaient  valu  sous  Saint-Louis ,  et  on  les  donnait  ce- 
pendant pour  la  môme  valeur  ;  la  cause  en  était  la  rareté 
de  Tespèce  dans  le  royaume  appauvri  par  les  croisades,  i» 
En  effet,  le  marc  d'argent  qui  était  avant  lui  à  cinquante- 
cinq  sous  six  deniers  tournois,  ne  fut  plus,  en  4305,  qu'à 
huit  livres  dix  sous. 
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Ajoutons  qu*à  son  lit  de  mort  Philippe  recommanda  k  son 
fils  de  ne  point  surcharger  les  peuples  d'impôts  comme  il 
s'accusait,  ce  bon  prince,  de  Tavoir  fait  lui-même  ;  ce  sont 
là  de  ces  confessions  tn  extremis  qui  ne  réparent  pas  les 
désordres  passés  et  ne  servent  presque  Jamais  d^avertisse- 
menis  pour  Tavenir. 

Ce  fils,  c'était  Louis  X,  le  Hutin  ,  qui  n'a  pas  laissé  un 
souvenir  plus  glorieux.  Il  décréta  d'énormes  taxes  sous 
prétexte  de  la  guerre  de  Flandre,  vendit  les  ofices  de  judi- 
cature,  leva  des  décimes  sur  le  clergé  et  força  les  serfs  de 
ses  domaines  à  se  racheter  malgré  eux  de  la  servitude  au 
prix  de  tous  leurs  biens  :  moins  de  cinq  siècles  après,  la  li- 
berté ne  devait  pas  coûter  si  cher!... 

Le  plus  ancien  surintendant  des  finances  date  de  eelte 
époque;  c'est  ënquerband  de  Marigny.  Enqubrrand  avait 
conseillé  au  Roi  de  lever  de  nouveaux  impôts;  il  altéra  môme 
les  monnaies  et  parvint  ainsi  à  remplir,  aux  dépens  de  sa 
popularité,  les  coffres  du  trésor.  Il  était  fier  et  orgueilleux  ; 
ses  richesses  surpassaient  celles  des  princes.  Charles  de 
Valois,  son  ennemi,  lui  fît  rendre  compte  du  maniement 
des  finances  et  lui  demanda  ,  en  présence  du  Roi ,  ce  qu'é- 
taient devenues  ces  sommes  considérables  d'argent  levées 
sur  le  peuple:  a  —  Mais,  répondit  le  ministre,  vous  le 
savez  bien ,  vous  qui  en  avez  eu  la  meilleure  part.  —  Vous 
en  avez  menti ,  dit  Charles  !  -—  C'est  vous  qui  mentez^  par 
Dieu,  répliqua  hardiment  Marignt.  » 

Ils  avaient  peut  être  raison  tous  les  deux ,  mais  la  vérité 
n'est  jamais  bonne  à  dire  aux  prÎBces.  Peu  après  le  surin- 
tendant fut  déféré  aux  tribunaux  ,  fort  expéditifs  alors,  et 
on  lui  enleva  tous  ses  moyens  de  défense  ,  jusqu'à  son  ami 
particulier ,  Raoul  de  Pbèle,  un  des  plus  célèbres  avocats 
de  ce  temps.  Ce  fut  Jean  d'ÂsNiÈRES  qui  présenta  les  chefs 
d'accusation  et  il  le  fil  en  adversaire  cordialement  vindi- 
catif. Marigny  fut  pendu ,  le  30  avril  1315  ,  au  gibet  de 
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MoDifaucon  ,  et  plus  lard,  dévoré  par  ses  remords,  en  proie 
aux  plus  vives  lerreurs,VALOis  qui  croyait  voir  celle  emkr* 
saDglaute  se  dresser  devant  lui  bien  plus  commo  un  com- 
plice que  comme  un  criminel  ,  pria  pour  Pâme  du  défunt. 

Il  n*y  eut  d'abord  qu^un  seul  trésorier  du  Roi  ;  d'autres 
lui  furent  adjoints  dans  la  suito  et  le  premier  d'entre  eux 
s'appela  le  souverain  des  trésoriers,  comme  l'indique  une 
ordonnance  du  31  janvier  1316  :  plus  tard  il  reçut  le  titre 
de  grand  trésorier. 

Charles  IV,  dit  le  Bel, qui  monta  sur  le  trône  en  1322  fut, 
au  rapport  de  Dutillet,  un  sévère  justicier]  il  ordonna 
des  poursuites  contre  les  maltôliers  et  Gebird  de  Laguette, 
receveur  général  des  revenus  de  la  couronne  ,  à  la  charge 
de  qui  un  déficit  de  1,200,000  livres  représentant  près  de 
30  millions  à  notre  époque ,  pressé  de  déclarer  où  se  troa- 
vait  cette  grosse  somme ,  mourut  i  la  question  :  son  corps 
traîné  dans  les  rues  alla  joindre  celui  de  if  arignt  à  Mont- 
faucon. 

G&ARi«Bs  le  Bel  n'en  pressura  pas  moins  le  peuple ,  e 
l'histoire  lui  reproche  justement  d^avoir  permis  au  Pape  , 
bien  que  les  Rois  de  France  s'y  fussent  toujours  refusé,  de 
lever  une  dîme  sur  le  clergé ,  à  condition  qu'il  en  aurait 
sa  part  :.la  médaille  de  nos  princes  a  son  revers. 

Sous  Philippe  db  Valois  ,  les  financiers  furent  encore 
poursuivis  et  plusieurs  d'entre  eux  pendus ,  le  25  avril 
4328,  en.  compagnie  du  surintendant  Pierre-Remy,  sieur 
de  MoNTiGNT  ,  traîné  au  gibet  de  Montfaucon  qu'il  avait  fait 
.  réparer  depuis  peu  ; .  on  évalue  les  sommes  confisquées  sur 
ce  ministre  prévaricateur  à  1 ,200,000  livres  qui  feraient 
aujourd'hui  près  de  30  millions.  N'oublions  pas  ,  au  sur- 
plus, que  la  confiscation  était  sous  la  moiarchie  du  moyen- 
âge  un  des  moyens  de  raviver  la  source  tarie  du  trésor  royal. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  l'origine  de  la  ga- 
belle ou  impôt  du  sel  en  France ,  car  ,  bien  que  Phïuppb 
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Je  Long  en  eai  eu  la  première  idée,  Philippe  de  Yalois  Tac- 
crfit  an  point  de  pouvoir  s'en  donner  le  mérite  de  Tin^en- 
tion  :  aussi  Edouard  III  nommait-il  plaisamment  ce  prince 
l'auteur  de  la  loi  salique.  Celle  taxe  n'était  pas  sans  exem- 
ple dans  l'antiquité  ;  personne  n'ignore  que  pour  l'avoir 
établie  à  Rome  ,  le  censeur  Màrcus  Livids  reçut  le  surnom 
de  Salinator, 

Les  gabelles  n'étaient  d'abord  qu'un  droit  sur  le  sel  qui 
fut  longtemps  marchand,  mais  l'exagération  des  tarifs  com- 
parée avec  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise,  multi- 
pliant les  chances  de  la  fraude ,  il  parut  nécessaire  de 
mettre  entre  les  mains  des  officiers  du  Roi  la  vente  exclu- 
sive de  cette  denrée  dans  l'intérieur  du  royaume. 

L'impôt  consistait  en  ce  que  chaque  famille  tirÂt  des 
greniers  de  l'Etat ,  souvent  à  un  prix  très  haut,  un^  quan- 
tité fixe  de  sel  par  tète  d'individu,  sans  être  libre  de  rendre 
ce  qui  excéderait  la  consommation  personnelle.  Les  provin- 
ces soumises  k  ces  droits ,  sous  des  noms  divers  ,  se  divi- 
saient ainsi  qu'il  suit  : 

Provinces  de  grandes  gabelles  ; 

—  de  petites  gabelles  ; 

—  de  salines  ; 

—  rédimées  ; 

—  franches; 

Le  pays  de  quart-Bouillon. 

On  appelait  francs-sàlés ,  dans  cette  bizarre  nomencla- 
ture ,  les  distributions  de  sel  faites  de  la  part  du  Roi ,  soit 
gratuitement,  soit  à  un  prix  infi^rieur  au  cours  général,  aux 
personnes  d'un  rang  considérable  ou  pourvues  de  hautes 
charges  dans' la  magistrature.  Ces  taxes  ont  rapporté  plus 
tard  au  gouvernement  jusqu'à  54  millions  de  revenu  net. 

Sous  ce  même  règne  parût  une  ordonnance  instituant 
des  droits  appelés  de  francs^fiefs  sur  les  églises  et  sur  les 
roturiers  acquéreurs  de  terres  nobles  ;  elle  avait  beaucoup 
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m  5u&pendre  son  cadavre  au  gibet  de  Montfaucoa  ,  Pierre 
des  EssÀRDS  i  condamné  au  même  supplice  ,  le  suivit ,  eo 
1413,  à  ces  ignobles  gémonies. 

Après  le  juste  châtiment  de  ces  ministres  exacteurs  ,  la 
charge  de  grand  trésorier  fat  supprimée,  et  Charles  vi  6itL- 
hVii  un  grand  général  souverain  de  toute  la  finance,  litre 
pompeux  qui  semble  promettre  beaucoup  et  se  résumait  en 
une  sorte  de  fonction  honorifique  :  aussi  fut-elle  remplie 
par  le  chancelier  de  France  Henri  de  Marle,  en  i41S  ,  et, 
en  1416,  par  le  duc  de  Guibnne  lui-même. 

Pierre  de  Gtag  et  son  successeur ,  Camus  de  Beaclicu  , 
placés  à  la  tête  des  finances ,  détournèrent  à  leur  profit  de 
fortes  sommes  acquises  au  trésor  ;  Artus  de  Richehont  fit 
jeter  l'un  dans  la  rivière  avec  une  pierre  au  cou  et  assas- 
sina l'autre  à  Poitiers  :  c'était  un  coupe-jarret,  une  espèce 
de  haut  justicier  que  cet  Artus  de  Richehoiht. 

Le  fameux  Jacques  CœuR  figure  parmi  les  surintendants 
des  finances,  bien  qu'il  continuât  son  commerce.  Ses  im- 
menses richesses  dont  Chares  vu  ne  dédaignait  pas  de  pro- 
fiter comme  débiteur,  excitèrent  la  jalousie  ,  et  on  réussit 
à  le  perdre  en  l'accusant  de  crimes  imaginaires.  Jacques 
CœuR  fut  condamné  à  400,000  écus  d'amende  et  au  bannis- 
sement perpétuel  ;  triste  exemple  de  l'ingratitude  des  Rois, 
1  finit  ses  jours  en  prison  dans  le  couvent  des  cordeliers 
de  Beaucaire. 

Nous  avons  dit  que  la  taille  fut  établie  en  France  par  St- 
Louis,  [mais  ce  subside  ne  devint  un  impôt  ordinaire  et  per- 
pétuel que  sous  le  règne  de  Charles  VU  ;  il  remplaça  le  pro- 
fit que  le  Roi  trouvait  dans  le  changement  des  monnaies.  Les 
nobles  qui  régissaient  eux-mêmes  leurs  domaines  ne  pou- 
vaient obtenir  que  des  exemptions  limitées.  Dans  quelques 
provinces,  dit  M.  Bresson,  la  mesure  en  était  déterminée  par 
un  cadastre,  mais,  en  général^  la  taille  relative  à  l'état  des 
personnes ,  était  repartie  d'après  une  proportion  préjugée, 
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soit  de  la  tortuua  des  roturiers,  soH  des  biens  qu'ils  leuaient 
en  ferme. 

Les  coDtributions  étaient  toujours  conseolies  depuis 
4356,  par  les  Elals-générauT,  mais  quelques  uns  des  prin* 
cipaux  membres  »yant  objecté  que  cfs  assemblées  deve- 
naient pour  le  peuple  conlraint  de  payer  les  représentants, 
une  lourde  charge,  le  prince  fil  les  levées  selon  ses  besoins 
et  ordonna  aux  élus  des  paroisses  d'apporler  Targent  dans 
ses  coffres  avec  le  moins  de  frais  possible.  Ainsi,  peu  à  peu, 
la  nation  renonçait  par  lassitude,  et  au  grand  avantage  du 
pouvoir  royal,  à  Texercice  de  ses  privilèges  ;  n'est-ce  pas  ce 
qui  nous  arrive  aujourd'hui  à  l'égard  du  suffrage  uni- 
versel ? 

Tout  le  monde  conoail  la  célèbre  ligue  du  bien  public  . 
ainsi  appelée  parceque  les  princes  ligués  prétendaient  ne 
prendre  les  armes  que  pour  venger  le  peuple  opprimé  par 
les  impôts.  La  baiailledeMootlhcry,  livrée  le  16  juillet  1465, 
sans  que  Louis  XI,  d'une  pari,  et  le  comle  do  Charolais,  de 
l'autre,  se  souciassent  le  moins  du  monde  de  combattre,  en 
devint  le  premier  acte  ;  la  perte  fut  à  peu  près  égale  des  deux 
côtés.  Le  traité  de  Couflans  mit  les  parties  d'accord  ,  mais 
non  dépens  compensés,  car  les  chefs  obtinrent  des  emplois, 
des  honneurs,  des  richesses,  et  le  pauvre  peuple  paya  les 
frais  de  la  guerre.  C'est  peu  après  que  les  Suisses  commen- 
cèrent à  être  à  la  solde  du  Roi. 

Louis  Xf  eut  pour  surintendant  des  finances  l'ignoble 
cardinal  Jean  de  la  Balue,  qui  de.simple  valet  de  Tévéque 
d'Angers,  sût,  en  calomniant  son  maître,  en  trahissant  son 
bienfaiteur,  parvenir  aux  premières  charges  de  l'Ëtat.  Le 
Roi  qu'il  trahit  aussi  le  fil  mettre,  dit-on,  dans  une  cage  de 
fer  où  il  ne  resta  pas  longtemps  ,  grâces  à  l'entremise  du 
cardinal  de  la  Rovère. 

Impatient  de   recevoir  au  château  du  Plessis  lès-Tours, 
des  nouvelles  des  diverses  parties  de  la   France,    Louis  XI 
Y,  xiii  32 
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créa  le  service  des  postés  si  favorable  à  tous  les  iotéréls,  et  il 
résolut  d^établîr  un  système  de  poids  et  mesures  unifoime 
dans  le  royaume;  mais^  en  revanche,  il  accrût  les  (ailles  de 
trois  millions  et  lava,  pendant  vingt  années,  quatre  millioni 
sept-cent  mille  livres  par  an,  plus  de  trente  millions  de  nos 
jourS;  tandis  que  Charles  VII  n'avait  jamais  eu  annuellement 
que  dix-huit  cent  mille  livres.  Près  de  rendre  le  dernier 
8oupir,.il  presfcrivit  à  son  fils,  comme  Philippb-Io-Bel  en 
pareille  circonstance,  de  soulager  le  peuple  épuisé  par 
d'incessantes  exactions  ;  ce  sont  presque  toujours  les  volon- 
tés-testamentaires des  despotes  repentants  :  ils  se  souvien- 
nent alors  quUls  ont  à  régler  un  compte,  un  compte  terrible 
avec  le  grand  juge. 

Il  n'estpas  ordinaire  qu'on  Roi  diminue  les  impôts ,  c'est 
ce  que  fit  pourtant  Locis  Xll  :  «  il  ne  courut  oncques,  dit 
Saint-Gelàis,  du  règne  de  nul  des  autres  si  bon  temps  qu'il 
a  fait  durant  le  sien.  »  Sous  cet  excellent  prince,  les  revenus 
deTEtal  montèrent  à7,650,0001ivres,somme  qui  présenterait 
aujourd'hui  environ  quarante-huit  millions  de  francs  :  il  est 
vrai  que  le  père  du  peuple  ne  dédaignait  pas  de  recourir, 
pour  avoir  de  l'argent,  à  la  vente  des  emplois  de  finances. 

François  I,  tout  au  contraire,  fut  un  prince  prodigue.  Son 
ministre,  Antoine  Ddprat,  chargé  de  lui  procurer  des  fonds 
à  tout  prix,  vendit  les  charges  de  judicature  et  pour  vendre 
d'avantage,  il  multiplia  les  offices,  de  telle  sorte  que  le 
royaume  regorgea  bientôt  d'agents  inutiles. 

Un  acte  de  rigueur  a  signalé  ce  règne;  c'est  le  supplice  du 
surintendant  des  finances,  Bbaune  de  Samblaçat.  La  reine- 
mère;  LouiSB  de  Savoie,  duchesse  d'Ângoulème,  la  plus  mé- 
chante des  femmes  de  son  temps ,  était  allée  elle-môme  à 
répargne  pour  se  faire  remettre  par  le  ministre  300,000 
écus  destinés  aux  pressants  besoins  de  la  guerre  d'Italie, 
en  l'assurant  qu'elle  avait  assez  de  crédit  pour  le  sauver  s'il 
la  contentait  et  pour  le  perdre  s'il  la  désobligeait. Samblançat 
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céda. et  fat  peodu,  eo  1537,  au  gibet  de  Hon|fai2con>  ce 
rendez-vous  des  hauts  seigneurs  delà  finance.  Le  Boi  sa* 
yaitjsa  mère  coupable,  ç'est-à  elle  qu'il  écrivit  après  la  ba- 
taille de  Pavie.  Tout  est  perdu  hormis  Phonneur.  »  Thon- 
neur  avait  consisté  k  s'être  bien  battu.  SAMBLiiNÇAT  et  Mari- 
GNT  eurent  la  mém«  fin,  viciimes  Tun  et  Tautre  de  leur  lÂcbe 
complaisance  pour  des  princes  cupides.  Vers  cette  épo- 
que, les  revenus  de  l'Etat  s  élevèrent  è  45,730,000  livres, 
mais  les  dépenses  étaient  plus  considérables  encore. 

Outre  la  vénalité  des  charges  et  offices,  on  eut  recours, 
sous  François  P%  aux  constitutions  de  renies  sur  les  revenus 
de  la  couronne.  Ces  moyens,  utilisés  sur  une  vaste  échelle, 
ne  purent  satisfaire  à  des  besoins  sans  cesse  renaissants  ; 
il  fallait  solder  les  gages  des  officiers,  pourvoir  à  Tacquilte- 
ment  annuel  des  renies.  Le  produit  des  domaines  du  Roi 
diminua  hors  de  toute  mesure,  soit  par  des  aliénations  de- 
venues indispensables,  soit  perdes  libéralités  imprudentes  : 
delà  la  nécessité  d'accroître  dans  les  mêmes  proportions  les 
autres  ressources.  Aux  revenus  des  domaines  réels  qui  aV- 
moindrissaient  peu  à  peu,  succéda  un  autre  produit  qu'on 
appella  droits  domaniaux,  ne  consistant,  dans  la  réalité, 
qu^en  impositions  sur  le  commerce  ou  sur  les  actes  de  la  vie. 

Henri  f  1  établit  deux  contrôleurs  de  l'épargne  ;  l'un  sui- 
vait la.  cour  ,  l'autre  résidait  à  Paris ,  mais  ce  dernier  fut 
supprimé,  en  1554,  elle  mémeédit  porta  création  d^un  seul 
office  de  contrôleur  général  des  finances  dont  fut  pourvu 
Akdré  Blondel,  à  condition  qu'il  tiendrait  un  commis  à  ses^ 
frais.  La  bureaucratie  était  sans- doute,  à  celte  époque, 
restreinte  au  strict  nécessaire;  on  n'y  regarde  pas  de  si 
près  aujourd'hui . 

Sous  Henri  II,  de  4567  à  4575,  les  ressources  annuelles 
du  Trésor  nô  dépassèrent  pas  14 ,500,000  livres,  et ,  quant 
h  la  dette  publique,  on  l'évaluait  è  quarante  millions,  k  peu 
près  le  quart  du  revenu. 
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Artus  deCossÉ  créa  des  rentes  perpétaelles  sur  la  ville  de 
Paris,  au  denier  12  (8  1(3  pour  cent]  ;  elles  s'élevèrent  dans 
une  espace  de  quatorze  années,  à  21,^28,000  livres  en  ca- 
pital et  4,794,000  livres  en  intérêts.  Cet  ârtus  de  Gossfi, 
depuis  maréchal  de  France,  et  qu'on  appelait  le  maréchal 
des  bouteilles  parcequ'il  aimait  à  boire,  se  trouvait  avant 
son  élévation  au  poste  de  surintendant  des  finances,  dans 
une  conjoncture  délicate;  aussi  sa  femme,  naïve  provinciale, 
faisant  )a  révérence  à  la  Reine,  lui  dit,  au  rapport  de  Bran- 
tôme :  t  Ma  foi,  nous  étions  ruinés  sans  cela,  madame,  car 
nous  devions  cent  mille  écus.  Dieu  merci,  depuis  un  an  nous 
nous  sommes  acquittés  et. nous  avons  gagné  plus  de  cent 
mille  écus  pour  acheter  quelque  belle  terre.  »  Cette  indis- 
crétion qui  ûi  beaucoup  rire  les  courtisans  parut  fort  désa- 
gréable au  ministre. 

Le  trésor  était  vide,  il  fallut  dans  un  si  grand  besoin, 
convoquer  les  Etals- généraux  pour  avoir  des  subsides.  On 
était  en  4558,  au  moment  de  la  prise  de  Calais.  Ce  succès 
combla  de  joie  les  Etats  ;  le  Roi  obtint  trois  millions  et  il 
s'engagea  de  son  côté,  à  soulager  le  peuple  après  la  guerre. 
Ce  fut  depuis  le  traité  de  Cateau-Cambrésis,  en  1556,  que 
M.  de  TAuBESPiN  et  les  ministres  des  finances  qui  lui  succé- 
dèrent prirent  le  titre  de  secrétaire  d'Etat. 

En  1560 ,  à  Tavènement  de  Charles  IX  à  la  couronne  , 
l'état  était  endetté  de  quarante  deux  millions,  bien  que  le 
roi  Henri  III  eût  trouvé  dans  le  trésor  de  l'épargne  dix  sept 
eent  mille  écus ,  de  sorte  que  eette  dette  s'accumula  en 
moins  de  quatorze  ans.  Les  Etats-généraux  teous  à  Orléans 
s'occupèrent  de  questions  ecclésiastiques  ou  judiciaires 
et  n'eurent  sur  celle  des  finances  aucune  influence  efficace. 
Une  ordonnance  rendue  parles  soins  dii  chancelier  Ouvibr 
devait  abolir  la  vénalité  des  charges;  les  intrignes  et  Ta  va» 
rico'des  courtisans  la  rendirent  inutile.  L'année  suivante, 
1^  Roi  délivra  de3  lettres  patentes  pour  contraindre  tous  les 
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béoéficiers  du  royaume  à  une  déclaration  des  revenus  de 
leurs  bénéfices,  mais  la  puissance  du  clergé  l'emporta  à  son 
tour  :  ces  lettres  furent  révoquées.  . 

En  1571,  l'office  de  contrôleur  général  des  finances  fut 
suppriuîé  et  il  y  eut  encore  des  surintendants.  Parvenu,  à 
force  de  bassesse,  à  ce  haut  emploi,FRANçois  d'O  encourageait 
le  Roi  aux  plus  folles  prodigalités.  Henri  III  fil  bon  marché 
des  deniers  de  la  France;  il  dépensa  120,000  écus,  dit-on, 
aux  noces  du  duc  de  Joyeuse  et  promit  de  lui  en  payer  400,000 
autres  ,  somme  qui  serait  énorme  à  notre  époque  en 
égard  au  rapport  de  la  valeur  métallique.  Aussi  était-ce 
tous  les  Jours  ou  quelque  nouvel  édit  bursal  ou  un  accrois- 
sement de  taxes  ;  les  tailles  seules  furent  portées  à  un  chififre 
presque  triple  de  ce  qu'elles  étaient  sous  le  dernier  règne. 

D'O,  conservé  par  Hexbi  IV,  mourut  dans  son  lit;  il  mé- 
ritait de  finir  ù  Montfaucon.  «  A  l'heure  qu'il  est,  dit  le  bra- 
ve Grillon,  en  apprenant  qu'il  était  à  la  dernière  extrémité, 
le  pauvre  d'O  va  rendre  son  âme  à  tous  les  diables.  S'il  faut 
que  chacun  rende  ses  comptes  là-haut,  je  crois  que  le  cher 
d'O  se  trouvera  bien  empêché  pour  fournir  de  bons  acquits. 

V®  ptRiODi. —  Henri  IV,  1580.  —Les  finances  avaient  élô 
confiées  successivement  à  de  hauts  fonctionnaires  qui  sous 
les  titres  divers  d'intendants,  administrateurs,  contrôleurs- 
généraux,  s'occupaient  beaucoup  plus  de  leurs  intérêts  pri- 
vés que  du  maniement  des  deniers  publics.  Henri  IV  le  sa- 
vait bien  lorsqu'il  dit ,  après  avoir  établi  son  conseil  des 
finances  composé  de  hait  membres  :  c'Je  me  suis  donné  huit 
mangeurs  au  lieu  d'un  seul  que  j'avais  auparavant.  Ces 
coquins,  aveccetteprodigieuse  quantité  d'intendants  qui  se 
sont  fourrés  avec  eux  par  compère  et  par  commère,  man- 
gent le  cochon  ensemble  et  ont  consommé  plus  de  cent  mille 
écus,  qui  étaient  somme  suffisante  pour  chasser  l'espagnol 
de  la  France.  « 

Ce  bon  Roi  comprit  que  le  seul  moyen  de  sauver  l'Etat 
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d'une  ruioe  prochaine,  c'était  d'opposer  une  forte  digue  à 
ce  torrent  dévastateur,  et  on  peut  dire  qu1l  eût  la  mMn 
heureuse  en  plaçant  Sullt,  d'abord  comme  secrétaire  d'Etat 
en  4596,  et  trois  ans  après  comme  surintendant,  à  la  tète  de 
ses  finances. 

Certes  aucun  ministre  n'était  encore  pris  comme  le  duc 
de  SuLLT  sen  mandat  au  sérieux  ;  le  passage  de  ce  grand 
homme  aux  affaires  se  distingue  par  des  faits  d'une  haute 
utilité  publique.  Personne  n'ignore  qu'à  cette  époque  la 
France  gémissait  sous  le  despotisme  des  partisants,  toujours 
âpres  à  acheter  à  bas  prix  le  droit  de  lever  d'énormes  taxes. 
Le  désordre  et  l'arbitraire  régnaient  de  toutes  parts;  le 
peuple  accablé  d'impéts,  avait  encore  h  endurer  les  vexa- 
tions des  seigneurs.  Le  génie  actif,  fermé  du  nouvel  admi- 
nislrateur  ne  fit  pas  défaut  à  la  haute  marque  de  confiance 
de  son  Roi,  et  bientôt  la  lumière  se  répandit  dans  le  chaos 
fiscal,  ce  repaire  de  la  cupidité,  foyer  de  toutes  les  calami- 
tés publiques. 

'  SuLLT  voulut  qu'une  partie  de  la  recette  fut  applicable  à 
chaque  partie  de  la  dépense  sans  jamais  pouvoir  être  dé- 
.tournée  de  son  emploi,  et  ce  système-  constamment  suivi 
sous  le  bon  BB]SBi,ne  contribua  pas  peu  à  ramener  l'ordre, 
la  régularité  dans  toutes  les  branches  de  Tadministratioe. 
Le  corps  des]gous- fermiers,  entretenu  aux  dépens  du  peuple, 
fut  aboli  parce  motif  bien  vrai,  que  les  finances  s'embar- 
rassent d'autant  moins  qu'il  y  a  peu  d'agents  pour  les'régir. 
Le  surintendant  mit' les  fermes  aux  enchères  et  le  produit 
en  fut  plus  que  doublé  ;  il  parvint  ainsi  à  bannir  une  foule 
de  protégés  inutiles  et  évita  de  plus  le  danger  de  concentrer 
les  ressources  du  trésor  dans  les  mains  d'une  compagnie 
puissante. 

Les  comptables  n'eurent  plus  la  liberté  de  reculer  leurs 
paiements;  l'agiot,  les  non-valeurs,  les  faux  emplois,  tous 
ces  expédients  de  l'infidélité  se   heurtèrent  contre  une 
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voloDlé  ferme.  L'intérêt  de  Targent  fui  réduit ,  par  édil  de 
160i,  du  denier  dix  et  douze  au  denier  seize;  on  supprima 
an  nombre  considérable  d^offices  dont  les  titulaires  ne  vi-' 
valent  que  de  la  substance  du  peuple ,  et  un  peu  plus  tard, 
le  bon  ordre  des  finances  permit  de  réduire  les  tailles. 

En  1596,1e  fisc  levait  450  millions  sur  le  peuple  pour 
en  faire  entrer  environ  trente  seulement  dans  les  coffres  du 
Roi  ;  StJLLT^  avec 35  millions  de  revenu,  acquitta  200  mil- 
lions de  dettes  en  dix  ans  ,  et ,  k  la  mort  d'HsNRi  IV,  il  y 
avait  en  dépôt  dans  le  trésor  de  la  Bastille  35  millions  qui 
en  vaudraient  aujourd'hui  quatre- vingt,  somme  prodigieuse 
en  raison  de  la  faible  quantité  de  numéraire  circulant  à 
cette  époque. 

La  retraite  de  Sollï  devint  une  calamité  pour  la  France, 
car  en  moins  de  six  ans,  les  impôts  s'accrurent  de  cinq 
millions;  il  est  vrai  que  toutes  les  artères  du  trésor  public 
s'étaient  ouvertes  aux  prodigalités  du  maréchal  d'AnCRB ,  ce 
méprisable  favori  de  la  reine  Médicis. 

Sous  Hbnr(  IV,  un  seul  ministre  conduisit  admirablement 
les  finances  de  l'Etat  ;  sous  le  régime  et  au  commencement 
du  règne  de  Louis  XIII,  la  multiplicité  des  administrateurs 
n'aboutit  qu'à  l'entier  dépérissement  des  affaires  publiques. 
L'histoire  a-t-elle  conservé  le  nom  d'un  Bàrbin  ,  contrôleur 
général?  Que  dire  du  surintendant  comte  de  Schombbrg, 
qui  ne  trouva  des  ressources  que  dans  les  édits  bursaux, 
et  dont  l'extrême  condescendance  pour  les  traitants  amena 
Puliénation  d'une  grande  partie  des  revenus  publics? 

Marillac  et  d'Effiàt  se  montrèrent  plus  dignes  de  leur 
haute  charge.  Sous  leur  administration  >  les  maltôtiers 
furent  poursuivis.  D'Epfiat  réussit  à  contracter  des  em- 
prunts à  dix  pour  cent  avec  les  financiers  habitués  à  recevoir 
vingt,  vingt-cinq,  jusqu'à  trente  pour  cent  de  leurs  avances 
tout  en  gagnant  le  tiers  sur  les  contrats. 

Le  cardinal  m  RtcHKLiEu  était  alors  tout  puissant  ;  ce  fut 
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lui  qui ,  pour  mettre  ud  frein  au:c  fantaisies  coûteuses  des 
trésoriers  généraux  de  France ,  envoya  dans  chaque  pro- 
vince un  intendant  présider  à  Tassiette  des  impôts  et  au 
prompt  recouvrement  des  taxes.  L'ordonnance  de  1635  at- 
tribue à  ces  agents  supérieurs  un  pouvoir  fort  étendu,  au 
point  qu'ils  purent  ordonner  l'enregistrement  des  édits  en 
matière  fiscale  et  évoquer  les  procès  au  conseil  du  Roi,  en 
dehors  des  cours  d'aides  :  telle  a  été  l'origine  de  la  centra- 
lisation financière  qui  pouvait  offrir  alors  quelqu'avantage  , 
mais  dont  les  vices  accumulés  dans  la  suite  des  siècles  sont 
devenus  intolérables. 

Toutefois, Richelieu  s'attachait  beaucoup  plus  à  l'adminis- 
tration extérieure  qu'à  l'économie  in  terne  du  gouvernement; 
aussi  les  finances  ne  sortirent-elles  pas  du  chaos  où  elles 
étaient  retombées  :  malgré  une  ressource  nouvelle,  l'impôt 
sur  le  tabac,  fixé  à  30  sous  par  livre,  à  rentrée  du  royaume^ 
il  fallut  accrollre  les  taxes  sur  toutes  les  marchandises , 
créer  300,000  livres  de  rentes  sur  les  aides ,  en  constituer 
SâO,000  sur  les  gabelles,  500,000  sur  les  tailles  ;  mais  bien- 
tôt ces  dernières  rentes  furent  décriées  au  point  de  ne  plus 
se  vendre  qu'à  très  bas  prix.  Le  gouvernement  profitant 
de  cette  défaveur  ,  les  fit  acquérir  pour  son  compte,  et  les 
courtiers  auxqueis  il  s'adressa  triplèrent  leurs  bénéfices 
dans  ces  opérations  d'une  délicatesse  équivoque. 

L'intérêt  personnel  semblait  dominer  tous  les  esprits; 
personne  ne  parlait  de  sacrifices.  Le  clergé  lui-même  resta 
sourd  aux  besoins  publics;  lorsque  le  cardinal  de  Richelieu 
lui  demanda  six  millions,  l'archevêque  de  Sens  répondit, 
en  4641  :  «  L'usage  ancien  de  TEglise,  pendant  sa  vigueur, 
était  que  le  peuple  contribuât  ses  biens  ,  la  noblesse  son 
sang,  le  clergé  ses  prières  aux  nécessités  de  l'Ëtat  I  s  —  Pa- 
tience I  le  principe  suranné  de  cette  répartition  ne  sera  pas 
toujours  admis. 

La  guerre  vint  accroître  les  embarras.  On  établit  alors  le 
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liroit  de  subvenlioD  ou  vingtiAmedu  pi ix  de  tout«t  les  raar- 
chaDdii'es  venilucs  ;  la  levée  de  cet  impôt  se  fît  d'ane  ma- 
nière si  vexaloira  que  divernes  provinces  ou  villes  aimèrent 
mieux  t'en  racheter  :  c'est  là  rorigine,  dît  M.  Bebsson,  de  la 
différence  qui  se  trouvait  entre  les  droits  d'aidés  di^dû  lieu 
à  un  autre.  Les  laiDcs  éVMui  toujours  impopulaires;  leur 
produit  fut  mis  en  régie  :  c«tte  forme  nouvelfe  ne  remédia 
pas  à  la  cause  du  mal. 

Dans  l'espace  de  trente-trois  ans ,  c'est-à-dire  depuis  la 
retraite  de  Sully,  jusqu^à  ravènementdu  cardinal  Mizarin, 
en  ^643,  l'imposition  s'accrut  de  53,000,000  livres,  les 
charges  de  40,000,000  ;  TElat  ne  louchait  que  48,000,000 
de  plus,  à  raison  de  Taugmentation  de  ses  dépenses. 

D'après  (e  testament  politique  de  BignELisù,  le  total  des 
împosilioDS,  sous  son  ministère,  était  de 79,000,000  livres 
dont  33,000,000  environ  entraient  au  trésor  dePépargne  ; 
voici  le  compte  des  dépenses  : 

Extraordinaire  des  guerres <2,000,000  livres. 

Carhisoiis  ordinaires ,    3,000,000 

îîaHne 2,500,000 

ArtiHerie    '. «00,000 

Maison  du  Roi,  de  la  Reine,  de  Monsieur     3,500,000 

Lignes  suisses '  400,000 

Bîtfments 300,006 

Ambassades S50,0b0 

IPortificatibns 1(00,000 

tensions 4,006,Ô0O 

[^'I^Ds  ordinaires  du  Roi '64,000 

!  AcqiliU; patents .'      ii}0,éOO 

Parties  inopinées  et  voyages.   .   .   .'.  8,000,000 

Ôomptant  du  Roi "'    300,000 

"-  -•  ■     •       .1 
fOtAL.  .. .     »,i09Am 
SèllMMBt  isMipt*  4M«»licl«i  q«i  firaivMM  «voir  M 
•t.  MB     '  -  -  -  S» 
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rmit  âAn%  cet  ëtal  ^  tels  qii*  \^9  non-vaiours  ,  les  sub9id««« 
étraogfn,  çlc,  on  penl  rrg'^rdfr,  a?ec  les  non  valeurs  or- 
fîinpirefi^  la  recAlt^x^omme  employée  par  la  dispense  cou- 
rante. ipémiçeQ  temps  de  pnix. 

1^9  cho54?8  allèrent  rie  miA  en  pis  ;  pour  obtenir  un  miU 
lijon,  li  fallait  e/îal)3ndbnnrr  quatre  ou  cinq  aux  partisans. 
DasëJ ils  parurent  eu  giand  nombre  pour  mu I(i plier  Ses 
charges  de  ma}trcs  des  requêtes  ou  créer  ceiféé  de  secrétaire 
du  Hoi;  etalilir  des  officiv^rs  do  police  sur  les  ports,  IcVer 
tc«  droits  dn  fr^nc*fief,  accroître  les  droits  de  sceau,  ajour- 
ner le4.qiiiirtier&  ^e  paiement  des  rentes  ;  .pn  refusa  les  as- 
signations aux  créanciers  publics  qui  firent  banqueroute 
et  entca^n^renldans  ieur  ruine  beaucoup  de  familles.  Le 
suriptepdani  Kbiedy  prétendaîl  qu'il' était  impossible  qoe  tes 
mi^^iailres  d^s  finances  ne  fvjsfi^ii.i  pas  maudits,  personne  ne 
songea  i  le  démeutir.  Cet  homme  ^  dans  sa  courte  adminis- 
iratioii^  créa  167  pfCces  el  aliéna  dos  rentes  pour  87^600,000 
livres  de  capiUl-  C'est  versce  temps,  en  1649^  que  rUaÛrn 
ToNTi  |{)^çjna  les  emprunts  en  rentes  viagères  qui  prir^sot 
de  lui  i^'fiQf)^  de  Toktikbs;  on  grevait  ainsi  l'Etal  j>our  un 

Il  y  av|^i^ toujours»  à  cette  époque^  des  contrôleurs  gêné* 
rauk  ^j^|;;(jloj3nés  aux  surintendants  des  ânanoos^^f^x- 
mémes^  gçéja^res  dociles  du  premier  ministre,^  (Tes  n^al- 
heuret;^>.^^ri9tendauts  ,  bien  moins  admiiiistraitprs  âne 
courtlex^.dp  t^é|or,  étaient  contraints  de  chercher  ilé  lo- 
gent à  loi^tpdx,  et  de  payer  en  dehors  detoutnxapdaL  aana 
même  CQpti^tre  remploi  des  sommes  d'élivrées  en'îdnr 
nom.  Force  Jut  de  recourir  encore  une  fois  aux  éain  bur* 
saux  cÇde  çr<&nr  de  nouvelles  charges;  Te  n™?'^®  «ut  e»bli. 
li  etitdes  taxes  jusqtie  sur  fes  baptêmes  el  les  enterr^meols: 
tout  fu(!t9^$eO,Mage  pour^fiAsurer  la  nation.  MizÀitiiiy  ce 
c^i<it^Fféla«Kpnitl^al|^pn4idilMlMkte^^ 
fA^  •  4|(|leurs  jusque  daos  la  misère  :  «  Ils  f^t^i^ii,  donc 


iU  puieroQt»  »  Ma^aiim  se  faisajt  livrer  viagt-troii  million» 
par  as  pour  certaines  dépenses  connues  de  lui  seul  ;  aûssi^- 
chaque  fois  que  la  {loi  demandait  de  l'argent  au  surinten- 
dant FouQUiT ,  dit  YoLTAiBB,  c'éuit  toujours  la  même  an- 
cienne :  «  Sira ,  il  n'y  a  rien  dans  vos  coffres  ,  mais  M.  1^ 
Cardinal  tous  en  prêtera.  »  Ces  deux  compères  s'enlea- 
daient  à  merveille. 

VT  PÉRIODE.  —  £o«/* -ï/ F,' < 66 {.^Lorsque  LouisJpir 
prit,  après  1^  mort  du  premier   ministre,  en  16G1 ,  les 
rdnes  de  .sçn  royaumt,  il  trouva  le  .pays  abattu,  ruin^^ 
comme  ài  Tavènemeot  d'IleNRi  IV.  Les  coujonçturcs  étaient 
également  difficiles;  la  cai^s^  du  ir^^sor  était  vid^,  Vagri- 
çuliure  négtij(^o.|  Tip^ustrie  m.our^^ilç ,  la  nriarin^  jprnhie. 
La  dt^geuse  grclmair^  s'élevali,  chaque  afinér',  à  60,d00,0'oif 
livres,   et  le  revenu  à  iS, 000,000  soulement.  Trois  ctni 
quatre-vingt  millions  avaient  él^  dépensés,  en  cinq  ans»!' 
Taide  de  fausses  ordonnances  et  d^  bon^sau  comptant  simu- 
lés: c'étaient,  a  dit  un  auteur  moderne,  les ionds  secrets  d9 
Tancienna  mQnarchie. 

Heureusement  y  après  avoir  sjiiscité  un  Sullt  ,  la  Prôvi-^ 
dence  fit  éclore  un  ÇouEBr  :  CÔLBVRtf'recom'mandé  par 
Màzariit^  et  ce  service  rachète  l)iea  des  méfaits  k  ta  charge 
du  Cardinal ,  fut  d'abord  nomm^  iotébiTani  des  finances  ,^ 
puis  il  réunit  dans  ses  mains^  sous  1^  li(re  unique' de  con^ 
trôleur  gép^raï,  .les  attributions  des  grands 'trésoriers  '/dT^V 
gouvcrojears  généraux  et  surintendants  qui  d-"g««^«nl>«- 
irefuis  Tappareil  ftoancler.  de  I  Éiat.  Avec  ïât  rcp»?ifirnV 
rëconomie  ei^abondance;  irrélabUl  un  jU34«  rappoffëtftfif 
les  droits  et  les  consommalion«îy  diminua  les  tuilles  qù?  dti' 
53  millions  s'abaissèrent  à  35,  et  augménrà  les  leriAç9<Kr 
trois  millions  sans  accroître  les  laxês,  '  ■   .c.   .      »,  j 

F-»vî  droit  d*cntié.e  établi  jiis^u*aIors  sur  Iç  Ubac  »ut  cou- 
verti«n  un  droit  de  vente  exclusive,  di  on  Tàfiirma  '50à? 
«illt  livres^  produH  bi^n  minime  comparativement  à-  «♦- 


\ 
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iju^il  «si  de  nps  jours.  L^habile  nioialrê  résitti  &  la  Yoie 
des  eiâpruDts,  cependanl  une  caisse  fut  organitéa  où 
chacun  pouvait,  à  volonté,  déposer  et  retirer  ses  fonds 
ayec  un  intérêt  de  5  p.  0/Q  pendant  le  dépôt.  A  la  pair  de 
Nimèguey  lés  sommes  déposées  s'éîcraient  à  ii  millions; 
c'était  un  moyen  commode  mais  dangereux. 
.  Les  receveurs  quidéguisaient  à  leur  gté  les  chiiïres  de  re- 
cettes et  prôtaieot  au  Roi  ses  propres  deniers  k  un  quart  ou 
UD  tiers  pour  ceni  de  profit,  furent  astreintlà  fournir  des 
bordereaux  exacts  et  à  présenter  dans  Tiinnëe  même  leur 
compta  à  la  chambre  du  ressort.  Colbert  supprima' les  pri- 
vilèges, les'ofGces  inutiles  ,  et  répartit  1«$  impôts  selon  le 
principe  le  plus  rigoureux  delà  justice  di^stribuiive!  Il  s'ef- 
força de  Rechercher  la  balance  de  proportion  entre  les  con- 
ditions diverses,  entre  la  capitale  et  la  province,  entre 
l'Etat  et  les  pays  étrangers;  et,  en  étudiant  les  variations 
qui  se  produisent  dans  les  corps  politiques,  il  put  réta- 
blir cette  sorte  d'équilibre  vers  lequel  incline  toute  bonne 
administration.  C'est  encore  k  lui  qu'on  doit  ce  principe 
généralement  adopté  dans  la  science  économique  en  ma* 
tière  de  douane  :  «  ftéduire  les  droits  à  là  Sortie  sur  les  den- 
rées  et  les  manufactures  du  royaume  ;  diminuer  eut  entrées 
les  droits  sur  tout  ce  qui  sert  aux  fabriques  ;  répousser  par 
l'élévation  des  taxes  les  produits  de  Tinduslrie  étrahgëre.  » 
Par  ses  soins,,  une  chambre  de  justice  fut  instituée  poup 
réviser  les  opérations  des  traitants,  et  le  trésor  put  recou- 
vrer ainsi  cent  dix  millions  qui  lui  avaient  été  soustraits  ; 
des  peines  rigoureuses  furent  portées  contre  tout  individu 
coupable  d'avoir  malversé  dans  les  finances  et  appauvri  les 
provinces.  On  a  reprochée  ce  grand  ministre  d'avoir  pro- 
voqué la  perte  de  Podquet;  mais,  de  bonne  foi,  qu^était  le 
tuaftre  du  splendide  palais  de  Vaux  ,  acheté  au  prix  de  dix- 
huit  millions,  qui  en  vuudraitint  aujourd'hui  quarante TQu'^ 
tait  ca  fastueux  financier  à  la  devise  hautaine  ,  qud  non 


McûHdam^  CdCaAsus  tournant  aa  Lôtelacb,  qui  offrît  k  Sl*^ 
de  LatilliÊr<  iOO,90O  lirres  repoossées  avec  un  tértti^ux 
dédain?  Qj'éltii-ii  sinon  uû  tfébouîé  oooûu^ioiuniîni ,  et 
pourmit-on  faire  un  crime  au  courageux  léAiltnaieiir  d'a- 
voir arrêté  les  instincts  voraces  de  cette  «aogsiiedu  peuple  ? 
La  meflleure  justification  du  grand  GoLfEtT  ,  ce  sotti  les 
chiffrea'qui  &ôiT^6t  :  '     ' '  


A  Tavènemont  de 
OoLMtrauvfftiaocea 

AsalDlorl 


tiiniinulion..  • 
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20.006.000 
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105,000,000 


46,000,000 


aasBOUBCBs 

OIS^ONIBLBS 


arr.ODo^Qoo 

75»000,000 


36,oco,oad 


Ainsi  le  revenu  disponible  étail  monté,  d'une  époque  à 
Tautre,  de  trente-sept  à  soixante-treize lioiliionsl 

Voici  les  admirables  paroles  que  le  contrôleur  général 
adressa  k  Louis  XIV  :  «  La  quatrième  sorte  de  dépenses 
(relatives  aqx  plaisirs,  et  divertissement  de  la  cour)  doit 
souffrir  toute  la, rigueur  des  retranchements  et  de  toute 
réconomie  possible  ^  par  celte  belle  maxime  qu'il  tautépar- 
j^ner  cinq  sous  aux  choses  non  nécessaires  et  jeter  les  mil- 
lions quand  il  est  question  de  votre  gloire.  ^  —  Aujour- 
d'hui, 00  dirait  la  gloire  du  pays. 

lialheureusementy  Colbbrt  tomba  lui  aussi  avant  TAge. 
Abreuvé  de  dégoûts,  comme  Sullt,  il  se  vil  contraint  de 
céd<;r  une  partie  de  son  pouvoir  au  minislro  Louvois  qui , 
en  âaltantrambition  de  Louis  XlV,avail  engagé  le  royaume 
dans  des  campagnes  dispendieuses.  Les  finances  passèrent 
du  côté  de  la  guerre  :  la  guerre  absorbe  tout ,  et  l'or  et  lo 
sang  des  peuples. 

La  mort  deCoLBBST,  survenue  le  é  septembre  fopJ ,  de- 
vint le  aignal  de  la  décadence  des  affaires!  L^  I^xllbtibb  , 
coeur  droit,  esprit  faible,  n'était  pas  de  force  à  soutenir  un 
ai  lourd  fardeau.  Il  eut  recours  k  la  création  des  reotofl , 
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progression^  en   voici  \os  chiflres   pendaut  los  «ix  pro- 
iiiière5  années  du  dix-hnilièmo  sièclo  : 

nOi l.i6>J6,û79  livres. 

4702 <«e,4î5,760 

4703 -ITi^iOQ.^ea 

1704 161,566,367 

4705  «l3,6i8,M7 

4706.  ...  ..î26.93:3,0ii. 

Elles  s'accrnreni  encore  en  1707. 

Un  capitaine  illustre  qui  fut  atissi  un  économiste  coo^* 
cieucieuK  ,  le  maréchal  de  Vacban  ,  fil  paraître  vers  cette 
époqne  et  peti  avant  sa  mort^  le  projeid'uae  dime  royatey 
qdi,  Supprimant  la  4aille,  les  aides ,  les  douanes  d'une  pro* 
rfncé  à  l'autre,  les  décimes  du  clergé  et  tous  les  datres  im- 
pôts onéreux  et  non  volontaires)  en  diminiianl  te  prix  dn 
set  de  moitié,  devait  produii^e  on  revenu  éertalin,  MiffissDt 
sans  frais,  sans  être  plos  à  charge  à  Un  confribueble  qa*k 
Tautre,  et  qui  s'augmenterait  par  une  meilleure  eoilnredes 
Ibcros.  Ce  sont  là  les  idées  d'ua  bon  {patriote,  «ais  elles 
éctaenent -presque  toHjours,  comme  cela  arriva  alora,  devant 
In  difficulté  de  l'exécution.  Au  reste  U  brave  militaire  n'en- 
tead^t  p^s  r.iMllerie  sur  le  fait  de  la  fraude  :,  f  Que  le  %oi , 
<  imi-til  dansipa  Uv/e  da  la  dinu  roy^U^^  ^ef  iile  tiiien  a'en 
«  expliquer  par  une  ordonnance  sévère  qui  soit  rigidement 
c  observée,  portant  confiscation  des  revenus  réels  et  cachés, 
«et  la  peine  d'être  imposé  au  double  pour  ne  pas  les  avoir 
f^fidàiefioenl  rapportés;  moyennant  quoi  et  le  châtiment 
I  ffemplaire  sur  quiconque  osera  éluder  l'ordopiianoe  et  ne 
f.  PW^J^'y  conformer,  pn.viendra  à  bout  de  tout.  *> 
,  Le  ^ççret.  de  M.  de  Yau^an  est,  comme  on  le  voit,  rtisca- 
mc^'.lffço  de  l'Angleterre  avec  le  cortèjga  .de  ses  rigueurs»  en 
remplacement  de  tons  les  împAls.  Certes^  la ,  rertueux  oia- 
réchal  ne  se  doutait  pas  que  son  système  deviendrait  «• 
iour  It  àrhêriurH  du  sociMiiâia  di  matlèfd  de  flilalà^. 


DiSMARXTS,  neveu  de  Colbe&t,  convaincu  d'infidélité  et  de 
gain  frauduleux  sur  une  refonte  de  monnaie,  avait  été  ex- 
pulsé de  l'administratien  ;  il  y  rentra,  en  1708,  comme  con- 
trôleur général.  Bientôt  après  un  ennemi  cruel,  Thiver  de 
1709,  apporta  la  famine  dans  le  royaume  ;  il  fallut  remettre 
neuf  millions  de  tailles,  mais  l'impôt  du  dixième  fut  éta- 
bli; c'était  le  dixième  du  revenu  des  biens -fends.  On  dit 
que  Louis  XIV  fut  d'abord  effrayé  de  Ténormité  de  la  taxe; 
puisses  scrupules  se  Grent  à  cette  mesure  d'urgence. 

Nous  avons  dit  que  le  clergé  était  affranchi  du  vingtième; 
il  le  racheta,  en  1710,  de  la  capitation  par  des  subventions 
fournies  à  l'Etat,  à  l'aide  d'emprunts,  sous  forme  de  dons 
gratuits  ;  on  peut  en  évaluer  le  chiffre  à  46  ou  48  millions 
pour  cinq  ans. 

La  situation  ne  devint  pas  meilleure;  les  dépenses  pu- 
bliques excédèrent  de  beaucoup  le  chiffre  des  recettes.  Le 
reveou  du  Roi  avait  été  absorbé  d'avance  pour  trois  ou  qua- 
tre ans,  Je  désordre  et  la  gène  se  révélaient  dans  toutes  les 
branches  du  service  :  on  se  vit  réduit,  au  commencement  de 
4745,  quelques  années  après  la  paix,  à  négocier  trente 
deux  millions  de  billets  pour  en  avoir  huit  en  espèces. 

Ce  fut  là  le  terme  de  ce  glorieux  mais  fatal  règne  de 
soixante-douze  années.  Louis  XIV,  heureux  de  compter  au- 
près de  lui  d'illustres  généraux,  d'habiles  ministres,  des  per- 
sonnages célèbres  en  tous  genres,  qui  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  son  apothéose,  eut  encore  le  bonheur  d'avoir  à  son 
service  le  riche  banquier  Samuel  BsnifARD  qu'il  caressait, 
qu'il  adulait,  lui,  le  grand  Roi,  descendu  au  rôle  de  simple 
mortel,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  laisser,  en  mourant,  une 
dette  dedeux  milliards  quatre  cent  douze  millions  è  la  charge 
du  Tiers- Etat. 

Dans  les  dernières  années  de  ce  grand  siècle ,  la  France 
fut  livrée  en  pâture  aux  agioteurs,  aux  maltôllers,  aux  trai- 
tants de  toute  sorte.  Les  fermiers  et  receveurs  d'impOts  de 
f.  XIII  34 
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cette  époque  n'ëtaieDt  en  général,  que  des  misérables  oés 
dans  la  fange',  des  laquaîs  devenus  commis ,  nourris  dans 
Tusure  et  le  monopole  ;  on  y  voyait  aussi  des  nobles  infidè- 
les à  leur  blason,  âpres  à  chercher  daas  Pagiotage  et  la  ra- 
pine de  scandaleuses  fortunes,  turcarets  éhontés  dont  Lbsàgb 
n'a  fait  que  mettre  en  scène  les  ignobles  masques. 

On  le  voit,  la  corruption  de  la  régence  n'est  pas  loin  ;  elle 
■e  tardera  pas  à  germer,  à  s'épanouir. 

Après  la  mort  Je  Louis  XIV,  la  question  de  savoir  siTEtat 
reconnaîtrait  ses  dettes  fut  agitée  et  résolue  d'une  manière 
affirmative,  comme  un  hommage  rendu  à  la  foi  publique 
Le  duc  d'OiiLÊÀifS,  régent  du  royaume,  établit  un  conseil  d« 
finances  ;  il  signa  seul  les  ordonnances  relatives  aux  dépen- 
ses comptables  et  aux  comptants,  avec  réserve  de  commet- 
tre qui  bon  lui  semblerait  pour  en  rendre  compte.  Quelques 
mesures  utiles  marquèrent  les  premiers  pas  de  cette  régence 
désordonnée;  par  un  intolérable  abus  introduit  sous  Loa- 
vois,  on  levait*,  sur  de  simples  lettres  du  ministre,  des  con- 
tributions militaires,  telles  que  fourrages,  quartiers  d'hiver^ 
etc.  :  toute  taxe  fut  interdite  à  moins  qu'elle  n'eût  été  préa- 
lablement ordonnée  par  arrêt  du  conseil. 

Les  tailles  de  4746  furent  diminuées  d'un  peu  plus  de  trois 
millions  et  il  y  eut  aussi  quelques  remises  tant  sur  la  capî- 
tation  que  sur  le  droit  de  dixième  ;  le  transport  des  grains 
fut  déclaré  libre  de  province  à  province  et  affranchi  de  tout 
tribut.  Une  nouvelle  chambre  de  justice,  créée  par  édit  du 
mois  de  mars  de  cette  année,  poursuivit  les  malrersations 
des  officiers  comptables  et  obligea  plusieurs  d'entre  eux  en- 
trés sans  fortune  dans  les  finances  à  re^ilucr  plus  de  iOO 
millions  ;  mais  la  circulation  de  l'argent  en  reçût  une  atteinte 
funeste ,  le  commerce  languit,  et  le  chevalier  ^'âguesseàu 
dut  supprimer  cette  cour  laborieuse,  en  disant  que  les  re- 
mèdes peuvent  devenir  des  maux  lorsqu'ils  ont  une  trop 
longue  durée. 
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Toutes  les  sources  de  la  richesse  natiouale  tarissaient  à 
vue  d'œil  lorsqu'on  imagioa  qu'une  secousse  violente  pour- 
rait seule,  en  la  galvanisant,  ranimer  le  corps  politique. 
Ce  fut  alors  que  parut  le  fameux  écossais  Juif  Law.  Vict0|^ 
ÀMfiDiB,  duc  de  Savoie,  depuis  Roi  de  Sardaigne,  à  qui  il 
avait  offert  d'abord  son  système,  avait  dit  de  lui:  a  Je  ne 
suis  pas  assez  puissant  pour  me  ruiner.  »  La  France  ne  fut 
pas  si  difficile.  Law  était  un  homme  aux  conceptions  har* 
dies,  convaincu  de  toute  la  puissance  du  crédit  :  f  Ceux  qui 
«  veulent  amasser  l'argent  et  le  retenir,disait-il,  sont  comme 
€  des  parties  ou  extrémités  du  corps  humain  qui  arrêteraient 
t  au  passage  le  sang  qui  les  arrose  et  les  nourrit;  elles  dé- 
c  truiraient  bientôt  le  principedela  viedansle  cœur,  dans 
t  les  autres  parties  du  corps  et  enfin  dans  elles-mêmes.  » 
Son  but  était  de  faire  de  l'Etat  le  centre  d'une  banque  com- 
mune dont  le  numéraire  apporté  par  la  confiance  des  ci- 
toyens et  mis  en  dépôt  aurait  été  consacré,  d'une  part^  au 
remboursement  des  billets,  de  l'autre  au  service  habituel  des 
dépenses  publiques.  Ainsi  plus  détaxes  ni  d'emprunts; 
le  crédit,  fondé  sur  un  papier-monnaie  légal,  devait  tenir 
lieu  d'impôt. 

Ce  système  avait  deux  objets  distincts  :  \  *  Une  banque 
d'escompte  qui,  en  ne  gardant  jamais  en  caisse  qu'une  ré- 
serve de  numéraire  proportionnée  au  papier  émis,  devait 
placer  le  reste  et  accroître  ainsi  ses  bénéfices  ;  2'  Une  vaste 
association  destinée  h  donner  du  crédit  aux  valeurs  émises 
oe  qu'on  appela  la  compagnie  du  Mississipi,  à  laquelle  fut 
attribué  le  privilège  exclusif  du  commerce  de  la  Louisiane^ 
TEldorado,  la  Californie  de  ce  temps  le.  Law  s'était  trom- 
pé ;  son  génie  entraîné  par  le  torrent  des  vices  n'enfanta 
qu'un  système  de  prodigalités  et  de  rapines  ;  il  ne  servit  que 
les  goûts  abjects ,  les  turpitudes  incessantes  d'un  monde  de 
trimalcions  politiques.  La  noblesse  française,  en  s'associant 
cetagiotage  ignoble,  compromit  et  sa  fortune  et  son  blason  y 
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Toboledn  pauvre  fut  jetée  en  pâture  aux  instincts  les  plus 
cupides. 

On  sait  quel  résultat  suivit  les  plans  désastreux  de  Taren- 
tufier  écossais.  La  France  no  croyait  qu'à  une  émission  de 
4 ,200  millions  de  billets  de  banque;  il  y  en  avait  pour  trois 
milliards.  L'équilibre  entre  le  papier  et  le  numéraire  était 
rompu  ;  le  crédit  tomba  et  les  actions  qui  avaient  valu  jus- 
qu'à vingt  mille  livres  descendirent  à  200  livres.  D'immen- 
ses sommes  d'argent  passèrent  à  l'étranger,  le  capital  de 
la  dette  publique  s'accrut  sans  mesure;  cinq  cent  vingt-un 
millions  huit  cent  soixante-quatre  mille  cent  quatre-vingt- 
sept  livres  d'assignats  ayant  eu  une  valeur  numéraire,  fu- 
rent annulés  d'un  trait  de  plume  et  constituèrent  un  vide 
réel  dans  la  circulation. 

Làw  s'enfuit,  lelO  décembre  4720,  laissant  la  France  stu- 
péfaite, le  trésor  près  deTabîme  :  il  mourut  pauvre  à  Venise, 
en  1729.  «  De  telles  révolutions,  fait  observer  Voltaire,  ne 
sont  pas  les  objets  les  moins  utiles  de  l'histoire.  » 

Disons  loutefois  que  c'est  sur  les  ruines  du  système  de 
Law  que  s'est  implanté  en  Europe  le  mécanisme  du  crédit 
public;  Tesprit  observateur  de  l'Angleterre  a  largement  pro- 
fité de  nos  fautes. 

Le  Pelletier  delà  Hoossate,  contrôleur-général,  ordonna 
que  tous  les  titres  constatant  les  créances  des  citoyens  sur 
l'Etat  fussent  apportés  aux  bureaux  des  maîtres  de  requê- 
tes pour  y  être  visés  ;  ces  dettes  montant  à  2^288  mil- 
lions furent  réduites  et  liquidées  k  4 ,700  millions  à  peu  près 
à  la  charge  âa  Trésor  public  :  ce  fut  une  banqueroute 
réelle. 

Peu  de  personnes  connaissent  le  droit  de  joyeux  avène^ 
m$nt  ;  cet  impôt,  perçu  à  chaque  règne,  était  payé  par  lés 
villes,  les  communes,  pour  la  jouissance  de  leurs  octrois 
leurs  foires  ou  marchés,  par  les  communautés  et  corpora- 
tions de  marchands,  les  pourvus  d'offices,  les  anoblis,   les 


légitimés,  les  naiaraUsés,  les  acqaérears  de  donaines  de  la 
coaronne,  etc.,  pour  la  confirmalion  de  leurs  prÎTilèges, 
titres  ou  statuts.  Le  droit  de  Joyeux  avèuement  ét^ît  tombé 
en  désuétude  lorsque  Louis  XV  le  fit  revivre  à  la  neuvième 
aniée  de  son  règne  comme  pour  faire  argent  de  tout.  Il  fut 
affermé,  en  1723,  yingt-trois  millioBi,  et  la  compagnie  en 
retira  quarante-un. 

Les  successeurs  de  ce  ministre  ,  Gaspard  Donim  et  u 
PiLLBTisR  DES  FORTS,  Bo  purcnt  ramener  la  confiance,  tant 
était   grande  encore  la  fermentation  occasionée  par  une 
crise  aussi  funeste;  leur  habileté,  plus  ou  moins  contes* 
tablOj  échoua  contre  la  panique  générale.  Au  reste,  les  me- 
sures violentes  ne  s'arrêtaient  pas  \h  ;  la  valeur  légale  des 
monnaies  fut  réduite  de  moitié;  on  imposa  un  maximum  au 
prix  des  marchandises,  onélablilun  impôt  fixé  au  cinquan- 
tième du  revenu  à  la  charge  de  toutes  les  classes»  de  citoyens 
sans  distinction.  Le  clergé,  la  noblesse,  le  peuple  lui-même 
dévoré  par  la  famine,  tous  enfin  se  recrièrent.   C'était  au 
temps  où  I*ég1ise,  y  compris  les  moines  bénéficiaires,  dit  un 
auteur  moderne,  possédait  9,000  châteaux,  259,000  mé- 
tairies ou  fermes,  473,000  arpents  de  vignes,  UOO  charrues 
sur  4700  dans  le  Gapibrésis,  plus  de  la  moitié  des  biens  si- 
tués dans  la  Franche-Comté,  à  cette  époque  où  on  n'évaluait 
pas  ses  revenus  annuels  à  moins  de  douze  cent  vingt  millions. 
A  cette  époque  aussi,  la  dette  de  l'Etat  s'élevait  à  deux 
milliards.  Néanmoins  l'opposition  prévalut  et  l'impôt  ^du 
cinquantième  fut  retiré,  grâce  à  l'insistance  du  cardinal 
deFLEURT;  la  déclaration  du  8  octobre  4726  s'exprime  en 
ces  termes  :  <k  Voulons  que  tous  les  biens  eeelémasliques 
c  demeurent  exempts,  et  les  déclarons  exempts  à   perpé- 
c  tuité  de  toutes  autres  taxes,  impositions  et  levées.  »  A 
perpétuité  I  disait  le  confiant  ministre.  Est-ce  donc  qu'il^ap- 
partient  à  rhomme  de  stipuler  pour  Tavenir?  Moins  de  deux 
tiers  de  siècle  après,  son  décret  devait  reoevoir  an  stleBoel 
démenti  ! 
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Cependant  il  fallait  faire  face  aux  beaoins  de  TEtat  tou- 
jours plus  impérieux  et  solder  les  cent  milIioDS,  qui,  dit 
Lacbbtblle,  furent  engloutis  dans  les  turpitudes  du  parc  aux 
cerfs  ;  le  contrôleur  général  Obrv  créa  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles,  des  lonlines,  des  loteries,  etc.;  il  rétablit  la 
dixième  à  Toccasion  de  la  guerre  de  4733. 

H.  de  Machault  nommé,  en  4745,  contrôleur  général  des 
finances,  montra  de  la  droiture  et  de  Thabileté  dans  ses 
fonctions.  Ce  ministre  s^est  occupé  avec  une  supériorité 
réelle  de  Timpôt  et  du  crédit  :  on  lui  doit  l'impôt  territorial 
considéré  comme  base  du  revenu  do  TEtat.  Le  dixième  fut 
supprimé,  et  on  lui  substitua  le  viogtième  d'une  durée  illi- 
mitée, et  applicable  aux  revenus  de  toute  nature,  k  Texcep- 
tion  des  rentes  sur  l'Etat.  Les  ecclésiastiques,  malgré  leurs 
anciens  privilèges,  furent  également  soumise  cette  taxe, 
mais,  profitant  de  leur  iofluence,  ils  Jugèrent  k  propos  de 
s^en  affranchir  à  Taide  d'un  don  assez  considérable  qu*on 
appela  don  gratuit  du  clergé.  Les  pays  d'Elat,  forts  de  cet 
exemple,  obtinrent  aussi  des  abonnements  et  l'impôt  se 
trouva  dénaturé  dans  son  priocipe.  L'impôt  du  vingtième 
servit  à  fonder  une  caisse  d'amortissement  et  fut  destiné  à 
l'alimenter. 

Le  vingtième,  devenu  permanent,  s'accrut  d'une  manière 
sensible;  il  fut  porté  par  la  délibération  du  7  juillet  1756 
et  redit  de  février  4760 ,  au  double,  puis  au  triple,  et 
on  y  ajouta  encore  des  sous  pour  livre.  La  capitation  à  la- 
quelle les  prêtres  avaient  trouvé  le  moyen  de  se  soustraire 
et  qui,  au  début ,  ne  dépassait  pas  pour  le  peuple  le  sixiè- 
me de  la  contribution  totale ,  finit  par  arriver  aux  troia 
quarts  ;  la  taille ,  en  épargnant  le  clergé  et  la  noblesse , 
retombait  de  tout  son  poids  sur  les  biens  du  roturier. 

Ajoutons  néanmoins  que  le  contrôleur  général  Silhou- 
ette abolit  les  exemptions  de  taille  non  fondées  sur  des 
titres  légitimes  et  essaya  de  porter  ses  idées  de  réforme, 


jQtqaes  sur  les  dépenses  personnelles  du  Roi  et  sur  celles 
des  miDistres,  chose  plus  difficile  enccre.  Il  échoua  et  cela 
deYaiiétre  :  «  Mon  cher,  lui  dit  le  Roi»  après  un  long  en- 
tretien sur  les  abus  signalés  p)r  le  ministre  ,  les  voleries 
dans  ma  maison  sont  énormes ,  mais  il  est  impossible  de 
les  faire  cesser  :  trop  de  gens  puissants  y  sont  intéressés 
pour  qu'on  puisse  se  flatter  d'en  venir  à  bout.  » 

Silhouette  soumit  à  des  droits  la  fabrication,  la  vente  et 
les  marchandises  elles-mêmes  ;  il  y  eut  aussi  un  impôt  sur 
les  domestiques  qui  dura  peu  :  c'était  un  système  importé 
de  PAngItterre. 

A  l'avènement  de  Bbhtin  au  contrôle  général,  en  4759, 
la  situation  des  finances  était  dans  le  plus  grand  désordre» 
Le  vide  complet  du  trésor  et  l'emploi  par  anticipation  des 
ressources  ordinaires  avalent  détruit  la  confiance  et  para- 
lysé le  crédit  ;  les  emprunts  négociés  sous  ce  ministre  s'é- 
levèrent à  208  millions  de  capital. 

Son  successeur,  M.  de  Laverdt,  ordonna  bientôt  après  la 
confection  d'un  cadastre ,  mais  celle  mesure  d'une  si  haute 
importance  ne  s'accomplit  pas.  Les  gabelles,  les  aides,  les 
traites,  le  domaine,  le  tabac,  toutes  les  branches  du  re- 
venu public  étaient»  livrés  au  caprice  des  fermiers  certains 
eux-mêmes  de  trouver  dans  l'excédant  du  prix  de  leur 
bail  d'énormes  bénéfices.  Plus  tard  ,  les  fermes  générales 
durent  partager  avec  l'Etat  les  quatre  premiers  millions  de 
boni  et  céder  une  légère  part  sur  le  surplus.  Ainsi  le  Roi 
était  associé  aux  spéculations  des  traitants  ,  et  le  flot  des 
pots-de-vin  ,  dit  Monteil,  montait  parfois  jusqu'à  la  cime 
de  l'échelle  sociale.  Les  charges  de  toutes  sortes  s'accumu-- 
lèrent  et  le  gaspillage  des  finances  n'en  resta  pas  moins 
intolérable.  A  la  fin  de  4769,  la  dépense  ordinaire  et  extraor- 
dinaire excédait  les  revenus  disponibles  de  100  millions  ^ 
410  millions  étaient  dus  sur  les  services  arriérés  ;  dételle 
sorte  qu'oD  pouvait  évaluera  210  millions  la  dette  exigible. 


Celte  môme  année  vit  apparaître  au  contrôle  général  un 
deceshommea  rares  que^a  nature  destine  aux  grandes 
choses.  L»abbé  Tbrraï  ,  doué  d'une  conception  prompte  et 
hardie ,  d'un  jugement  droU  et  ferme  ,  d'un  amour  ardent 
pour  le  travail ,  d'un  tact  admirable  dans  l'examen  des  af- 
faires épineuses,  reconnut  que  le  seul  remède  à  tant  de 
maux,  consislait  à  tailler  résolument  dans  le  vif.  H  réduisit 
les  pensions,  sauf  celles  qui  ne  dépassaient  pas  400  francs, 
d'un,  de  deux,  de  trois  dixièmes  r  il  obligea  la  noblesse  à 
restituer  les  demaines  royaux  engagés  et  les  possesseurs 
d'offices  à  prêter  28  millions  à  l'Elat;  les  rentes  de  l'Hôtel- 
de-Ville  furent  réduites  d'un  cinquième ,  et  le  clergé ,  af- 
franchi de  toutes  taxes ,  se  vit  contraint  de  verser  26  mil- 
lions. 

Quelques  historiens  ont  représenté  l'abbé  Tber^y  comme 
un  homme  dur,  avide,  impitoyable,  peu  délicat  môme  ei 
pour  confirmer  ce  dernier  reproche,  on  cite  de  lui  cette  ré- 
pliquai qu'a  fit  à  un  seigneur  qui ,  en  parlant  d'une  de  ses 
opérations  disait  que  c'était  prendre  de  l'argent  dans  Us 
poches  :  t  El  où  donc  voulez-vous  que  j'en  prenne?»  Il  eût, 
dit-on ,  des  maîtresses  en  titre  ,  entre  autres  une  jolie 
solliciteuse ,  Mme  de  GlSrict  .et  la  baronne  de  Ligardb  par 
qui  elle  fut  supplantée.  Les  reproches  ,  les  injures,  les  ca- 
lomnies peut  être,  n'ont  pas  manquera  l'abbé  Teexàt;  oa 
en  a  fait  un  exacteur ,  un  vampire  politique  suçaût  le  sang 
du  peuple.  YoLTAmK  craignant  de  perdre  les  300,000  livres 
de  rescriptioBS  contenues  dans  son  portefeuille ,  se  montra 
cruel  pour  le  ministre  tout  en  prolestant  qu'il  lui  pardon- 
norail  à  l'article  de  la  mort  ;  c'est  à  propos  des  édiU  bur- 
saux  que  le  philosophe  de  Ferney  fit  ces  vers  : 

t  Voilà  comme  oo  travaille  un  royaume  en  finances.» 

:  On  attribue  à  l'abbé  Tbrray  cette  maxime  égoïste  ,  que 

la  banqueroute  est  nécessaire  une  fois  tous  les  siècles  afin 

cle  mettre  l'Etat  au  pair;  et  cependant  entre  la  ))anqueroate 
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et  la  violence,  lel^minisire  n'hésita  Jamais,  et  s'il  ré- 
poadit  aux  chanteurs  de  TOpéra  réclamaot  leurs  gages 
eomme  ane  chose  sacrée,  c  il  est  juste  de  payer  ceux  qui 
pleurent  avant  ceux  qui  chautent,  >  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  croire  qu'il  voulut  les  dépouiller  d'un  bénéfice  bien  on 
mal  acquis.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  lorsque  le  banquier 
de  la  .cour  Dblàborde  ,  prolégé  par  le  duc  de  Ghoiseul  , 
après  avotr  gagné  à  son  métier  83  millions  à  titre  d'inté- 
rMsy  s'ofifrit  à  Tbriut  comme  possédant  un  moyen  de 
faire  face  aux  difficultés  ,  le  contrôleur  général  lui  répon-^ 
dît  qu'il  n'avait  plus  besoin  de  lui ,  que  ses  secours  étaient 
trop  ohers  et  trop  onéreux.  Il  ne  balança  pas  à  déclarer  an 
Roi  que  l'impôt  avait  atteint  ses  dernières  limites ,  qu'on 
ne  pouvait  plus  maintenir  désormais  au  môme  niveau  la 
recette  et  la  dépense  que  par  les  réformes ,  les  économies, 
la  suppression  radicale  des  abus.  Ce  fut  encore  lui  qui  fit 
rendre  un  édlt  portant  remise  du  droit  onéreux  établi  à 
chaque  nouveau  règne  sons  le  titre  de  |oyeux  avènement  ; 
il  faut  bien  lui  en  tenir  compte. 

Peu  de  ministres  se  sont  trouvés  dans  une  conjoncture 
plus  orageuse  ;  il  fut  maudit  par  les  riches  dont  il  avait  sa- 
crifié les  intérêts  au  salut  de  la  fortune  publique ,  et  les 
pauvres  qui  excitaient  tuute  sa  sollicitude  le  brûlèrent  en 
effigie  :  triste  exempte  de  la  justice  populaire. 

Avec  TcBGOT  sembla  renaître  l'astre  bienfaisant  des 
Sully  et  des  Colbert.  Ce  vertueux  ministre  ,  pendant  son 
court  passage  aux  affaires ,  fit  preuve  de  cet  esprit  de  droi- 
ture qui  l'avait  distingué  daus  riotendanee  de  Limoges.  Il 
abolit  les  jurandes  et  les  corporations  si  funestes  à  l'indus- 
trie ;  il  modéra  les  droits  d'entrée  ,  substitua  aux  corvées 
un  impôt  perçu  en  argent  sur  les  terres  sujettes  aux  ving- 
tièmes^nobles  ou  roturières,  excepté  celles  du  clergé  qui  en 
demeurèrent  exemptes ,  et  allait  faire  plus  encore  dans 
rintérôt  public  lorsque  le  ridicule ,  cette  monomanie 
T,xui  35 
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toujours  puissante  en  France  vint  disorëditer  eon  système. 

Le  Roi  disait  de  cet  homme  de  bien  :  «  Il  n'y  a  qne  Tua- 
GOT  et  moi  qui  aimions  le  peuple.  •  Toutefois  il  commit  des 
fautes  graves.  Au  lieu  de  pourvoir  aux  dettes  de  TBtat,  il 
formait  des  plans  administratifs;  tandis  qu'il  proscrivaii 
tout  magasin  de  blé  pour  le  compte  du  gouvernement ,  le 
peuple  était  nourri  avec  les  grains  emmagasinés  par  Tabbé 
Terray  ;  alors  qu'il  condamnait  le  système  financier  de  sod 
prédécesseur ,  c'est  par  des  moyens  semblables  qa'il  fa- 
sait  face  aux  dépenses. 

Malbshbrbbs  ,  son  ami ,  a  dit  :  t  TuRGOTOt  moi  nous  étions 
de  fort  honnêtes  gens ,  très-instruits ,  passionnés  pour  le 
bien.  Qui  n*eût  pensé  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
nous  choisir?  Cependant  ne  connaissant  les  hommes  que 
dans  les  livres ,  manquant  d'habileté  pour  les  affaires,  noua 
avons  mal  administré. . .  Sans  le  vouloir  nous  avons  con- 
tribué à  la  révolution.  » 

On  attribue  à  Voltahui  ce  quatrain  : 
»  Je  crois  en  Turoot  fermement  ; 
»  Je  ne  sais  pai  ce  qu'il  va  faire  , 
)>  Mais  je  sais  que  c'est  le  contraire 
m  De  ce  qu'on  flt  jusqu'à  présent.  » 

Déjà  les  idées  d'ordre  et  d'économie  commençaient  à  ger- 
mer dans  les  cœurs  ;  vers  celte  époque  le  comte  de  Sautt- 
Germain,  ministre  de  la  guerre,  réforma ,  de  &on  côté,  la 
maison  du  Eoi ,  et  mit  ainsi  un  terme  à  des  prodigalités 
scandaleuses. 

NfiCKBR  vint  après  deux  obscurs  successeurs  de  Turgot  , 
en  1777 ,  et  signala  son  ministère  par  la  suppression  de 
quatre  cent  dix  charges  de  la  bouche  et  du  commun  dans  la 
maison  du  &oi  ;  on  sait  que  ces  offices,  vendus  par  les  grands 
officiers,  et  dont  quelques-uns  conféraient  la  noblesse, 
avaient  pour  avantage  d'affranchir  de  divers  impôts  les  ti- 
tulaires. Le  droit  de  main-morte  fut  aboli  et  en  créa  des 
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assemblées  provinciales ,  chargées  de  répartir  tous  les  deux 
ans  les  impositions ,  mission  importante  dont  se  trouvaient 
investis  jusqu'alors  les  agents  du  gouvernement.  L'estima- 
tion des  biens*fonds  ,  commencée  en  1771  pour  asseoir 
esaclement  la  taxe  des  vingtièmes  ,  fut  terminée,  et  dès  ce 
moment  elle  ne  devait  plus  se  renouveler  avant  vingt  ans 
révolus;  la  déclaration  du  13  février  4780  fixa  d'une  ma- 
nière définitive,  pour  chaque  province,  la  taille  et  la  capi- 
tation  taillable  déterminées  précédemment  par  de  simples 
arrêts  du  conseil. 

Un  mois  avant  le  9  Janvier  4780,  Nbckeh,  n'étant  encore 
que  directeur  général  des  finances,  avait  proposé  un  arrêt 
de  règlement  fondé  sur  les  principes  les  plus  rigourerx 
d'économie,  de  justice  et  de  modération.  Àrrétons-nons 
sur  ce  document  remarquable. 

Il  s'agissait  d'obtenir,  en  profitant  de  l'expiration  du  bail 
des  fermiers  généraux,  une  réforme  bi^o  nécessaire  dans 
le  recouvrement  des  taxes.  Neceer  reconnut  que  les  aides, 
cette  partie  essentielle  des  revenus,  ne  seraient  jamais  mises 
en  ferme  qu'avec  désavantage  pour  les  finances,  attendu  que 
leur  produit  étant  susceptible  de  varier  beaucoup  par  suite 
des  intempéries  atmosphériques ,  les  fermiers  ne  pouvaient 
le  garantir  contre  ces  événements  qu'avec  une  latitude  dans 
le  chiffre  du  bail,  proportionnée  aux  risques  de  perte;  en 
sorte  que  le  Roi  payait  inutilement  une  prime  d'assurance 
considérable ,  comme  si  quelques  variations  passagères  sur 
des  produits  qui  reviennent  toujours  à  un  taux  moyen  dans 
on  petit  nombre  d'années ,  étaient  un  accident  assez  essen- 
tiel pour  s'en  racheter  à  trop  haut  prix.  Cependant ,  c'est  à 
cette  garantie  et  è  la  certitude  d'avoir  mois  par  mois  une 
somme  fixe  qu'on  a  fait ,  depuis  longtemps,  de  grands  sa- 
crifices; mais  en  ménageant  constamment  dans  le  trésor- 
une  réserve  en  numéraire  et  une  somme  d'effets  négociables 
à  chaque  instant,  il  était  possible  de  trouver  des  ressources 
suffisantes  contre  les  non  valeurs  accidentelles. 


--  276  - 

Ce  fui  pour  tendre  à  ce  bat  que  le  ministre  Toulut  réfor- 
mer un  abus  longtemps  consacré  dans  la  ferme  générale  et 
dont  le  bail  actuel  fournissait  des  exemples  frappants,  celoi 
des  croupes,  des  pensions  et  des  intérêts  accordés  dans  les 
places  des  fermiers  généraux ,  à  des  personnes  absolument 
étrangères  à  cette  manutention  ,  abus  qui ,  en  admettant 
diverses  classes  de  la  société  au  partage  des  bénéfices  des 
financiers,  doit  prêter  de  la  force  à  leurs  prétentions  et  ac- 
croître les  obstacles  qui  se  présentent  toujours  aux  projets 
de  réformes  et  des  améliorations ,  abus  encore  qui  donne 
des  armes  à  Tintrigue  contre  le  talent ,  en  faTorisant  entre 
les  prétendants  aux  places  des  finances,  les  hommes  les  plus 
disposés  à  faire  des  sacrifices  au  préjudice  de  ceux  qui 
ayaient  cru  pouvoir  se  reposer  sur  leur  capacité  et  sur  leurs 
services. 

£n  conséquence  ,  la  perception  des  droits  fut  divisée  en- 
tre trois  compagnies,  ayant  une  manutention  absolument 
distincte  et  dont  les  recouvrements  étaient  évalués  à  deux 
cent  ciuquante  millions. 

La  première  compagnie  ,  sous  le  nom  de  ferme  'générale, 
fut  chargée  des  recouvrements  qui  tiennent  à  Timportation 
ou  à  l'exportation  des  marchandises  étrangères  et  nationales, 
et  aux  priyilèges  exclusifs  qu^il  fallait  défendre ,  tant  aux 
frontières  du  royaume  qu^aux  barrières  de  la  capitale  et  sur 
les  limites  des  provinces ,  encore  étrangères  entr^elles  ou 
réputées  telles. 

La  seconde  compagnie^  sous  le  nom  de  Régie  générale , 
eut  dans  ses  attributions  tous  les  droits  dits  d^exercioe ,  et 
qui  sont  exigés  principalement  à  la  préparation,  à  la  vente 
et  à  la  consommation  des  boissons ,  ainsi  qu^à  la  fabrication 
de  plusieurs  autres  objets  de  commerce. 

La  troisième  compagnie ,  sous  le  nom  d'Administration 
générale  des  domaines  et  droits  domaniaux ,  fut  composée 
non  seulement  des  parties  de  recouvrement  confiées  aux 
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admiDisfcraiioDS  des  domaines,  mais  encore  de  la  perception 
de  tous  les  droits  domaniaux  compris  dans  le  bail  de  la 
ferme  générale;  ce  n'est  pas  que  plusieurs  branches 
domaniales ,  gérées  par  ces  deux  compagnies ,  ne  fus- 
sent d'un  genre  différent,  les  unes  dérivant  d'un  titre  séi- 
gneorial  et  les  autres  d'une  imposition,  mais  quelques 
autres  avaient  une  certaine  analogie ,  telles  que  les  lods 
et  ventes  perçus  parles  administrateurs  des  domaines ,  et 
le  centième  denier  exigé  par  la  ferme  générale  à  la  vente 
des  immeubles,  les  droits  d'échange,  d'amortissement,  de 
nouvel  acquit,  de  franc-fief,  etc. 

On  attribua  de  plus  à  cette  nouvelle  compagnie  le  re- 
couvrement des  droits  de  greffe  et  d'hypothèques  confiés 
précédemment  à  la  régie  générale  et  réunis  ainsi ,  par  un 
mélange  bizarre ,  aux  perceptions  d'aides  et  d'exercices. 

Avant  cette  importante  réforme ,  on  comptait  : 

Soixante  places  de  fermiers  généraux  et  vingt-sept  ad- 
joints ; 

Vingt-cinq  places  de  régisseurs  généraux,  résultant  des 
diverses  régies  supprimées  et  réunies  en  une  seule  en  1777; 

Dix-neuf  places  d'administrateurs  des  domaines,  prove- 
nant de  la  suppression  de  tous  les  régisseurs  et  reoeveurs 
généraux  des  domaines ,  faite  en  4778. 

£1 ,  par  suite  de  la  nouvelle  organisation,  le  service  fut 
assuré  avec  quarante  intéressés  pour  la  première  com- 
pagnie; 

Yingt-cinq  pour  la  seconde  ,  malgré  la  réunion  des  aides; 

Vingt-cinq  pour  la  troisième,  malgré  la  réunien  des 
droits  domaniaux. 

Les  trois  compagnies  furent  affranchies  de  toute  espèce 
de  pots-de-vin  ou  droits  de  contrôle,  attribués  auparavant 
aux  ministres  des  finances  i  lors  du  renouvellement  des  fer- 
mes ou  des  régies« 

Par  ces  économies  et  à  l'aide   de  mesures  équitables , 
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OD  put  trouver,  à  on  ou  deux  millions  près,  les  fonds  néces- 
saires aux  remboursements  dûs  aux  vingts  fermiers  géné- 
raux supprimés ,  et ,  en  définitive,  lesaugmeulations  pro- 
bables dans  le  produit  des  droits  furent  évaluées  à  quatorze 
millions,  indépendamment  de  la  part  importante  que  le 
Boise  réserva  dans  les  accroissements  annuels  et  du  béné- 
fice qu'il  devait  faire  après  avoir  remboursé  les  fonds  d'a- 
vance dont  le  trésor  payait  sept  pour  cent  d'intérêt  ou  de 
dividende. 

DiSTBIBUTlON 

Dt  toutes  les  perceptions  ou  droits  levés  dans  retendue 
du  royaume  entre  les  trois  administrations  créées  par 
le  règlement  du  9  janvier  4780. 

FjQuiB  GÉivtRALE.  —  4"  Di VISION.  —  Perception  eur  le  sel 
d^Oeéan,  —  loLes  droits  appelés  de  trente^oinq  sous  de 
Brjouage^  tant  primitifs  qu'accessoires. 

La  portion  des  dits  droits  accessoires  dont  avait  joui  le 
prince  de  Gonti  ,  et  par  lui  rétrocédés  au  Roi. 

Les  huit  sous  pour  livre  perçus  au  profit  du  Roi,  tant  sur 
la  dite  portion  que  sur  celles  dont  l'aliénation  subsiste. 

Les  droits  qui  se  lèvent  à  Marennes,  concurremment 
avec  les  droits  de  trente-cinq  sous  de  Brouage  par  commu- 
tation de  partie  de  ceux  qui  ont  été  fixés  pour  le  don  gra  - 
toit  réservé. 

Les  sous  pour  livre  perçus,  au  profit  du  Roi,  en  sas  des 
droits  d'octroi  sur  le  sel  à  Marennes  et  à  Oieroo. 

So  Les  gabelles  de  France  ou  grandes  gabelles ,  suivant 
leur  consistance  dans  le  bail  actuel ,  avec  les  parties  pré- 
sentement régies  par  les  fermiers  généraux  pour  le  compte 
du  Roi,  y  compris  les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  de  Sa 
Majesté  en  sus  des  droits  sur  le  sel  concédés  à  titre  d'oo- 
troi  ou  autres  dans  retendue  de  la  dite  ferme  des  grandes 
gabelles. 
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Le  droit  qui  se  lève  an  grenier  de  RrcHBLisa ,  par  oommu- 
iatioD  de  partîe]d68 droits  fixés  pour  le  don  gratuit  réservé* 

Les  droits  qui  se  lèvent  surle  sel  dans  les  villes  de  Saint- 
Yalery-en-Caux,  Fécamp,  Harfleur,  Eu  et  Tréport  pour 
les  octrois  municipaux. 

3*"  Les  droits  de  brieux,  de  prévoté,  de  traite  de  Cha- 
rente et  tiers  retranché,  de  convoi,  ainsi  que  ceux  de  tran- 
sit en  Flandre ,  et  à  l'arrivée  à  Boulogne ,  Calais  et  Etaples, 
et  généralement  tous  les  droits ,  tant  en  principal  que  sous 
pour  livre,  levés  à  la  sortie,  à  l'entrée  ou  au  passage  de 
province  à  province ,  sur  les  sels  d*Océan  dans  les  pro- 
vinces ,  districts  et  lieux  non  sujets  à  la  gabelle. 

Les  droits  sur  le  sel  et  le  poisson  salé  dans  le  Hainaut 
faisant  partie  de  ceux  de  l'ancienne  ferme  des  domaines 
de  cette  province. 

Pareils  droits  faisant  partie  de  ceux  appelés  des  quatre 
membres  de  la  Flandre  maritime. 

Les  huit  sous  pour  livre  au  profit  du  Roi  en  sus  du  droit 
additionnel  à  ceux  delà  traite  de  Charente  ,  pour  ce  qui  se 
perçoit  sur  les  sels. 

%^  Division. — Perception  sur  le  sel  de  Méditerranée  et 
vente  à  l'étranger.  — Les  petites  gabelles,  telles  qu'elles 
sont  comprises  dans  le  bail  actuel ,  avec  les  perceptions 
présentement  régies  pour  le  eompte  du  Roi,  et  le  droit  de 
sortie  du  royaume  sur  les  sels  formés  dans  les  marais  sa- 
lants de  Cette. 

Les  droits  qui  se  lèvent  en  sus  delà  gabelle  à  Perpignan 
pour  les  octrois  municipaux. 

3^  Division.  —  Perception  sur  les  sels  de  salines  et 
vente  à  P étranger.  —  Les  gabelles  de  salines  et  la  vente  à 
l'étranger  des  sels  en  provenant,  telles  qu'elles  sont  com- 
prises dans  le  bail  actuel ,  ensemble  les  perceptions  pré- 
sentement régies  pour  le  compte  du  Roi ,  è  Texeeption  des 
droits  de  domaine  d'Alsace,  étrangers  à  la  Gabelle. 
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i"»'  Division.  *-  Tabac.  —  La  vente  des  tabacs  de  tonte 
jiaiure ,  daos  l'étendue  des  provinces  où  le  privilège  exclu- 
sif a  lieu  ,  la  Lorraine  y  comprise ,  ainsi  qae  la  vante  en 
concurrence  et  le  droit  de  trente  sous  en  principal  par  livre 
de  tabac  étranger  dans  les  provinces  où  le  privilège  exclusif 
n'a  pas  lieu. 

5me  Division.  —  Droits  de  traites  et  autres  perçus  dans 
Us  mêmes  circonstances.  —  \^  Tous  les  droits  qu'embrasse 
actuellement  la  régie  des  traites,  y  compris  ceux  de  Foraine 
et  Haut-Conduit  de  Lorraine  et  Barrois»  les  différents 
péages  d'Alsace ,  et  le  nouveau  droit  de  dix  livres  par  tète 
de  nègre. 

â^"  Les  droits  de  toute  nature  sur  les  huiles  et  savonsà 
l'entrée  du  royaume,  et  au  passage  de  province  à  pro- 
vince; les  droits  sur  les  fers  ,  idem. 

3"^  Les  droits  de  péage  sur  le  Rhôoe,  rétrocédés  à  Sa  Ma- 
jesté ,  tant  par  le  prince  de  Conti  que  par  le  maréchal 
prince  de  Soudisb. 

Les  droits  de  traite  domaniale  de  Bretagne  «  qui  ont  fait 
partie  de  Taliénation  aux  états  de  cette  province. 

Ceux  de  traite  vive  de  Nantes,  rétrocédés  au  Roi  par  la 
duchesse  de  Phàlàris. 

L'abonnement  fait  avec  Monsieur,  frère  du  Roi,  pour  les 
huit  sous  pour  livre  dos  droits  de  trépas  de  Loire  et  de  traite 
par  terre. 

Les  droits  de  Foraine,  dans  la  généralité  d'Aueh,  faisant 
actuellement  partie  de  la  régie  des  droits  de  contrôle  et  au- 
tres y  joints. 

Le  droit  sur  le  charbon  de  terre ,  entrant  du  Hainaot 
autrichien  dans  le  Hainaut  français. 

Le  droit  appelé  Pas-^ie-Penas,  sur  les  bestiaux  sortant 
du  Hainaut  français  pour  l'étranger. 

Pareil  droit  appelé  de  Vidangle,  sur  les  bestiaux  sortant 
de  la  Flandre  maritime  pour  les  pays  étrangers. 


4'  Les  huit  sous  pour  livre  au  profit  du  Boi ,  en  sus  des 
droits  de  traite  et  de  ceux  sur  les  huiles  et  savons  au  profit 
du  Roi,  dans  les  bureaux  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux^ 
tant  celui  qui  tient  lieu  d'octroi  municipal,  que  ceux  per- 
çus en  exécution  de  Tédit  de  novembre  1771. 

Les  sous  pour  livre  pareillement  levés  au  profit  du  Roi , 
en  sus  des  droits  de  Tamiral  de  France  ;  de  ceux  de  lestage 
et  délesta£;e  ;  de  six  deniers  pour  livre  delà  traite  de  Cha- 
rente ,  autres  que  ceux  sur  les  sels  ;  de  Toctroi  des  mar- 
chands de  Rouen  ;  des  droits  de  la  chambre  de  Marseille;  de 
celui  de  trente-cinq  sous  sur  les  huiles  d'Italie ,  etc. 
*  G""*»  Division.  —  Domatntf  (TOecidint. —  Les  droits  du 
domaine  d'Occident,  en  France  et  aux  îles  du  Tent ,  tant  en 
principaux  que  sous  pour  livre ,  tels  qu'ils  sont  compris 
dans  la  ferme  actuelle. 

Ensemble  ceux  des  sous  pour  livre  additionnels ,  dans 
rétendue  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ,  qui  se  perçoi- 
vent en  sus  du  domaine  d'Occident ,  comme  sur  les  droits 
de  traite  proprement  dits. 

7"'  Division.—  Entrées  de  Paris  et  droits  relatifs.  — 
Les  droits  de  toute  nature  sur  les  différentes  espèces  do 
denrées,  bestiaux  et  marchandises,  dus  tant  k  l'entrée  que 
dans  lesfaubourc^s,  banlieue  et  élection  de  Paris,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  se  perçoivent  dans  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  ce  qui  comprend  : 

Pour  la  ville  de  Paris  : 

i"  Tous  ceux  des  dits  droits  qui  sont  affermés  à  l'adjudi- 
cataire actuel,  tel  qu'il  en  jouit  à  titre  de  bail,  y  compris 
les  droits  de  rivière. 

2o  Les  droits  actuellement  régis  pour  le  compte  du  Roi 
par  les  fermiers  généraux. 

S*"  Les  droits  réservés  du  don  gratuit  et  ceux  sur  les 
papiers  et  cartons,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Paris. 
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Pour  le  plat-pays  de  Paris. 

\^  Ceux  des  mêmes  droits  qui  ont  lieu  dans  TélêDdue 
de  l'élection  de  Paris  ,  tels  qu'ils  sont  pareillement  af- 
fermés. 

2*  Les  dreits  réservés  du  don  gratuit  ;  ceux  sur  les 
papiers  et  cartons;  ceux  dinspecteurs  aux  boucheries, 
octrois  municipaux  et  les  sous  pour  livre,  perçus  au  profit 
du  Roi  ,  en  sus  des  droits  d^octroi  ou  concédés  dans  les 
villes ,  beurgi)  et  lieux  de  l'élection  de  Paris  qui  y  sont 
sujets. 

AfiGIB  GaNiRALK 

Iles  aides  detprovincet  et  droits  y  joints  perçus  à  Vextr- 
ciet  ou  à  Ventrée  du  villes ^  bourgs  et  lieux  sujets, 

V*  Division.  -^Droits  dus  principalement  sur  les  boiê- 
sons  aua  entrées^  à  V exercice,  etc,  —  4*  Les  aides  et  droits 
y  joints  dans  les  provinces  et  généralités  où  elles  ont  lieu, 
la  Dombe  y  comprise,  telles  qu'elles  sont  affermées. 

9r  Les  droits  sur  les  boissons  dans  les  provinces  d'Alsace 
appelées  Masphening. 

3.  Les  droits  réservés  du  don  gratuit,  dans  les  Tilles  et 
bourgs  où  ils  se  lèvent  par  perception  effective. 

i.  Les.droits  connus  sous  le  nom  d'octrois  municipaux, 
partout  ou  la  perception  effective  a  lieu. 

5"»  Les  seus  pour  livre  perçus  au  profit  du  Roi,  en 
exécution  de  Tédit  de  novembre  4771  et  {déclarations  an- 
térieures sur  les  droits  principaux  concédés  ou  aliénés. 

2"«  Divïsioîf .  —  Droits  généraux  aux  entrées  des  villes 
et  lieux  sujets.  -^  4*  Les  droits  sur  les  papiers  el  cartons. 

^^  Les  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  dans  tous  les 
lieux  y  sujets. 

•■*  Division.  — Droits  de  fabrication  perçus  à  Cexereiee. 
—  Les  droits  dus  à  la  fabrication  dans  tous  les  lieux  et 
circonstances  où  ils  sent  perceptibles  par  exercice ,  sa- 
voir : 
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4*  Les  droit!  de  marque  sur  les  cuirs  et  peaix  dans  tou- 
tes les  cireoDstauces. 

2*  Le  droit  de  la  narque  d*or  et  d'argeut. 

3^  Le  droit  sur  ramldon. 

4*  Le  droit  sur  les  cartes. 

5'  Le  droit  à  la  fabrication  des  huiles  dans  les  provinces 
et  lieux  où  il  est  perceptible  par  exercice  chex  les  huiliers 
ou  fabricants. 

6*  Le  droit  de  marque  des  fers,  perçu  par  exercice  dans 
les  forges  et  fourneaux. 

4me  DiYisiéN.  —  Droits  locau».  —  \*  Les  droits  appelés 
des  quatre  mcmbrei  de  la  Flandre  marUime  &  l'exception 
de  ceux  sur  les  sels  et  sur  les  salines  et  do  ceux  appelés  de 
Vidangle,  sur  les  bestiaux  sortant  de  cette  province. 

Le  commerce  des  eaux-de-vie  dans  retendue  de  ladite 
province',  réuni  à  la  parceptioa  des  droits  sur  les  bois-> 
sons. 

S*  Le  commerce  des  eaux-de^-vie  dans  le  Hainaut  et 
les  différents  droits  ayant  fait  partie  do  l'ancienne  ferme 
des  domaines  de  cette  province,  à  l'exception  pareillement 
des  parties  ci-dessus  conservées  à  la  ferme  générale,  des 
droits  d*usdge  et  de  ceux  appelés  vingtièmes^  feux  e^ 
cheminées. 

8*  Les  droits  de  coutume,  travers  pontonnage;  passage 
et  autres  de  pareille  nature,  ceux  de  la  Dombe  y  compris, 
perçus  au  profit  du  Roi  sur  les  routes  et  rivières,  autres  que 
ceux  dont  la  perception  est  liée  à  celle  des  droits  de 
traite. 

Les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  du  Roi,  en  sus  des 
droits  de  même  nature  que  ceux  ci-dessus,  dont  le  princi- 
pal ne  fait  pas  partie  des  revenus  du  Roi. 

5*^  Division.  —  Abonnements.  Le  recouvrement  des  abon- 
nements, prix  des  fermes  particulières  et  sommes  fixes 
dues  en  vertu  d'arrêts  du  conseil  ou  décision  du  Roi  par  le 
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6**  Division.  —  Abonnenienti.  —  Les  abooneraeDis  dos, 
tant  par  le  duc  cI^Orléatis  ,  pour  les  seconds  quatre  soos 
pour  livre  que  par  les  Etals ,  villes  et  communautés  da 
TArtois ,  du  Cambrésis ,  de  Jla  Flandre ,  du  Hainaut  et  du 
pays  de  Labour,  pour  le  principal  et  les  huit  soos  pour 
livre  des|droits  de  contrôle  des  actes,  iasiouatioos  et  petit- 
scel. 

Ceux  de  la  province  d'Alsace,  tenant  lieu  des  droits  pour 
la  conservation  des  hypothèques  ,  et  des  quatre  deniers 
pour  livre  du  montant  des  prisées  et  ventes  des  meubles. 

Tel  fut  le  plan  financier  de  Nsgkes.  Certes  on  pouvait  y 
découvrir  des  indices  d'une  réforme  prochaine ,  et  cepen- 
dant des  exemptions  étaient  encore  largement  accordées , 
entraînant  toujours  avec  elles,  comme  d'ordinaire,  de  nom- 
breux abus. 

L'exemption ,  à  l'endroit  des  fînanees  ,  était  un  privilège 
qui  dispensait  d'une  contribution  ou  de  toute  autre  charge 
publique  et  pécuniaire ,  alors  qu'on  aurait  dû  naturelle- 
ment la  supporter.  C'était  donc  une  exception  à  la  règle 
générale  ,  une  dérosatîon  au  droit  commun.  Nos  pères , 
bonnes  gens',  croyaient  à  l'équité  de  cette  compensation 
des  taxes  générales  par  de  prétendus  services.  Ainsi ,  ils 
ne  trouvaient  pas  étrange  que  la  noblesse,  suivant  l'ancien 
droit  public,  ayant  prodigué  son  sang  pour  la  patrie,  fui, 
par  cel»  seul,  affranchie  de  la  taille;  ils  trouvaient  fort  na- 
turel que  les  magistrats,  veillant  à  la  sûreté  des  citoyens, 
au  maintien  du  bon  ordre  et  à  l'exécution  des  lois ,  com- 
pensassent par  leurs  travaux  les  charges  dont  ils  étaient 
exempts. 

Le  clergé ,  les  communautés  religieuses  ,  ne  jouissaient 
des  privilèges  de  cette  nature  qu'autant  qu'ils  avaient  été 
accordés  expressément  par  le^lois,  mais  les  immunités 
ecclésiastiques,  de  fait  plutôt  que  de  droit,  n'en  étaient  pas 
moins  fréquentes  ;  ce  ne  fut  qu'après  la  Révolution  de  4789 


—  M7  — 

qae  tous  les  ciloyens  indistinctement  se  virent  obligés  de 
contribuer  aux  charges  et  aux  besoins  du  corps  politique. 
Neckbb  afait  trouvé,  en  arrivant  aux  finances  ,  un  déficit 
de  trente-quatre  millions,  et,  malgré  les  frais  de  la  guerre 
d'Amérique,  son  oomple  rendu,  depuis  cinq  ans,  publié  en 
178t  ,  laissa  apercevoir  un  excédant  de  recette  de  dix  mil- 
lions sur  les  dépenses  ordinaires ,  mais  il  n'obtint  ce  ré- 
sultat qu'en  supprimant  beaucoup  d*abu8  ;  des  haines 
puissantes  vinrent  Tassaillir  et  le  forcer  à  se  démettre 
de  sa  charge. 

M.  de  CALOTfNB ,  investi  du  contrôle  général  jusqu'en 
47S7,fut  un  administrateur  incapable  et  un  courtisan  com- 
mode. «  Ce  que  je  vous  demande  est  peut-ôtre  difficile  , 
lui  dit  un  jour  la  Reine.  »  —  «  Si  cela  n'est  que  difficile  , 
répondit  le  ministre,  c'est  fait;  si  cela  est  impossible,  nous 
verrons.  »  Il  devint,  au  point  de  vue  de  sa  gestion,  l'objet 
de  vives  attaques  et  passa  en  Angleterre.  Son  successeur  , 
le  cardinal  de  Lomskie  de  Brienne  ,  proposa  l'impôt  du  tim- 
bre ,  la  subvention  territoriale,  un  emprunt  de  doux  cent 
quarante  millions  et  voulut  que  le  Roi  tint  un  lit  de  justice 
pour  faire  enregistrer  ces  édits,  m^iis  le  Parlement  s'y  re- 
fusa, et  le  ministre  succombant,  à  son  tour  dans  la  lutte, 
vit  son  efBgie  brûlée  au  pied  de  la  statue  J'Henri  iv,  triste 
prélude  de  plus  graves  désordres. 

C'était  en  1788;  l'Assemblée  nationale  força  la  cour  de 
rappeler  Nbcker,  et  sa  marche  de  Bâie  à  Paris  ne  fut  qu'un 
triomphe;  triomphe  éphémère  sans  doute  comme  tous  ceux 
de  la  faveur ,  car  après  avoir  vu  son  crédit  s'éclipser  aux 
Etats-généraux  de  Versailles ,  le  5  mai  4789,  ce  grand 
ministre ,  qui  avait  été  l'idole  du  peuple ,  devait  bientôt 
après  sortir  pour  toujours  du  royaume  et  n'arriver  qu'à 
travers  mille  périls  à  Goppet  en  Suisse. 

Il  n'y  avait  plus  d'organisation  financière ,  les  impôts 
qu'on  avait  prorais  d'abolir  cessaient  d'être  perçus  ;  le 


—  «88  — 

défitit  s'éleva  subitemani  au  24  septembre  de  la  niémeanné«, 
de  56  à  60  millioos.  Nbgker  ^  encore  au  pouvoir  ,  proposa 
UD  plan  financier  qui ,  grâce  k  Téloquence  eotratoaDte]  de 
Miràbbàu  ,  fut  accueilli  par  l'Àssembiée  nationale,  c  La  ban- 
queroute f  s'écria  l'orateur  provençal ,  la  hideuse  banque- 
route eit  là;  elle  menace  de  consumer  vous,  vos  propriétés , 
votre  honneur.  . .  et  tous  délibérez  I  » 

En  remontant  ainsi  k  soixante  ans  de  notre  histoire ,  ne 
pourrions-nous  pas  faire  un  triste  rapprochement  avec  ce 
qui  se  passe  de  nos  jours  ? 

A  cette  époque  les  revenus  de  TElat  se  divisaient  en  plu- 
sieurs branches,  entre  autres  rimpdt  territorial  et  TimpAt 
de  la  consommation;  nous  croyons  utile  de  les  faire  connaî- 
tre ici  tels  que  les  donne  Tanglais  Artbor  Yocng. 

Impôt  TBRRrroRiAL  avant  là  révolution  sb  4789. 

Vingtièmes 5S,565;S64  liv.  tosrn. 

Tailles 81,000,000 

ImposilioDS  locales 1,800,000 

Gapitations 22,000,000 

Décimes 10,600,000 

Divers 600,^00 

Total 174,565,f64. 

IMPÔTS   SUR  LES   CÛNSOMKÀTIONS. 

Sel 58,560,000 

Vin,  eau-de-vie,  etc 56,250,<81 

Tabac 27,000,000 

Cuir 5,850,008 

Papier  et  Cartes 4,081,509 

Amidon  et  poudre 758,049 

Fer 980,000 

Huile 763,000 

Terre 110,000 

Totale  reporter.    .   .    .  154,192,747 


Report 454,393,747  Uy. 

Savon 8S8.974 

Toiles  el  éioffes 450,000 

Octrois,  entrées,  elc 57,564,652 

Bétail 630,000 

Douanes 23,440,000 

Péages 5,000,000 

Timbre 80,«U,473 

DroiU  locaux 4,133,162 

Total 266,890,905^ 

RBVBNU  OtlftlÀL. 

Impôt  territorial 471,565,264  liv, 

Impôt  de  consommation    ....  260,390,905 

Impôt  sur  les  personnes    ....  44,240,000 

Douanes 9,900,000 

Monopoles  .    .' 28,513,774 

Divers,  y  compris  les  pays  d'Etats.  12,580,000 

Taxes  qui  ne  sont  pas  reçues  p. 

le  compte  du  gouvernement.  .  .  95,900,000 

Total 623,089,943 

Perception 57,665,000 

ToUl  général 680,754,943 

■■«■■■■■■■■la 

Voilà  les  ressources  que  Louis  XYl  arait  à  son  entière 
disposition.  Certes  c'était  «n  bel  béritage  et  I  celui  qui  ta- 
rait été  habile  k  le  conduire.  Il  n'eneôt  pas  tant  fallu  pour 
faire  trembler  PButope.  Qu'il  y  a  loin  de  là  an  temps  où  les 
évéques  écrivaient  à  Louis ,  père  de  Châilm-li-Ghauvi  : 
c  Ayes  soin  de  vos  terres  pour  ne  pas  être  k  cbarge  aux 
t  maisons  des  ecclésiastiques  ;  Faites  en  sorte  que  tous 
f  ayiez  de  quoi  vivre  et  recevoir  des  ambassades.  » 

T.  xin  37 


Devant  cel  énorme  budget  qui  nous  semble  faible  aujour- 
d'hui, vient  se  poser  le  montaot  de  la  dette ,  d'après  le 
compte  du  comité  des  fioances;  ce  document  est  encore  puisé 
dans  le  livre,  très  exact,  d'ailleurs,  de  Sir  AaTHoa  Yovicg, 
(voyage  en  France  en  4787,  1788  et  4789)  ;  le  voici  : 


Rentes  viagères 

Rentes  perpét.  etconst. 
Rent.p.  ârkôtel'de-vil. 

Dettes  liquidées 

Gages  et  traitements..  . 

Communautés 

Indemnités 

Emprunts;  pays  d'Etats. 


CAPraiL. 

1NTÊBÉI9. 

1,018,233,460 

94.912,340 

2,422,987,301 

42,331,643 

2,603,210 

3;066,240 

27,306,840 

426,964,734 

401,823,846  1. 

4,745,617 

52,735,856 

544,114 

9t.645 

153,312 

4,365,342 

6,276,087 

3,708,425,768 
4,878,816,534 

467,737,819 
92,133,239 

5,587,242,302 

259,874,058 

ToUl 

Dette  exigible..  • 

Total  général 

En  ajoutant  à  la  dette  les  frais  si  considérables  qu*ocea- 
sione  annuellement  la  marche  des  divers  services  publics, 
on  se  fera  une  idée  assez  juste  du  désordre  de  la  comptabi- 
lité. Etendre  les  impAts  à  un  peint  que|  le  peupleîne  peut 
plus  y  suffire,  hypothéquer  les  revenus  de  TEtat,  je  veux 
dire  en  faire  emploi  avant  de  les  avoir  recouvrés,  c'est  ou 
le  comble  de  Pimpéritie  ou  un  acte  de  folle  imprévoyance. 
Du  murmure  à  la  sédition  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  la  prodigalité 
du  fastueux  Louis  XIV  et  de  ses  successeurs  devait  amener 
la  chute  du  trône. 

Il  est  certain  que,  sous  nos  Rois,!|le  système  [financier , 
agissant  en  sens  divers  dans  chaque  province,  dépourvu  de 
toute  unité  gouvernementale,  était]  livré  k  Tarbitraîre  des 
ordonnateurs.  Le  pouvoir  représentatirdesiEtats-géuéraux 
n'éUit  depuis  longtemps  qu'une  lettre  morte  ;  les  pirlevents 
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n'avaient  plus  de  crédit.  Lors'lque  TEtat  pouvait  avoir  des 
administrateurs  éclairés,  des  comptables  probes,  il  aima 
mieux  se  confier  à  des  fermiers  généraux,  k  des  compagnies 
étrangères,  agents  avides,  vampires  politiques^  simplement 
obligés  d'obéir  aux  clauses  de  leur  bail.  Des  désordres  do 
toute  nature  se  produisirent.  Il  y  eut  des  fortunes  rapides , 
des  transactions  honteuses,  des  scandales  inouïs  :  aux  di- 
lapidations incassantes  succéda  la  détresse,  et,  comme  tou- 
]ours>  le  cantrôle,  très  imparfait  d'ailleurs,  des  chambres 
des  comptes  fut  impuissant  à  sauvegarder  les  intérêts  de 
]*Etat.  Le  peuple ,  si  malheureux ,  si  conspué ,  frissonnait 
encore  au  souvenir  de  Law;  une  crise  était  prévue,  et,  sans 
.  aucun  doute,  la  révolution  de  4789  a  eu  pour  principal 
mobile  Thorreur  d'une  banqueroute  imminente.  Tant  il  y 
a  que  le  vaisseau  de  la  monarchie ,  entr'ouvert  de  toutes 
parts,  disparût  avec  son  équipage  au  milieu  des  vagues  po- 
pulaires, et  que  la  liberté,  foadée  sur  des  ruines,  crut  pou- 
voir se  passer  de  subsides.  Le  16  février  4791,  T Assemblée 
nationale  abolit  les  anciennes  aides  et  les  octrois  des  villes  : 
c'était  une  satisfaction  aux  exigences  de  l'époque,  mais  plus 
tard  ces  taxes  indirectes  revinrent  sous  un  autre  titre. 

Proclamer  l'égalité  des  trois  ordres,  c'était  vouloir  la 
juste  répartition  des  charges  publiques;  on  sait  jusqu'à 
quel  pointée  principe  a  été  respecté. 

VII'  PSwoDB.—  Gouvernement  républicain. —  La  gestion 
du  Trésor  public  tomba  bientôt  dans  les  mains  de  l'Assem- 
blée nationale  elle-même,  dont  le  début  financier  fut  d'é- 
mettre pour  400  millions  d'assignats,  garantis  par  la  vente 
des  domaines  de  la  couronne  et  du  clergé,  outre  160  millions 
de  billets  de  la  caisse  d'escompte  ayant  cours  forcé. 

Ce  fut  alors  qu'on  alloua  au  Roi,  comme  cela  se  pratique 
en^ngleterre,  une  liste  civile  pour  ses  dépenses  et  peur 
celles  de  sa  maison  ;  elle  fut  fixée  à  S5  millions  et  la  Reine 
eut  quatre  millions  de  douaire. 
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Vingt-neuf  millioDS  Deuf-cent  mille  livres,  disiriliaés  an« 
BuelleineDi  en  grâces  pécuniaires  coDsiitaaîeDt  une  soarce 
d'abus.  Les  pensioos  furent  suspendues  pour  être  révisées 
paruQ  comité  spécial,  et  Nsgor obtint,  non  sans  peine, 
que  eonformément  aux  désirs  du  Roi,  on  s'abstiendrait 
d'examiner  les  dépenses  secrètes  de  Louis  XY  ;  et,  en  effet, 
les  pages  du  Livré  rouge ,  applicables  k  son  règne,  furent 
scellées  d'une  bande  de  papier  :  le  respect  des  convenan- 
ces  ne  fut  pas  toujours  porté  si  loin. 

Après  là  retraite  de  Nsckbr,  T Assemblée  affecU  kracquit- 
tement  de  la  dette  non  constituée  une  émission  de  800  mil- 
lions d'assignats  qui,  ajoutés  aux  AOO  millions  déjà  émis,for- 
maient  une  masse  de  1300  millions  de  papier  en  circulation. 

En  1791,  le  service  de  la  Trésorerie  nationale  fut  institué, 
et  un  ministre  des  contributions  publiques  remplaça,  sous 
la  surveillance  du  comité  des  finances,  le  contrôleur- géné- 
ral- Le  ministre  ne  s'occupait  que  de  Passiette  et  de  la  per- 
ception de  l'impôt:  les  deniers  publics,  [une  fois  encaissés, 
étaient  à  la  disposition  des  six  commissaires  de  la  Trésore- 
rie, dont  troi8,au  moins,  devaient  apposer  leur  visa  sur  tontes 
les  ordonnances  de  paiement  des  divers  ministres. 

Cette  même  année,  les  impositions  furent  réparties  d'a- 
près la  nouvelle  division  de  la  France  en  départements  el 
en  districts  :  chaque  district  avait  un  receveur  tenu  de  ver- 
ser directement,  à  Paris,  le  produit  de  ses  recettes. 

C'était  un  étrange  budget  que  celui  de  cette  époque.  On 
comptait,  en  4792,  sur  environ  (i50  millions  de  ressources 
ordinaires  et  sur  une  dépense  de  600  millions  de  livres  avec 
déficit del 50  millions;  encordes  prévisions,  en ce^qui con- 
cerne la  recette,  furent-elles  bien  trompées ,  car  les  impôts 
rendirent  tout  au  plus  200  millions, y  compris  44imiIIiens' 
mince  produit  de  la  contribution  foncière.  Au  rebours,  les 
charges  furent  beaucoup  plus  fortes  qu'on  ne  se  l'était  {ima- 
giné, et  l'abolition  seule  des  offices  greva  l'Etat  d'ua  rem* 
boorsessent  d'au  moins  un  milliard. 
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^  Mais  ce  n'était  là  que  de  faibles  embarras  pour  la  Gon« 
yention  ;  le  budget  extraordinaire  y  pourvut.  Des  commis- 
saires du  gouvernement ,  grassement  payés,  parcoururent 
les  provinces  ;  les  chefs-d'œuvre  de  Fart  furent  confisqués, 
la  fontedes  cloches  produisit  17  q^illions  de  gros  sous,  bien 
qu'on  se  plaignit  de  ce  que  quelques-unes  ,  oubliées  dans 
leurs  clochers,  étourdissaient  encore  les  oreilles  patriotes. 

On  poursuivit  la  vente  des  biens  nationaux.  Ceux  du 
clergé,  d'un  revenu  de  100  millions,  pouvaient  représenter 
«a  capital  de  trois  milliards  :  on  évalua  è  pareille  somme 
ceux  des  émigrés,  déduction  faite  des  dettes.  Peut-être  y 
eut-il  là  un  peu  d'exagération  ;  mais  le  chiffre  n'en  était 
pas  moins  exhorbitant. 

L'émission  des  assignats  continua  aussi,  bien  qu'ils  per- 
dissent déjà  «n  peu  plus  d'un  tiers,  comparativement  à  la 
valeur  métallique.  Il  y  en  avait ,  à  cette  époque,  pour 
2,  200,000,000,  et,  dès  le  5  mai  4793,  la  quantité  de  ce  pa- 
pier-monnaie atteignit  la  somme  énorme  de  3,100,000,000 
de  francs.  On  se  créait  facilement  ainsi  des  ressources;  elles 
'urent  évaluées  à  7,700,000,^000,  avec  un  excédaot  de  qua- 
tre milliards  sur  le  montant  des  dettes,  et  néanmoins  il  fallut 
encore  que  la  loi  du  20  mai  1793  vint  imposer  un  milliard 
sur  les  riches  r  nous  avons  failli  avoir,  l'année  dernière,  une 
parodie  de  cette  mesure. 

Louis  XVI  avait  péri  sur  l'échafaud.  Une  loi  ordonna  de 
remettre  dans  les  caisses  nationales  les  dépOts  faits  ches 
les  notaires  et  les  officiers  publics  :  une  nouvelle  émission 
de  2,000,000,000  d'assignats  vint  effrayer  la  France  ;  les 
confiscations,  les  emprunts  forcés,  les  taxes  arbitraires  sur 
les  suspects  :  telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  s'appuya  le 
système  financier  de  la  Terreur.  On  attribue  au  convention- 
nel Cahbou  l'origine  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

C'est  à  ce  grand  financier  de  la  mort  qu*on  attribue  ce 
mot  earactériitique  ;  «  Le  Comité  de  Salut  public  battra 
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t  DQODoaie  sur  la  place  de  la  Révolalion  avecle  balaicier  de 
9  la  guillolioe.  »  A  celle  même  époque,  de  sinistre  mémoi- 
re, Danton  disail  :  t  que  lorsqu'une  révolution  est  termi- 
c  née,  la  manière  de  régler  les  comples ,  est  de  brûler  les 
t  regislres.  »  Que  servirait  d'examiner  un  système  fondé 
sur  la  spoliation  et  le  meurtre? 

Peu  familiarisé  avec  le  mécanisme  administratif,  la  com- 
mission de  la  nomptabîlité  nationale,  inslituée  par  la  loi  du 
24  juin  1793,  n'avait  rendu  que  de  trèa-faibles  services;  les 
choses  allèrent  de  mal  en  pis.  L'amour  de  l'ordre,  du  pro- 
grès, échoua  au  milieu  de  la  lutte  des  passions  ;  le  domaine 
public  fut  aliéné  à  yil  prix  ;  te  commerce  subit  la  loi  du 
maximum,  les  créances  se  soldèrent  en  papier  sans  valeur  : 
ces  rouagesi  d'un  système  naissant,  au  lieu  de  fonctionner 
sous  un  moteur  habile,  finirent  par  se  briser,  par  voler  eu 
éclats  sous  la  pression  de  mains  violentes.  L'avilissante  et 
corruptrice  influence  d'un  pouvoir  dictatorial  et  sans  limi- 
tes, se  fit  sentir  partout  :  de  hardis  proconsuls  exploitèrent 
et  les  provinces  et  les  pays  conquis  ;  les  plus  hideuses  exac- 
tions se  commirent  sous  le  masque  séduisant  de  la  liberté  ' 
le  peuple  libre  n'en  payait  pas  moins  comme  au  temps  de 
Mazarin.  Il  chantait  aussi,  comme  alors,et  parmi  les  mordan- 
tes et  facétieuses  bluettes  qui  flétrirent  tous^ces  Verres  de 
la  République  française,  il  en  est  une  que  Je  veux  faire  coq- 
naître,  ne  serait-ce  que  pour  appeler  un  triste  sourire  sur 
le  sombre  tableau  de  nos  finances  : 

La  pauvre  Suisse  qu'on  ruine 
Eût  bien  voulu  qu'on  décidât 
61  Rapinat  vient  de  rapine 
Ou  rapine  de  Rapinat. 

La  fable  a  sa  moralité  ;  voici  celle  de  l'histoire.  Les  noms 
ne  sont  pas  toujours  trompeurs,  et  quand  on  esl  asser 
malheureux  pour  s'appeler  Rapinat,  on  ne  doit  jamais 
prendre  en  main  le  maniement  de  la  fortune  publique. 
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L'abolilioD  de  la  caisse  d'escompte  amena  une  perte  do 
90  mîUioDs;  on  supprima  aussi  la  loterie.  Le  oiÎDÎstre  des 
coDtributioQS  publiques  fut  remplacé,en4794,  par  une  com- 
mission des  fînances.  L'assignat  perdait  les  quatre  cinquiè- 
mes de  sa  valeur,  et,  l'année  suivante,  celui  de  ceni  francs 
ne  valait  plus  que  quinze  sous  ;  il  est  vrai  qu'on  en  comptai 
déjà  pour  plus  de  quarante  milliards.  La  dépense  était, 
par  jour,  de  50  millions  en  papier  et  de  425,000  livres  en 
numéraire.  Le  Trésor  public  devait  63  millions  en  espèces 
et  13,600,000,000  livres  en  papier. 

En  4796,  la  création  des  assignats  allait  à  45,578,810,140 
livres,  indépendamment  de  3,400,000,000  de  mandats  mis 
en  circulation,  dans  une  espace^de  six  mois,  et  dont  la  va- 
leur fut  dépréciée  tout  d'abord.  ' 

Sous  le  Directoire,  eu  4798,  on  délivra  pour  les  deux 
tiers  de  la  dette  des  bons  au  porteur  qui  bientôt  ne  valurent 
plus  rien  et  constiluorent  aussi  une  véritable  banqueroute 
le  reste,  qu'on  appela  tiers  consolidé,a  formé  depuis  le  noyau 
de  notre  dette  publique  acluello,  cet  acte  de  déloyauté  et 
dé  mauvaise  foi  fut  couronné  par  le  rétablissement  de  la 
loterie.  La  France  complaît  alors  99  départements;  la  dé- 
pense, pour  celle  année,  fut  évaluée  à  616  millions. 

Bisoqs  qu'au  sein  dos  luttes  ardentes  des  partis  ,  lors- 
que l'édifice  républicain  menaçait  de  crouler  sous  les  ef- 
forts de  l'anarchie  intérieure ,  il  eût  été  bien  difficile  de 
poursuivre  avec  succès  l'application  des  règles  constitu- 
tionnelles en  matiùre  d'impôt.  Les  principes  économiques 
durent  fléchir  plus  d'une  fois  devant  les  ambitions  de  l'in- 
trigue ou  les  chimères  de  Tulopio.  On  voulait  proscrire  le 
luxe  à  l'aide  des  lois  somptuaires,  si  propreà  flatter  les  ins- 
tincts de  la  multitude,  et  ces  moyens,  empruntés  à  l'Angle- 
terre, n'aboutirent  qu'à  frapper  le;iravail ,  h  tarir  les  sour- 
ces de  la  richesse  nationale. 
Vlfl- pÉnioDE.  —  6Ww/ar,4793.  -Ce  fut  dans  Ces 
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difficiles  conjonctures  que  la  victoire,  k  la  voix  du  pre- 
mier capitaine  des  temps  modernes ,  vint  au  secours  de  la 
France  ;  alors  aussi  on  put  reconnaître  combien  le  despo- 
tisme d'un  soul.qui  se  dissimule  sous  une  auréole  de  gloire, 
est  préférable  k  une  tyrannie  multiple,  brutale  et  sani 
dignité. 

Il  était  temps  que  le  Consulat  vint  mettre  un  terme  aux 
plus  effroyables  désordres  ;  les  finances  du  pays,  quand 
elles  furent  confiées  k  M.  Gàudin  ,  depuis  duc  de  Gaëte  , 
consistaient  en  177,000  francs  en  caisse. 

Le  trésor  avait  perdu,  sans  compensation  aucune,  le  tiers 
de  ses  revenus,  k  la  suppression  des  impôts  indirects  ;  on 
ne  pouvait  plus  compter  que  sur  les  contributions  directes, 
représentant  300  millions  eirviron  sur  un  budget  de  500  , 
et  très-arriérées  d'ailleurs.  Ces  difficultés,  incessantes  dans 
les  recouvrements,  résultaient  d'un  principe  Juste  en  appa- 
rence et  funeste  dans  son  application  ;  le  fait  de  laisser  les 
communes  s'imposer,  en  quelque  sorte ,  en  dressant  elles- 
mAmes  les  rôles  par  les  soins  de  leurs  administrateurs  res- 
pectifs. Tout  se  faisait  à  gros  frais  sans  qu'on  évitAi  pour 
cela  un  regrettable  désordre.  Une  économie  sévàre  succéda 
au  gaspillage,  la  sécurité  rétablit  le  crédit  et  la  puissance 
du  trsTail  national  raviva  les  ressources  du  pays. 

Le  premier  acte  du  ministre  des  finances  fut,  sur  Tordre 
des  Consuls  ,  de  remplacer  l'emprunt  forcé  progressif ,  par 
une  subvention  de  guerre ,  consistant  en  une  addition  de 
25  centimes  au  principal  des  contributions  foncières  ,  mo- 
bilières et  personnelles.  Des  cautionnements  en  numéraire 
furent  exigés  pour  diverses  fonctions,  et  on  s'occupa  de  la 
confection  du  cadastre  en  s'aidant  soit  des  anciens  livres 
terriers  tenus  dans  quelques  communes ,  soit  de  l'état  gé  - 
néral  des  propriétés  entrepris  sous  la  Constituante.  Une 
direction  f  énérale  des  contributions  directes ,  créée  sur  le 
modèle  de  l'ancienne  régie  des  yingtlèmes,  fut  substituée 
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aux  admiolftratioQS  locales.  Il  y  eat  un  directeur,  ud  ins- 
pecteur et  des  coDirôlears  par  département,  pour  composer 
la  liste  des  immeubles  et  des  personnes,  constater  les  chan- 
gements survenus  dans  Tannée  el  leur  appliquer  la  portion 
à  eux  afférente  de  rimp6t.  Ainsi,  dit  M.  Thibrs,  au  lieu 
des  cinq  mille  commissaires  cantonaux,  réduits  à  solliciter 
auprès  des  Communes  la  confection  des  rôles  ,  on  eut  99 
directeurs,  autant  d'inspecteurs  et  8i0 contrôleurs,  exéca- 
tant  eux-mêmes  le  travail  et  coûtant  à  TEtat  trois  millions 
au  lieu  de  cinq. 

Le  Ministre ,  empruntant  à  Tancien  régime  l'idée  pre* 
mièred'un  ingénieux  système,  créa  les  obligations  des  re- 
ceveurs généraux  à  quatre  mois  d^échéance  ,  de  ihanière  k 
assurer  un  bénéfice  d^ntérôt  à  ceux  de  ces  comptables  qui 
bAtaraient  la  rentrée  des  taxes  et  à  leur  interdire  sous  peine 
de  protêt,  tous  retards  de  versement;  c'est  ;«insi  qu'on  put 
mettre,  le  premier  jour  de  Tannée,  au  service  du  trésor, 
^  les  300  millions  de  contributions  directes, en  lettres  de  chan- 

\  ge  d*un  escompte  sur  et  facile.  Ce  papier  remplit,  en  quel- 

t  que  sorte ,  Toffice  des  bons  do  Téchiquier  en  Angleterre. 

i  Pour  lui  donner  du  crédit ,  le  gouvernement  institua  une 

I  caisse  d'amortissement  séparée  du  trésor  public  ,  quoique 

placée  sous  la  surveillance  du  Ministre.  La  rente  consolidée 
formant  alors  un  faible  chiffre  de  38  millions  (  intérêt  et 
non  pas  en  capital  ]  et  qui ,  au  temps  du  Directoire ,  était 
descendue  au  dessous  de  dix  francs,  s*éleva  successivemen  i 
jusqu'à  80. 

Quant  aux  contributions  indirectes  ,  comme  elles  ne  pou- 
vaient rentrer  ni  sous  forme  régulière  ,  ni  par  douzième, 
les  receveurs  généraux  se  bornèrent  à  transmettre  au  trésor 
des  bons  à  vue  sur  leur  caisse  ,  qui  n'étaient  disponibles 
qu'après  encaissement  des  recettes  ;  cette  marche  trop 
avaotageuse  aux  comptables  fut  modifiée  plus  tard. 
Le  budget  de  Tannée  4800  fut  évalué  I  600  millions  et  les 
T.  XIII  88 
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revenus  ordioftires  ne  s'élevant  pas  à  plus  de  490  ,  il  resla 
un  découvert  de  470  miUioDs,  conséquence  inévitable  du 
chaos  financier  dont  on  allait  enfin  sortir. 

Des  receveurs  particuliers  furent  créés  dans  chaque  ar- 
rondissementy  comme  intermédiaires  entre  les  percepteurs 
placés  près  des  contribuables  et  le  receveur  général,  véri- 
table banquier  du  trésor  au  cheMieu  départemental.  Ce 
pouvait  ôtre  bien  alors  ;  peut  ôlre ,  si  c'était  à  faire ,  y  au- 
rait-il à  y  réfléchir  aujourd'hui. 

De  celle  même  époque  date  riostitution  de  la  banque 
de  France  destinée  à  suppléer  les  anciens  comptoirs  d*es- 
compte,  sous  la  conduite  de  quinze  régents  et  d'un  gou- 
verneur. Six  mois  après  elle  put  émettre  pour  une  somma 
considérable  de  billets  accueillis  par  le  public  comme  de 
l'argent  même  ;  le  trésor  lui  confia  le  soin  d'acquitter  les 
rentes. 

•  La  propriété  foncière,  dit  M.  Tiiibus,  ne  peut  pas  suf- 
»  fire  seule,  dans  un  Etat,  aux  charges  publiques.  Il  faut 
9  absolument  que  les  consommations  soieot  imposées  pour 

•  suffire  à  ces  charges.  La  Révolution  ,  en  abolissant  les 
1  impôts  sur  les  boissons,  sur  le  sel ,  sur  les  diverses  den- 
»  rées,  avait  fermé  l'une  des  deux  sources  nécessaires  de  la 
«  richesse  publique.  Le  temps  n'était  pas  venu  de  la  rou- 

>  vrir  encore.  C'était  Tuce  des  gloires  destinées  plus  tard 
»  au  restaurateur  de  Tordre  et  de  la  société  en  France. 
1  Mais  il  avait  auparavant  bien  des  préjugés  à  vaincre. 
»  En  créant  les  octrois  à  la  porte  des  villes  ,  pour  subve- 

•  nir  aux  besoins  des  hôpitaux  ,  il  avait  fait  un  premier 
»  essai  utile  et  qui  habituait  les  esprits  à  cette  restaura- 

>  tion ,  tôt  ou  tard  indispensable.  (Histoire  du  Consulat 
»  0i  de  l'Empire j  tome  2,  page  459.  )  » 

Le  budget  ne  se  votait  pas  alors  comme  aujourd'hui  pour 
une  année  d'avance;  ^mais  bien  dans  l'année  même  où  la 
dépeose  devait  s'exécuter;  aussi  les  évaluations  de  1801 


■ 
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turent-elles  non  moios  inexactes  que  dans  les  exercices 
précédents  ;  le  chiffre  réel  monta  à  500  millions  ,  non  com* 
^  pris  les  frais  de  perception  et  divers  services  locaux  comp- 

tés en  dehors  ,  ce  qui  suppose  une  centaine  de  millions  en 
>^  plus*  C'était  là  un  revenu  considérable  ,  comparativement 

^'  aux  ressources  antérieures,  mais  bien  modique  si  on  le 

^  rapproche  de  nos  budgets  actuels  qui  ont  porté  la  fiscalité 

à  ses  extrêmes  limites. 

i  Le  temps  vole ,  mais  les  réformes  financières  marchent 

aassi  ;  partout  se  montre  Tempreinte  de  ce  génie  flexible 

t  qui  rêve  Tunité  du  pouvoir  exécutif  s'abaissent  par  une  dé- 

[»  légation  directe  du  chef  de  PËtat  aux  administrateurs  du 

f  département,  do  l'arrondissement,  de  la  commune.  Chaque 

I  mois  le  bilan  exact  du  trésor  est  mis  sous  les  yeux  du  pre- 

I  mier  Consul,  et  c'est  encore  celui  dont  l'épée  a  triomphé 

f  de  nos  discordes  civiles  qui,  après  une  discussion  appro*- 

fondiedans  le  conseil,  fixe  avec  un  rare  discernement  la 

i  somme  nécessaire  aux  besoins  de  chaque  service.        ^ 

t  II  est  difficile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  déter- 

;      «        minèrent  la  création  d'un  ministre  du  trésor  indépendant 

du  ministre  des  finances.  Etait-ce  pour  imiter  le  régime 

\  anglais  qui  admet  le  concours  simultané  du  premier  lord 

\  de  la  trésorerie  et  du  chancelier  de  l'échiquier?  Quoiqu'il 

en  soit ,  cette  mesure ,  source  inévitable  de  conflits ,  fut 

mauvaise  :  on  y  renonça  plus  tard. 

IX*  Péeiode.  —  VEmpire^  4804.  —  Nous  arrivons  au  18 
mai  4804.  La  France  sortie  de  ses  décombres  semble  re- 
naître «mais,  tremblante  encore  au  souvenir  des  convul- 
I  sions  qui  l'ont  si  fortement  ébranlée,  elle  se  place,  pour 

échapper  aux  maux  d'une  anarchie  nouvelle,  sous  l'appui 
d'une  main  puissante  et  glorieuse.  Napoléon  ceint  la  cou- 
ronne de  Ghàrlemagne,  et  il  veut  inaugurer  l'ère  impériale 
en  centralisant  sur  des  bases  solides  le  système  des  im- 
pôts. La  régie  des  Droits  réunis  fut    organisée  et  un 
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dégrèvement  sensible  soulagea  les  départements  les  moins 
fertiles. 

La  taxe  somptuaire  avait  été  rétablie  ,  en  4800,  sur  les 
domestiques  et  les  chevaux  de  luxe  ;  une  autre  d'un  pro- 
duit de  seize  œillioDS  était  perçue,  au  grand  mécontente- 
^  ment  des  populations,  pour  Tentrelien  des  routes  :  elles 

furent  supprimées  toutes  les  deux  et  on  les  remplaça  par 
un  impôt  sur  1«  sel  à  Textraction  des  marais  salants. 

Vers  ce  temps  l'Empereur  prit  une  grave  mesure ,  la 
prohibition  absolue  des  marchandises  anglaises,  en  verta 
da  décret  du  Sl4  novembre  1806.  On  a  souvent  discuté  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  du  blocus  continental; 
s'il  fut  pour  notre  commerce  maritime  la  source  de  beau- 
coup d*embarras,  les  Anglais  en  éprouvèrent  un  dommage 
plus  notable  encore ,  car  les  pertes  qu'ils  eurent  à  subir 
dépassent  de  beaucoup  un  milliard. 

Aéi  fur  et  à  mesure  que  la  comptabilité  nationale  aequé^ 
rait  de  l'importance  y  le  besoin  se  6t  sentir  de  soumettra 
tous  les  services  à  une  vérification  approfondie.  Ce  fut 
l'objet  de  la  loi  du  46  septembre  4807,  en  créant  une  cour 
des  comptes,  qui,  sans  reproduira  dans  leur  forme  les  an- 
ciennes chambres  supprimées,  reçut  les  mêmes  attribu- 
tions. Le  but  étaii-il  atteint?  Ce  système  de  contrôle  pou- 
vait-il se  concilier  sous  tous  les  rapports  avec  les  exigences 
d^un  régime  absolu?  Les  avantages  de  ce  tribun»!  suprême 
ne  furent  pas  d'abord  très-sensibles.  L*édifice  financier  se 
composait  alors  de  deux  ministères,  celui  des  finances  et 
celui  du  trésor,  des  cinq  directions  générales,  enregistre- 
ment, forêts,  douanes,  droits  réunis,  posies,  et  des  trois 
régies,  loterie,  salines  de  l'Ëial  et  monnaies^  maintenues 
dans  la  forme  collective.  Ces  divers  services  étrangers 
l'un  k l'autre ,  s'isolaient  entr'euz,  et,  comme  pour  affaiblir 
encore  les  garanties  d'une  vérification  toujours  tardive  et 
insuffisante ,  ou   eut  l'idée  de   substituer  aux  comptes 
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individuels  des  idministratioos  respectives,  ud  seal  compte 
général  d'ordre  par  exercice,  sous  Tillusoire  responsabilité 
des  administrateurs  rendus  solidaires. 

Ces  errements  vicieux  se  maiuiioreDt  jusqu^ii  ce  qu^il  fui 
possible  an  ministre  du  trésor  de  soumettre  les  opérations 
de  trésorerie  à  Taction  imcnëdiaie  d*une  caisse  de  service 
chargée  d'assurer  les  versements  de  fonds  et  toutes  les  opé* 
rations  de  crédit  avec  les  comptables.  Dès  lors,  les  écritures 
des  receveurs  généraux  laissèrent  moins  à  désirer,  celtes 
des  payeurs  offiirent  plus  de  garanties,  et  la  comptabilité 
des  communes,  placée  dans  les  attributions  du  même  mi- 
oistre,  ce&sa  de  se  prêter  à  de  scandaleux  maniements  de 
fonds. 

NiPOiÉOK  voyait,  examinait,  discutait  tout:  Un  jour,  le 
duc  de  Gaële  lui  demanda  vingt  canons  pour  les  besoins  de 
la  monnaie  :  Eh  quoi  I  dit  en  riant  le  vainqueur  d'Auster- 
lîtz,  notre  ministre  des  Gnances  veut-il  nous  faire  la 
guerre?  »  —  Les  vingt  canons  lui  furent  accot dés. 

Instruit  par  Texpérience ,  le  gouvernement  reprit  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  talMC  dont 
il  avait  toujours  joui  avant  la  Révolution  ;  on  trouve  dans  le 
préambule  du  décret  du  29  décembre  4810,  les  principaux 
motifs  de  cette  grande  mesure. 

On  a  beaucoup  exagéré  le  chiffre  des  sommes  versées  au 
trésor  de  France,  par  suite  de  conquêtes;  il  ne  s^est  jamais 
élevé  au  dessus  de  357  millions.  Les  dépenses  de  la  maison 
de  TEmpereur  allaient  à  deux  miliioas  et  demi  ;  il  arrêtait 
lui-nriéme  ce  budget  particulier. 

En  1812,  les  anciennes  créances  n'excédaient  pas  30  ou 
kO  millions  ;  la  funeste  campagne  de  Russie  vint  rompre 
cet  équilibre. 

«  Et  qu'on  ne  croie  pas,  dit  H.BREssoif ,  que  rien  n'ait 
été  fait  en  travaux  utiles  pendant  cette  mémorable  période. 
Il  a  été  dépensé  30  millions  pour  les  ponts ,  50  millions 


—  SOI  — 

poar  les  canaux ,  44  Baillions  pour  les  dessèchements,  ST7 
mllIioDS  pour  les  routes  et  400  millioDS  pour  ramélioration 
de  DOS  ports  maritimes.  Plus  de  400  millions  ont  été  con* 
sacrés  aux  embellissements  de  Paris  ,  60  millions  à  la  res- 
tauration du  LouYre,  du  palais  de  Versailles,  des  résidences 
impériales ,  30  millions  à  leur  ameublement^  60  millions 
pour  achat  de  diamants,  40  millions  pour  secours  dans  la 
Vendée.  On  employa  42  millions  à  construire  des  asiles  aux 
orphelins  et  des  refuges  à  la  mendicité;  40  millions  h  Tou- 
verture  de  l'Escaut  et  au  Pas-d'Anvers,  10  millions  à  Os- 
tende  et  Brekens,  6  millions  au  Helder  et  à  New-Diep,  6 
millions  à  la  route  d'Amsterdam  et  de  Maestricht. 

c  En  Italie,  plus  de  36  millions  à  la  forteresse  d'Âlexao- 
drie,  3  millions  aux  ponts  et  digues  du  Pd,  aux  ponts  de  la 
Scrivla  et  de  la  Doire,  plus  30  millions  aux  entreprises  gi- 
gantesques du  Simplou  ,  du  Mont-C<'nis,  du  Mont-GeneTre 
et  de  la  Corniche  ;  2  millions  aux  fouilles  faites  à  Rome 
dans  l'intérêt  des  beaux-arts  et  de  l'histoire. 

Sur  la  frontière  du  Rhin,  25  millions  aux  fortifications 
de  Mayence  et  de  Wesel  et  à  la  grande  route  de  Metz  à 
Francfort,  sans  compter  les  travaux  de  Venise,  de  la  grande 
route  de  Paris  à  Hambourg,  des  fortifications  de  Dan- 
sick,  etc. 

En  douze  années ,  il  n'a  pas  été  consacré  moins  d*ua 
milliard  aux  travaux  utiles,  dont  485  millions  employés  à 
des  entreprises  nouvelles  et  315  è  la  réparation  ou  au  per- 
fectionnement d'anciens  travaux. 

A  cette  époque  la  France  avait  430  départements;  elle 
comptait  42,738,377  habitants;  sa  superficie  était  de 
75,957,304  hectares,  en  y  comprenant  les  nouveaux  dépar- 
tements réunis. 

En  4813,  le  fardeau  de  la  guerre  devint  énorme.  Si  sur 
les  900  millions  formant  la  recette  annuelle,  on  en  prélèvs 


—  808  — 

850  pour  le  service  de  la  délie  publique ,  les  pensions, 
la  justice,  Tintërieur  elles  finances,  il  ne  reste  plus  pour 
les  armements  que  550  millions,  et  quanl  au  revenu  des 
communes  et  des  villes,  le  voici  tel  qu'il  était  alors  : 

Oclrois 65,300,000  fr. 

Centimes  additionnels 42,700.000 

Produits  des  biens  fonds 20,000,000 

Total 428,000,000 

Noos  avons  àd  ^  ces  cruels  désastres  un  arriéré  de 
503.983,190  fr.  constaté  par  le  compte  officiellement  rendu 
aux  Chambres. 

L'eiercice  1814  se  solda  par  un  déficit  de  plus  de  trois 
cents  millions  que  les  créanciers  eurent  la  faculté  de  con- 
vertir en  inscriptions  de  rente  cinq  pour  cent  consolidés. 
La  liste  civile  fut  fixée  à  25  millions  pour  la  durée  du 
règne;  S  millions  durent  être  payés  annuellement  à  titre 
d*apanage  aux  princes  de  la  famiKe  royale,  et  l'Etat  re- 
connui  les  dettes  personnelles  du  Roi  jusqu'à  coucurrenco 
de  30  millions. 

X«  Période.  —  Restauration,  4815.  —  La  France  n'était 
pas  au  terme  de  ses  revers.  Le  retour  de  l'île  d'E!be  lui 
coftla  encore  600  millions  en  trois  mois.  Puis  vinrent  les 
désastres  de  Waterloo  et  Toccupation  étrangère;  700  mil- 
lions furent  ajoutés  à  nos  charges,  sans  compter  130  mil- 
lions, pendant  trois  années,  pour  Tentrelien  dune  garnison 
ennemie.  Il  y  eut  une  contribufion  extraordinaire  de  400 
ii!illions,  répartie  sur  les  divers  départements;  les  traite- 
ments fiirent  soumis  à  une  retenue  proportionnelle  qui 
produisit  13  millions;  l'Etal  mil  en  vente 4 50  mille  hectare» 
de  forêts  ;  on  fil,  comme  on  dit,  flèche  de  tout  bois. 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'enlrll  largement  dans  la  voie  des 
améliorations  en  matière  de  finances.  La  loi  du  23  septembre 
4814  avait  consacré  le  principe  de  la  publicité  et  posé  ainsi 
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U  base  de  notre  crédit  public  ;  celle  du  S8  ami  ISIA,  ren- 
due sous  Tempire  d^une  nécessité  fatale,  fit  ouvrir  les  pages 
du  grand-livre  de  la  dette  publique  à  la  confiance  des  capi- 
talistes, et  pourvut  d^une  manière  convenable  à  la  dotation 
de  la  caisse  d'amorlissemenl. 

La  comptabilité  dut  è  la  loi  du  25  mars  1817  les  bases 
d^un  système  nouveau  ;  il  fut  statué  que  les  comptes  gêné» 
raux  dt)  l'année  précédente  seraient  soumis  à  Texameo  do 
la  législature.  Ceux  des  ordonnateurs  durent  comprendre 
les  crédits  ouverts,  les  dépendes  efi'ectives  et  les  ordon- 
nancbs  délivrées;  ceux  du  ministère  des  finances  expo- 
sèrent le  produit  brut  des  impôts^  les  opérations  de  tréso- 
rerie, le  résumé  des  budgets  ,  le  tableau  de  la  dette  ioscrita 
et  la  situation  réelle  du  trésor. 

Toutefois  les  charges  allaient  croissant;  la  France,  en  verla 
de  la  convention  du  25  avril  1818,  s'engagea  h  faire  inscrire 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  une  rente  de  16  mlll' 
40,000  fr.  pour  un  capital  de  300  000,000  et  à  abandonner 
toutes  ses  reprises  sur  les  sujets  des  puissances  étrangères. 
Il  y  eut  beaucoup  d*appétits  voraces à  assouvir;  trente-nefif 
Etats  appertant  des  réclamations  plus  ou  moins  justes,  plus 
ou  moins  loyales,  prirent  part  à  cette  curée  de  la  patrie  ex- 
pirante. 

A  la  suite  de  cette  convention  fatale ,  on  créa  40  millions 
de  rentes  destinées  à  libérer  entièrement  le  pays  vis-à-vit 
de  ces  alliés  si  durs  dans  leur  victoire. 

Le  baron  Louis  arriva  aux  finances,  à  la  fin  de  4818;  on 
lui  dut  la  création, dans  chaque  déparlement,d'un  livre  auxi- 
liaire du  grand  livre  de  la  dette  publique.  La  confiance 
commençait  k  renaître,  les  fonds  publics,  après  avoir  fiotté 
entre  67  et  70,  s'élevèrent  jusqu'à  88  francs. 

II  fut  décidé  par  les  Chambres  que  le  règlement  de  cha- 
que exercice  ferait  Tobjet  d'une  loi  spéciale^  et  bientét  après 
Tarticle  30  de  la  loi  du  27  juin  1819  prescrivit  Tadjonction 
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au  compte  aonael  des  fibances  de  Tétai  des  travaux  de  la 
Gourdes  comptes,  chargée  de  garantir  par  un  contrôle  ap- 
profondi Texactitude  des  pièces  Justificatives.  Toutes  les 
comptabilités  élémentaires  ont  été  ainsi  rattachées  à  celle  du 
Ministère  des  finances,  et  les  comptables  réels,  réunis  sous 
la  juridiction  directe  de  cette  Cour  à  qui  il  est  adressé,  tant 
pour  les  Receveurs  généraux  et  Payeurs  que  pour  les  diver« 
ses  administrations  financières,  deux  résumés  généraux  des 
résultats  compris  dans  les  comptes  individuels,  par  branche 
de  service,  par  classe  de  comptables,  par  ordre  de  matières, 
par  exercice,  par  chapitre  et  par  article  du  budget. 

L'Ordonnance  du  2  novembre  1820,  en  consacrant  ce 
nouvel  ordre  de  travail,  a  généralisé  Tappiication  des  saines 
méthodes.  Une  direction  de  la  complubHité  générale  des 
finances  unil  aujourd'hui  les  liens  longtemps  sépaiés  des 
diverses  branches  administratives  et  par  un  enchaînement 
non  interrompu,  résume  sur  son  grand  livre  tous  les  faits 
dont  le  Ministère  est  responsable,  de  manière  à  lui  permettre 
d'en  présenter  Tensemble  aux  contrôles  judiciaires  et  légis- 
latifs. 

M.  DE  ViLLÈLB  occupait  le  département  des  finances  de- 
puis le  1/i  décembre  4821.  Comme  député. il  s'était  exprimé 
ainsi  dans  la  séance  du  5  Février  1817  : 

c  Le  Mmistère  des  finances  est  divisé  en  plusieurs  sous- 

<  administrations,  dont  chacune  a  aussi  son  budget  bureau- 
«  cratique,  dont  vous  ne  pouvez  connaître  le  montant  par* 
«  ce  qu'il  est  prélevé  sur  le  produit  des  impositions  que 

<  chacune  d'elles  est  chargée  de  percevoir  et  dont  on  ne 
c  vous  communique  que  le  résultat  net.  » 

c  Ainsi,  le  Directeur  général  des  postes,  le  Directeur  gé* 
«  néral  deTËnregistrement,  le  Directeur  général  des  doua- 
«  nés,  le  Directeur  général  des  contributions  indirectes,ont 
«  aussi  sans  doute  leurs  bureaux  avec  des  traitements  se- 
«  tifs  ,  des  traitements  temporaires  ,  des  traitements  de 
T.  XIII  39 
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t  réforme,  des  iraiietnents  de  retraite,  des  traitements  pro- 
a  visoires  et  des  iodemDilés  pour  suppression  causée  par 
c  rétrocession  de  territoire;  ils  ont  aussi  leurs  fonds  pour 
«  papiers,  encre,  registres,  frais  d'impression,  bois  et  la* 
c  mière,  réparation  de  bâtiments,  entretien  du  mobilier  dei 
t  bureaux  et  d'habitation,  et  menues  dépenses  du  petit 
t  ministère.  Ils  ont  de  plus  que  le  grand  ministère  un  petit 
c  conseil  d*Etat  tout  aussi  peu  utile  que  le  grand,  mais  plas 
«  chèrement  payé.  Les  Directeurs  généraux  ont  sous  eux 
t  quatre  ou  sept  Administrateurs  généraux  qui  forment  » 
t  comme  je  Ta!  dit,  leur  petit  conseil  qu^i  peut,  sans  incon* 
«  yénient  et  avec  autant  d'utilité  pour  TEtat,  être  composé 
t  des  chefs  de  division  des  différentes  branches  de  ces  ad- 
a  ministrations.  Tous  ces  rouages  avaient  été  créés  pour 
c  donner  des  places  par  un  gouvernement  qui  devait  coa- 
c  quérir  le  monde  ou  périr  ;  il  a  succombé  :  nous  ne  pou- 
c  vous  plus  soutenir  avecles  impôts  des  88  départements 
c  ce  qu'on  supportait  è  peine  avec  les  dépouilles  du 
t  monde.  » 

Le  ministre  se  souvint  des  paroles  du  député.  En  vertu 
de  l'ordonnance  du  4  novembre  4824,  les  directions  généra* 
les  et  les  anciennes  divisions  des  finances  furent  réunies 
dans  le  même  local  où  elles  fonctionnent  aujourd'hui.  Le 
payeur  central  et  le  caissier  du  Trésor  sont  chargés  des  opé- 
rations décaisse;  au  secrétariat-général  appartient,  la  li- 
quidation des  retraites  avec  Tordonnancemest  direct  des 
dépenses  de  toute  nature,  à  l'agence  judiciaire  du  Trésor  la 
poursuite  des  délits  de  tous  les  comptables,  à  la  dette  ins- 
crite la  suite  des  cautionnements  et  k  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances  la  direction  exclusive  des  écritures  des 
divers  services  et  de  leurs  agents  comptables. 

Ce  fut  sous  ce  ministère  que  futvolée  l'indemnité  auxéaii- 
grés;  elle  a  été  de  30  millions  de  rentes  3  pour  cent  au  ca- 
pital d'un  milliard.  Il  y  eut  aussi  une  conversion  faealtative 
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de  rentes 5  pour  oeot  dont  les  résultats  économiques  permi- 
rent, en  i836,;de  dégrever  lapropriéléde  6,226,118  fr.Oa  a 
prétendu  que  M.  db  Villbli  n'avaitété  guidé,  dans  cette  boone 
mesure,  que  par  le  désir  de  restreindre  le  cens  et  consé- 
quemment  le  nombre  des  électeurs  pour  accroître  PinQuence 
ministérielle,  mais  personne  ne  conteste  que  cet  homme 
d'Btat  qui  a  conservé  le  portereuille  des  finances  jusqu'en 
1888,  n'ait  été  un  de  nos  plus  habiles  ministres. 

XI*  pfiRioBB. — Louis-Philippe.  4  830. —  La  révolution  de 
1830,  en  brisant  pour  la  seconde  fois  le  trône  vermoulu  de 
la  troisième  race ,  vint  entourer  la  comptabilité  publique 
de  nouvelles  et  sérieuses  garanties.  La  surveillance  de  la 
législature  a  pénétré  plus  profondément  dans  les  actes  de 
l'autorité  royale,  soit  avant,  soit  après  leur  exécution,  et  le 
concours  que  la  Cour  des  comptes  prête  aux  trois  branches 
du  pouvoir,  en  vérifiant  sur  pièces  Justificatives,  la  régula- 
rité de  la  recette  et  de  la  dépense,  est  devenu  plus  efficace. 

«  Des  sacrifices  extraordinaires,  dit  M.  d' Audifbed,  qui  a 
t  jeté  un  si  grand  Jour  sur  ces  questions,  ont  d^abord  été 
€  imposés  à  la  France  pour  affermir'sa  puissance  au  dedans 
c  et  au  dehors,  et  pour  ranimer  le  mouvement  du  travail  ; 
c  ces  voies  et  moyens  spéciaux,  créés  pendant  les  quatre 
c  premières  années,  se  sont  élevés  à  plus  de  276  millions, 
c  et  ont  été  fournis  par  des  centimes  additionnels  aux  con- 
«  tributions  directes  pour  46,400,000  francs;  par  l'excé- 
c  dant  des  recettes  du  budget  de  4829  pour  41,700,000 
<  francs  ;  par  des  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  pour 
•  8  millions;  par  des  ventes  do  bois  pour  444,800,000 
c  francs:  par  des  créations  de  rentes  montant  en  capital 
c  à  545,800,000  francs. 

La  propriété  financière  fui  grevée  de  nouvelles  charges 
afin  de  pouvoir  réduire  celles  qui  s'appliquent  aux  objets 
de  consommation.  Ainsi,  d'une  part,  les  contingents  de  la 
Contribution  personnelle  et  mobilière  et  des    portes  et 


—  S40  — 

banques  et  des  Caisses  d'épargne  ;  Dégooiations,  emprunts , 
émissions  de  valeurs  ;         ^ 

Emploi  des  ordonnances  dans  la  limite  des  c^édits  dispo* 
nibles. 

Instructions  aux  Receveurs  généraux  et  Payeurs;  comptes- 
courants  avec  le  Trésor,  etc. 

Direetitm  de  la  dette  ifiseriie.-^tienies  sur  TEtat  ;  oppo- 
sitions et  empêchements  administratifs;  contrôle  des  em- 
prunts ,  consolidations  ;  rentes  départementales  et  vériflca- 
tion  des  opéralions  des  Rrceveurs  généraux  qui  y  sont 
relatives;  renouvellement  et  remplacement  des  extraits 
d'inscription. 

Grand  livre  des  rentes  directes  nouvelles;  annulation  des 
rentes  anciennes. 

Examen  des  demandes  de  transfert.  Pensions  accordées 
sur  les  fonds  généraux,  et  inscrites,  à  ce  titre,  sur  les  livres 
du  Trésor;  liquidation  ,  révision  des  pensions,  paiement 
des  arrérages. 

Gautionnements  en  numéraire  et  privilège  de  second 
ordre  attribué  aux  baillears  de  fonds;  paiement  des  intérêts 
et  remboursement  de  capitaux. 

Comptabilité  générale  des  finances. — Tenue  du  journal 
et  du  grand  livre  de  la  comptabilité  générale;  situation  du 
Trésor  et  comptes  annuels  ;  travaux  de  centralisation,  pré- 
paration du  budget  de  l'Etat. 

Contrôle  des  écritures  des  Receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances,  des  Payeurs,  des  agents  comptables  de 
PEnregislrement  et  des  Domaines,  des  Postes,  des  Gontriba- 
-  lions  indirectes,  des  Douanes  et  des  Monnaies;  vérification 
sur  pièces  justificatives,  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépen- 
ses ;  poursuites  des  débets  ;  prêts  ou  avances  au  commerce 
et  k  Pindustrie. 

Dinectiond^i  contentieux.^  Caisse  centrale  du  Trésor. — 
Recette  des  versements  en  numéraire  de  tous  les  produits  et 
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revenus  publies,  coolributioBS  directes  ou  indirecles,  postes, 
timbre,  eoregistremeDl,  douanes^  empruols,  etc. 

Emission  des  l>ons  du  Trésor  contre  espèces  ;  coupons 
d'emprunts,  obligations  du  Trésor  sur  lui-même. 

Délivrance  des  mandats  sur  les  receveurs  des  finances 
contre  espèces ,  mandats,  traites,  effets  de  commerce  sur 
Paris  et  les  départements ,  elc. 

Service  du  payeur  central  du  Trésor.  —  Payement  des 
arrérages  de  renies  perpétuelles ,  3,  4»  "^  1/2  et  5  0/0,  nomi- 
natives et  au  porteur,  des  rentes  viagères  et  pensions  ci- 
viles et  militaireS|  et  tout  ce  qui  concerne  la  dette  publique 
payable  à  Paris. 

Paiement  des  ordonnances  directes  des  départements 
ministériels;  capitaux  de  cautionnements,  coupons  par 
actions  de  canaux  ,  etc. 

Contrôle  central,  — -  Constatation  contradictoire  de 
toutes  les  receltes  et  dépenses  du  caissier  central  et  des 
diverses  opérations  de  la  caisse  qui  engagent  le  trésor  pu* 
blic.  Yérificalion  des  litres,  résumé  des  opérations  du  tré- 
sor et  reconnaissance  du  solde  en  caisse  ,  elc. 

Le  personnel  des  administrations  financières  canlrales 
placées  sous  la  dépendance  du  Ministre  sont  comme  il 
suit  : 

Administration  de  L'Enregistrement  et  des  Domaines  ~ 
Un  directeur  général,  4  administrateurs,  ô8  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau  et  59  autres  employés.  Dépense  :  554,000 
fr.,  dont  18,200  fr.  potir  45  huissiers,  garçons  de  bureau 
et  facteurs. 

Administration  des  Douanes.  —  Un  direeteur  général  , 
4  administrateurs  ,  S9  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  et  80 
autres  employés.  Dépense:  395,800  fr.  dont  4  9,500  fr.  pour 
47  huissiers,  garçons  de  bureau  et  facteurs. 

Administration  des  Contributions  directes. — Un  direc- 
teur général,! administrateurs^  40  chefs  et  sous-ckefs  de 
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bureauet  19  autres  employés.  Dépense  :  161,600  fr.  dont 
6,700  fr.  pour  gages  de  6  huissiers,  garçons  de  bareau  et 
facteurs. 

Administration  des  Contributions  indirectes.  — Un  di> 
recteur  général ,  4  adoainistrateurs ,  30  chefs  et  sous-chefs 
de  bureau  el  434  autres  eoiployés.  Dépense  :  560400  fr. , 
dont  23,300  pour  les  gages  de  23  garçons  de  bureau  et 
facteurs. 

Administration  des  Tabacs.  —  Un  directeur  général,  3 
administrateurs,  Ochefs  etsous-chefi  de  bureau  et  32  au- 
tres employés.  Dépense  :  474,600  fr  ,  dont  3,200  fr.  pour 
4  huissier,  1  garçon  de  bureau  et  1  facteur.  Depuis  1848, 
celte  administration  est  réunie  à  celle  des  contributions  in- 
directes qui  même  ne  compte  plus  que  3  administrateurs. 

Administration  des  Postes.  —  Un  directeur  général ,  4 
administrateurs,  43  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  et  439 
autres  employés.  Dépense  :  594,900  fr.,  dont  45,500  fr. 
pour  41  gJirçons  classeurs  et  garçons  de  bureau. 

Administration  des  Forêts.  — Un  dir«cteur  général  ,  4 
admî.  i.traleurs ,  20  chefs  et  sous-K^hefs  de  bureau,  et  35 
autreii  employés.  Dépense:  267,000  fr.,dont  8,200  fr.  pour 
7  huissiers,  garçons  de  bureau  et  facteurs. 

Commission  des  Monnaies  et  Médailles.-—  Un  président 
2  commissaires  généraux ,  4  inspecteur  vérificateur^  des 
essais ,  4  essayeurs  et  aides-essayeurs,  2  chefs  de  bureau 
el  3  autres  employés.  Dépense  :  80,000  fr.  y  compris  3,500 
fr.  pour  4  huissier  et  2  garçons  de  bureau. 

Chapitre.  III.  —  Du\Biidget.  —  Le  budget  de  TEtal, 
c'est  la  situation  qui  représente  en  deux  parties  distinctes 
A*  les  revenus  de  toute  sorte  sur  lesquels  il  peut  compter  ; 
â*  les  dépenses  qu'exige  la  suite  des  services  publics.  Des 
lois  déterminent  annuellement  les  diverses  natures  d'inpôt 
et  leur  quotité  :  on  les  appelle  loi  des  recettes  el  loi^des 
dépenses. 
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La  manie  des  étymologies  est  tellemeot  répandue  qu'on 
nous  pardonnera  de  rechercher  celle  de  budget.  Budget , 
dit  Dalloz,  vient  du  vieux  mot  bouget,  qui  signiOe  sac, 
sacoche.  Selon  d'autres ,  budget  est  un  mot  emprunté  de 
rangeais,  cl  Je  le  croîs.  Dans  tous  les  cas,  ce  terme  est  nou- 
veau.puisque  le  Dictionnaire  de  TAcadémie  ne  le  mentionne 
pas,  mais  il  désigne  généraieecient  aujourd'hui  l'état  admi- 
nistratif du  trésor  public ,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 
On  peut  regarder  le  budget  des  recettes  conune  la  mesure 
exacte  des  sacrifices  pécuniaires  du  pays;  celui  des  dé- 
penses constitue ,  en  quelque  sorte  ,  le  thermomètre  annuel 
des  besoins  du  gouvernement. 

Pendant  que  les  uns  étudient^daDS  l'espoir  «Je  l'anaéliorerr 
la  constitution  de  notre  budget ,  d'autres  sa  i)ornent  à  le 
poursuivre  de  leurs  sarcasmes.  Un  célèbre  et  satyrique  pu- 
bliciste  le  définit  ainsi  :  ' 

«  Un  livra  qui  a  un  pied  earré  de  superficie  sur  six  pou- 
ces d'épaisseur ,  ce  qui  s'appelle  un  beau  et  fort  volume. 
Un  livre  qui  fait  rire  quelques-uns  et  pleurer  presque  tous 
Un  livre  de  vie  pour  les  Rois ,  leurs  cooseillef s  et  leurs 
fonctionnaires  ;  un  livre  de  mort  pour  les  contribuables. 
Un  livre  qui  pétrit  les  larmes  et  les  sueurs  du  peuple  pour 
en  tirer  de  l'or.  Un  livre  qui  tarit  les  sources  de  la  pro- 
duction. Un  livre  qui  absorbe  les  capitaux  de^  l'industrie 
et  de  l'agriculture.  Un  livr^  qui  impose  le  travail  au  profit 
de  l'oisiveté.  » 

Cela  peut  paraître  spirituel ,  mais  lorsqu'un  homme  d'E- 
tat de  la  force  de  H.  Cobhkrin  traite  an  sujet  aussi  grave 
ne  devrait-*il  pas  adopter  un  style  moins  bouffon  ? 

Le  budget  des  reçues  est  le  produit  des  divers  impôts 
désignés  comme  il  suit  : 

1*  GeiitribttUoBs  directes  ;  ^ 

2*  Boregistrement ,  timbre  et  domaine; 

T.  XIII  40 
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3""  Produits  des  forèls  et  de  la  pèche  ; 

4'  Iik)uane8  et  sels  ; 

5*  CoiUrâbatious  indiroctos  ,  boissons,  tabacc  et  poudres 
à  feu  ; 

6*  Postes  ; 

T*"  Autrea  braaches  de  roTonus  accessoires. 

Il: faut  fgouter  à  ces  produits  les  ressources  eitraordi- 
nai'res  da  l'etnprual  aulorisi^  par  la  loi  du  35  Juin  481t. 

Noas  e]iamîoeroiis  plus  foîii  chacune  de  ces  admioistra- 
tious  en  parllcolier. 

Le  budget  des  dépenses  comprend  cinq  grands  cha- 
pitres : 

i°  La  dette  publique  ; 

S^  Les  dotations  comprenant  la  Itgte  citîle  ,  les  dépenses 
â^ê  CbambreÀ  des  Pairs  et  des  Députés  et  tes  frais  appli- 
cables il  la  grande  chancellet h)  de  la  Légion  d'honneur; 

3*  Les  services  généraux  des  divers  ministères  :  Justice 
et  ouïtes  I  Affaires  élrangères,  Instruction  publique  ,  Inté- 
rieur ,  Agricultare  et  Cooioierce,  Travaux  publics,  Guerre, 
Marina,  Finanças.. 

40  Les  fraîada^ré^îe^  éap^foaption  et  d'eiploitation  des 
imp^f  et  ravf^ous  ; 

5*  Lea.raai)>oorsaoionta>  rastiiotioos  des  saamaas  îndA- 
mea^l  parçuas,  déofaArges,  rédoeMMs  et  non  vareurs  sur 
I  .  ooptributioBS  oa  produits  universitaires  ,  répartitron 
des  produits  da  plombage ,  d>ss»ampi)lage ,  d^éoeDdes  et 
confiscations  ;  primes  à  Fexportation  des  marchandises 
françaiaea»  aaeQmptes  sur  4i^rs  droits.  ' 

CflAFiTaslV*  «^  'fat  C^màfihUiêMê  et  re94nut  ptêilieê. 
—  En  parcourai|MiJe^.pagt6^da  aotre  hisioire-,  néuavofons 
bien,  dit  M*  Di^LOz^,,  4^'e#  cerlaj^es  oirconsteiicaa  les  ael* 
gneurs  féodaux,  le  Roi  lui-même  coniro^i» ieot  da»  aaaaoa^ 
blées  plus  ou  moins  nombreuses  ,  al.catlrésfiiiiant-.oiiMes 
4rois^ ordres  réunis  pu  up,  ou. dQji^  d>ntreai^^  pM^iOft 
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oblenir  des  subsides ,  mais  ce  n'était  là  que  des  excep- 
tions le  plus  souvent  comnoandées  par  des  motifs  d*t)rgence, 
et  OQ  no  peut  pas  en  conclure  que  l'iiopôt  dut  être  €00** 
senti  par  les  contribuables. 

Aujourd'hui  chacun  contribue  indistinctement  aaKchar- 
ges  de  l'Etat  et  aucune  taxe  publique  n'est  perçue  si  elle 
n*a  été  votée  d'abord  par  le  pouvoir  législatif  :  c'est  une 
des  plus  heureuses  conquêtes  de  la  Révolution  française. 

Uassiettç  et  le  recouvrement  de  TimpAt  eont  confiés  à 
des  régies  financières  dont  le  siège  est  à  Paris.  On  les  dé- 
signe sous  les  noms  qui  suivent  :  !<>  radministratioo  des 
Contributions  directes;  2<>  radministration  de  rJBnregistre- 
ment  et  des  Domaines;  3' Tadministration  des  Douanes  ; 
4^  l'administration  des  Contributions  indirectes  ;  5«  radmi- 
nistration des  Postes. 

Quant  aux  branches  de  revenus  accessoires  tels  que  : 

Les  produits  universitaires  ; 

Les  produits  éventuels  afifectés  aux  dépenses  des  dépar- 
tements ; 

Les  produits  et  revenus  de  PAlgérie  ; 

Les  produits  de  la  rente  de  l'Inde  ; 

Les  recettes  des  Colonies  ; 

Les  produits  divers  ; 

Les  ressources  extraordinaires  provenant  d'emprunts^ 
autorisés. 

Nous  les  passerons  aussi  successivement  ea  revue. 
'  Ghap.  V.  —  Administration  des  Contributions  directes. 
—  Le  personuel  extérieur  de  cette  régie  se  compose  ainsi 
qu'il  suit  :  par  département  1  Directeur,  \  Inspecteur  et  1 
premier  commis  de  direction.  Le  nombre  des  Conlréleurs 
est  de  778.Les  appointements  varient  d^  TfiO)  k  10,030  fr, 
pour  les  Directeurs;  de  1,500  à  9,400  fr.  peur  les  premiers 
commis;  de  3,000  ^à  5^000  fr.  pour  les  Inspecteurs  ;  do 
1,200  à  2,800  fr.  pour  lesGontrAleurs.  Les  frais  détournée 
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et  de  bureau  montent,  en  moyenne  ,  à  840  fr.  par  Inspec- 
teur,  à  5(X)  fr.  par  Contrôleur  et  à  5,150  fr.  par  Directeur. 

L'knpôt  direct  se  divise  en  quatre  parties;  1°  la  Conlri- 
butipn  foncière;  t*  la  Contribution  personnelle  et  mobilière; 
3*  celle  des  portes  et  fenêtres  ;  4»  enfin  celle  4es  patentes. 

Les  trois  premières  forment  l^impôt  de  répartition;  l'autre 
celui  de  quotité. 

Dans  rimpdt  de  répartition ,  le  montant  est  fixé  d'avance 
et  par  conséquent  le  produit  est  certain  ,  mais  la  part  de 
chaque  individu  est  incertaine  jusqu'à  ce  que  les  réparti- 
teurs aient  prononcé.  A  l'égard  de  l'impôt  de  quotité ,  la 
quote  part  du  contribuable  est  fixée  par  la  lof,  mais  le 
produit  est  éventuel  et  ne  peut  être  calculé  qu'approxima- 
tivement  d'après  les  années  précédentes. 

Il  est  encore  établi  une  surtaxe  proportionnelle  au  capital 
des  contributions,  et  destinée  à  couvrir  les  frais  de  percep- 
tion ,  les  non  valeurs  provenant  ou  des  côles  irrécouvra- 
bles ,  ou  de  dégrèvements  accordés  aux  contribuables  ;  elle 
est  désignée  sous  le  nom  de  centimes  additionnels. 

Les  dépenses  fixes  et  variables  des  départements  se  cou- 
vrent aussi  au  moyen  de  centimes  additionnels  dont  le 
nombre  et  la  destination  sont  indiqués  par  la  loi. 

Enfin  les  Conseils  généraux  peuvent  ôtre  autorisés  à  voter 
des  centimes  facultatifs,  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum fixé  par  la  loi ,  pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale. 

Les  communes  peuvent  aussi  être  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Le  recouvrement  des  centimes  additionnels  de  toute  na- 
ture se  fait  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que 
celui  des  contributions  avec  lesquelles  ils  se  confondenl. 

Ces  centimes  additionnels  deviennent  un  abus  énorme , 
a  moyenne  pour  chacune  des  contributions  directes  a  été 
pour  rexercice  1847  celle  qui  suit  : 
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Dép.  gén.  du  budfi;el 
Dépenses  déparlem. 
Dép.  communales. 
P'  DOn  thI.  réunies. 


Total. 


Tonciire 
1 

Personntlle 

et 
mobilière . 

Porte* 

et 
fenétfcs. 

PatenU*. 

18  c.  » 
36  1/10 
20  7/10 
3 

18  c.» 
8i  9/10 
17  3/10 
3  3/10 

15  8/10 
1t  2/10 
10  4/10 
3 

6  8/10 
12  2/10 
8  2/10 
5 

76  8/10 

75  5/10 

41  4/10 

32  2/10 

Le  montant  des  centimes  additionnels ,  départementaux 
et  communaux ,  forme  aujourd'hui  pour  les  quatre  contri* 
butions  direotes ,  un  chiffre  énorme  qui  dépasse  130  mil- 
lions et  qui  se  confond ,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité , 
dans  le  chiffre  total  du  budget  de  l'Etat.  Quelques  corn- 
munes.etce  sont  les  pins  pauvres,  ont  à  supporter  450,900, 
jusqu'à  265  centimes  sur  la  contribution  foncière  :  il  est 
urgent  de  mettre  un  terme  ii  cet  état  de  choses* 

On  remarquera  que  les  biens  restitués  ou  vendus,  ceux 
qui  ont  cessé  d'être  imposables  comme  étant  entrés  dans 
le  domaine  de  l'Etat ,  ou  par  suite  de  corrosion ,  et  enfin 
les  nouvelles  constructions,  les  reconstructions  et  les  démo- 
litions auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  k  août  4844,  influent ,  soit  en  plus  ,  soit  eu 
moins,  sur  le  chiffre  annuel  des  trois  premières  oontri* 
butions. 

I.  Contribution  fondera,  ^  La  contribution  foncière  est 
celle  qui  se  perçoit  sur  les  propriétés  immobilières  ,  pro« 
portionnellement  à  leur  revenu  imposable. 

On  entend  par  revenu  net  des  terres  ce  qui  reste  au  pro- 
priétaire ,  déduction  faite  sur  le  produit  brut ,  des  frais  de 
culture ,  semence  ,  récolte  et  entretien  ,  et  par  revenu  net 
des  maisons ,  fabriques  et  usines ,  tout  ce  qui  reste  après 
déduction  sur  leur  valeur  locativo  moyenne ,  de  la  somme 
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nécessaire  pour  indemniser  le  possesseur  du  dépérisseménl 
et  des  frais  d'aolrelien. 

Cel  impôl  a  remplacé  la  taille  et  la  portion  des  vingtiè- 
mes qui  portaient  sur  les  biens  fonds.  Les  lois  des  S3  no^ 
vembre  et  i*"  déœmbre  4790 ,  3  frimaire  et  2  messidor  an 
Vil ,  38  pluviôse  an  Vllf ,  26  germinal  et  21  ventôse  an  XI, 
et  31  juillet  48111  ,  en  règlent  le  mode  et  Tassietle.  • 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  par  département 
et  le  nombre  des  centimes  additionnels  nécessaires  aux  dé- 
penses départementales,  étant  réglés  amiablement  par  une 
toi ,  soM  répartis  entre  les  arroddissements  par  les  Conseils 
(jén^raux,  entre  les  communes  par  ceux  d'arrondissement, 
entre  les  contribuables  par  des  répartiteurs  au  choix  du 
Préfet.  Le  r6le  Je  chaque  commune  ,  résultat  de  ces  opé- 
rations ,  rendu  exécutoire  par  le  préfet ,  est  aussitôt  pu- 
blié à  la  dilifence  du  Maire  et  remis  an  percepteur  pour 
le  recouvrement. 

La  répartition  individuelle  s'appuie  sur  deux  opérations 
principales  :  4*  la  levée  matérielle  des  plans  ;  3*  l'expertise, 
le  classenient  et  révaloatien  des  fonds.  C'est  à  cet  effet 
qu'a  été  institné  en  4808  lé  cadastre  parcellaire. 

On  appelle  œ  cadastre  parcellaire  parce  que  la  fixation 
des  territoires  on  la  délimitation  des  communes  étant  faite, 
OD  lève  le  plan  de  chaque  parcelle ,  et  par  parcelle  on  en- 
tend toute  portion  de  terre  distincte  de  ceHes  qui  Taroisi- 
nent ,  soit  par  la  différence  du  propriétaire  ,  soit  par  ta 
diversité  de  la  culture;  ce  travail  est  dans  les  attributions 
do  géomètre  en  chef  du  cadastre  qui  choisît  et  solde  ses 
auxiliaires. 

L'expertifle,  ledassement  et  l'évaluation  des  fonds  ap- 
parlieDneBt  au  Conseil  naunicipiil;  dnq  commissaires  choisis 
par  lui  dèterBÙDeat  eu  oombleB  de  classes  chaque  nature 
de  propriété  deit  être  divisée  en  raison  des  divers  degrés 
de  fertilité  du  terrain  elde  la  valeur  du  produit. 
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Ltt  Goaseil  muaicipal  drasse  ôMuite  le  larif  d'étaldfftion, 
en  déierminaot  par  dea  chiffres  le  rapport  qirîjeikie  eatre 
les  premières  dasaaadet  dtO&renies  naUires^de  ptapriéié  ; 
celte  ¥aleçir6st  le  poialdia  départSquI'B^I  à  élever  lèaaa- 
tres  classes  de  terrain. 

Le  tarifa  arrâié  par  la  Poétîai:  est  appliqué  «a  classement  ; 
c^M  oj^alion  fatlie  par  lëa  propriétali'èa'olasaificSàtéttrs  ,  ' 
assisté#tdu  GooirMaur,  iconaisto  à  dRatrilniéir  \tu  parcelles 
app«TrtQBaQLi  ohaouQflMslea^ïlaïaaes  déjà  étaWîes. 

Enfin  arrive  la  répartition  individuelle  faite  par  le  Di- 
recteur. Il  ckasse  d'abdrd  dea  états  de  section  par  contenan- 
ce de  parcelle  pour  toutes  leaproprlélésbiUea  on  non  b&ttes 
de  la  comnaQBe^t  ed  forme  ainsi  la  matrice  dea  rôles  qui 
réunit  les  ohjeto  applicables  à  lamôme  tète. 

Sont  exceptés  d^cet  igppôt  :  f«  les  iiDiueubles  consacrés 
au  service  publia,  tels  que  lesruesi  places  pubFtques»  gran- 
des routes»  rivières,  égrIisM,  boapiaea,  hdtels  de  préi^a- 
turo  et,  en  gteélPtl,  loua  les  bftlimenls  dont  les  destinations 
ont  pour  objet  llnttlité  publique,  y  cotnpria  le»  bàtibient^ , 
cours  et  jardina  des  écoles  seconda iroa  étaWîes'  avee  ràuto- 
risalion  du  ^utovuemenl  ;  2°  les  domaines  de  TECat  non 
producUfs,  et^permt  les  domamaa-prorfoettra,  ledboia  et  les 
forêts;  S^"  les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne  aans  dis- 
tinction, mais  poi^  Tes  ^iens  du  domaine  privé. 

La  coutribujtioQf^fmciàre  eil  unei^taatfeetléf  la  frspriélé; 
elle  doit  donc  être  acquittée  par  le  propriétave. 

Nous  empruntons  à  M.  JJUHli4MAiiw(Pflria)ilea'  déiaiki 
statiatiqueaqfkiau^veni  : 

«  La  révisipQ,  dea  contingents, défMirteBiantami  n'a  été' 
opérée  qu'après  do  longues  ei»  péuâbiaii  èludea».^  Aussi 
a-t-on  adopté  la  fixité  d«9.cQi^0niUi9Biiilftè<l'ég«r<l^'  dl^- 
proprlétés  naa  biUes*  Mais,  relativement  auK^  prati»W<ft 
bâties,  la  loi.  dea  recottes  du  47  août  4835  a  admis  la  mo- 
bilité des  contfàgentsj  eu  égard  i  raccroissemeut  ou  à  la 
diminution  du  nombre  dea  maisons  et  dea  usinas. 


—  380 

«  Du  r6st6  le  priacipal  de  la  cootribuiioD  foQûiere  *^Ae 
peu  :  il  était  de  455,5^.000  fr.,  en  1839;  il  a  été ,  eo  4816  , 
de  458,044,000  francs  etde  158,750,724  fr.,  eo  1867. 

Voici,  diaprés  la  statistique  officielle  (T.  4  *  4837)  les  ré- 
sultats applicables  k  Tanuée  1834. 

La  totalité  des  propriétés  de  toute  nature  qui  eooiposent 
notre  territoire,  forme  une  superficie  d'environ  SS,060,000 
d'bectares,  qui  représentent  un  capital  de  48  milliards. 

Les  propriétés  imposables  se  décomposent,  par  nature, 
de  la  manière  suivante  : 

Terres  labourables SS,559,452  hectares. 

Près 4,834,««1 

Vignes  .......    ......     8,434,8M 

Bois 7,481,844 

Vergers,  pépinières  et  Jardina  .  .  ^  6^3,699 
Oseraies,  aulnaiss,  saussaies.  •  .  .  64,490 
Etangs ,  abreuvoirs ,  mares  et  canaux 

d'irrigaUon 309,438 

Landes,  p&tis ,  bruyères,  etc  .    ...     7,799,678 

Canaux  de  navigation 4,634 

Cultures  diverses 954,934 

Superficie  des  propriétés  bâties.  .   .        844 ,848 

Total 49,863,609 

Et  les  priacipales  dlTlsioos  des  propriétés  non  imposa- 
bles sont  les  suivantes  : . . 
Routes,  chemins,  places  publiques, 

rues,  etc 1,885,045  hectares. 

Rivières,  lacs,  ruisseaux 458,166 

Forêts,  domaines  non  productifs.  .  • .  4 ,803,980 
Cimetières,  églises,  presbytères,  bâti- 
ments publics. 47,848 

ToUl.    ....  8,905,009. 
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La  superficie  des  i41,84l   hectares  qu'occupent  les  pro- 
priétés bftlies  comprend  6,T75,263  propriétés  ainsi  grou- 
pées. 

Nombre. 
Maisons  etautreslrfitimeotsoonsacrés 

àPbabitalioo €,649,551 

Moulins  k  vent  et  à  eau 82,946 

Forges  et  fOQriMaux 4^M5 

Fabriques,  manuftictures  et  autres  usi- 
nes   38,3J4 

ïolal   .....:.      6,775,836 

Les  propriétés  appartenant  à  l'EUft  ont  une  valeur  de 
ly277fflfnîons.  Les  revenus  immobiliers  des  propriétés  des 
communes  sontéralués  h  un  peu  moini  de  Î6  miltions. 

Soivant  le  compte  deSnances  de  1847,  la  superficie  impo- 
table et  non  imposable  du  territoire  de  la  France,  compre- 
nant 36,819  communes,  est  de  53,028,046  beclaras. 

Les  communes  ayant   des  rAles   cadastr<iux   sont  au 

nombre  de 36,178,  p.  une  cont.  de  52,184,959  b. 

Celui  des  communes 
dans  lesquelles  Vêt* 
pentage  est  entrepris, 
est  de 83  id.  78,136  b. 

Et  celui  des  com- 
munes ob  il  n'est  pas 
commencé,  est  de . .       888  id.  764,^853  h. 

TqUI  général.  .    .   .  36,819  53,028,045 

Le  nombre  des  côtes  foncières ,  c'est^k-dire  dès  noms 
inscrits  dans  chaqUe  commune  an  réie  de  la  contribution 
foncière^  ne  donne  pas  celui  des  propriétés,  parce  que  beau  «^ 
coup  de  personnes  possèdent  des  propriéiéa  dans  plusieurs 
communes  ,  et  que  souvent  aussi  uae  propriété  k  laquelle 
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il  n'atfèra  qu* une  seule  personne  êppartîenl  k  plusieurs. 

Eu  i83IV,  la  répartition  des  cdles  était  aîasi  établie  : 

Valbdr  des  g6tb8.  Nombre» 

Au-dessus  de       5  franos 5,ii05,44 1 

De      5        à      iO      id 1,751,994 

De    40        à      20      îd I,5H,S5I 

De    tO        à      30      id 739,206 

De    30        h      50      id 684,465 

De     50        il    100      id 553,230 

De  100        à    300      id 341,159 

De  300        à    500      id 57^555 

De  500        iÉ  1000      id 33,196 

De  1000  et  au-dessus 13,361 

Total 10,M3,528 

Ainsi  les  2|5  du  nombre  des  côtes  foncières  sont  au  des- 
sous de  5  fr.  11  en  existe  mérae  on  grand  nombre  d*uu  y  de 
deux,  trois  et  quatre  centimeSidonile  produit  est  inférieur 
au  coût  de  raverti&semeni  de  cinq  centimes  payé  par  cha- 
que contribuable,  et  surtout  aux  frais  d'administration ,  de 
perception  elde  comptabilité  que  ces  fractions  dispendieu- 
ses occasioneut  au  Trésor. 

Ces  considérations,  ajoute  H.  LfioN  LiLAmz^  en  amènent 
quelques  autres  relatives  à  la  situation  de  la  propriété  fon- 
cière,  situation  très  grave,  comme  on  peut  en  juger  par  les 
ckiffres  ci-dessous. 

Il  est  bien  clair  que  TimpOt  foncier  n'est  que  Tune  des 
charges  qui  pèsent  sur  elle  ;  Tensemble  de  ces  charges  peut 
être  ainsi  évalué  en  nombres  ronds  pour  1847  : 

Contribution  foncière 280,643,721  millions. 

Portes  et  fenêtres 34,209.432 

Droits  d'enregistrement  et  d'hypoth.  140,1 46, 8^7 
Timbre,  greffes,  etc. ,  pour  les  tran- 
sactions immobilières 25,000,000 

Tout .  480,000,000 
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Le  inouYemeai  habituel  des  IransacUoDS  et  des  partages 
ajoute  il  ces  charges  uoe  redevance  annuelle  de  prôs  de  100 
millions  au  profit  des  officiers  publics ,  qui  pèie  princi- 
palement sur  les  petits  cultivateurs. 

Il  faut  ajouter  encore  une  somme  de  500  millions  d*inté* 
rets  et  de  frais  hypothécaires,  total,  4,070  millions  de  char- 
ges annuelles  sur  un  revenu  terrilorîal  que  Tadministration 
de  rSnregisirement  n'estimait  qu'à  1581  millions  en  483t, 
et  qui  ne  surpasse  certainemon,t  pas  2  milliards  aujourd'hui. 

Le  chiffre  nominal  des  inscriptions  hypothécaires  s'élève 
maintenant  à  plus  de  il  milliards  et  représente  un  intérêt 
probablement  bien  supérieur  à  500  millions,  même  en  sup- 
posant une  grande  exagération  dans  l'appréciation  des  hy- 
pothèques réelles. 

Il  se  fait  chaque  année  250,000  prêts  hypothécaires  de 
300  francs  et  au-dessous,  dont  la  plus  longue  durée  est  de 
deux  ans  ;  et  il  est  prouvé  que  les  onéreux  accessoires  qui 
accompagnent  toujours  ce  genre  d'emprunt  en  portent  le 
taux  habituel  à  15  pour  cent  pour  un  an  et  à  40  pour  cent 
pour  les  deux  années. 

Il  conviendrait,  pour  remédier  à  cette  situation  grave , 
dit  M.  d'AuDiFFEiDy  (système  financier)  de  tempérer  les  exi- 
gences abusives  des  officiers  publics  au  moyen  d'un  tarif 
modéré  dont  l'application  pourrait  être  assurée  par  la  sé- 
vérité des  amendes  et  l'activité  de  la  surveillance  adminis- 
trative  et  judiciaire. 

Le  compte  général  de  l'Administration  des  finances,  pour 
1838,  fournit  par  département  la  côte  moyenne  afférente 
à  chaque  hectare  de  propriété  non  bfltie  et  a  chaque  bâti- 
ment, et  il  en  résulte  que  la  contributmn  foncière  en  prin- 
cipal revient,  pour  l'ensemble  du  territoire,  à  3  fr.  45  cent, 
par  hectare  et  4  fr.  76  cent,  par  maison  ou  usine. 

II.  Contribution ptrtonnêUe  et  mobilière.  ^La  loi  du 
f\  avril  183S  a  réuni  an  un  seul  impôt  de  répartition  les 
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deux  Iaxe3  qui  toni  établies, oéa^iiioiiis,8ur  dos  bases  dilB' 
rentes.  La  taxe  persoDuelle  se  compose  de  la  valeur  detroi» 
tournées  de  travail|  fixée  aDDuelIemeai  pour  chaque  oom- 
muoe  par  le  Conseil-géuéral  du  départemeut,  sans  qu'elle 
puisse  desceodre  au-dessus  de  50  centimes  ni  excédSor 
4  fr.  50ceolimes. 

La  eoDiribiition  mobilière  a  pour  base  la  valeur  locafîre 
des  habitations,  mais  seulement  pour  les  parties  de  bâti- 
ment servant  à  rbabitatton  personnelle. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  frappe  chaque 
habitant  de  tout  sexe,  français  ou  étranger,  domicilié  dane 
)a  commune  depuis  une  année.  Jouissant  de  ses  droits  el 
non  réputé  indigent. 

La  répartition  est  faite  sur  le  principal  de  la  eontribuiiOQ 
qui  monte  à  3^4  millions. 

Voici,  d'après  le  compte  des  finances,  lés  chiffres  relatifs 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière  pour  rexerefee 
4837: 

Le  nombre  des  imposés  a  été  de64f4,9fl8;  le  nombre  des 
familles ,  égal  au  nombre  d'hommes  mariés  ou  veufs ,  de 
(^,9o3,if  6;  le  nombre  de  maisons  de  ^,831,i97.  Le  princi* 
pal  de  la  conîribution  est  revenu,  terme  moyen,  i  4  fr.  fif7  c. 
par  maison  ,  è  5  fr.  56  centimes  par  imposé  et  à  4  fr.  8^ 
centimes  par  famille.  On  voit,  pouk*  le  dire  en  passant,  que 
le  nombre  des  maisons  est  à  peu  près  égal  à  celui  des  fa- 
milles. 

Sur  le  total  de  Si  millions,  il  y  en  a  ft  4|2  qui  provien- 
nent des  taxes  personnelles  et  21  4(2  des  taxes  mobilières. 

D'après  la  statistique  générale  de  h  France,  les  6,009,4i(^ 
e6tes  personnelles  et  mobilières  comprises  dans  les  réiea, 
en  1835,  étaient  ainaî  réparties  suivant  leurs  valeurs  : 
De      3  francs  et  au-dessous  4,323,206 
De       3             è    40fr  ...  3,473^86? 
De     40  à    20 890,953 
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Uà     £0.  fr.        à    40 269 J07 

Do     40  à    80 80,7» 

JDki     80  à  420 48,694 

De   200  à  400 2,726 

U^  40aei  au.  dessus 52C. 

Le  mliiitoDaipiecle^finaoGesdoaiie' les  Mails  suifasle 

MIT  Uk  cAU  moycene  suif  ani  le  de^ri  d'agg^oiséraUoo  de 

la  popelatioB. 


INDICATION  DBS   VILLES 
BT  COHSUIIBS. 

NOVBtl 

tt'iarOTs. 

cAtb 
■OTBime 

De  50,000  âmes  et  9u -dessus 

De  20,000    à    50,000  Ames 

De  te,000    il    20.000    id 

De    5,600    à    tO.OOO    id^etchefs- 
lieux,  d'arreodiasefneoi  d'une  |K)- 
piilalion  inférieure 

212.754 
440,790 
157,445 

344,87» 
5,358,354 

95r.29c 
43  02 
40  27 

8  66 
4  S» 

Toutes  les  autres  communes  au-des* 
aoMa  de  5.000^  Ames 

Total  et  moyenne 

6.1U.Î48 

5  56 

La  cite  moyeu  ne ,  par  famille,  varie  drins  les  départements 
depuis  45t  fl*.  6ft  eeotîmes  Jusqu'à  1,46  ceatimes. 

UL  CêmiribuiiêH  i/##  p^riês  H  /»9i^ii'«a.-*CeUe  «mUi^ 
buUon  dont  rori(jine  remonte  à  la  loi  du  4  frimaire  an  VII , 
était  d'abord  un  impôt  de  quotité.  Transformée  en  impôt 
de  répiiitîoo  par  la  loi  du  43  floréal  an  X,  puis  redevenue 
impôt  de  quelilé  em  tertu  de  la  loi  do  29  mats  4831,  elle  a 
été  déclarée  de  uoMeau  impôt  de  réparlition  par  celle  du 
Si  avril  1831,.  qui  régit  aujour()*bui  ta  matière. 

Le  tiarif  iié  par  celte  detnièra  loi  a  été  mediGé  dans 
une  de  ses  dispositions  par  la  loi  des  fioaoees  d»  20  juilkt 
4837.  En  outre,  conformément  aux  loiedea  44^JBitl«i  1838 
et  4  4  jufiï4t42',  une  nouvelle  répartition  du  principal  de 
rimpôt  entre  les  départements  a  été  faite  par  la  loi  du  4 
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•oAi  4844.  Ce  prîDcîpal  do  varie  d'une  année  à  Taiitre  qa*M 
raison  de  l*angmenUtion  da  nombre  des  OQvertares  :  il  esi 
fixé  pour  4846  k  M,066,000  francs. 

Le  compte  financier  fonroit  sur  cet  impôt  tes  renseigne- 
ments suivants  relatifs  à  l'exercice  4837. 

Le  principal  de  cette  année  a  été  de  91,245,134  fr.;  il  m 
porté  sur  6,838,497  maisons  ou  bâtiments  et  sur  6,95S,i46 
contribuables,  ce  qui  donne  pour  tout  le  territoire,  une  taxe 
moyenne  de  3  fr.  iS  c.  par  maison  et  de  3  fr.  49  e.  par 
contribuable  ,  propriétaire  ou  locataire ,  ainsi  qu'il  résulta 
du  tableau  suivant  : 


J1IDIC4TI01I  PIS  VlLLB!i 


KT  DES  COMMUNES. 


400,000  àuie«  et  au-dessu» 

50,000  à  400,000  ftroes . 

25,000  à    50,000  âmes. 

10.000  â     25.000  âmes. 

5,000  à    10,000  âmes. 

|Au-dessous  de  5,000  âmes. 

Totaux  et  moyennes.. 


nOMBSI 


TAXB  MOTXIf 


de  mais. 


45,553 

49,985 

75,362 

472,702 

252,924 

6,235,974 


de  famil. 


6,832,497 


450,449 
82,325 
440,796 
204,375 
331.875 
6,043,602 


6,953i446 


p.  m. 


r.c. 
55.71 
2f,58 
18,97 
f0,33 
7,25 
2,17 


S,35 


p.  t* 


r.  • 
16.86 
13,10 
10,15! 

5,52^ 

2,afc 


S,19 


La  statistique  général»  d&  la  France  donne  ,  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  oarerlures,  les  résultats  sniTant*  : 

RoMbre  4c»  porte*  H  ttmtlm. 

En  182S 31,191,831 

En  1831 36,313,625 

En  1835 37,253,859 

Les  maisons,  en  1832 ,  étaient  ainsi  reparties  suivant  la 
nombre  des  ouverture*.     . 
honifeM  4u  o»ytt*mt$.  Nombr*  4t»  rmîmmw. 

1 346,401 

1 1,817,828 
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S 4,SSN>,9ST 

i 884,0«1 

» 583,026 

6  et  au-dessus 1*846,398 

Le  nombre  des  ouvertures,  suivant  les  maisons  et  legepre 
des  ouvertures  était  ainsi  subdifisé  : 

Catégorie  de  maisons  ou  d*ouYertnrcs..  Nombre  d'ouvertures^ 

Maisons  de  1  k  5  ouvertures  14,895,219 

Maisons  de   6  ouvertures  et 
au  dessus. 

Portes  cochères ,  charretières 
et  de  magasins 492,967 

Portes  ordinaires  et  fenêtres 
des  rez-de-chaussée,  1*'  et  2-*  \  22,585,036 

étages 21,436,771 

Fenêtres  des  3me  étage  et 
étages  supérieurs 655,298   ; 

Total 36,980,278 

Les  ouvertures  donnant  accès  au  jour  k  des  locaux  desti- 
nés à  rhabitation  ,  sont  seules  soumises  à  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres. 

Les  lois  rendues  dans  la  matière  et  les  ordonnances  du 
Conseil  d*état,  interprétatives  de  leurs  dispositions, indiquent 
les  ouvertures  soumises  à  Pimpôt  et  celles  qui  en  sont  exemp  • 
tes  :  les  mansardes  appartiennent  à  cette  dernière  catégorie, 
à  moins  qu'elles  n'éclairent  des  appartements  habitables. 

Ne  sont  pas  soumises  à  rimp6t  les  portes  et  fenêtres 
servant  à  éclairer  les  bfttiments  ruraux  exclusivement  des- 
tinés à  ragricniture,  ni  celles  des  bâtiments  employés  à  un 
service  public  civil,  militaire  ou  d'Instruction,  ou  aux  hos- 
pices, aux  manufactures. 

La  taxe  résulte  d'un  tarif  gradué  d'après  la  population  et 
la  nature  des  ouvertures  :  celui  qui  est  ci-dessous ,  arrêté 
par  la  loi  du  21  avril  4832,  détermine  la  cotisation  que  les 
contribuables  ont  i  supporter  annuellement  : 
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En  1837 ,  la  taxe  moyenoe  par  département  a^  varié  de- 
puis le  maximum  de  9  fr.  34  cent.  (Seine)  jusqu'au  mloi^ 
mum  de  0  89  c.  (Corse). 

IV.  Contribution  des  patentes,  —Sous  Tancienne  mo- 
narchie rinduslrie  supportait  la  portion  do  la  taille  per- 
sonnelle qu'on  faisait  payer  aux  artisans  et  aux  naarchands 
de  plus  qu'aux  autres  citoyens ,  la  portion  des  vingtièmes 
qu'on  appelait  vingtième^  (Tindustrie ,  et  qui  furent  sup*» 
primés  dans  les  bourgs  et  villages  à  partir  du  l**"  janvier 
1778  r  puis  les  droits  de  maîtrise  et  de  jurande. 

Trois  principaux  droits  étaient  perçus  dans  les  corps  de 
marchands  et  communautés  d'artisans:  les  droits  d'appren- 
tissage ,  de  maîtrise  et  de  jurande.  Les  trois  quarts  de  leur 
montant  appartenaient  au  Roi  et  servaient  à  l'extinction 
des  dettes  et  rentes  contractées  par  les  divers  corps  ou 
communautés» 

La  loi  de  1791  vînt  changer  cet  état  de  choses.  A  l'ave- 
nir kl  fut  libre  à  toute  personne  d'exercer  une  profession, 
un  art,  un  wélier  quelconque  à  charge  de  se  pourvoir 
préalablement  d'une  patente. 

.La  contribution  des  patentes  a  pour  objet  de  faire  entrer 
l'Ëtal  en  partage  des  profils  obtenus  sur  les  capitaux  mobi- 
liers que  le  commerce  a  mis  en  valeur  et  de  procurer  ainsi 
au  trésor  une  faible  partie  des  bénéfices  réalisés  ,  en 
échange  de  la  protection  que  le  gouvernement  accorde  à 
ceux  qui  se  livrent  à  l'ôxerctce  d'une  profession  lucrative. 

Au  point  de  vue  politique  et  dans  un  ordre  d'idées  où 
Télectoratet  l'éligibilité  avaient  leurs  limites,  cet  impôt 
pouvait  être  regardé  ,  dit  M.  Macahbl,  comn^c  favorable  à 
rintérét  du  perfectionnement  social  ^  en  ce  «ens  qu'il  pro- 
duisait des  censitaires  chez  lesquels  l'intelligence  et  le  tra^ 
vail  ont  dû  développer  l'instinct  du  progrès. 

L'établissement  de  l'impôt  des  patentes  a  été  régularisé 
tant  dans  son  assiette  que  dans  sa  perception  par  la  loi 
T.   XIII  42 
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du  V  brumaire  an  Vil  ;  mais  par  suite  des  progrès  quer  le 
temps  et  la  9Cfence  ont  fait  faire  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, cette  législation  était  géoéralemeot  reconnue  in-* 
complète.  La  loi  du  25  avril  4844  a  introduit  dans  les  bases  * 
de  cotisations  et  dans  le  classement  des  commerçants  el 
des  industriels  des  changements  que  ^expérience  ne  cessait 
^de  réclamer.  La  contribution  des  patentes  se  divise  au- 
jourd'hui en  droit  fixe  et  en  droit  proportionneL 

Le  droit  fixe  frappe  sur  8  classes  distinctes  de  r  edeva-^ 
blés  compris  dans  le  tableau  A,  annexé  à  la  loi  du  S5  avril 
4844,  dont  les  rangs  sont  déterminés  par  la  nature  des 
professions  ,  et  dont  la  quotité  est  réglée  en  raison  de  ia 
population  des  communes ,  de  sorte  que  le  patentable  qui 
exerce  une  profession  rangée  dans  la  première  classe  du 
tarif  dans  une  commune  ayant  une  population  de  cent  mille 
âmes  et  au  dessus  est  assujéti  à  un  droit  fixe  de  300  fr., 
qui  n'est  plus  que  de  35  fr.  pour  la  même  profession  dans 
une  commune  d'une  population  de 2,000  âmes  et  au  dessou.5< 

Certaines  professions  dont  le  droit  fixe  est  aussi  réglé 
eu  égard  à  la  population  ,  ayant  été  reconnues  placées , 
soit  par  leur  importance  ,  soit  par  leur  nature  ,  dans  des 
conditions  telles  qu'en  leur  appliquant  le  tarif  général ,  on 
ne  les  aurait  pas  imposées  en  raison  des  bénéfices  présumés 
^  qu'elles  peuvent  donner,  ont  été  rangéesdaus  le  tableau B; 
telles  sont  les  professions  d'agents  de  change ,  banquiers  « 
négoci;ainlSy  commissionnaires,  elc. 

Enfin  les  fabricants  et  les  manufacturiers  rangés  dans  le 
tableau  G,  sont  imposés  sans  égard  à  la  population  ,  mais 
d'après  des  signes  apparents  et  appréciables  qui  peuvent 
faire  préjuger  de  l'importance  des  établissements  qu'ils  di'- 
rigent,  de  leurs  produits  et  des  bénéfices  qu'ils  peuvent 
donner. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  localive 
de  tous  les  locaux  servant  à  Thabilalion  personnelle  des 
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{>aleotables  et  à  l'eieroice  des  professions  imposables,  à 

quelques  escepUons  près,  éooocées  au  tableau  D.  Il  donue 

lieu  à  des  cotisatious  qui  Tarient  du  quiozièmeau  cinquau- 

lième  de  la  valeur  localive.  Il  u^y  a  d'exemptiou  qu'eu 

faveur  des  septième  et  huitième  classes  du  tableau  A,  dans 

les  communes  dont  la  population  est  inférieure. à  20,000 
ftmes. 

Ce  droit  combiné  avec  le  droit  fixe  vient  corriger  les 
effets  injustes  que  l'emploi  exclusif  de  celui-ci  produisait 
dans  les  cotisations  qui ,  sans  cela ,  seraient  les  mêmes 
pour  tous  les  patentables  exerçant  la  môme  profession  dans 
la  même  commune. 

Or,  l'impôt  n'étant  qu'une  portion  du  bénéfice  présumé 
du  commerçant ,  il  ne  serait  pas  juste  que  celui  qui  exerce 
dans  un  local  restreint  et  dans  un  quartier  reculé  ,  payât 
autant  que  celui  qui  peut  dans  un  vaste  magasin  et  un  lieu 
plus  favorable  étaler  les  variétés  deà  mêmes  marchandises 
et  obtenir  des  ventes  beaucoup  plus  importantes.  Il  en  est 
-de  même  de  certaines  industries  qui  ne  donnent  que  de 
faibles  bénéfices  et  ne  peuvent  s'exercer  que  dans  de  vastea 
locaux.  Le  taux  à  prélever  pour  celles-là  doit  donc  être 
plus  faible  afin  d'arriver  à  une  proportionnalité  convenable; 
c'est  ainsi  que  la  réunion  des  deux  droits  a  été  reconnue 
indispensable  puisque  Tun  est  le  correctif  de  l'autre. 
Le  nombre  des  patentés  a  été,  en48i7,de.     1,443,678 

Il  n'élaiî,  en  1838,  quede 1,338,198 

Augmentation 105,480 

V.  Taxes  diversei .  —  A  ces  divers  impôts  il  faut  join- 
dre les  suivants  dont  la  perception ,  qui  se  fait  aussi  en 
vertu  des  rôles  nominatifs  ,  est ,  chaque  année  ,  autorisée 
par  la'  loi  de  finances  :  1<»les  rétributions  pour  la  vérifi- 
eation  des  poids  et  mesures  ;  2°  les  contributions  pour  l'en- 
tretien des  Bourses  et  Chambres  de  commerce  ;  S""  les  con- 
tributions spéciales  et  locales  pour  le  travaux  d'entretien. 


réparaifoo  ou  reconslrucUoD  dos  digues  et  pour  le  reeo* 
rago  des  canaux  et  rivières  dod  navigables  ;  4*  les  (axes 
pour  travaux  de  dessèchement  des  marais  ;  5<^  les  droits 
établis  pour  les  frais  de  visite  chec  les  pharmaciens  ,  les 
épiciers ,  les  droguistes  et  herboristes  ;  6"»  les  rétributions 
dues  par  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'eaux  miné- 
rales naturelles  ou  factices  ;  7'  les  prestations  en  nature 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ;  B*  les  rétributions 
des  élèves  des  écoles  primaires. 

Vï.  Des  recouvrements.  ■—  La  perception  des  contribu- 
tions directes  s'opère  au  moyen  de  receveurs  généraux  et 
particuliers,  et  de  percepteurs  chargés  d'une  ou  de  plusieurs 
communes.  Les  percepteurs ,  nonobstant  Tobligation  d'ac- 
quitter les  douzièmes  échus  du  montant  de  leurs  rôles  ^ 
versent,  tous  les  dix  jours,  dans  la  caisse  Ju  receveur  par- 
ticulier ,  l'intégralité  de  leurs  recouvremenis.  Celui-ci  doit 
aussi  verser  ,  nonobstant  les  termes  qui  lui  sont  accordés, 
tous  les  dix  jours  au  moins  et  mémo  plus  fréquemment 
suivant  les  circonstances  ,  les  sommes  qu'il  a  recouvrées. 
Enfin  ,  le  receveur-général  met  le  produit  do  toute  espèce 
de  contributions  à  la  disposition  du  trésor  royal ,  Eoit  par 
des  envois  en  espèces  ,  soit  pur  •  des  remises  et  effets  de 
commerce  sur  Paris  et  autres  places  indiquées ,  soit  par 
l'acquittement  des  crédits  ouverts  sur  lui  par  le  trésor  pu- 
blic. Il  est  responsable  du  débet  du  receveur  particulier  , 
comme  ce  dernier  l'est  du  débet  des  peix^epteurs,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  fait ,  chacun  en  ce  qui  le  regarde,  les  poursuites 
nécessaires. 

Au  surplus  tout  ce  qui  concerne  les  démarches  et  les 
poursuites  à  fin  de  paiement,  les  réclamations  des  contri- 
buables, la  compétence  administrative  en  général,  celle  des 
préfets  et  des  conseils*  de  préfecture,  celle  des  tribunaux,  la 
déchéance  du  recours,  les  privilèges  du  trésor,  les  moyens 
conservatoires,  la  prescription  des  droits,  tout  cela  est  réglé 
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soit  par  les  lois  eo  vigueur,  soit  par  les  ordonnances  inter- 
prëtalives  rendues  h  diverses  époques  en  conseil  d'étal  ;  il 
faut  encore  se  reporter  à  cet  égard  au  règlement  du  ministre 
(le  rintérieur,  en  date  du  16  août  4814. 

Il  a  paru  utile  de  donner  ci-après  le  détail  des  rôles  mis  en 
recouvrement  poHr  l'exercice  1846. 

Contribution  foncière. 

F.   c.  F.  c. 

poir^Vl  P'"rS?/'i:i-  ^^l91Va  on   I   187,325,851  66 
génir.    ^  cent.adit.génér*.     Î8,575,H9  90   \     "»***' 

Fonds  pour  dépense  départ. 

cent^.  adi;ionn«ls.  ..     57,278,190  79 

—  pour  dép.  commu . 
cent. additionnels...     32,583,069  76   )     93,317,560  85 

—  pour  secours  en  cas 
degrèle,incendie  non 
valeurs,  dégrèvem*.      3,456,300  30 


Total 280,643,412  44 


Personnelle  et  mobilière. 

F.    c.  F,   c. 

Fonds  pour  dépense  départ. 

cent,  additionnels...     42,090,278  35 
— pour  dép.  coramu . 

cent,  additionnels...       5,503,061  83   }     18,753,018  80 
—  pour  secours,  non 
valeurs  , .  réimposi- 
tions etc  1,159,678  62 


Total 59,432,921  38 
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Portes  et  fenêtres, 

p.  c.  F.     c. 


po?r"dép  J  P"ûoipaJ 24,56i  ,850  «9  I  ^    . 

générales:  l   ceDl.additionneU.      3,880,775  37  {   »8»^«,626  06 

Fonds  pour  dépense  départ. 

cent,  additionnel». . .  3,109,169  67 

—pour  dép.  commu.  .       a  yii«  7qi:  qi 

cent,  additionnels. . .  2,570,710  14  (       o,iio,7d5  d« 

— pour  déoharge  non  \ 

valeur  elc 736,855  50  / 


ToUl.....        34,859,361  37 


Patentes, 

r.  c.  F.    c. 


poup%,{  P"°^'P«'- ••••••  33,490,189  10   J     ,i;iiiqoo|Oft 

léïïraiTs.^  cent,  additionnels.  2,453,Uî  10  {     ^5,643,331  «0 

Fonds  pourdépensedépart, 

cent,  additionnels. . .  4,606,1 4i  ^ 
—pour  dép.  commu.  .                 .^  ^ 
cent,  additionnels. . .  6,832,498  51   \     ","",4*^*^ 
—pour    réduct.  dé- 
charges non  valeurs .  1,803,781  97 


Total 47,685,749  48 


Taxa  de  premier  avertissement 814,115  80 
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Aux  termes  de  Tarlicle  3  de  TordooDaDce  royale  du  8 
décembre  1832  ,  et  de  l'art.  278  de  rordonoance  réglemeo-» 
taire  du  3f  mai  1838  ,  les  receveurs  des  finances  sont  tenus 
de  verser  au  trésor ,  de  leurs  deniers  personnels ,  le  30 
novembre  de  chaque  année,  les  sommes  qui  n'auraient  pas 
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été  perçues  sur  les  rôles  de  Tannée  précédente  ;  ces  comp- 
tables en  sont  ullérieureiuent  couverts  par  les  percepteurs, 
qui  ont  eux-mêmes,  en  exécution  de  la  loi  du  3  frimafre 
an  VU ,  à  payer  les  cèles  non  rentrées  à  Texpir^tioD  de 
la  troisième  année  de  Texercice. 

Les  restes  à  recouvrer  dont  les  receveurs  des  finances 
ont  eu  à  faire  Pavance  de  leurs  deniers  ,  le  .30  novenabre 
4868,  pour  solder  les  rôles  de  Texercice  1847,  se  sool 
élevés  à  la  somme  de  8,725,507  fr.  57  c,  qui  leprésenlo 
environ  64/400"  de  centime  par  franc  du  montant  des  rôles. 
So  IS46,oette  avance  n'avait  été  que^de  4,504,702  fr.  81  c, 
sqit  à  peu  près  un  tiers  de  centime  par  franc  du  montant 
des  rôles  de  cet  exercice. 

Au  4"  janvier  4847  ,  il  restait  à  recouvrer  sur  les  rôles 

de  4840 45,800,794  fr. 

Les  recouvrements  opérés  sur  les 
rôles  de  1817,  ont  été  de 376,000.847 

Total  des  sommes  recouvrées  sur  les 
rôles  des  deux  exercices 421,810,108 

Lesquels  recouvrements  ont  donné  lieu  à  des  frais  de 
poursuites  dont  le  chiffre  s'élève  à  810,459  fr.,  ce  qui  éta- 
blit entre  ces  deux  termes ,  pour  les  frais  de  poursuites 
une  proportion  de  1  fr.  95  c.  par  mille  francs. 

Chapitre  IL  —  Administration  de  V Enregistrement 
et  det  Domaines  et  du  timbre,  —  La  régie  des  droits 
d'enregistrement,  timbre  ,  hypothèques  et  des  domaines 
nationaux  est  .confiée  à  une  seule  administration  ;  nous  de- 
vons encore  à  M.  Léon  Lalannf.  les  chiffres  statistiques 
qui  suivent. 

Celte  administration  compte  un  directeur  par  départe- 
ment, c'est-à-dire  86  dont  les  appointements  varient  de 
9  à  12,000  francs ,  ils  ont  de  plus  pour  frais  de  bureau 
482,300  fr.,  sôit  en  moyenne,  plus  de  5,600  fr.  chacun  ; 
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150  l'DspecteurB  dôtit  te  traitement  varie  de  5,000  à  6,500 
fr.s  3(0  vérificateurs  de  2,600  fr.  à  4,500  fr.  etS7  premiers 
commis  de  direction  dé  1,200  à  3,600  fr.  Les  receveurs 
sont  au  nombre  de  2,677,  et  leurs  remises  s'élèvent  à  six 
millions  250,000  fr.,  soit  à  plus  de  2,800  fr.  en  moyenne. 
Il  y  a,  en  outre,  un  garde  des  anoieus  registres  du  contrôle 
de  l'enreglslremenl,  k  Paris ,  payé  2,500  fr.  et  chargé  d'en 
délivrer  des  extraits. 

I.  Des  droits  d^enregislrement.  —  Les  droits  d'enregis- 
trement ont  remplacé  ceux  de  contrôle  ,  d'insinuation  ,  de 
centième  dénier ,  introduits  par  les  anciens  édits.  La  loi 
encore  en  vigueur  sur  cette  matière  ost  celle  du  22  frimairo 
an  VII,  cooGrmative  de  celles  des  9  octobre  1791,  H  ther- 
midor an  IV  et  9  vendémiaire  an  vi,  mais  elle  a  été  succes- 
sivement modifiée  par  les  lois  des  27  ventôse  an  ix,  2t  avril 
1816,  25  m»rs  1817,  15  mat  1818,  16  juin  1824,  17  août 
1823,  29  janvier  1831,  21  avril  1832  et  1»'  juin  1834,  no  • 
Aobstant  divers  décrets,  lois  et  ordonnances  Sur  divers 
points  spéciaux,  entre  autres  l'ordonnance  du  17  décembre 
4844. 

L'objet  de  l'enregistrement,  à  Tégard  des  actes  notariés 
est  d'en  assurer  l'existence  et  d'en  compléter  l'authenticité, 
et  non  plus,  comme  sous  la  loi  du  5  décembre  1790,  d'en 
constater  la  date  ; 

En  ce  qui  concerne  tes  attes  des  huissiers  et  autres  offi- 
ciers ayant  droit  de  faire  des  exploits  et  des  procès-ver- 
baux ,  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  ' 
mauvaise  foi  de  ces  agents  ; 

A  l'égard  des  jugements ,  d'en  assurer  l'existence  et  non 
de  leur  conférer  Pautbenticiié  ; 

Relativement  aux  actes  sous -seing  privé,  non  seulement 
de  leur  donner  date  certaine  à  l'égard  dès  tiers,  mais  aussi 
d'assurer  outre  l'existence  de  l'acte,  la  perception  du  droit. 

Enfin  l'objet  ûo  renregistrement  des  déclarations  do 
T.  XIII  43 
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mntalions  de  propriété,  est  de  constater  la  traDBmissioo 
des  bieos  et  de  dooner  assiette  2t  i'impit. 

Gertaiûs  actes  soût  affranchis  tant  des  droits  que  de  U 
formalité  de  reoregistreoient  ;  dlautres  sont  enregistrés 
gratis  ;  d^autres  enfin  sont  enregistrés  en  débet ,  ce  qui 
dispense  seulement  de  payer,  au  moment  de  reoreglstre- 
ment ,  les  droits  dont  le  recouvrement  est  ultériearemeot 
poursuivi. 

La  législation  actuelle  réunit  sous  une  môme  dénomina* 
lion  deux  espèces  d'impôts  :  V  celui  qui  se  perçoit  sur  la 
transmission  des  biens;  t^  celui  qui  est  établi  sut  les  actes^ 

Ce  double  impôt ,  dans  sa  perception  se  subdivise  en 
droits  fixes  et  proportionnels. 

Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  civils ,  soit  judiciaires, 
soit  extra-judictaires ,  dénommés  par  lut  loi ,  qui  ne  coq* 
tiepnent  ni  obligation  ,  ni  libération  ,  ni  condamnation , 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  ,  ni  Iransr 
mission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  et  Immeubles. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  li- 
bérations ,  condamnations ,  collocations  ou  liquidations  des 
sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  imoMU* 
blés,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 

L'enregistrement  a  un  double  but,  l'intérêt  des  parties 
et  celui  du  tréaor  ,  il  en  résulte  que  le  droit  a  un  double 
caractère ,  celui  de  salaire  pour  prix  de  la  formalité ,  el 
celui  d'impôt. 

En  règle  générale,  tout  acte,  quelque  soit  son  contebu, 
qui  n'est  pas  expressément  prévu  par  une  disposition  des 
lois  fiscales ,  doit  cecevoir  la  formalité  mejennant  le  droit 
fixe  de  4  franc 

C'est  l'article  SO  de  la  loi  de  frimaire  qui  détermine  les 
délais  dans  les  ^uels  l'enregistrement  doit  avoir  lieu. 
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Oo  troufera  dans  le  dietioDnaire  général  de  jurispru- 
dence de  Dalloz,  arliole  onrogistrement,  la  série  des  actes 
affranchis  du  droit. 

La  quotité  du  droit  fixe  varie  suivant  I  importance  des 
actes  auxquels  on  l'applique  ;  un  tableau  complet  a  été 
dressé  à  cet  égard  par  i^admlnistration  afin  de  servir  de 
gaide  à  ses  agents. 

Les  lois  de  4816  et  des  aunées  suivantes  ont  fait, è  l'égard 
des  droits  proportionnels,  comme  à  l'égard  des  droits  fixes; 
elles  en  ont  élevé  le  tarif,  ou  bien  elles  ont  soumis  au  pre- 
mier des  actes  qal ,  jusqu'alors ,  n'avaient  été  passibles 
que  du  second. 

Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugements, 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  'le  police  ,  [sont , 
sans  exception ,  soamis  a  Tenregistrement  sur  les  minutes 
et  originaux. 

Ce  droit  est  fixe  ou  proporlionnel ,  suivant  l'espèce.     . 

L'impôt  n'atteint  pas  seulement  les  actes  entre  vifs ,  il 
est  aussi  établi  iur  les  successions  ab  intestat. 

Les  droite  d'enregistrement  des  mutations   par  décès  y 

soit  par  succession  ,  soit  par  testament  ou  autres  actes  de 

libéralité  à  cause  de  mortt  sotit  perçus  selon  les  quotités 

ci-après  ,  conformément  aux  lois  du  48  avril  4816,  art.  53 

eiât  avril  183^,  art  33. 

dboitparIOOf. 
sur  les 

meubles    imiiic«iblefr 
F.  C.     F.  c. 

En  ligne  directe «  «5  1  00 

Entre  époux 4  50  3  00 

Entre  frères  et  sœurs ,   oncles  et  tantes  , 

neveux  et  nièces 3  00  0  50 

Entre  grands  oncles  et  grandHantes,  petits 

neveux  et  petites  nièces ,  cousins-germains.  4  00  7  00 

Entre  parents  au  delà  du  quatrièma  degré 

et  Jusqu'au  douzième  . 5  00  8  00 

Entre  personnes  non  parentes  ..'...  6  00  9  00 
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Les  malaiioDS  j^r  actes  eotre  vifs  ,  à  iKre  graluii  oot 
lieu  .hors  ou  par  ooolral  de  mariage  ei  douoeot  lieu  à  de» 
droits  différents  ;  voici  les  tarifs  : 

làBOITPÂB  400f. 
Bon  contrat  de  mariage,  sur  les 

meubles   immculiks 

En  ligne  directe,  donations  ordinaires,    r.  c.    F.  c. 
(Loi  du  SO  frimaire  an  VIL) 4  So    &  » 

Donation  contenant  partage.  (Loi  du  16 
juin  1824) »  25    1  > 

Entre  époux  payable  au  décès  du  dona- 
teur. (Loi  du  28  avril  4816) 4  &0    4  50 

Entre  frères  et  sœurs  »  oncles  et  tantes  ^ 
neveux  et  nièces.  (Loi  de  1832) 3»      6  5G 

Entce  grands  oncles  et  grandlantes,  petits 
Beveux  et  petites  nièces,  cousins  germains. 
(Uide«832) 4»      7> 

Entre  parents  au-delà  du  4**  degré  «  et 
jusqu'an  Î3-«.  (Loi  de  183i} 5  •       »  » 

Entre  personnes  non  parentes.  (  Loi  de 
1882) 6  »       9   » 

^ar  contrat  de  mariage. 

En  ligne  dirocte.(Lo{  du  22  frim.  an  VU.)    »•  63  4/2  2  15 

Entre  futara.  (Loi  du  28  avril  1816).  .   .     »  75    8  b 

Entre  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes  , 
neveuxet  nièce».  (Loi  de  1832) 2»      &  50 

Entre  grands  ondes  et  grandHantes ,  pe- 
tits neveux  et  petites  nièces ,  cousins  ger-         , 
mains.  (Loi  de  1832) 2  50    5  » 

Entre  parents  au-delà  du  4**  degré  et 
jusqu'au  42-«.  (Loi  de  1832).   ......     3  9      5  5a 

Entre  personnes  non  parentes.  (Loi  de 
4832) 4>      6» 
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Le  tarir  àêê  droits  proportionoels  perçus  au  moment  de 
Tenregistremeot ,  varie  à  Viotim  suivant  qu'il  8*agil  de 
meubles  ou  d'immeubles ,  de  mutations  à  titre*  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  de  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance.  Il  serait  impossible  de  définir  ^tous 
les  tas  dans  un  cadre  restreint ,  mais  on  peut  consulter  , 
à  eet  égard  ,  les  iraitéa  rédigés  à  Tusage  des  receveuie 
de  l'administration  et  aussi  le  dictionnaire  général  de  ju- 
risprudence de  Dalloz. 

II.  Dêê  domaine  de  FËtai.  —  La  gf  stioo  et  la  surveil- 
lance du  demaioe  deTEtat  est  principalemeut  confiée  (à 
TexceptioB  des  bois  et  forêts  )  à  la  régie  de  Tenreglstre- 
raent. 

Le  domaine  de  l'Etat  se  compose  d'immeubles,  tels  qu*é- 
difices  publics  ,  maisons,  usines  ,  biens  ruraux  ;  de  droits 
incorporels ,  c'esl-à  dire  ,  de  rentes  nationales ,  droits  de 
pècbe ,  de  chasse,  etc.;  en&n  de  meubles ,  comme  le  mobi- 
lier et  matériel  des  services  publics  ,  les  matières ,  carac- 
tères, presses  et  autres  ustensiles  de  rimprimerie  nationale, 
les  objets  d'art  renfermés  dans  les  Musées,  Conservatoires, 
Gabineta  scientifiques  de  TBtat ,  les  armes ,  les  navires  qui 
se  trourent  à  la  dispositio^n  de  l'armée  ou  de  la  marine. 

Aucune  servitude  ne  peut  s'établir  sur  des  propriétés 
formant  des  dépendances  du  domaine  de  TEtat  qui ,  au 
surplus  ,  est  inaliénable. 

III.  Dei  Hypol/ièquea.  «-  L'hypothèque  est  un  droit  réej 
sur  les  immeubles  affectés  à  Tacquittement  d\ine  obKga- 
tion ,  droit  indivisible  de  sa  nature ,  et  qui  les  suit ,  dans 
quelques  mains  qu  ils  passent. 

Dans  l'ancienne  France ,  on  observait  les  lois  romaines, 
sauf  quelques  exceptions  :  4*  rhypothèqlie  résultait  de^ 
plein  droit  de  toute  convention  passée  devant  notaire  ;  S^ 
les  actes  sous-seinp;  privé  devaient ,  pour  la  produire,  être 
reconnus  en  jugement;  3*  des  décrets  volontaires  à  l'instar 
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de  l'adjudication  par  Tep(e  forcée ,  afFraDchiisaieDl  rim- 
meubie  de  toute  '^hypothèque  qui  n'avait  pas  été  misa  è 
découvert  par  uoe  opposilioo  enlre  les  mains  de  Tacqué- 
reur.  A  ces  décrets  l'édit  de  1771  substitua  les  lettres  d« 
ratification ,  mode  plus  simple  et  plus  économique;  4*  dans 
la  majeure  partie  de  la  France ,  l'hypothèque  ne  s'étendait 
pas  aux  meubles  ;  5'  quant  k  la  publicité ,  on  fit  de  vains 
essais.  Par  un  édit  Je  Juin  4581 ,  Hbrhi  m  ordonna  le  con- 
trôle des  actes ,  à  peine  de  ne  pas  conférer  Pfaypothèqae. 
CoLBBRT,  en  4673 ,  fit  rendre  un  édit  portant  établissema&t 
des  greffes  et  enregistrement  des  oppositions  pour  conser- 
ver la  préférence  aux  hypothèques.  Elles  devaient  être 
enregistrées  dans  les  quatre  mois  de  la  date  du  titre  oa  de 
répoque  k  laquelle  de  nouveaux  biens  surviendraient  aa 
débiteur. Etaient  dispensées  de  l'enregistrement ,  les  hypo- 
thèques légales  sur  les  biens  des  maris ,  tuteurs ,  compta- 
bles de  deniers  publics ,  etc.  Le  privilège  était  soumis  à 
l'enregistrement  comme  Thypothèque.  L'édit  fut  révoqué 
dès  Tannée  suivante  sur  la  demande  des  grands  dont  il  al* 
lait  déprimer  le  crédit  ;  la  publicité  ne  se  conserva  qoe 
dans  quelques  coutumes  appelées  coutumes  de  saisine  oa 
de  nantissement, 

La  loi  du  9  messidor  an  m  organisa  enfin  ce  système 
informe  jusqu'alors,et  un  Conservateur  fut  établi  danscba- 
que  arrondissement  pour  inscrire  l'hypothèque  qui ,  sans 
inscription  ,  est  dans  tous  les  cas  de  nul  effet. 

L'hypothèque  participe  de  la  nature  du  nantissemeot. 
Elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  laisse  l'immeuble  entre  les 
mains  du  propriétaire  qui  en  dispose  à  son  gré  sous  i'af* 
fectation  [des  charges  qui  le  grèvent.  Même  différence  à 
Rome  quoique  l'hypothèque  s'étendit  sur  les  meubles. 

La  loi  reconnaît  trois  espèces  d'hypothèques  :  légale ,  ju- 
diciaire, conventionnelle  ;  elles  prennent  rang  entre  elles 
suivant  leur  ordre  d'inscription.  Pour  tout  ce  qui  coacerne 
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cette  difficile  matière  il  convient  de  consulter  les  livres  où 
elle  est  spécialement  traitée. 

IV.  Du  timbre.  —  L'atelier  général  du  timbre  comprend 
1  directeur  des  domaines ,  chef  de  bureau  h  10,000  fr.,  1 
80us-cbef  à  5;Oao  fr.,  3  gardes  magasins  de  3,600  à  3,800 
fr.,  ^  employés  de  1,300  à  3,000  fr,  139  agents  de  tout 
grade  de  450  à  1,500  fr.,  7  employés  du  timbre  extraor- 
dinaire payés  de  1,500  à  3,000  fr.  Total  157  agents. 

Le  service  des  départements  comprend  S6  gardes  ma- 
gasins de  1,600  à  2,800  fr.  et  76  agents  de  450  à.  1,200  fr. 
Total  319  agents  de  tout  grade.  Ce  personnel  est  porté  aa 
budget  de  1847  pour  427,700  fr. 

On  distingue  le  timbre  en  timbre  de  dimension  et  timbre 
proportionnel  ;  les  premiers  sont  gravés  pour  être  marqués 
en  noir  ,  les  autres  pour  être  frappés  à  sec.  Chaque  tim- 
bre porte  son  prix. 

La  régie  seule  fr  le  droit  de  fabrication  des  papiers  tim- 
brés ,  et  nul  ne  peut  en  vendre  ni  en  distribuer  qu'en 
vertu  d^une  commission  de  Tadministration  k  peine  d'une 
amende  de  20  fr.  pour  la  première  fois  et  de  300  fr.  en 
cas  de  fScidlve. 

Le  timbre  de  dimension  est  de  cinq  sortes  :  petit  papier 
,  demie  feuille  35  centimes;  feuille  entière  70  cent.;  papier 
moyen  1  fr.  25  c;  grand  papier  4  fr.  50  c;  dimension  su- 
périeure 2  fr.  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion supérieure  à  2  fr.  et  inférieure  ù  35  cent. 

Le  timbre  de  dimension  s'applique  1<>  à  tous  actes  et 
écritures  publics  ou  privés ,  devant  ou  pouvant  faire  titre, 
ou  6lre  produits  pour  obligation,  décharge  ,  justification  ^ 
demande  ou  défense  ;  2<'  aux  livres ,  registres  et  minutes  de 
lettres  de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas 
d'y  faire  foi  ainsi  qu'aux  extraits',  copies  ei  expéditions 
de  ces  documents  sous  les  exceptions  légales.* 

Le  timbre  proportionne  s'applique  non  seulement  à  tous 
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les  eiïets  négociables  ou  dn  commerce ,  mais  encore  fiai 
simples  billets  et  obligations  non  négociablej  et  aux  man- 
dats à  terme  ou  de  place  en  place.  li  est  gradué  à  raison 
des  sommes  à  exprimer  aux. billets  ou  obligations. 

Le  prix  du  timbre  proportionnel  est  de  15  cent,  pour 
les  effets  de  300  fr.  et  au  dessous  ;  de  25  cent,  pour  ceux 
de  500  fr.;  50  cent,  pour  ceux  de  4,000  fr.;  de  d,000  fr.  { 
fr.,  et  ainsi  de  suite  dans  la  môme  rapport.  Il  n^est  point 
fabriqué  de  papier  au  timbre  proportionnel  pour  billets 
excédant  20)000  fr.  Les  effets  au  dessus  de  ceitto  somme , 
aont  présentés  au  visa  pour  timbre ,  et  le  droit  est  de  50 
cen.  par  4,000  fr.  sans  fraction. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  doivent  faire  débiter  i 
leur  domicile  et  sous  leur  responsabilité  ,  le  matin ,  une 
heure  avant  l'ouverture ,  et  le  soir ,  deux  heures  aprè^Ja 
clôture  de  leur  bureau,  et  les  dimanches  et  jours  fériés, 
jusqu'à  deux  henres  de  l'après-midi,  des  papiers  au tîm* 
bre  proportionnel  de  85  cent,  et  au-dessous ,  et  au  timbre 
de  dimension  de  35  cent. 

Sur  la  demande  et  la  proposition  du  préfet,  la  régie 
de  Tenregistrement  est  autorisée  à  charger  dés  percepteurs 
des  contributions  directes,  en  résidence  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  renregistremeat ,  du  débit 
au  prix  do  tarif,  de  papiers  au  timbre  proportionnel  de 
â5  et  50  cent,  et  de  papiers  au  timbre  de  dimension  de  35 
et  70  cent. 

Ces  percepteurs  ont  la  faculté  de  vendre  des  coupons  au 
timbre  de  15  cent,  pour  effets  et  billets  d'une  somme  de 
300  fr.  et  au  dessous;  mais  il  leur  est  interdit  de  vendre 
du  papier  au  timbre  de  dimension  de  4  fr.  iSc.  la  feuille. 

L'Administration  de  ^enregistrement  et  des  domaines 
peut  aussi  en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  des  finances, 
du  24  mil!  48i4  ,  charger  des  débitants  detabic,  gérant 
par  eux-mêmes,  et  qui  seront  désignés  par  Tadministration 
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dft  oentribatlMS  iodlr^os,  do  la  vaille  au  prix  du  tarif 
et  moyanoant  remiseï ,  d6s  papiers  au  droit  projportiooDal 
de  toute  espèce  et  «^xcIuaiveaieQt  au  timbre  de  dimeosion 
à  M  et  70  ceutimefl.  A  Paris  le  débit  du  papier  timbré  est 
Goofié  aux  veuves  d'employés. 

y.  Produits  divert.^  Aux  droits  d'enregistrement  d'hy- 
pothèque, de  timbre^  ajoutons  cetni  de  greffe,  d^  chancelle- 
rie ,  de  passe-port,  de  permis ide  chasse,  etc., et  ie  décime 
par  franc,  perçu  aux  termes  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII, 
à  titre  de  subvention  de  guerre,  et  maintenu  annuellement 
au  budget. Ajoutons  aussi  le  produit  de  la  vente  de  domaines 
de  l'État. et  d'objets  0iobiliers  ou  immobiliers,  le  revenu 
d'établisseneots  spéciaux,  etc.  —  Un  état  succinct  en  fera 
coonattre  le  chiffre. 

SUiÂfUion  deB  droits  comtates  et  perçus  pendant  l' exercice 
i847  en  matière  d'enregistrement  et  de  domaine. 
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CiiAFiTti  m.—  AdministrcUiofi  des  forêls.^  L'adminis- 
tration ddB  forêts  est  régie'  par  les  ordonoances'rdysles  des 
H  octobre  f85N>  et  S6  août  fgtl ,  modifiées  par  celle  da  S 
janvier  1831. 

Le  service  départemental  comprend  32  arronâissemects 
dottt  chacun  est  confié  à  un  conservateur  payé  de  7  à  9,000 
francs.  Les  conservateurs  reçoivent,  en  outre,  en  moyenoe, 
environ  ^,250  francs  de  fiftis  de  bureau  et  de  tbaroée. 

Les  inspections  ne  sont  paà  également  reparties  ;  qoel- 
ques  départements  n'en  ont  pas  et  d'autres  en  ont  pluslenra. 
Il  y  a  en  tout  462  inspecteurs  payés  de  3,500  à  6,000  fraoes, 
et  184  sous-inspecteurs  dont  les  appokitemeota  sont  da 
9,500  à  6,000  francs. 

Le  reste  du  personnel  comprend  340  gardes-généraux  de 
1,600  II  2.000  fr.;  12  gardes-généraux  stagiaires  à  1,000 fr.; 
2,680  gardés  à  cheval»  brigadiers,  et  gardes  forestiers  dont 
les  appointements  varient  do  500 à  I ^000  francs. 

Il  y  a,  en  outre,  un  service  des  travaux  d'art  et  d'arpea* 
tagoqui  figure  pour  100,000  francs  au  budget  de  1847. 

L'éooto  forestière  est  établie  k  Nancy  ;  elle  a^  directeur, 
6  professeurs  et  1  inspecteur  ôoê.  études.  L'adodÉaîoa  a 
lieu  par  voie  de  concours  entre  des  jeunes  gens  dont  Ttge 
doit  être  de  19  à  22  ans.  La  durée  des  étudoai  est  du  deux 
ans.  Cette  éeole  figure  au  budget  pour  une  somme  totale  de 
iS^&OO  franoa  doirt  30,400  francs,  doperewoel  U  12,000  de 
matérii^!.  • 

Les  produits  des  forêts  et  de  la  pêche  se  composent  ainsi 
qu'il  suit  :  1*  Le  prix  principal  das  adjudloailotta  de  oovpea 
de  bois,  le  décime  par  franc  et  les  sommes  payées .  pt^r  les 
adjudicataires  en  sus  di}  principal  des  ventes  pour  Irtraux 
d*eniretien,  frais  d'adjudication,  etc.; 

2»  Les  mêmes  produits  des  forêts,  compresaiii  U  leoaiion 
da  drûit.da.chasse,  les  redevances  et  indemnités  pour  les 
délifraaoee  en  saMnre  aux  aaagers,  eellea  de»iioia^«ffiniiés 


-  W7  - 

ou  .9ffocié$  k  diQS  usÎQeSt  les  ventes  de  chablis,  <]ej>laB($ 
d'arbres,  (o  produit  des  pâturages,  les  recèdes  diverses  et 
imprévues, 

3"^  Le  EnoDtant  de  la  portion  coplributive  des  communes 
e>  établissements  publics  •ayant  pour  olyet  d'indemniser  le 
tr^or  des  frais  d'adminislr^iion  de  leu^rs  bois  ; 
io  i^  ]ocatif>n  de  la  pèche  ; 

V  Enfin  le  recqi^rrqment  des  amendas  et  domn^sges-in- 
t^èta,  des  frais  de  poursuifes  et  dlnslances  pour  délits. 

OHii)^  la  nosabre  des  coupes  adjugées,  beaueoup  ne  sont 
QOUfijdéréea que commecoupes  d'amélioration.  Geeonjtâes 
récépagea  de  bots  incendiéay  des  bruyèresi^  morts-bois, 
netmemants  de  taillis;  en  <Hasae  ce  prt duit  parmi  les  rêve* 
nus  accessoires  des  forêts. 

LejS  adj^^içationi^  dan»  i^  foréls  de  TEtat  ^nl  lieu  oxii- 
nairement  au  quatrième  trimestre  de  chaque  année. 
Les  receveurs  d^s  fîtianeès'SoiA  chargés  de  recouvrer  : 
i^  Le  prix  principal  des  adjudications  des  cocrpef  autres 
que  celles  qui  sont  vendues  au  détail  ;  1*  fe  âécfrae  ponr 
franc  de  ee  prix  ;  3»  le  droit  de  Z  pour  «/o  afiecté  aux  tra- 
vaux d'entretien  et  de  réparation. 
Aux  recours  des  domaines  appartient  te  recè&rremvot, 
V  Du  prix  dei  coupes  ten^fues  -éft  dfétaif  loMtfâe  leur 
eélidiatioti  e^  au  dèaéouH  d^  ^W  fi^ètics;  ^'4ê  ta  dMrge 
additionnelle  de  It>4/8  pMr-.^i  pouf  telad'adjudioaition  ; 
3»  ttoiinièntttf  produits  des  for&to  ;  ^<*  do  prix  da  la  loeaUoa 
de  la  chasse  et  dt  \b  fMifi^  5«  des  #BaeiHle&i4e  ooodaoma- 
tion,  dommages-intérêts  et  frais  de  pou^raîiea. 

Considérés  d'uM  m$niéra  généi^le^  iea  tiueci  serfi^ii  de 
base  à  la  lîquidatîoe  de  ces  divers  prodiiits,  sQjf^y  se],oo 
leur  nature,  dea  propès-^verbaux  d'idjudlMion:,  d«a  biHuiet 
licences,  dea  jugafi^eiita  dea  tribunaux  ixirvtçMoAoàls  et  dea 
aetetéKKiMiilde  raqtorité^administrative.  - 
^  Le  recoQYraflaênt  de  la  eontribulion  dea  communes  et  des 
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étiUilïemeDU  publicf  pour  fraît  d*adfniDiflti^alioo  dé  le^rt 
bois  s'efiectue  aussi  par  les  récoYeutt  de  ranregiitreaieDt  mi 
das  domaiuea. 

Aux  termes  delà  loi  du  âS  juio  1S41,  lé  mode  de  rem- 
boursemeot  au  trfisdr  de  celte  contribution  cousiste  ilaDi 
le  pâieme'nt  de  5  cenliroes  par  franc  en  sus  do  prit  ^riii<â- 
pal  de  la  vente  de  ces  bois,  et  dans  ta  perception  du  ving- 
tième de  la  valeur  de  ceux  qui  sont  délivrés  en  nature, 
laquelle  valeur  est  fixée  définitivement  par  1è  ministre  dem 
finances  sur  les  propositions  des  agents  forestiers  J68<>bfer^ 
vatlons  des  conseils  municipaux  et  des  admfnistrateiiri  des 
établissements  et  l'avis  des  prérels. 

Pendant  Texercice  18i7,  ^2,679"  heot.  dis  coupe»  éebôîs 
ont  été  mis  en  adjudication. 

Sur  ce  nombre 5,867    sontrestéaitrrandas. 

£t  les  4.6,8iS  hectures   vendus  sur 
pieda,  ontproduit,en  principal^  ia  somme  de.  14,298,200,95 

En  outre  I  sur.  592,536  arbres  mis  en 
adj^udicatioD. 

Il  y  en  a  eu  440,795  quin'ont  pas  trou- 
vé d'acquéreurs.  — — — — 

Realml»    •     484,744    arbres   vendus 
qaioeiproenré  une  reo^te,  ai^ principal»  de    6,84 9,009,S4 

A  ces  deux  natâres  de  recettes  prindpafaa        ' 
dont  rensembie  est  de 14>447,SêO,t6 

S'ajoutent  les  charges  additionodles  d»t 
adjudications,  iavoif  : 

Le  décime  pour  franc,  le  8  pour  0/0  peur 
travaux  forestiers,  ia  moitié  du  droit  de  5 
pour  0/0  sur  les  ventes  de  couper  de  bois 
communaux  indivis  et  le  4  !/3  0/0  pour  fraiÉ 
d'adjudication,  ci .  \  i  .    .    S,080,M2,ai 

ToUl  k  reporter 24,207,242,47 


Répoft. ♦4,tW,«l,47 

Lt  prii  de  coopes  de  bois  vendues  eo  dé- 
tail.           747,M6,7é 

Les  menus  produits  des  forêts,  y  compris 
le  droit  de  chasse 1,496,525,59 

La  portion  cootribuliYs  des  communes, 
elo 4,746,574,71 

La  iocaiioQ  de  la  p4cbe 407,63O<,M 

Le  produit  des  amendes^^ommeges-ioté- 
rèto,elo.   .   . 1,0M,4)»9,75 

Telal  éH  prodaHs  des  feréts  etde  la  pé 

{he  riflîaés  «n  4S47 .   .  M,434,9I9,3S 

Bo  IB46oe  produit  s'étaft  élevée.   .   .    .  38,982,673,67 

Diminution.   .    .     8^947,744,29 


ST 


En  4846... 
s  1847... 


MOYENNE  DU  PRIX  OK  YEN  TE 


DS  L'BBCTÀRI. 


F.    .  C 
4,005  00 

847,00 


BB  L  ARBRB. 


P.    C. 
43,00 

42,00 


Eb  défi&îtive,les  dcoits  susceptibles  d'être 
raeottTrés  en  4847,  y  compris  ceux  qui  ont  t.      c. 

été  reportés  de  Texercice  48^6,  s  élèvent  à  36,7i0,è96^5^ 

Les  mcouvrements  ont  été  de 29,434,929,38 

Il  reste  doneë  recoavrer  au  34  décembre  - 

1847 4,275,567,48 

dont  la  majeare  partie  a^applîqae  au  produit  des  amendes, 
donmages-iotèréts  et  frais  de  poarsoita* 

GBAFfrai  IV.  '—  De  Padministration  dê$  Dotumes.  ^ 
L  Dê'Pçrgaiàuûtivn  du  iervic9.  —  Le  mol  DDOaiies  ,  ^m 
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parMi  veaii  4*  8^^  ^okè^  recette ,  #iitone  soil  le  tyitèaie 
de  taxes  ou  de  prohibitions  fta(|uel  les  marchaDditei  soiit 
toumises  à  la  frootière,  soit  les  lieux  où  se  paieot  Us 
droits,  soil  encore  radrainistratioo  elle-mdaie  chargée  de 
lesperccToir . 

Avant  1789,  le  territoire  français  était  couvert  de  lignes 
douanières  qui,  sous  divers  noms  et  avec  des  modes  et 
tarifs  particuliers,  entravaient  môme  dans  lintérieur  la 
Itllerté  dts  échanges  et  portaient  au  commerce  général  un 
préjudice  notable* 

Le  décret  du  5  novembre  4790  remédia  à  ce  chaos  es  lui 
substituant  un  tarif  unilorms  dost  les  droits  se  •  perçurent 
aox  sotrées  el  sorties  du  royaume,  sauf  les  sxceptioas? 
transits  ou  entrepôts  reconnus  népe8saifBs..Restsit.^<eoosli- 
tuer  le  service,  à  régler  les  modes  jde  perception  et  de  sur- 
veillance :  tel  fut  Tobjet  de  la  loi  du  Sa  août  4791  qui,  bîsii 
que  modifiée  ou  interprétée  par  de  nombreuses  déôisions 
postérieures,  forme  encore  une  importante  parité  du  code 
douanier. 

Organisée  d'une  manière  plus  complète  par  arrêté  consu- 
laire du  29  fructidor  ao  IX,  réunie  le  17  mai  4844  aux 
contributions  ijDdirqctes,  séparée  ^e  nouveau  de  ^cette 
dernière  administration,  le  S4  mars  1815,  la  règle  des 
douanes  k  été  l'objet  de  diverses  ordonnances,  entre  autres 
celles  d^s  31  juillet «t  26  décembre  iMê,  S  janvier  4 M7, 
5  janvier  1831 , 4  7  décembre  4844  :  ceUe^ci  forme  le  dènrisr 
Mtë  règlemeataire« 

Oo  disiUigoe  le  service  adoiinistrstif  et  de  iisreeptian 
du  service  actif  destiné  è  surveiller  aux  frontières  M  anx 
entrepôts  intérieurs  Texécution  de  la  loL 

{je  prenuer  service  comprend  S7  dlrecteun  pa^éft-  dn  &  k 
42,000  fr.  ;  404  inspectears  de  4  à  6,000  fr.;  89d  racwnors 
prîncipnox  st  pnrticnliers  dt  800  à  6,000  fr.;  9B  sons  Ins- 
peoteurs  de  2,fD9  )ir'3,iM  fr.;  179  comosîs  dn  dfiwAiOD  ds 
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M»ir  9,M<rft.;  fteoBtf^eiirithi  S.MO  I  SfiÔ»  fr.;8U 
v^rMdAeMiel  tMilturf  defl^à  1,400  fr.;  74»  commis  de 
«MitM  tbÊ9e§  dé  900  è  t,mo  fir.;  4  employé»  aHa<^bés  aux 
^tmiiAt»  iMériMrt,  «e  4,200  à  3,000"  fr.--  TOIM  9,0*6. 

Le  ierrîée  «dif  eemprend  198  capfiaiaè^,  de  4,800  à 
f ,400  fr.;  558  Ifeiitenanls  dé  1,000 à  i,0OO>. ;  S,581  briga* 
diers  et  soua- brigadiers,  dé  650  k  000  fr.;  18,540  préposés 
40  iMie  d^sse,  d»  MO  à  80o  fr.;  090  patrons  et  ious- 
pttfODS,  deOSOà  000  fr.;  4,146 matdois,  de  600  à  860  fr.; 
4  emptoyé»  aitacliés  aux  entrepôts  iot^rîeors,  de  680  i  800 
ft*.— totar  S6,I>S0. 

Di^«rs  suppléments  montant  h  plus  d*un  miltion  sont 
ateordés  ponr  augmentation  da  solde  et  indemnités  Je  rési- 
dence aux  agents  inférieurs  des  brigades^  pour  frais  de 
(ouraéer  et  de  dépiaeemenl  des  inspecteurs  et  sous-ioeptc- 
leqrs,  ne. 

Les  frais  relaMfs  aux  entrepôts  intériem^s,  tant  pour  le 
personnel  qtfe  pour  le  maiérîel^  sont  remboursables  k 
rStttt. 

Lefi  Douanes  peuvent  être  considérée?  sous  deux  poinls 
devuediff&rents:  eomme  impôt  au  profit  doTËtai  et  comme 
protection  pour  le  commerce,  et  l^industrie  du  pays.  Leur 
bot  est  de  restreindre  ou  d'empêclrer  par  des  droits  d'entrée 
ou  de  prohibitions  l'importation  des  marchandises  étrangè- 
res et  d'encourager  par  des  primes  l'exportation  à  l'étranger 
des  produits  nationaux.  ^ 

L^exéeution  des  tarifa  est  assurée  par  les  formalités  sui- 
rantes  :  («  la  déclaration  des  marchandises  ;  $<>  les 
acqufts-^^caution  et  passavants  destinés  k  en  régulariseir 
le  transport  ;  3o  les  expéditions  qui  serrent  à  en  autori- 
ser Fenitée  et  la  9(^Hie  après  exame\]  préalable  ;  4<»  Us 
plombs  qui,  dans  certains  cas,  garantissent  la  douane  contre 
la  éoustractiOir  ou  la  mutation  des  objets. 

L'inaccomplissement  de  ces  formalités  prend  le  nom  de 
contravention,  de  fraude  eu  de  contrebande. 
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n.Du  ^vêouxjU  Dùuan§i.--i^  «i|r^l«Mt4«i4Qiawi 
t'exerce  daot  les  eircoDecrifiioos  qui  coofiiiaM^  le  reyon 
IroiiUère  de  (erre  et  de  mer  ;  cirqeoeei^iijopi  dens  MUo- 
dueiMqaeUet  soat  éteblîs  des  bereeox  oè  aft^TMfieBt  lai 
iiiercbaDdUes  et  se  perçoiveoi  les  droHs,  à  TeiMrfo  et  à  Ji 
sortie.  On  ne  réputé  eôte  marîtioie  que  les  endroits  baigDit 
par  les  eaux  de  la  ner  à  marée  basse. 

On  entend  par  lignes  des  doneoes  ou  rayon  (rontiits 
l'espace  en  deçà  et  autour  desfirontiàresjdana  leqtiel  s'exerce 
avec  tpnte  rigueur  lei  service  de^  dooapee.  G^rejee.  est 
fixé  à  doux  myriamètres  ;  toutefois  il  peut  Atre  excédé  tf'im 
demi-onyriamètre,  lorsque  des  diffiouHés  loetles  ne  per- 
mettent pas  de  placer  la  ligoe  intérieure  des  bureaat  à  U 
distaoce  prescrite. 

Deux  lignes  de  buresux  placés  sur  les  deox  ofttés  du 
rayon,  Tune  vers  l'intérieur,  l'autre  vers  l'étranger;  protégeât 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  surveillance,  reiatifet 
il  la  cIrculatioQ  oi|  à  Teutrepôt  des  marchandises  sujettei 
aux  droits  ou  prohibées  à  la  sortie,  à  la  saisie  de  tout«f 
celles  qu'on  tenterait  d'iotroduire  en  fraude,  et  à  la  répres- 
sion des-  coutraventions  de  toute  espèce  qui  peevent  être 
commises,  ou  recevoir  un  conamencement  d*éxécutioa. 

Eu  général  les  droits  de 'douane  doivent  ôlre  acquittée) 
rentrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  français .  et  ce  a'eil 
qu'après  leur  acquittement  que  les  marchandises  peuveot 
être  retirées  des  bureaux.  Celles  qui  y  sont  abandonoéee 
sont  vendues  après  un  an  ,  aux  enchères  pnbUqaes ,  et  le 
prix  en  eft  acquis  au  tiy&sor  ,  si  nul  dans  l'intervalle  d'aoe 
nouvelle  année  ,  n'a  profité  de  son  droit  de  propriété  lor 
ces  marchandises.  ^ 

IH.  De  Vimportation  et  de  Vexportoâiom.  —  Les  fonnt- 
lités  à  remplir  euvers  la  Deuane  varient  suivant  qu'il  s'agil 
d'importation  ou  d'exportation  ,  d'iraportal,ion  par  terre 
on  d'importation  par  mer. 
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S'H  s'agit  d*ifnportation  par  terre,  les  marchanriises  sont 
transportées  directemeol  au  bureau  le  plus  voisin  ,  où  il 
est  fait  déclaration  de  leur  espèce  ,  quantité ,  valeur ,  etc.^ 
du  lieu  d'où  elles  arrivent  i  de  la  personne  à  qui  elles  sont 
envoyées.  Après  vérification  et  payemefit  des  droits,  eljes 
coclinuent  leur  route,  accompagnées  d'un  acquit  indiquant 
la  route  à  suivre  et  le  bureau  où  les  conducteurs  doivent 
faire  reconnaître  les  marchandises. 

S'il  s'agit  d'importation  par  mer,  le  capitaine  est  tenu  , 
dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée,  de  re-^ 
mettre  à  la  douane  son  manifeste,  et;  en  outre,  dans 
les  trois  jours  de  l'arrivée,  une  déclaration  détaillée  des 
marchandises ,  écrite  et  signée  par  l'armateur  ou  le  consi- 
gnataire  du  navire ,  sous  peine  de  voiries  marchandises 
retenues  à  la  douane  ,  aux  frais  du  propriétaire  ,  pendant 
deux  mois ,  et  ve'ndues  ensuite  au  profit  du  trésor. 

Quant  à  l'exportation  ,  elle  est  ou  absolument  interdite, 
ou  permise  moyennant  le  payement  d'un  droit ,  ou  encou- 
ragée par  une  prime. 

La  prime  est  accordée  à  des  marchandises  fabriquées  en 
France  avec  des  matières  premières  venues  de  l'étranger  ;* 
c'est  une  sorte  de  restitution  des  droits  auxquels  ces  ma" 
tières  ont  été  soumises  à  l'entrée. 

Les  expéditions  par  cabotage  d'un  port  de  France  à  un 
autre  port  de  France,  sont  exemptes  de  droits,  à  la  charge 
pa>  les  expéditeurs  d'obte&ir  ,  au  bureau  de  la  douane  du 
lieu  de  départ,  sur  une  déclaration  détaillée  des  marchan- 
dises ,  un  acquit-à-caution  dont  la  décharge  aura  lieu, 
après  vérification  ^  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  des- 
tination. 

IV.  De  ^entrepôt  et  du  transit.  —  Deux  moyens  exis- 
tent pour  suspendre  ou  empêcher  l'application  des  droits: 
l'entrepôt  et  le  transit. 

Le  mot  entrepôt  désigne  un  lieu  où  sont  momentanément 
T»  TIII  45 
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déposées  les  marchandises  sujettes  aux  droite ,  qui  doivant 
être  réexportées  à  Tétranger.  Tant  qu'elles  restent  en  en- 
trepôt elles  sont  considérées  comme  n'ayant  point  pénétré 
sur  le  territoire  français,  et  ne  sont  soumises  qu'à  un  sim- 
ple droit  de  magasibage  ou  de  transit. 

L'entrepôt  est  réel  ou  fictif. 

L'entrepôt  réel  est  celui  dans  lequel  les  magasins  qui 
servent  do  dépôt  sont  sous  la  clef  de  la  douane,  de  telle 
fiorte  qu'ils  ne  peuvent  être  ouverts  et'  les  marchandises 
extraites  sans  son  expresse  volonté. 

Autrefois  certaines  villes  maritimes  ,  telles  que  Bunker- 
que,  Marseille ,  Bayonne ,  jouissaient  d'un  entrepôt  réel 
tellement  illimité  qu'elles  édiient  considérées  comme  ter- 
ritoire étranger  par  rapport  à  toute  espèce  de  marchandises 
et  se  trouvaient,  en  effet,  hors  de  la  ligne  des  douanes.  On 
les  appelait  ports  francs;  la  loi  du  1 1  nivôse  an  m  fit  cesser 
ce  privilège. 

Appliqué  surtout  aux  marchandises  encombrantes ,  l'en- 
trepôt fictif  est  plus  généralement  en  usage;  les  objets 
qui  s'y  trouvent  assujettis  restent  entre  les  mains  des 
commerçants,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  les  représenter 
à  toute  réquisition,  et  d'acquitter  les  droits^  s'ils  les  livrent 
k  la  consommation. 

Les  entrepôts  qui  ne  pouvaient  autrefois  être  autorisés 
que  sur  les  frontières  ont  pu  ,  depuis  la  loi  du  S7  février 
•  483S,  être  établis  dans  l'intérieur. 

Du  droit  d'entrepôt  dérive  le  droit  de  transit.  C'est  celui 
de  faire  passer  à  l'étranger ,  en  traversant  le  territoire  na- 
tional ,  certaines  marchandises  prohibées  ou  sujettes  au 
droit  :  Dans  ce  cas ,  elles  sont  sous  le  plomb  de  la  douane 
et  accompagnées  d'un  acquit-à- caution  portant  soumission 
d^effectuer  la  sortie  ;  la  loi  du  S  fioréal  an  xi  règle  encore 
tout  ce  qui  se  rattache  à  la  formalité  de  l'entrepôt  et  du 
transit. 
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Le  Iraosit  par  lerre  (l'ui>  pays  à  un  autre  doii  s'effectuer, 
à  travers  la  France ,  dans  le  délai  de  vingt  Jours.  Le  transit 
par  raer  ou  cabotage ,  ne  peut  être  effoclué  que  par  des  na- 
vires français  ou  francisés. 

V.  Dispositions  générales* —  La  taxe  de  la  douane  e^t 
une  contribution  indirecte,  elle  doit  être  établie  par  la  loi  ;• 
mais  il  a  paru  nécessaire  de  laisser  à  la  haute  administra- 
tion le  pouvoir  de  subvenir  aux  besoins  variables  du  com- 
merce et  db  Tindustrie,  en  Tautori^^ant  à  hausser  ou  bJsser 
provisoirement  le  tarif,  par  de  simples  ordonnances  qui 
plus  tard,  sont  converties  en  loi. 

Il  serait  d'une  faible  utilité  de  donner  ici  la  nomenclature 
des  marchandises  prohibées  puisque  le  régime  prohibiti 
varie  selon  les  circonstances  ;  on  se  bornera  à  dire  que 
l'exportation  des  objets  dont  la  loi  défend  la  sortie,  eit 
généralement  punie  d'une  amende  de  500  francs  et  de  la 
confiâcation  des  matières  et  moyens  de  transport  :  la  même 
peine  s*dpplique,  en  général,  aux  cas  d'importation. 

Quant  aux  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  elles  sout 
de  deux  sortes,  celles  dont  lé  gouvernement  se  réserve 
le  monopole  ,  telles  que  les  tabacs  ,  les  pouifres  à  feu  ,  les 
cartes,  et  celles  dont  la  consommation  est  défendue. 

Tout  objet  est  réputé 'étranger  dès  qu'il  entre  sans  certi- 
ficat d'origine  dans  le  cercle  des  douanes  françaises  établies 
sur  le  continent  européen. 

Les  contraventions  aux  lois  des  douanes  sont  prouvées 
par  des  procès-verbaux  qui,  lorsqu'ils  sont  réguliers,  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux 

VL  Des  Produits,--  Les  produits  des  douanes  se  divisent 
en  deux  classes:  la  première  se  compose  des  droits  qui 
sont  portés  en  recelte  et  immédiatement  réalisés,  soit  en 
numéraire,  soit  on  obligations  et  autres  effets  de  crédit  à 
terme,  considérés  comme  valeurs  au  comptant,  savoir  ; 

Droits  de  douanes  ; 


■--  356  — 

Proiisde  navigatioQ  ; 

Droits  accessoires  ; 

Produils  des  marcbaDdises  saisies,  vendues  aux  elicbàrea 
ou  remises  aux  cooCrevenaDts  sous  consignation  de  la 
valeur; 

Taxes  de  plombage  et  d'esiampilldge  ; 

Taxe  de  coosommalioa  des  sols. 

La  secoode  classe  comprend  uniquement  les  sommes  h 
recouvrer  eu  vertu  de  jugement  pour  amendes  et  autres 
condamnations  pécuniaires,  ou  par  suite  de  > transactions 
dans  les  affaires  résultant  d'infraction  aux  lois  et  règle- 
ments. 

Les  états  et  pièces  justificatives  des  articles  admis  en 
non-valeurs  sont  produits  par  les  receveurs  des  douanes,  k 
l'appui  de  leur  compte,  à  la  cour  des  comptes  qui  statue. 

Imporlations  et  exportations,-^  11  sera  utile  de  placer 
ici  quelques  chiffres  statistiques,  et  d'abord  les  valeurs 
officielles  des  marchandises  importées,  en  1847,  donnent  les 
résultais  qui  suivent  : 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 5^7, 146,435 fr. 


Objets  de  consommation . .  \ 


naturels..  .     379,139,985 
fabriqués..       49,281,214 


Total  çouçi  847 975,867,634 

Les  valeurs  des  importations  de  1846  ont 

été  do... 919,971,860 

Augmenlaiion 55,895,774  fr.-^ 

Les  valeurs  des  marchandises  françaises  exportées  dans 
U  même  année  sont  comme  il  suit: 

Produits  naturels. . ..  19 1,749, 468 fr. 

Objets  manufacturés.  699,389,674 

Totdur  pour  1847.  891,139,145 

En  1846...  852,255,482 

Aui>mcntàtioD. 38,883,660 
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11  résulte ,  en  outre ,  de  la  comparaison 
d«svaleurs  des  marchandises  importées,  en  p. 

4847,  s'élèvant  à 976.867,634 

Avec  les  valeurs  des  marchandises  frau' 
aises  exportées,  ci 891,439,142 

Que  les  importations  de  Tannée  ont  sur- 
pa96é  les  exportations  de 84,788,692 

La  même  comparaison  pour  Tannée  1846 
avait  fait  ressortir  aussi  un  excédant  d'im- 
portation, mais  qui  n'était  que  de 67,716,378 

La  balance  d'une  année  à  l'autre  présente 
donc  au  désavantage  de  4847,  une  différen- 
ce de  47,012,41^ 


En  comparant  les  deux  années  réunies  ci.  1^895,839,494 
Avec  les  exportations  pendant  les  mêmes 
époques,  ci ^ 4,743,394,624 

On  trouve,   pour  les    importations,  un 
excédant  de 452,444,870 

Le  mouvement  du  numéraire  n'est  pas  compris  dans 
ces  valeurs  ;  les  entrées  et  les  sorties  qui  ont  pu  être  cons- 
tatées sont  : 


4847. 
4846. 

Augm 


IHPORTÀTION. 

BXP0R1 

PATIOM. 

VAUOHS. 

DROITS  PERÇ. 

T1LBUR8. 

DROIT*  PRRÇ. 

r. 
160,478,994 

24,476 

448,824,5oi 

4,878 

4n,243.277 

46,684 

76,852,241 

2,900 

42,935,747 

7,795 

ai  ,972,260 

4,978 
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Droit»  de  navigation.  —  Le  nombre  des  batimenls  fran- 
cisés a  élé  : 

En    4817,    de    913  doDl  le  Ion oagc  total    peut  être 
évalué .       à.     60,455  (on. 

ËD    4846,    de    948  Id.  à.     54,481 

Diff.  4847  en  m.  35  bâtiments,  et  en  plusè.       6,974  ton. 

Le  droit  et  le  demi-droil  dd  tonnage  des  b&limeuls  sont 
repartis  ainsi  qu'il  sait  : 


Eq4847- 
Eo4346- 

Augroent. 
Diminut. 


BATIUENTS  FRANÇAIS 
TON 


NOMB. 


TOTAL. 


TON 

«,651467,374 


DROITS 
PERÇUS 


474,678 


2,354  4  49,077455,489 


297    18,297 

c    I      t 


19,489 
c 


BATIMENTS    ÉTRAKCE  RI 


NOnB. 


7.642 
8,878 


1,236 


TON. 
TOTAL. 


TON. 

729.175 
898,898 


469,723 


DROITS 
PKRÇU6 


4,645,031 
2,076,463 


434,632' 


Quant  au  droit  spécial  d'importation  sur  les  navires  amé- 
ricains et  mexicains,  en  Toici  le  résultat  : 


En    4847— 

En   4846 

Augmentation. 
Diminution. . . 


NOHBRE 

de 

BATIMENTS 

TONKAGK  TOT. 

DBOITS  PERÇ. 

317 
S3< 

TOH. 

104,906 
422,699 

i9i,155 

Ui,633 

C 

20,793 

49,522 

c 

—  359  — 


Le  droit  d'expédition  pour  eolrée  et  sortie  des  navires 
e  porté  sur  les  bâtiments  français  et  étraDgers^peadant  deux 
années  comme  il  suit  : 


BATIMENTS 
FOnHB 

FRANÇAIS 

DROITS 
PERÇUS. 

BATIMENTS 
IfOMBRE 

ÉTRAN6. 

DROITS 
PERÇUS. 

2,652 
2,304 

6,257  ' 
5.383 

7,655 

8,698 

F. 

67,823 
84,132 

348 

« 

874 

1,043 

46,309 

En  4847 — 
En  4846 — 

Ed  plus  .  . 
En  moins  . 


Le  nombre  des  expéditions    qui  ont  été  délivrées ,  dans 
les  deux  années  comparatives,  a  été  comme  ci-après,  savoir  : 


Des  congés  délivrés  aux 
baliinents  français  a  été 

Des  passe-ports  aux  bâ- 
timents étrangers 

D'acquits,  pernais  et  cer- 
tificats aux  cargaisons 
des  navires 


EN  4847 


fO,8S8 
10,523 

162,746 


EN  4846  EN    PLUS 


40,886        c 
1,998 


14,525 
156,424 


6,625 


EN  Mollis 


58 


Sels, — La  taxe  sur  les  sels  marins  ou  provenant  des  sa- 
lines comprises  dansje  rayon  des  douanes,s'est  repartie,  en 
4847,  comme  il  suit  : 
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Administration  des  douanes. 

Pour  les  produits  recouvrés 
par  rada^inistraiion  des  con^- 
tribu  lions  indirectes  ,  sur  les 
seli  provendDl  des  salines  de 
l'intérieur. . ..  i 


Tolal. 


QDÀNTtTÂ. 

DROIT. 

190,851,298 

44,975,590 
235,826,888 

56,923,320 

13,485,456 
70,408,776 

G«  qui  représente  une  consommation  moyenne  ,  par  in- 
dividu, de  6  kil.  892  grammes. 

Sucres. —Les  droits  sur  les  sucres  importés,  en  4847,  se 
sont  élevés  à  48,793,780  fr.;  et  portent  sur  97,452,150  kii. 
II  a  été  remboursé,  à  titre  de  prime,  42.439,754  francs 
pour  la  réexportation,  après  raffinage,  de  48,380,544  kilog. 
d*où  il  suit  qu^il  est  resté  au  trésor  sur  les  droits  recourrés, 
36,354,029  fr.  pour  79,071,609  kilog.  de  sucres  destinés  à 
la  consommationJntérieure.  En  ajoutant  à  la  som^e  de 
^8,793,780  fr.  celle  de  23,584,755  francs  montant  des  drtïits 
qui  ont  frappé  sur  54,300,098  kil.  de  sucres  indigènes  pen- 
dant la  môme  année,  la  masse  des  droits  auxquels  ont  été 
soumis  les  sucres  des  deux  origines,  s'élève  à  72,378,535  f. 
sur  une  quantité  totale  de  451,752,248  kil.  En  résumé,  les 
droits  sur  les  deux  espèces  de  sucres ,  dont  a  profité  le 
trésor,  sont  de  59,938,784  fr.  pour  433,374,707  kilog.  ré- 
servés à  la  consommation. 

Nous  donnerons  ici  le  produit  des  douanes  constaté,  per- 
çu et  restant  à  recouvrer  ^pour  Texercice  4847,  d'après  le 
compte  général  des  finances. 
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GHiPiTii  V.  —  Administration  des  contributions  indi- 
rectes. —  Les  contributions  indirectes  remplacent  les  an- 
ciennes aides,  du  mot  aider ^  parcequ^en  cSet  cet  impôt 
qui  d^abord  n'était  qu'un  secours  en  hommes  fournis  au 
Roi  par  les  provinces  dans  les  guerres  qu'il  avait  à  sou- 
tenir au  nom  delà  nationi  fut  ensuite  converti  en  une  taxe 
sur  divers  objets ,  principalement  sur  les  boissons. 

On  fait  remonter  les  aides  à  Cbilperic  qui  y  dit  Mëzbrat, 
établit  en  584 ,  un  droit  d'une  amphore  ou  huitième  de 
muid  par  arpent  de  vigne ,  mais  ce  ne  fut  qu'apràs  la 
désastreuse  bstaille  de  Poitiers  y  et  peut  être  pour  contri- 
buer à  la  rançon  du  Roi  Jean,  que  l'assemblée  des  Etais- 
fénéraux  de  1 360*  transforma  ce  tribut  perçu  |  jusqu'à  ce 
Jour  ,  en  nature  sur  le  propriétaire  récoltant,  en  un  droit 
de  treizième  de  la  valeur  des  boissons  vendues ,  soit  en 
gros ,  soit  en  détail. 

Quelques  provinces  se  refusèrent  ^  cette  taxe  et  on  dut 
les  considérer  comme  pays  étrangers;  celles  qui  les  con- 
sentirent reçurent  le  nom  de  pays  d'aides. 

En  4382 ,\  sous  CniRLES  VI,  le  droit  dé  treizième  fut  ré- 
duit au  vingtième  pour  les  ventes  en  gro«  ;  celui  du  dé* 
tail ,  au  contraire ,  s'éleva  d'abord  au  quart  du  prix  de 
Tente,  et,  après  quelques  variations,  il  (ut  généralement 
fixé  au  huitième  par  l'ordonnance  de  4680. 

Les  pays  d'aides  étaient  divisés  eux-mêmes  en  quatre 
classes  :  pays  de  gros  ,  pays  de  courtiers  jaugeurs ,  pays 
de  quatrième,  pays  de  huitième  règle.  Cependant  Timpôt 
se  maintint  epcore  plus  d'un  siècle ,  malgré  robscurilé  de 
la  loi ,  la  diversité  des-  tarifs ,  le  défaut  d'ensemble  dans 
le  mode  de  perception ,  toutes  choses  si  propres  à  éveiller 
la  défiance  des  contribuables. 

Ce  ne  fut  que  le  46  février  4794  que  l'assemblée  natio- 
nale, entraînée  peut-être  par  une  ardeur  irréfléchie  au 
•«anrtint  4««  MA««  r»«.^--*»»         *.  '**iiatra,  en  supprimant  I^* 
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aides ,  d'une  immense  ressource  à  laquelle  il  fallut  bien 
revenir  plus  tard. 

La  loi  du  5  ventôse  an  xii  (  Sô  février  4804) ,  rétablit 
l'impôt  et  confia  à  une  administration  connue  sous  le  nom 
de  Droits  réunis  ,  la  suite  du  service  et  le  recouvrement 
des  taxes. 

En  18U,la  Régie  fut  abolie  de  nouveau,  au  cri  de  Vive  le 
Roi ,  et  réorganisée  presque  aussitôt  dans  rinlérét  du  re- 
venu public;  cHe  prit  alors  la  dénomination  de  Contribu- 
tions indirectes  qu'elle  porte  aujourd'hui. 

Les  lois  générales  en  cette  matière  sont  colles  du  5  ven* 
tose  que  nous  venons  de  citer,  le  décret  du  4^  germinal 
an  XIII,  les  lois  des  24  avril  1806,  8  décembre  4814  et 
28  avril  4846.  • 

La  dernière,è  part  les  modifications  que  lui  ont  fait  subi^ 
les  lois  des  25  mars  4817  ,  45  mai  4817,  47  juillet  4849  , 
25  juillet  1820,  est  considérée  comme  organique  et  cons- 
titue encore  aujourd'hui  l'état  de  législation  sur  les  con* 
tribulions  indirectes. 

Il  est  un  fait  dont  bien  peu  de  personnes  se  doutent,  sur- 
tout  celles  qui  attribuent  k  VmpH  indirect  une  origine 
récente,  c'est  que  nos  lois  dans  l'espèce,  sont  fidèlement 
calquées  sur  Vordoonaace  de  Louis  xiv,  du  mois  de  juin 
1680 ,  qui  est  moins  favorable  au  privilège  qu'on  n'eut  pu 
l'attendre  des  mœurs  de  cette  époque.  Nous  citerons  pour 
preuve  l'article  44  du  titre.  9,  ainsi  conçu  : 

€  Seront  sujets  k  nos  droits  de  détail  et  d'augmentation, 
les  ecclésiastiques,  nobles  officiers  de  nos  cours,  com- 
mensaux «t  généralement  tous  autres  vendants  vin  ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  pour  le  vin  qu'ils 
vendront  h  pot  ou  à  assiette ,  encore  qu'il  soit  de  leur  crû, 
même  de  celui  des  bénéfices.  » 

Voici  quelle  était  au  1*'  janvier  4848  l'organisation  du 
service  :  un  Directeur  par  département ,  celui  de  la  Corse 


excepté  ,  soil  85,  dont  le  IraitemcTot  variait  de  7,200  fr.  à 
42,000  fr.;  208  directeurs  d'arrondissement  de  i!i,000  fr.  è 
5,800  fr.;  555  coni râleurs  de  4,500  à  4,500  fr.;  418  coin- 
mis  de  direction  de  1,400  fr.  h  3,500  fr.;  4482  receveurs 
ambulants  de  1,600  à  2,400  fr.;J,522  commis  adjoîols 
de  4^300  à  2,400  fr.;  104  surveillants  et  préposés  de  na- 
vigation de  50  à  4,700  fr.;  3,057  coo^œis  aux  exercices  de 
1,100  à  4,800  fr.;  485  surnuméraires  du  service  aclif  et 
auxiliaires  de  direction  de  300  k  780  fr.;  2  employés  à 
4,800  et  3,100  fr.  près  la  manufacture  de  papier  Gligranéà 
Arches;  43  employés  de  4,000  è  4,000  fr.,  près  le  magasin 
du  matériel  à  Paris,  60  employés  à  la  perception  des  droits 
sur  les  ponts  et  canaux  soumissionnés  de  50  fr.  è  4  JOO  fr. 
Total  8,021  agents  et  préposés  de  tous  grades  autres  que 
les  receveurs.  Les  receveurs  étaient  au  nombre  de  679  dont 
294  principaux;  leurs  appointements  varient  de  50  à  7,590 
fr.  Une  somme  do  80^000  fr.  figurait  au  budget  pour  in- 
demnités à  divers  receveurs. 

Un  service  spécial  pour  la  répression  de  la  fraude,  com- 
prend 195  agents  de  tout  jgrade  et  coûte  360,000  fraitcs. 

Une  somme  de  4,500,000  fr.  était  ë  répartir  à  litre  de 
taxations  proportionoelleâ  entre  les  employés  de  tout  grade; 
les  remises  sur  la  vente  des  tabacs  étaient  de  714,000  fr.; 
les  remises  aux  receveurs  buralistes  ,  aux  préposés  d'oc* 
troi,  elc,  montent  à  4,560,000  fr.;  enfin  les  frais  divers 
alloués  aux  directeurs ,  aux  receveurs  priosipaux  et  parti- 
culiers, etc.,  les  primes  d'apurement  de  compte,  etc., 
s'élevaient  à  plus  d'un  million. 

Il  y  avait  8  agents  préposés  aux  ventes  et  expéditions 
do  poudre  à  feu  ,  dont  le  traitement  variait  de  200  à  2,500 
fr^  Les  indemnités  spéciales  au  service  des  poudres  el  l6S 
remises  aux  entreposeurs  élevaient  ii  ^3,000  fr.  sealemeot 
les  frais  du  personnel. 

Depui»  la  Révolution  de  février,uoe  nouvelle  organisation 
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a  ou  licil.  Les  directeurs  d*arroDdissenieDt  ont  élé  sup« 
primés  et  remplacés  par  des  contrôleurs  principaux  ou  des 
chefs  de  service.  II  y  a  aujourd'hui ,  outre  les  contrôleurs 
ambulanUydes  inspecteurs  par  département;  on  ne  compte 
plus  qu'un  receveur  principal  au  chef^lleu  ;  les  entrepo- 
seurs des  tabacs  n'ont  plus  de  remises,  ils  sont  à  appoin- 
tements fixes;  on  n'accordé  plus  de  taxations,  les  surnu- 
méraires ont  cessé  d'ôtre  rétribués  :  divers  autres  change-^ 
ments  ont  été  apportés  dans  le  pro5onnel  et  dans  les  choses. 

L'administration  des  contributians  indirectes  est  chargée 
de  la  perception  des  droits  établis  sur  les  boissons ,  sur  les 
se^s  (hors  du  rayon  des  duuanes]^  sur  le  sucre  indigène,  et 
de  plusieurs  autres  (axes  comprises  sous  le  titre  de  droits 
divers  et  recettes  accessoires.  La  vente  des  tabacs  et  des 
poudres  lui  est ,  en  outre ,  exclusivement  attribuée. 

Les  droits  se  divisent  en  droits  au  comptant  et  en  droits 
constatés. 

Les  premiers  sont  ceux  que  les  buralistes  perçoivent  au 
moment  des  déclarations  ;  ils  appartiennent  ii  l'exercice 
qui  prend  son  nom  de  l'année  pendant  laquelle  s'est  opéré 
le  recouvrement.  Les  seconds  résultent  des  visites  faites 
par  les  employés  chez  les  assujetis;  ils  sont  payés  par 
suite  d'états  de  produits ,  et  s'appliquent  à  l'exercice  de 
l'année  dans  laquelle  la  constatation  a  eu  lieu ,  sauf  les 
restes  à  recouvrer  qui  figurent  à  l'exercice  suivant. 

Le  produit  de  la  vente  des  tabacs  et  des  poudres  à  feu  est 
compris  dans  les  droits  au  comptant. 

La  constatation  des  droits  au  comptant  résulte  des  re- 
gistres à  souche  que  tiennent  les  buraliates;  celle  des  pro- 
duits constatés  s'établit  sur  des|registres  portatifs*,  où  les 
redevables  ont  des  comptes  ouverts  qui  retracent  le  mouve- 
ment des  matières  et  des  valeurs  sur  lesquelles  sont  calcu- 
lés les  droits  qu'ils  doivent  acquitter. 

Les  employés  sont  chargés'de  la  tenue  des  portatifs  sous 
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la  surveillance  des  chefs  de  service^des  contrôleurs  de  ville, 
contrôleurs  ambulants  et  der  directeurs  ;  à  retpiralîon  de 
chaque  trimestre ,  ils  fournissent  des  états  indiquant  Te 
montant  des  droits  constatés  et  perçus. 

Un  compte  général  est  produit  en  fin  d^exercîce  ,  tanlen 
deniers  qu'en  matière. 

A  Tappui  du  compte  annuel  sont  des  relevés  indiquant 
les  résultats  tant  en  matières  qu'en  deniers,  qui  se  ratta- 
chent à  la  gestion  des  receveurs. 

En  les  résumant  dans  l'ordre  suivi  par  le  budget ,  i^ 
résultats  qui  sont  ainsi  recueillis  se  divisent  en  six  parties 
principales. 
.    La  première  partie  comprend  les  droits  sur  les  boissons. 

La  seconda  et  la  troisième  partie  sont  relatives  à  la  taxe 
de  consommation  qui  est  perçue  sur  le  sel  hors  du  rayon 
des  douanes  et  an  droit  de  fabrication  établi  sur  le  sucre 
indigène. 

La  quatrième  partie  réunit ,  sous  le  titra  de  droits  di- 
vers et  recettes  accessoires,  la  perception  de  plusieurs 
taxes  indirectes  et  le  recouvrement  de  quelques  produits 
qui  ne  résultent  pas  d'une  application  de  taxes.  La  justifi- 
cation de  ces  produits  est  établie  par  des  baux  ou  des  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  ;  des  extraits  de  registres  , 
bordereaux  et  comptes  ,  certifiés  par  les  autorités  munici- 
pales ;  des  étais  de  répartition  des  décomptes  dressés  par 
las  intendants  militaires ,  et  rendus  exécutoires  par  les 
préfets,  etc. 

La  cinquième  et  la  sixième  partie  concernent  la  vente 
des  tabacs^et  celle  des  poudres  à  feu ,  dont  elles  présentent 
le  détail  par  espècas ,  par  quantités  et  par  prix.  Â  Tétat 
^es  ventes  provenant  de  ces  deux  exploitations  se  trouve 
joint ,  à  titre  d'annexé  et  de  justification  ,  un  résumé  som- 
.  maire  du  mouvement  annuel  des  quantités  par  nature 
principale  de  matières  et  d'opérations. 
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Ledécin^par  franc,  établi  tant  par  la  loi  du  6  prairial 
an  TU  que  par  celles  du  18  avril  4816  et  K  mars  4817, 
s'ajoute  an  montant  des  droits* 

Indépendamment  de  ces  attributions  ,  divers  actes  du 
gouvernement  ont  ordonné  le  concours  des  employés  des 
contributions  indirectes  en  matière  d'octrois,  de  douanes, 
de  délits  de  chasse,  d'iiJractîons  aux  lois  sur  le  timbre 
des  lettres  de  voiture,  connaissements,  etc.,  aux  règle^ 
ments  de  grande  veirie  et  de  la  police  du  roulage  et  du 
délaissement  d'objets  chez  les  entrepreneurs  de  transport 
pour  le  public. 

Nous  analyserons  successivement  les  divers  articles  qui 
se  rattacheot  à  Tadministration  proprement  dite. 

Di*  droit  de  circulation  et  de  consommation.  — 
Le  droit  de  circulation  remplace  les  droits  d'inventaire  et 
de  vente  en  gros,  créés  par  les  lois  des  5  ventôse  an  xii  et 
S4  avril  4806  et  abolis  par  celle  du  23  novembre  4808. 

Réglé  d'abord  par  la  loi  du  28  avril  1846,  ensuite  par 
celle  du  25  mars  4817  ,  maintenu  par  la  loi  du  45  mai  4848 
avec  quelques  modifications  en  ce  qui  regarde  la  ville  de 
Paris  ,  fi&é  d'une  manière  uniforme  par  la  loi  du  24  juin 
4824  ,  il  a  étëT soumis  enfin  par  la  loi  du  42  décembre  1830 
k  des  tarifs  divers  suivant  les  départements  désignés  com- 
me destinataires ,  lesquels  se  divisent  à  cet  égard  en  quatre 
classes. 

Le  droit  de  circulation  est  perçu  au  comptant  par  les 
buralistes,  après  déclaration  faite  au  bureau,' sur  les  vins 
cidres ,  poirés  et  hydromels  vendus  aux  consommateurs 
en  quantités  de  4in  hectolitre  et  au  dessus  en  cercles ,  et 
do  vingt-cinq  bouteilles,  au  moins  ,  en  caisses  ou  paniers 
fermés  ou  emballés  suivant  les  usages  du  commerce.  Sont 
exemptes  du  droit  les  boissons  de  récolte  qu'un  proprié- 
taire ou  un  fermier  fait  transporter  ches  lui  dans  le.-  linnites 
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posées  par*  la  loi  du  25  juin  4841  et  celles  qui  sooi  h 
destioation  d'assujetis  pourvus  de  iliceuce^  on  exportées 
soit  à  rétranger ,  soit  aux  colonies. 

Fixé  uoiformément  par  la  loi  du  24  juin  4824  à  i  fr, 
50  c.  par  hectolitre  de  vin  en  cercles,  et  40  fr.  par  heelo-* 
Iftre  de  vins  eu  bouteilles'^  le  droit  a  été  réduit  par  ta  loi 
du  42  décembre  4830,  à  60,  80  cent.,  1  fr.  et  4  fr.  20  ceot. 
suivant  que  le  lieu  de  destination  est  situé  dans  un  dépar- 
tement de  première ,  deuxième  ,  troisièiHe  et  quatrième 
classe,  sans  distinction  de  taxes  pour  les  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles. 

Le  droit  de  circulation  sur  les  cidres ,  poirés  et  hydro- 
mels est ,  en  tous  lieux  ,  de  cinquante  centimes  par  iiec- 
toHtre. 

Le  droit  général-  de  consommation  sur  les  eaux-de-vîe 
et  esprits  est  perçu  en  raison  de  Talcool  pur  contenu  dans 
ces  liquides,  soit  à  l'enlèvement  au  moyen  d^un  congé  , 
soit  au  lieu  d'arrivée  sur  la  représentation  de  Tacquît-à- 
caution  délivré  au  départ.  Fixé  par  la  loi  du  24  juin  4824 
à  50  fr.  par  hectolitre  d^alcool  pur ,  il  a  été  réduit  à  34  fr. 
en  vertu  de  celle  du  42  décembre  1830. 
'  Les  voyageurs  ne  sont  tenus  à  aucune  formalité  pour 
les  vins  destinés  à  leur  usage  pendant  la  route,  pourvu 
qu'ils  n'en  transportent  pas  au-delà  de  trois  bouteilles  par 
personne ,  mais  celte  exception  ne  peut  s'appliquer  aux 
eaux-de-vie  et  liqueurs. 

D'autres  franchises  des  droits  de  circulation  et  de  con- 
sommation résultent  soit  des  termes  formels  de  ta.  loi,  soit 
des  tolérances  toujours  assez  larges  de  la  régie. 

D'après  l'extrait  du  compte  général  de  ^administration 
des  finances  de  roxercice  4847,  les  droits  de  circulation  et 
de  consommation  au  comptant  présentent  les  résultats  ci^ 
après  : 


Droit  de  eircuUdion. 


TARIF. 


jf'  I  P.  C. 

»?*<"'«    72~    >      0.80 


1,00 


Gdre«,  poir.et  hyd.  »,50      » 


QUANTITÉ. 


H.        L. 

2,187,198,67 

î.'271,07ft,90 

5,550,905,20 

355,1 39  ,»>b 


7,373,849,71 
4, !204, 553,04 


DAOITS. 


F.      C. 

'1,348.34'9;2Ô 

4.816,860,72 

1,559  005,20 

426,467.03 


6,115,253,05 
600,776,54 


6,716,029,!W5 
Décime  et  forts  ccntiiaes 683,5i0,'i 


Total 7,399,579.00 


Drùit  général  de  consommation 
CL  (  A  renlèveroent , 


•s)  à  rar.,àreDtr.  34,00  par  h 

g  i  Chez  lés  march. 

^  (  eD  gros  ....  3/^1,00      » 


472,430,68 
47,695,00 


Décime  et  forts "ceDtlmes.^. 
Toial. 


1189,826,28 


5,852,443,42| 
601^650,4 


6,/'i6'i,093,52y 
«46.767,0J 


.  .  7,400,860,6e| 


Le  droit  de  15  centimes  par  expédition  ne  s'applique 
qu*aax  acquits -à-caution  ou  passavants  qui  accompagnent 
les  transports  de  boissons  circulant  en  franchise  de  droits 
de  circulation  ou  de  consommation ,  il  en  est  fsit  recette 
par  les  buralistes* 

Le  nombre  des  expéditioas  délivrées  a  été,  en  4817,  de 
cinq  millions  huit  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent  dix- 
neuf  et  le  produit  de  huit  cent  soixanta  et  quatorze  mille 
sept  cent  douze  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  ^  non 
compris  la  valeur  des  timbres. 
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II.  Du  droit  d^êfiirée.  —  Le  droit  d'entrée  a  été  établi 
parVarlicIe  18  de  la  loi  du  25  novembre  18t)8en  rempia- 
cernent  des  droits  d^inveutdire  et  de  vente  en  gros  sur  les 
faoisscms. 

C'est  la  loi  du  28  avril  1846  qui  régit  aujourd'hui  Ja 
perception  de  ce  droit,  caria  loi  du  25  mars  4847  s^est 
bornée  à  étendre  aux  lieux  de  quinze  cents  âmes  ei  ao 
dessus  l'application  de  la  taxe  qui  ne  s'opérait  précédem- 
ment que  dans  les  villes  de  deux  mille  ftmes  de  popu- 
lation. 

Nous  devons  maintenant  faire  cette  remarque  que ,  de- 
puis la  loi  du  12  décembre  4830,  le  droit  d'entrée  n'est  plus 
perçu ,  au  profit  du  trésor  ,  que  dans  les  communes  ayant  ' 
une  population  agglomérée  de  quatre  mille  imes  et  au- 
dessus. 

Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  sont 
soumis  au  même  droit  à  raison  de  trois  hectolitres  de  ven- 
danges pour  deux  hectolitre^  de  vin  et  de  cinq  de  pommes 
ou  poires  pour  deux  de  cidre  ou  de  poiré. 

Les  piquettes  sont  exemptes  de  ce  droit,  à  moins  qu'el- 
les ne  soient  déplacées  pour  être  vendues  en  gros  et  en 
détail. 

Dans  les  villes  ouvertes  où  la  perception  du  droit  sur  les 
vendanges  ne  peut  être  opérée  sans  quelque  difficulté, 
rinventaire  des  vins  ou  cidres  fabriqués  est  fait  chez  les 
propriétaires  récoltants  ;  ceux  de  ces  derniers  qui  ne 
réclament  pas  Tentrepôt  sont  tenus  d'acquitter  immédia- 
tement le  droit. 

A  l'égard  des  personnes  autres  que  les  récoltants ,'  la  loi 
détermine  aussi  les  conditions  auxquelles  l'entrepôt  peut 
leur  être  accordé. 

La  loi  du  42  décembre  4830  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  le 
tarif  du  droit  d'entrée  : 
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TAXES  PAR   HSCTOLITIE   SN   PRIHCIPAt.          1 

POPULAnON 

^ 

DBS 

Vins  en  cercles  et  e»  beulcaies 

COUUlfCS 

dans  les  départenients  db 

Cidres, 
poiré 

AICMl 

pur  en 

SUJETTES 

"^ 

et 

cercle 

Ire 

2mft 

Sme 

4me 

bydre- 

elen 

AU  DROIT. 

classe. 

F.C. 

classe. 

classe. 

dasse. 

tnel. 

bout. 

H. 

F.C. 

P.C. 

F.C. 

F.C. 

F.C. 

4,000 à   6,000 

0,60 

0,80 

1,00 

1,30 

0,50 

4,00 

MOOk  40,000 

0,90 

1,20 

1,50 

1,80 

0,75 

6,00 

10,0004  «5,000 

1,20 

1,60 

2,00 

2,40 

1,00 

8,00 

15,000 à  20,000 

4,50 

t,00 

2  50 

8,00 

1,25 

10,00 

10,000  à  30,000 

1,80 

8,40 

3,00 

3,60 

1,50 

42,00 

30,000  à  50,000 

2,10 

2,80 

3,50 

4,20 

1,75. 

44,00 

50,000  et  au  des. 

2,*0 

3,20 

4,00 

&,80 

2,00 

16.00 

Paris 

8,40 

4,00 

50,00 

Une  taxe  unique  remplaçant  les  droits  d^eotrëe  et  ^e  dé- 
tail peut  être  établie  dans  les  villes  d'une  population  de 
4,000  âmes  et  au  dessus  ,  sur  le  vœu  émis  par  le  conseil 
municipal.  Sous  ce  régime  exceptionnel,  les  droits  de  li* 
cence  et  de  circulatîon  ainsi  que  les  formalités  à  la  circula- 
tion des  boissons  de  toute  espèce  sont  formellement  main- 
tenus. Le  droit  général  de  consommation  continue  d'être 
acquitté  en  même  temps  que  le  droit  d'entrée  sans  préju- 
dice de  la  faculté  d'entrepôt. 

En  ToVto  de  la  loi  du  38  août  4816;  l'intérieur  Je  la 
ville  de  Paris  est  affranchi  de  tout  exercice  sur  les  boissons 
autres  que  les  bières  ;  le  droit  de  détail  et  celui  d'enlrée  y 
sont  remplacés  par  une  taxe  unique  dont  l'art.  3  de  la  loi 
du  42  décembre  1830  a  fixé  les  tarifs. 

Voici  quelle  a  été,en  1847,1a  situation  des  droits  d'entrée 
et  de  la  taxe  unique. 
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La  loi  a  réglé  les  heares  d'iati^duoiion.  Les  bof0ioi;is 
destinées  à  traverser  le  lieo  sujet  ou  à  y  séjourner  moine 
de  SA  heures,  ne  sont  point  passibles  du  droit,  mais  le  cou- 
dttctenr  est  lequ  d*eo  ooneigMr  ou  cautionner  le  montaot, 
sauf  restituttoo  au  départ ,  et  de  se  munir  d'un  permis  de 
passe^debout.  £a  cas  de  séjour -des  bohsooa  au  delà  de  S4 
heurea,  te  Iransit  eet  déclaré  et  te  consignation  ou  le  can- 
Uonuement  subslsl»  pendant  toute  la  durée  du  séjour. 

III.  JDtê  marchands  en  gro$.  —  La  loi  comprend  sotte 
6ette  dénomination  tout  particulier  qui  reçoit  ou  expédie , 
pour  son  compte ,  ou  celui  d^antrui  des  boissons  en  quan- 
tiléa  d*un  beclAlitre  au  moins  en  cercles  et  de  S5  liires  et 
au  dessus  en  bouteilles.  Nul  ne  peut  feire  le  commerce  de 
gros  sans  déclaration  préalable  ;  eo  Cittséquence  les  mar- 
chands en  gros ,  négociants ,  courtiers,  dépositaires ,  corn- 
missionnuîres ,  ^distillateurs,  bouilleurs  de  profession  et 
antres ,  doivent  se  munir  d'une  Iicene«  et  déclarer  les  boia- 
sods  qu'ils  possèdent  dans  leur  domicile  et  ailleurs. 

Ces  redevables  peuvent  transvaser ,  mélanger  leurs  bois- 
sons hors  la  présence  des  commis.  Il  est  tenu  pour  eux,  un 
compte  d'entrées  et  de  sorties  ;  les  charges  s'établissent 
d'après  les  acquits^-caution  représentés  et  les  décharges 
au  vii  des  quittances  du  droit  :  les  eaux-de-vie  et  esprits 
sont  suivis  par  degrés  alcooliques  ;  les  vérifications  qui 
n'ont  lieu  que  dans  les  magasins  ou  celliers  qe  peuvent 
être  retardées  ou  entravées  sous  aucun  prétexte. 

Les  déductions  annuelles  pour  déchets  se  règlent  suivant 
un  tarif  établi  par  classe  de  département  et  par  nature  de 
boissons  ;  si  du  décompte  il  résulte  des  manquants,  ils  sont 
soumis  au  droit  de  détail.  Tout  manquant  extraordinaire 
est  passible  du  droit  :  tout  excédant  est  saisissable. 

Aucune  lof  n'oblige  les  marchands  en  gros  à  faire  une 
déclaration  de  cesser ,  mats  ce  ne  pourrait  être,  d'ailleurs , 
tant  qu'ils  possèdent  des  boissons  reçues  etl  raison  de  leur 
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comaoerce ,  excepté  lorsque  la  quantité  n'excède  par  les 
besoins  de  leur  propre  coosommatioo. 

IV.  Des  bouilleurs  et  distillateurs.  —  Oo  ne  peut 
guère  6xer,  dit  M.  L.-S.  Lriiobhard,  Pépoquek  laquelle 
l'art  de  la  distillation  a  pris  naissance.  Vers  le  milieu  du 
XVII*  siècle ,  la  vente  dea-eaux^-de-vie  forme  pour  la  pre- 
mière fois  une  petite  branche  de  commerce.  Insensiblement 
la  consemraation  en  devint  plus  couaidérable,  et  ce  produit 
de  la  distillation  que  les  médecins  d'alors  décrièrent  oom- 
me  très  nuisible  à  la  santé  fut  proscrit  par  règlement  de 
police.  Le  gouveroement,  pour  en  empêcher  la  grande  con- 
sommation, rendit,  en  4686,  un  édit qui  soumît  les  eaux- 
de-vie  è  des  droits  d'entrée  extrêmement  forts. 

Malgré  cette  prohibition ,  le  commerce  des  eaux-de-yie 
allait  croissant  ;  le  gouvernement  fut  forcé,  en  4713,  de  fa- 
voriser ce  genre  d'industfie ,  en  interdisant  la  fisbrication 
de  toute  espèce  d'eaa*-de-yie  qui  ne  proviendrait  pas  di- 
rectement du  vin. 

En  admettant  que  l'eau-de-vie  s'élève  à  un  dixième  de 
la  quantité  de  vin  distillé  et.que  la  valeur  moyenne  soit  de 
57  fr.  l'heclolitre ,  ou  obtient  les  chiffres  suivants  dans  la 
fabrication  de  ce  prodoit  à  diverses  époques. 


• 

VINS 

distillés. 

QUANTITÉS 

d'eau-de-vie. 

TALKOa 

a«7fr.l'hect. 

<788.... 
<828.... 
1848.... 

beét- 

3,688,578 

9,063,378 

i  0,888,020 

368,857 

906,337 

4,088,80« 

2<,OÎ7,000 
51,661,000 
«i,060,000 

Sont  distillateurs  de.profession  ceux  qui  distillent  les  ré- 
coltes d'autrui ,  teU  sont  les  bouilleurs  de  vin,  cidres, 
'  poirés ,  les  distiirateurs  de  grains ,  fruits,  pommes  de  terre, 
marcs,  lies ,  sirops  de  fécule ,  mélasses  et  résidus  des  fa- 
briques ou  rufQneries  de  sucre. 

Les  distillateurs   quelconques  sont   tenus  h  diverses 
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déclarations  préalables  au  bureau  de  la  régie  ,  soumis  au^ 
visites  et  exercices  des  employés  et  passibles  des  obligations 
imposées  aux  marchands  en  gros.  Après  ta  déduction  légale 
pour  déchets  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  charge,  les 
quantités  manquantes  sont  soumises  au  droit. 

La  fabrication  et  la. distillation  des  eaux*de*vie  et  esprits 
sont  prohibées  dans  la  ville  de  Paris  ,  et  il  peut  en  être  de 
même ,  sor  la  demande  des  conseils  municipaux  ,  dans 
toutes  les  villes  sujet! es  à  roctroi. 

y.  De9  liquoriiieg,  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profes- 
sion de  fabricant  de  liqueurs  sans  déclaration  préalable. 
Les  liqaoristes  prennent  la  licence  de  débitant  ou  celle  de 
marchand  en  gros ,  suivant  qu'ils  préfèrent  se  soumettre 
aux  obligations  imposées  h  l'une  on  à  l'autre  de  ces  deux 
profèsaiens.  lia  ne  peuvent  s^affrancbîr  des  exercices,  même 
dans  les  villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe  uAique. 

La  conversion  des  esprits  et  eQux*de-vio  en  liqueurs  » 
chez  les  liquoristes  marchands  en  gros  ,  s'opère  d'après  la 
base  uniforme  de  35  litres  d'alcool  pur  pour  un  hectolitre 
de  liqueurs ,  quelle  qu'en  soit  l'espèce  ou  la  qualité.  Les 
manquants  en  liqueurs  sont  passibles  des  droits  ;  les  excé- 
dants sont  simplement  pris  9u  charge. 

VL  Du  droit  de  détail  —  Le  droit  à  la  vente  en  détail 
perçu  depuis  tant  de'siècles  sous  le  nom  d'aides,  supprimé 
en  4791,  fut  rétabli  en  vertu  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii. 
Celle  du  84  avril  4806  imposa  sur  la  vente  en  détail  des 
boissons  un  droit  égal  au  dixième  du  prix  de  vente  et 
moitié  de  ce  droit  pour  les  propriétaires  vendant  en  détail 
les  vins  de  leur  crû  ;  mais  ces  dispositions  furent  abrogées 
par  la  loi  du  S5  novembre  1808  et  le  droit  fut  porté  à  15 
cent,  par  franc  de  la  valeur  des  boissons* 

Le  décret  du  5  janvier  4813  vint  l'élever  à  46  c.  2/3  p. 
cent  de  la  même  valeur. 

La  loi  du  8  décembre  1814  fixa  à  15  p.  O/q  le  droit  de 
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déiailf  ai  œ  taux  fot  maioleou  par  celle  da  28  avril  4tl6  ; 
la  loi  da  S6  mars  4S47  ae  fit  que  rendra  «ette  diapouttoa 
applicable  à  rhydromel. 

4  Cenforméoiieni  k  la  loi  du  IS  décembre  4830,  le  droit 
de  détail  sur  les  vins ,  cidres ,  poirés  el  bydromeb  a^«it 
plus  perçu  qu'en  raison  de  10  p.  0/0  du  prix  de  vente  et 
le  droit  sur  les  eaux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs ,  ausii 
vendus  en  détail ,  est  fixé  à  34  fr.  au  lieu  de  50  par  iMoio- 
litres,  en  principal. 

Les  vendeurs  en  détail  sont  tenus  de  faire  au  bureaade 
la  régie  une  déclaration  préalable  d'établissement,  de  M 
munir  d'une  licence  ,  d'indiquer  par  une  enseigne  le  lieo 
du  débit,  de  justifier  par  des  expéditions  régulières  Tiotio- 
dnction  de  leurs  boissons  ,  et  de  faire  connaître ,  diaqiM* 
fois  qu'ils  en  sont  requis ,  le  prix  de  vente  de  ces  mê- 
mes boissons ,  lequel  prix  est  inscrit  par  les  commis  m 
une  affiche  placée  d'une  manière  apparente. 

lis  sont  soumis  aux  visites  et  exercices  des  employés  de 
la  régie;  toutefois  les  débitants  de  vin  peuvent  s'en  affras- 
chir  au  moyen  d'abonnements  individ4»els  oucoUectifs,  ^ 
les  débitants  de  spiritueux  en  acquittant  le  droit  de  con- 
sommation à  l'arrivée.  Les  exercices  sont  aussi  soppriia^ 
dans  les  villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique. 

La  loi  soumet  les  débitante  de  boissons  %  diversà  forma- 
lités conservatoires  ;  quant  au  droit ,  il  est  exigible  à  la  ia 
de  chaque  trimestre ,  déduction  faite  de  3  p.  0/9  pev  tout 
déchets  et  consommation  de  famil{e. 

Le  droit  de  détait  est  aussi  perçu ,  mais  saas  déduolioflf 
an*  comptant  par  les  buralistes ,  sur  les  vins ,  cidres,  poi- 
rés el  hydromels  vendus  par  les  récoltants  pu  auAresela» 
constaté  sur  les  manquants  de  boissons  de  toaèe  aature  JS- 
connus  aux  charges  des  marchands  en  gros. 

Nous  extrayons  du  compte  général  des  finances  la  situa- 
tion des  droits  de  détail  applicable  k  l'exercice  4847: 
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VII.  Dri^it  de  fahricaiion  sur  les  Kèret  —  La  crialnm 
dtf  œ  droit  remonte  à  raooée  4625,  époque  à  Paqaeile  il  fut 
créédea  oflBoes  de  contrôleurs  chargés. de  t*assurer  delà 
bonne  qualité  des  bières  «  auxquels  offices  Tordonnanee 
alloua  un  droit  de  six  sous  par  nuid. 

Ce  droit  fut  ixé  par  Terdonnance  de  4  680,  à  37  sons  7 
deniers  par  muid,  à  PariSi  et  à  10  sous,  dans  les  autres 
villes,  bourgs  et  paroisses. 

Supprimé  en  1791,  il  lui  rétabli  par  la  loi  du  5  Tentdse 
an  XU  ;  la  quotité  du  droit  a  subi  plus  tard  quelques  modi- 
fications^ il  se  trouve  aujourd'hui  fixé,  en  vertu  de  la  loi  du 
13  décembre  4830,  comme  il  suit  : 

F.  C. 

Sur  la\)ière  foKo S,40. 

Sur  la  petite  bière 60. 

Nul  ne  peut  fabriquer  de  la  bière  sans  déclaration, 
préalable  et  sans  licence  ;  la  fabrique  doit  porter  une  eu- 
setgne  avec  le  mot  Brasserie. 

Tout  ce  qui  concerne  la  contenance  des  vaisseaux  ,  la 
mise  de  feu,  les  déductions  pour  déchets  et  ouillage,  les 
excédants  du  produit  des  trempes,  Tinterdiction  des  déchar- 
ges partielles,  rentonnement  de  la  bière,  tout  cela,  dia-Je, 
est  réglé  par  la  loi  du  88  avril  4846. 

Les  brasseurs  ont  avec  la  régie  pour  droits  constatés  à 
leur  charge,  un  compte  ouvert  réglé  et  soldé  à  la  fin  de 
chaque  mois;  les  sommes  dues  peuvent  être  payées  eu 
obligationa  dûment  cautionnées.  En  cas  d'exportation  à 
Tëtranger  ou  aux  colonies  françaises,  le  droit  ^e  fabrication 
est  restitué. 

La  régie  peut  consentir  avec  les  brasseurs  de  Paria 
et  des  villes  au  dessus  de  30,000  âmes,  pour  une  année, 
sauf  à  le  renouveler,  un  abonnement  général  représentant 
le  montant  du  droit  de  fabrication. 
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Bn  1847,  cette  industrie  a  présenté  les  ré»«llats  suivants  : 
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f.      c 
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Mtptrhect. 
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»G0       t 

971,711  X7 
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243,20 
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f,»      » 
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briqi|^)S««    B 

1.20       • 

4,6»0,«4 

1,800,77 

daDtlMU»*    » 

1.00       > 

«i»/i4 

469,64 

hMp!cas/6M    > 

0,60       > 

5S2,30 

4M>H 

(e-  » 

0,60       > 

1,00S,46 

504,07 

4.105,881,8^1 

8,099,872,n 

Décime  et  forU  ceoUmea 

Total 

810,320,68 

8,010,201^ 

IX.  Droit  à  VeûÊtr action  des  ieli  hors  du  rayon  dfi 
douanes.  —  L'origine  de  cet  împAt  parait  remoDtor  à 
Aifcus  Martius,  quairîème  Roi  de  Rome,  qni,  par  reotremise 
des  censeurs,  H.  Livius  et  C.  Claudics,  s'empara  de  toutes 
les  salines  particulières  et  obligea  lo  peuple  &  acheter  le 
sel  de  ses  fermiers,  opération  qui,  salon  Titi-Litb  et  Dsifn 
d'Halicarnasse,  fil  donner  &  ces  magistrats  le  nom  de  Salina- 
tores. 

L'obscurité  des  premiers  temps  de  la  monarchie  françai- 
se ne  permet  pas  de  fixer  l'origine  précise  de  ce  droit  en 
France  ;  ce  qu'on  peut  dire  ayeo  vérité,  c'est  que  son 
existence  se  révèle  biea  avant  l'établissement  des  aides. 

La  France  était  partagée,  par  rapport  à  PimpAt  du  sel , 
en  6  divisions  principales  : 

4*  Les  pays  de  graades  gabelles  ; 

i*  Les  pays  de  petites  gabelles  ; 

8o  Las  pays  de  salines  ; 

4o  Les  pays  de  Quart-Bouillon  ; 

i^  Les  provinces  rédimées  ; 
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Û^  Les  prQviooeft  fraoches  M  exempte  de  gabelles  ; 

Partout  l'administration  était  différente  et  plus  ou  moins 
confuse.  Le  produit  des  gabelles  et  autres  droits  sur  le  sel 
a'AIevait,  y  compris  les  deux  août  pour  livre  créés  en  4T7I , 
à  cinquante-quatre  milliotia  nets;  mata  la  manière  dont 
cet  impôt  était  assis  en  rendait  le  poids  beaucoup  phia  loard 
par  la  nécessité  d^aasujétlr  la  circulation  du  sel  à  des  for- 
mes rigoureuses.  Il  est  facile  de  se  convaincre  de  Timpor- 
tanc9  de^Ia  fraude  à  cette  époque ,  quaad  cm  aait  qtie  le 
nombre  de  faux  saulniers  arrêtés  et  punis  atteignait ,  aa- 
née  commune ,  environ  3,500  individus  de  tout  dge  et  de 
tout  sexe ,  et  qu'il  se  faisait  annuellement  plus  de  dix  miile 
procès-verbaux  sur  cette  seule  matière. 

On  payait  le  sel  Jusqu'à  6S  fr.  le  quintal  dans  le  pays  de 
grandes  gabelles.  Aussi  Neckbr  aspira-t-il  k  voir  ce  prix 
descendre,  pour  toute  la  France,  à  S5  fr.,  valeur  de  4781. 
Ce  vœu  fut  exaucé  :  plus  tard  les  plus  éloignés  des  salines 
ne  payèrent  pas  le  sel  plus  de  510  fr.  les  50  kilog. 

Le  gouvernement  de  Louis  xvi  s'occupait  des  moyens  do. 
réformer  le  système  de  Timp^t  du  sel  lorsqu'éclata  la  ré- 
volution de  1789.  Toutes  les  taxes  indirectes  furent  sboliea 
avec  les  aides,  mais  lorsque  le  calme  des  esprits  permit 
de  lire  dans  Ta  venir ,  on  reoonnut  que  le  sel ,  matière  émi- 
nemment imposable  ,  serait  pour  le  trésor  une  immense 
ressource. 

Cet  imp6t  fut  rétabli  par  décret  du  46  mars  4806,  comme 
un  droit  de  consommation.  Plus  tard  ,  les  lois  des  i4  avril 
de  la  même  année  et  47  décembre  4844  vinrent  modi&er 
les  tarifs  ;  enfin  la  loi  du  S8  avril  1846  sur  les  douanes  ré- 
gularisa les  principales  bases  de  ce  service. 

L*impét  du  sel  produisait  habituellement  70  millions,  et 
les  approvisionnements  des  débitants  formaient  k  peu  près 
le  cinquième  de  la  consommation.  En  diverses  circooslanœs 
on  a  demandé  rabolilion  de  cette  taxe  par  le  motif  très 
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pfoMéinallque ,  dirons  mieux,  sons  le  prétexte  qu'elle  aait 
aux  iutéréts  de  Tagriculture  et  à  ceux  de  la  claaie  pauvre* 
Suivant  les  savantes  reckercbes  du  chimiste  Git-Lussac  ^ 
le  sel  profite  très  peu  comme  engrais  à  la  terre ,  et  quant 
à  l'autre  point ,  il  n'a  pas ,  k  beaucoup  près ,  l'importance 
qu'on  lui  attribue.  Mais  il  se  rencontre  toujours  de  ces 
austères  économistes  qui ,  ï  cheval  sur  les  principes^  sans 
tenir'eompte  des  obstacles ,  sans  se  préoccuper  le  moins 
du  monde  de  ce  qu'on  pourra  mettre  à  la  place  de  la  chose 
détruite,  persistent  dans  la  poursuite  de  leurs  idées  fatales^ 
éveillent  partout  au  profit  de  leurs  théories ,  la  résistance 
des  masses,  et  placent  ainsi  l'Etat  entre  deux  écueils .  d'un 
cAté  l'irritation  habilement  entretenue  du  peuple;  de  l'autre 
les  impossibilités  financières.  Ce  système  ,  si  opposé  aux 
lois  de  l'équilibre  a  prévalu  ;  la  taxe  ,  perçue,  après  les  dé- 
ductions légales  pour  déchet,  jusqu'au  l**"  janvier  t849  ,  a 
raison  de  trois  décimes  par  kilogramme  ,  a  été  réduite  de 
deux  tiers  par  la  loi  du  28  décembre  4848  ;  en  d'autres 
termes ,  le  droit  se  trouve  descendu  de  trente  à  dix  Trancs; 
vote  fatal  qui  peut  conduire  la  France  ft  l'abime  du  déficit. 
C'est  être  ou  bien  coupable  on  bien  ignorant  que  de  com- 
promettre avec  tant  de  légèreté  la  fortune  publique. 

L'administration  des  douanes  et  celle  des  contributions 
indirectes  sont  chargées  de  la  perception  et  de  la  surveil- 
lance du  droit  sur  les  sels;  leurs  attributions  se  détermi- 
nent ^'suivant  les  parties  du  territoire  d'où  les  sels  sont 
extraits. 

L'impôt  atteint,  dans  diverses  proportions,  le  sel  marin , 
les  salines  ,  les  fabriques  de  sel ,  le^  unes  étant  soumises 
à  une  législation  entièrement  spéciale  ,  les  autres  partiel-- 
pant  de  la  législation  sur  les  mines. 

Les  fabricants  de  sel  et  les  salpétriers  sont  soumis  h  diver- 
ses obligations,  soit  envers  l'administration  des  douanes, 
soit  à  l'égard  de  celle  des  contribution^  indirectes.  Les  sels 
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rubriques  sodI  pris  en  eharfe  an  far  el  k  mesurt^de  toar 
compléta  fabrication  ;  ii  est  donné  décharge  des  qnantitéa 
enlevées,  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  l'exportation 
aox  colonies  ou  à  Tétranger,  soit  à  destination  des  «acpIoUa- 
ttotts  agricoles  ou  manufacturières,  après  dénaturation»  soîl 
pour  les  aalatsons  à  terre  ou  en  mer. 

Tous  les  troia  mois  il  est  faitun  intentairedeasala  en 
magasin  el  le  fabricant  est  tenu  de  payer  immédiatement  le 
droit  sur  les  quantités  onanquantes  en  sna  de  la  dédiictîon 
de  8  p.  0/0  accordée  pour  déchel. 

Las  sels  ne  peuvent  sortir  des  fabriques  ou  roagatins 
qu'après  déclaration  préalable  et  'en  vertu  d'acif  uits-à«caa- 
lion,  congés,  psssavauts  ou  acquits  de  payement  en  tenant 
Heu. 

La  surveillauce  des  préposés  de  la  douane  et  des  contri- 
butions indirecles  s'exerce  pour  la  perception  de  la  taxe 
sur  les  sels  dans  un  rayon  de  4  5  kilomètres  des  mines,  puits, 
sources  salées  et  des  usines  qui  en  exploitent  les  produits. 

Une  tolérance  de  8  0/0  pour  déchet  est  accordée  sur  les 
sels  expédiés  à  l'étranger  ;  ceux  qui  sont  enlevés  en  fran- 
chise pour  les  fabriques  de  soude  ne  jouissent  d'aucune  re- 
mise, mais  la  régie  admet  que  tout  déchet  n'excédant  pas 
3  0/O^ne  sera  soumis  qu'au  simple  droit  de  coDSomma- 
tion. 

La  taxe  sur  les  sels  a  été  perçue,  après  les  déductions  léga- 
les pour  déchet ,  jusqu'au  1er  janvier  1849,  à  raison  de 
trois  décimes  par  kilogramme  ;  la  loi  du  28  décembre  4848 
a  prononcé  la  suppression  des  deux  tiers  du  droit:  en  d'an- 
tres termes ,  elle  a  réduit  de  trente  à  dix  francs  le  droit  fixé 
par  l'art.  48  de  la  loi  du  38  avril  4846  sur  les  douanes  : 

Le  payement  du  droit  s'effectue  soit  en  traites  ou  obliga- 
tions cautloonées»  soit  au  comptant  sous  escompte* 

Le  droit  est  réduit  à  5  cent,  par  kilogramme  ^ur  les 
sels  destinés  à  l'alimentation  des  bestiaux,  sous  la  condition 
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qao  ces  mIs  ttroDi  mélangés  d*eau  ,  de  son ,  da  farine  »  de 
lourleailz  de  grainet  oléagineutes,  aux  frais  des  intéresséti 
dans  les  proportions  déterminées  par  rordonnanee  du  S6 
i  février  184e. 

Tout  ce  qui  concerna  les  acquits4-cautian  en  matière  de 
sels  est  régit  par  la  loi  dn  SS  août  4794. 

En  1847  j  les  prodoits  le  loot  repartis  ainsi  qu'il  suit  : 


Salines  aiploitées  par  di- 

Tara  par  tieulîers 

j  Provenant  desslpélrea. 

ProTeaani  de  produiu 

chimiques 

C. 

0,30  par  fcil. 
0,31       » 

0,30      > 
0,30      » 

0,t»      »(4) 
0/i5       » 
0,05       » 

K.        D 
44,095,499,01 
586,50 

3,058,00 

262,563,00 

7^463,75 

6,420,00 

13,401,649.74 
475,98 

917,40 

73,6J7,6'i 

4,865,06 

324  00 

Proveoaot  de  saisie. .. 

,    Vendui  dans  le  pays  de 

3       Gez 

£  ADastioés  à  ralimenta- 
1    tioo  des  bestiaux  mao- 
1    quanta 

1  Destinés  A  ralimeoU- 
1     tion  des  bestiaux  ex- 
t    eédants  .•... 

4'i,915,.- 90,26 

13,485,447  64 
0,25 

Fer 

ts  oati limes  . . 

TOTIL ^ 

43/i85/466,eîl 

X.proit  sur  le  sucre  indigène.--  Le  21  décembre  4 832  ^ 
un  projet  de  loi  tendant  à  créer  un  droit  sur  le  sucre  de 
betterave  fut  présenté  pour  la  première  fois  k  la  chambre 
législative ,  mais  il  ne  fut  point  adopté  »  attendu  les 
embarras  qu'allait  occasionerà  celle  industrie  la  réduction 
de  la  prime  en  drawback.  Cette  mesure,  après  de  longues 
fluctuations  fut  enfin  consacrée  parla  loi  du  48 juillet  4837. 

Indépendamment  de  la  licence  annuelle,  nul  ne  peut  fa- 
briquer du  aucroi  préparer  ou  concentrer  des  jus  en  sirops 

(t)  Déduction  folle  de  la  remise  de  2  cent,  par  kilogramme, 
allouée  sux  débitants. 
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oiistallisabUsqu^aprèt  avoir  fait  au  bureau  de  ta  régie  une 
déclaration  deacripUve  de  la  fabrique,  iodiquant  aaasi  le 
Dombre  et  la  capacité  des  vaisaeaux  qui  ne  seront  Jamais 
modifiés  sans  que  les  employés  eo  aieoi  eu  ooonaissenoe 
vingt^quatre  beiires  avant. 

Le  fabricant  doit  déclarer  à  l'avance  les  jours  et  bearea  de 
travail  et  consigner  le  délail  de  ses  opérations  sur  des  regis- 
tres qui  seront  représentés  à  loute  réquisition  des  commis  ; 
il  est  soumis  d'ailleurs  aux  visiteseï  vérifications  cooforiné- 
ment  aux  articles  235  et  ^86  de  la  loi  du  28  avril  4816. 

Les  employésliennenl,  pour  chaque  fabrique,  un  comple 
des  produits  de  la  fabrîbation  ,  tant  en  jus  et  sirops  qa'an 
sucres  achevés  ou  imparfaits.  Les  charges  en  sont  calculées, 
au  minimum  ,  sur  la  quantité  et  la  densité  des  jus  aeamis 
à  la  défécation,  à  raison  de  1,400  grammes  desucre  au  pre- 
mier type,  pourlOO  lilresde  jus  et  par  chaque  degré  du  deo- 
simètre  audessus  de  iOO  (densité  de  Peau) /reconnus  avant 
la  défécation  à  la  température  de  quinze  dégrés  centigrades: 
las  fractions  au  dessous  d'un  dixième  de  degré  seront  né- 
gligées. Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défécation  s'évalue 
d'nprés  la. contenance  des  chaudières,  déduclion  faite  de 
dix  pour  cent. 

Il  ne  peut  être  introduit  des  sucres  indigènes  ou  exoti- 
ques, des  sucres  imparfaits,  sirops  ou  mélasses  dans  les 
fabriques.  Tout  excédant  est  saisissable  ;  les  manquants 
sont  passibles  du  droit  après  déduction  de  3  0/0. 

Le  droit  de  fabrication  sur  le  sucre  indigène  est  au  même 
taux  que  le  droit  h  l^mportalion  des  sucres  des  colonies 
françaises  d'Amérique  :  l'importation  des  sucres  raffinés  est 
prohibée. 

Le  droit  sur  les  &ucres  indigènes  de  loute  espèce  est  perçu 
par  400  kilogrammes  au  tarif  suivant  : 
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i    Sacres  au  premier  type  et  toutes  les   p.  c. 
autres  nuances  inférieures 45,00 
Sucres  au  dessus  du  premier  type  et 
jusqu'au  deuxième  type  inclusivement.  /i9,50 
Nacres  d^une  nuance  supérieure  au 
deuxième  type  et  sucres  en  pams  infé- 
rieurs au  mélis  on  quatre-cassous.   •   .  51,00 
Sucres  en  pains  mêlés  ou  quatre-eas- 

^sous  et  sucres  candis .  58,50 

Glucoses  et  touji      «•          * 
tes  autres  su- 1     Si rop  et  sucre  couvert 2,00 

umsâbîes^'*"!     Glucoses  grannuléos 45,00 

La  perception  du  droit  sur  le  sucre  indigène  porle  pres- 
que en  totalité  sur  des  sucres  au  premier  des  deux  types 
que  spécifie  Tordonnance  du  7  août  1843,  parceque  Too  est 
obligé,  pour  établir  la  balance  des  comptes  dans  les  fabri- 
ques ,  de  ramener  tous  les  sucres  à  un  type  commun,  bien 
que  les  fabricants  ait  expédié  des  sucres  de  nuance  supé- 
rieure et  même  des  sucres  raffinés.Cette^perception,  a  porté, 
en  1847 ,  sur  une  quantité  de  54,300,098  kil.,  et  elle  a  pro- 
duit 93,584,755  fr.  En  1846 ,  la  quantité  soumise  k  i'impOl 
ne  s'était  élevée  qu'à  48,473,679  kiiog»  et  les  droits  avaient 
été  de  17,815,264  fr.;  il  en  resuite,  en  1847,  une  augmenta- 
tion de  5,826,419  kilog.  sur  les  quantités  et  de  5,769,491  fr. 
sur  le  produit  ,  qui  provient  de  l'élévation  des  tarifs  à 
partir  du  premier  août  de  cette  année  pour  2,839,029  fr. 
etd^un  accroissement  de  consommation  pour  2,930,462  fr. 

In  ajoutant  k  la  somme  de  23,584,755  francs  ci-des- 
sus  celle  de  48,793,780  francs  reçue  par  l'admlnistratioa 
des  douanes  sur  97,452,150  kilogrammes  de  suore  exoti- 
que importés  en  1847 ,  les  droits  constatés  par  les  deux 
administrations  s'élèvent  à  soixante  et  douze  millions  trtia 
cent  soixante  et  dix  huit  mille,  cinq  cent  trenle  cinq  francs, 
qui  portent  sur  une  quantité  totale  de  151,752,248  kilog, 
»•  MI  49 
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provenaot  lant  de  la  fabrication  da  sucre  iDdigèoe  que  de 
rimjportation  des  sucres  coloniaux  et  étrangers. 

Au  reste  diverses  formalités  conservatoires,  entre  antres 
le  plombage  des  colis,  à  Tenlèvement  des  sucres,  sont  inapo- 
ses  aux  fabricants  ;  tout  ce  qui  concerne  les  acquits-à- 
caution  délivrés  pour  le  transport  des  matières  se  règle 
suivant  la  loi  du  22  août  17dl ,  développées  dans  l'ordon- 
nance réglementaire  ilu  11  juin  4816. 

On  s'est  beaucoup  élevé ,  non  sans  motif  peut-être,  oon- 
.tre  rexagération  de  la  taxe  en  ce  qui  concerne  les  sacrés 
indigènes,  mais  il  faut  bien  convenir  que.  cette  nécessité  a 
eu  pour  résultat  de  stimuler  le  génie  des  fabricants  dont  te 
ruine  paraissait  d'abord  inévitable.  Nul  doute  que  si  la  bet- 
terave eût  été  affranchie  de  l'impôt  :  que  si  Tégalité  des 
droits  n'était  venue  permettre  \  la  canne  de  supporter  une 
concurrenee^jDgereose  ,  Jamais  la  sucrerie  indigène  o'ent 
fait  len  progrès  qu'ont  signalé  ces  derniers  temps.. 

Un  fait  non  moins  réel,  c'est  que  les  colonies  sont  aux 
abois  ,  surtout  depuis  l'émancipation  des  noirs  ;  l'intérêt 
de  la  canne  à  sucre  y  est  vital,  et  si  le  régime  protecteur 
leur  fait  longtemps  encore  la  guerre,  notre  commerce  exté- 
rieur en  recevra  une,  rude  atteinte.  Les  colonies  françaises 
drgkparâitront,  et  sans  colonies  plus  de  marine.  Voilà  ce  que 
disent  un  homme  compétent ,  M.  Lavalléb  ,  et  beaucoup 
d'autres  comme  lui  ;  le  remède  à  un  danger  imminent , 
c'est  sans  doute  l'égalité  des  droits  avec  réduction  du  tarif. 

XI.  Droit  sur  les  voitures  publiques,  —  Le  droit  sur  les 
voitures  publiques  représente  dans  les  revenus  de  TEtat  le 
produit  des  fermes  générales  des  messageries.  Cet  établis- 
sement, dérivant  ^d'un  privilège  exclusif,  son  abolition 
devait  être  la  conséquiénce  nécessaire  du  neuvel  ordre  de 
choses  qui  venait  de  s'établir  en  France. 
.  Une  régie  nationale  succéda  à  la  ferme  ;  mais  la  lutte 
qu'elle  eut  h  soutenir  avec  le  grand  nombre  d'entreprises 
particulières  de  voitures  qui  s*élevaieot  de  toutes. part» , 
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ay»Bt  oAcdssilé  des  dépenses  hors  de  toute  proportion  avec 
les  produlls,  détermina  sa  suppression.  Pour  remplir  le  vide 
duf  trésor  et  concilier  cet  intérêt  avec  celui  de  la  surveillance 
que  le  goufernement  doit  toujours  avoir  soia  d'exereer  sur 
les  diverses  parties  du  service  public,  le  corps  législatif  ren- 
dit la  loi  du  9  vendémiaire  an  VT.  C'est  en  vertu  de  cette 
loifdes  art.  74  et  75  de  celle  du  5  ventôse  an  Xlf,  du  décret 
du  U  fruefidor  de  la  même  année  et  de  la  toi  du  K  mars 
4817  y  que  s'exerce  encore  aujourd'hui  la  perception  des 
droits^sur  les  voitures  publiques.  Il  est  perçu  au  profit  du 
trésor  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau,  un  di- 
xième du  prix  des  places  ou  un  droit  fixe  en  tenant  lieu. 

Les  entrepreneurs  sont  ten  us  de  faire  préalablement  leur  dé- 
daratîoD  et  de  se  munir  d'un  laisser- passer;  une  estampille 
du  prix  de  deux  francs  est  appliquée  sur  chaque  voiture. 
Les  services  réguliers  donnent  Ifeu  à  la  formalité  de  Ta 
licence  annuelle ,  dont  le  prix  est  fixé  à  5  fr.  par  voilure  k 
quatre  roues  ou  d*eau ,  et  à  S  fr .  par  voiture  de  terre. 

Le  droit  de  dixième  est  perçu  sous  la  déduction ,  pour 
piaoes  f  ides,  d'un  tiers  du  prix  total  des  places. 

Un  dixième  est  également  prélevé,  d'après  les  registres 
tenus  au  bureau  et  des  feuilles  remises  aux  conducteurs , 
sur  le  prix  du  transport  des  marchandises.  Il  peut  être  con- 
senti, k  regard  des  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  à 
•effibe  régulier,  des  abonnements  qui  ont  pour  unique  base 
tes  recottes  présumées  de  l'entreprise,  tant  sur  le  prix  des 
places  que  sur  celui  des  marchandises.  Les  bateaux  à  va- 
peur allaat  d'un  porta  un  autre  au  moyen  d'une  navigation 
intérieure,  sont  considérés  comme  voitures  d'eau  à  service 
régulier ,  et  passibles  du  droit  de  dixième,  sur  le  prix  des 
places  seulement.  L'impdt  dû  au  trésor  public  sur  le  prix 
des  places  sera  perçu,  pour  les  chemins  de  fer,  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport.  Les  entrepre- 
neurs des  voitures  publiques  partant  d^occasion  ou  à  vo- 
lonté, doivent  faire  également  une  déclaration  annuelle. 
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mais  sans  qu'ils  soient  teoua  au  paiemeot  de  la  lie 

Ils  paieront  j  ebaqi^  année,  pour  tenir  lieu  da 
imposé  aux  services  réguliers,  un  droitifixe  ooomie  suit  r 

1à  \  et  S  places 4a  fir. 

à  3  id 60 

k  ti  id 80 

à  5  id 90 

à6  id 410 

Sont  considérées  comme  partant  d'occasion  «u  h  imIqbI4 
toutes  les  voitures  qui,  dans  le  service  habiliiely  ayaol  fies 
d'un  point  fixe  à  un  autre  point ,  ne  sorleot  pas  d'ans 
même  ville  ou  d'ua  rayon  de  45  kilomètres  »  paurTu  qrï 
n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  poiil 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  toitare. 

Le  droit  fixe  est  exigible  par  tiimestre  et  d'avaooe;  fl  al 
bien  eo tendu  que  Ton  doit  en  payer  an  trimestre  .entier  aa 
moins,  k  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  aarvice. 

En  cas  de  service  extraordinaire  toléré  par  la  régie,  h 
conducteur  doit  se  munir  d'une  licence.  La  ▼oiiore  est 
estampillée  et  il  est  délivré  un  laisser-passer  paar  chaque 
voyage,  distinctement  pour  l'aller  et  le  retour,  sil  y  a  liea. 
Le  dixième,  converti  en  un  droit  au  comptant,  esl  perça 
par  le  receveur  buraliste  sur  le  prix  payé  par  les  Toya- 
geurs ,  sans  remise ,  oh  d'après  la  location  faite  à  forfait 

Dans  les  lieux  ou  il  existe  des  voilures  publiques,  toats 
personne  autre  qu'un  entrepreneur  ,  qui  aura  Tinteatiia 
d'en  mettre  une  en  circulation  è  prix  d'argent,  sera  admiss 
à  en  faire ,  chaque  fois,  la  déclaration  au  bureaa  de  la  régîi^ 
et  obligé  de  se  munir  d'un  laisser-passer  ;  il  sera  payé  va 
droit  de  quinze  centimes  par  place ,  pour  un  jour. 

Le  service  accidentel  ne  donne  point  ouverture  au  droit 
de  licence  ni  àTapposition  de  Testampille  ;  sur  la  demanda 
adressée  par  les  déclarants ,  le  laisser-passer  peut  être  dé- 
livré pour  plusieurs  Jours  et  le  droit  est  perçu  en  consé- 
quence. Les  droitseurles  voitures  publiques  se  sont  repar- 
tis ,  en  4847,  ainsi  qu'il  suit  : 
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XIL  Droit  sur  /et  cartes  à  jouer.  —  Le  4«'  droit  élaUi 
sur  les  caries  fut  créé  par  lettres  patentes  du  21  février 
i581,â'4  800  par  caisse  du  poids  deSdCliv.  àVexportation. 

£d  1583 ,  ce  droit  fut  supprimé  et  remplacé  par  un  droit 
dM  sou  parisis  par  jeu  et  de  2  sous  par  jeu  de  tarot  fabriqué 
dans  le  royaume.  Depuis,  le  droit  sur  les  cartes  éprouva  des 
▼ariatioos  sensibles  dans  la  quotité  et  de  nombreux  obsta- 
cles dans  sa  perception.  En  4751  ,  un  arrêt  du  Conseil  en 
forme  de  règlement  lui  donna  plus  de  consistance ,  en  sla* 
tuant  que  les  cartes  ne  pourraient  à  l'avenirétre  fabriquées 
que  sur  du  papier  filigrane ,  fourni  par  le  régisseur  de  cet 
impôt  :  le  droit  fut  fixé  à  un  denier  par  carie  ,  tadépen- 
danment  du  prix  du  papier. 

Le  droit  sur  les  cartes  faisait  partie  des  produits  de  la 
régie  générale  des  aides;  il  y  ayait  été  réuni  par  un  arrêt  do 
Conseil  du  26  nov,  1778 ,  confirmé  par  celui  de  4T80 ,  re- 
latif aux  fermes  et  régies.  Sur  le  règlement  de  4754  on  a 
calqué  les  arrêtés  'des  5  pluviôse  et  49  floréal  an  vi  et  les 
art.  40,  44  et  12  du  décret  du  1«'  germinal  anxiii,  qui  ont 
régi  le  droit  sur  les  cartes ,  rétabli  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI,  et  dont  des  dispositions  forment  avec  les  dé- 
crets des  46  Juin  4808 ,  9  février  4810,  et  la  loi  du  28  avril 
4816,  la  législation  actuelle  dans  la  matière.  Les  fabricants 
de  cartes  sont  soumis  à  la  formalité  préalable  delà  déclara- 
tion au  bureau  et  au  paiement  annuel  d'un  droit  de  licence* 

La  régie  leur  fournit  les  papiers  aux  prix  suivants  réglés 
par  décision  ministérielle  du  23  décembre  4844  : 

Papier  de  pointe ,  les  400  feuilles 22  f.  00  c. 

Moulage  défigures  à  portraits' français  ou 
étrangers  et  as  de  trèfle ,  les  4  00  feuilles ...  30       00 

Moulage  rectifié id 20      00 

Chaque  jeu  de  cartes  est  revêtu  d'une  bande  de  contrêle 
à  timbre  sec,  et  a  une  enveloppe  indiquant  le  nom  ,  la  de- 
meure ,  renseigne  et  là'  signature  en  griffe  du  fabricant. 

Il  est  dû  à  la  fabrication  un  droit,  sans  déduction,  de  45  c. 
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par  jeu,  quai  qo»  mi  le  aoAbra  d#€ftri6t  à  perlratt  fran- 
çais, et  de  40  c.  pour  les  cartes  à  portraits  étrangers  que  les 
fabricants  foot  fabriquer  sous  la  surveillance  de  la  régie. 

Le  droit  à  Texportation  est  supprimé  ;  il  ne  faut  qu'un 
permis  de  la  régie  et  avoir  un  certificat  de  sortie  du  terri- 
toire délivré  parla  douane.  Voici  quelle  a  été^  en  4847  ,  la 
situation  de  ce  produit  : 


I  Portrait  français  pour 
l  iotériear. .   
Portrait  étrangerpour 
l'iotéritur 

Jeux 


i  Périrait  étranger 
Portrait  frar*-'^ 
ble  droit). 


Portrait  français  (dou 


F.  e. 

0  15  par  jeu 

0  iO    id. 
0  /îe    id. 

0  30    id. 


4,475,243  jeux 

41,9/^6 
41 

899 


Décime  et  forts  centimes. 


4^21S,12a 


Total. 


F.       c 

026,286  4*: 

46,778  40 
46  40 

269  70 


6'iS,350  95 
64,335  11 


707.686  U 


XII.   Du  Drûit  de  Licence,  —  Il  remonte  à  la  régie  des  * 
aides;  il  était  désigné  alors  sous  le  nom  d'annuel. 

Toute  personne  a,ssu|étte  par  le  titre  1er  de  la  loi  du  88 
avril4816|  à  une  déclaration  préalable,  en  raison  d'un 
commerce  de  boissons,  doit  de  se  muuir  d'une  licence  dont 
un  tarif  règle  le  prix.  Ces  licences  sont  dues  par  trimes- 
tre, à  quelque  époque  qu'il  commence  ou  finisse,  hors  les 
licences  des  entrepreneurs  de  voitures,  des  salpôiriers  libres 
et  des  fabricants  de  sucre  indigène ,  qui  sont  annuelles. 

Le  droit  de  licence  se  divise  en  droit  au  comptant  et 
droit  constaté.  Le  premier  est  perçu  par  les  buralistes  ;  le 
second  qui  implique  la  continuation  d'un  commerce  déclaré 
rentre  dans  les  recouvrements  des  receveurs-particuliers. 

Voici  le  tarif  des  droits  de  licence  è  percevoir  en  vertu  de 
l'art.  174  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  il  s'applique  par  ana-> 
logie  aux  professions  qui  nesont  point  mentionnées  au  ta- 
bleau, le  prix  est  porté  pour  l'année  entière,  non  compris  le 
décime;  la  situation  des  produits  s'applique  à  l'exercice  4847.- 
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XIII.  Ihi  dreii  de  garantie  des  maHères  JPi^  et  d'argemi, 

-*  La  garaoiie  des  matières  d'or  et  d'argeoi  a  pour  but 
d'assurer  le  titre  et  ia  qualité  das  ouvrages  fabriqués  avee 
ces  métsux  :  elle  est  annoncée  par  l'empreinte  d*uo  poinçoi» 
apposé  sur  les  objets  après  un  scrupuleux  examen. 

Le  droit  de  garantie  représente  les  droits  de  marqua  ei 
de  contrôle  établis  en  France  par  la  déclaration  du  31  mar» 
4672;  ces  droits,  doublés  par  la  déclaration  du  17  février 
4674  et  tarifés  par  un  titre  particulier  de  l'ordonnance  da 
mois  de  Juillet  4681  ,  furent  augmentés  par  ceux  des  offi- 
ciers essayeurs  et  contrôleurs  réunis  à  la  forme  de  la  mar- 
que d'or  par  les  édits  d'août  4718  et  mal  4723.  Après  avoir 
été  régis  par  des  compagnies  privées  et  confondus  ensuite 
dans  les  perceptions  générales ,  fils  furent  réunis  à  la  régie 
des  aides  dans  les  attributions  de  laquelle  ils  se  trouvaient 
lorsque  la  loi  de  4791  vint  al>olir  les  impôts  indirects. 

Toutefois  y  on  rejgretta  bientôt  la  suppression  d'un  impôt 
qui  ne  touche  en  rien  la  classe  indigente,  et  |du8  tard  d'im- 
périeux, motifs  déterminèrent  la  loi  du  49  brumaire  an  vi 
qui  fait  la  base  de  la  législation  actuelle  de  la  garantie. 

La  loi  du  34  mars  4794  et  le  décret  du  31  brumaire  an  ▼, 
avaient  bien  maintenu  les  anciens  statuts ,  mais  il  n'y  avait 
plus  de  règle  certaine  touehnnt  l'alliage  des  matières,  et 
le  commerce  de  l'orfèvrerie  était  réellement  affranchi  de  la  . 
surveillance  du  titre.  Une  autre  loi  du  5  ventôse  an  xii,  * 
confié  à  t^'administration  des  contributions  indirectes  la 
perception  du  droit ,  eu  conservant  h  celle  des  monnaies  la 
surveillance  des  bureaux  et,  depuis,  TordonnanceduS  mai- 
1820  a  réglé  enfin  les  attributions  de  chacune  d'elles. 

Ainsi ,  aujourd'hui ,  la  régie  des  contributions  indirectes 
est  chargée  de  la  direction  du  serviee ,  de  la  surveillance 
des  redevables ,  de  la  perception  du  droit  et  du  règlement 
des  dépenses  en  matière  de  garantie  ;  celle  des  monnaies 
conserve  la  surveillance  sur  l'exactitude  des  essais ,  la 
confection ,  l'envoi  et  l'application  des  poinçons ,  c'est-à- 
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dire  tout  ee  qui  se  rattache  k  la  partie  d*art. 

Le  droit  do  garantie  est  assis  k  la  fois  sur  le  poids  et  sur 
la  nature  des  matières.  Tous  ouvrages  d*or  ou  d'argent  fa- 
briqués en  France ,  doivent  Atre  conformes  aux  titres  près- 
crits  par  la  lot.  Il  y  a  trois  titres  pour  les  outrages  d'or  et 
deux  pour  ceux  d'argent ,  au  choix  des  fabricants.  Or,  le 
premier  titre  de  920  millièmes  ,  le  second  de  840  milliè* 
mes  y  le  troisiène  de  750  millièmes.  Argent  :  le  premier  de 
9M  millièmes,  le  second  de  800  millièmes. 

La  garantie  du  titre  est  assurée  par  des  poinçons. 

Il  est  perçu  sur  les  ouvrages  de  toute  sorte  un  droit  de 
vingt  francs  par  hectogramme  d'or  et  d'un  franc  par  hecto- 
gramme d'argent  non  compris  les  frais  d'essai  ni  le  décime. 

Les  ouvrages  d*or  et  d'argent  venant  de  Tétranger  sont 
soumis  aux  mêmes  droits ,  è  l'exception  des  objets  apparte- 
nant aux  ambassadeurs  ou  envoyés  des  puissances  étran- 
gères ;  ceux  à  Tusage  des  voyageurs  sont  aussi  oxempts 
lorsque  leur  poids  total  n'excède  pas  cinq  hectogrammes. 

Les  montres  françaises  sont  marquées  du  poinçon  ordi- 
naire; un  poinçon  particulier  à  l'horlogerie  importée  est  ap- 
pliqué à  celles  qui  viennent  du  dehors.  Les  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  soumis  è  Tessai  et  reconnus  au  titre  légal  peu- 
vent être  exportés  sans  payement  de  droit,  et  si  le  droit  a 
été  acquitté,  il  est  restitué  par  la  régie,  sur  ordonnança  du 
ministre  des  finances ,  sauf  la  retenue  d'un  tiers. 

Les  lingots  d'or  et  d'argent  affinés  sont  soumis  à  un  droit 
de  garantie  avant  d'être  mis  dans  lu  commerce. 

Le  personnel  des  bureaux  se  compose  d'un  essayeur, 
d'un  receveur,  d'un  contrôleur,  et,  au  besoin,  de  commis 
auxiliaires  ;  ces  agents ,  excepté  l'essayeur ,  font  partie  de 
l'administration  dea  contributions  indirectes. 

La  loi  du  19  brumaire  définit  les  devoirs  des  orfèvres, 
horlogers  et  autres  redevables ,  comme  aussi  les  divers  cas 
de  contravention  ou  de  fraude  k  déférer  aux  tribunaux , 
^mais  elle  laisse  au  ministre  delà  Justice  le  droit  de  modérer 
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ou  de  remettre  lee  peines  proDonoées  par  Jagement. 

XIV.  Des  bckcs  et  paeiages  d'eau.  —  La  plapari  des 
droits  de  passage ,  usurpés  par  la  féodalité  ou  envahis  par 
des  corporations  particulières  n'étaient  pour  ceus^qui  se  les 
étaient  appropriés  que  des  moyens  d'eiaction  et  de  rêve* 
sus  ;  ils  durent  être  abolis  par  le  décret  du  27  août  1792. 

Toutefois  Texpérience  démontra  que  le  service  des  bacs 
et  bateaux ,  essentiellement  lié  à  toutes  les  branches  d'a- 
griculture, de  commerce  et  d'industrie,  n'intéresse  pas 
moins  la  liberté  des  communications  que  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens.  On  reconnut  enfin  que  les  fleuves,  les 
rivières  et  les  canaux,  devaient  être  le  bien  de  tous.  Le  be- 
soin de  régulariser  cette  partie  du  service  public  devint 
impérieux  et  ce  fut  Tobjet  de  la  loi  du  t  frimaire  an  vu. 

Le  droit  de  propriété  de  tout  passage  d^eau ,  établi  pour 
un  service  public  à  Taide  des  bacs  et  bateaux,  sur  les 
fleuves ,  rivières  et  canaux  quelconques ,  navigables  eu  non 
navigables,  appartient  exclusivement  à  TBtat. 

Tout  ce  qui  tient  au  matériel  des  bacs  est  dans  les  atlri- 
kutionsdela  direction  générale  des  ponts-et-chaussées, 
et  ce  qui  se  rapporte  à  la  police  d'exécution  est  réuni  à  la 
surveillance  administrative  des  préfets. 
Aux  préfets  seuls  appartiennent  et  l'adjudication  des  droits 
à  percevoir  aux  passages  d  eau,  et  la  décision  des  questions 
qui  s'y  rattachent  ;  les  directeurs  de  la  régie  y  assistent  ou 
s'y  font  représenter  par  un  employé  délégué  à  cet  efièt. 

Le  recouvrement  des  revenus  des  bacs  et  bateaux  esl 
dans  les  attributions  exclusives  de  radmioistration  des  con- 
tributions indirectes,  mais  les  contraventions  en  cette 
matière  sont  constatées  et  poursuivies  à  la  diligence  des 
maires  et  des  juges  de  paix. 

XV.  Du  droit  de  navigation  intérieure.  —  La  naviga* 
tion ,  intimement  liée  au  commerce,  en  est  l'agent  le- plus 
puissant  et  le  plus  ordinaire  ;  elle  est  souvent  le  seul  m^ 
yen  de  communication  et  d'échange  entre  les  contrées  de 
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la  lerre  dont  lés  produits  divers  sont  Tobjet  habituel  des 
iransactioDS  commerciales.  Elle  se  diyise  en  navigation  ina<- 
ritlme  et  en  narigation  intérieure.  La  première  est  celle  qui 
a  lieu  sur  mer,  la  seconde  ne  se  pratique  que  sur  les  fleuves 
et  les  rivières  navigables  ;  elles  sont  soumises,  Tune  et  Tau- 
tre,  è  des  règles  particulières.. 

La  navigation  mariiime  s'applique  au  service  de  TEtat  et 
au  commerce  ;  nous  n'avons  pas  à  nou^  en  occuper  ici. 

La  navigation  intérieure  comprend  tontes  les  communi- 
cations par  eau  établies  dans  Tintéricur  de  la  France.  Elle 
.  est  naturelle  ou  artificielle;  celle-ci  a  lieu  sur  des  canaux 
en  lit  de  rivière  ou  de  dérivation  paraflèle  à  une  partie  de 
leur  cours,  ou  de  communication  d'une  rivière  à  l'autre  : 
celle-lh  se  fait  sur  les  fleuves  et  rivières  qui  offrent  une  hau- 
teur d'eau  suffisante  pendant  une  grande  partie  de  Tannée. 

Il  est  perçu  par  Tadministralion  des  contributions  indi« 
rectes,  partout  en  France  ,  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables ,  un  droit  de  navigation  intérieure. 

La  perception  du  droit  y  tant  sur  les  rivières  que  sur  les 
canaux ,  a  lieu  par  distance  d*un  rayriamètre  ;  toute  frac- 
tion est  comptée  pour  un  kilomètre,  au-dessus  de  500  mètres 
et  négligée  au-dessous.  Voici  la  quotité  de  la  i^xe exprimée 
en  centimes ,  dixièmes  et  centièmes  de  centime ,  par  my- 
riamètre  pour  les  rivières  : 


MarchaBdises {1^*  i;'"::;;;  j'"- J}parlonMaa. 

^  f  Partie  flottable,  i  trains  chargés.  4      0  ^ 

^  (partie navigable)  id. noncharg.  4      0] 

Aucun  bateau  ne  peut  naviguer  qu'après  avoir  été  jaugé 

et  refétu  d'une  échelle  de  cuivre  graduée  en  centimètres , 

d'après  les  règles  du  jaugeage  contenues  dans  l'instmctlon 

du  ministre  des  finances  du  S4  octobre  1836. 

Le  tarif  compreid  deux  classes  :  toutes  les  marchandises 
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non  désignées  dans  la  seconde  sool  impoeées  à  la  première. 

La  régie  peut  consentir  des  aboonements  payables  ptr 
mois ,  d*avance  ou  par  voyaf^. 

Sont  exempts  des  droits  :  i"^  les  bateaux  entièrement  tî* 
des  ;  2*  les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  affectés  au 
service  militaire  sans  intervention  d'entrepreneurs  ;  3^  les 
bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  tra- 
vaux de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts-et-chausséee; 
4*  les  bateaux  pécheurs  portant  uniquement  des  objets  rela^ 
tifs  à  la  pèche  ;  5*  les  bacs,  batelets  et  canots  servaoli 
traverser  d'une  rive  ii  l'autre  ;  6«  les  bateaux  appartenant 
aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés  pour  leur  compte, 
d'engrais  y  denrées ,  récoltes  et  grains  eo  gerbes ,  lorsqu'ils 
seront  pourvus  d'autorisation  ;  ?<"  les  bateaux  de  pAcbe  et 
d'agrément  qu'emploie  un  particulier  également  autorité. 

Des  bureaux  de  navigation  sont  établis  pour  percevoir 
le  droiL  Lorsque  le  conducteur  désire  le  payer  k  farrivâe, 
il  doit  se  munir  dl*un  acquit-à-cautîon  qui  ne  sera  déchargé 
qu'après  acquiUement  préalable  des  droits  ;  cette  disposi- 
tion s'applique  aux  canaux. 

C'est  la  loi  du  9  Juillet  4836  qui ,  avec  l'ordonnance  do 
IS  octobre  d^a  même  année,  règle  la  matière.  Leseontes-^ 
tations  sur  le  fond  du  droit  sont  jugées  et  les  cootraveo- 
tiens  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  propres  i 
l'administration  des  contributions  indirectes. 

XVL  Des  francs  bords,  —  On  appelle  ainsi  le  terrain 
formant  le  lit  d'un  cours  d'eau  ;  les  francs-bords  des  ri- 
vières font  partie  du  domaine  public. 

Les  produits  dss  francs-bords  et  plantations  dépendant 
des  canaux  sont  recouvrés  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes ,  comme  pour  les  bacs  et  passages  d'eau, 
d'après  les  procès -verbaux  d'adjudication.  Toutefois  le^ 
recouvrement  du  revenu  des  francs-bords  n'appartient  k  la 
régie  des  contributions  indirectes,  qu'au  fur  et  à  mesura 
que  le  droit  de  navigation  est  établi  sur  les  canaux,  et,  tant 
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que  ces  canaur  sont  seolemeot  projetés  ou  eo  cours  d'exé- 
cniion  ,  TadministratioD  et  I»  perception  de  leurs  produits 
sont  dans  les  attributions  de  la  régie  des  domaines. 

Les  baux  sooi  passés  défaut  les  préieU  ou  sous-préfets  , 
mais  ne  sont  point  soumis  à  Papprobatioii  du  ministre. 

XVII.  Dé  la  pèche  dan»  les  canaux  ei  rivières  canali- 
sées. —  La  mise  en  ferme  de  la  pèche  dans  les  canaux  ap- 
partient k  Tadministralion  des  ponts-et-chaussées ,  mais 
le  cahier  des  charges  est  préalablement  communiqué  au 
directeur  des  contributions  indirectes. 

Le  produit  de  la  mise  en  ferme  de  la  poche  dans  les  ca- 
naux est  versé  au  trésor  public  par  Tintermédiaire  de  la 
régie  des  contributions  indirectes. 

Cette  dispoaition  est  étendue  aux  rifières  canalisées  , 
sauf  la  partie  dont  les  travaux  de  canalisation  ne  sont  pas 
entièrement  achevés  »  et  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  IS  sep- 
tembre 1791  y  DO  cesse  pas  d'appartenir  aux  préposés  des 
domaines.  Le  recouvrement  a  lieu  comme  en  matière  de 
bacs  et  de  francs -bords. 

XYIU.  Dupeage  sur  les  p4mis.  — Il  y  a,  en  France,  plu- 
sieurs fleuves,  rivières  ou  canaux  ayant  des  ponts  au  pas- 
saga  desquels  il  est  pefçu  des  droits  de  péage  ,  ab  innés  ou 
régis,  pour  le  compte  du  trésor  public.  .  ^ 

Les  droits  ne  se  perçoivent  pas  seulement  sur  1rs  ponts 
que  le  gouvernement  a  fait  établir.  Lorsque  des  parlicu- 
liert  sont  autorisés,  aux  termes  de  la  loi  du  H  floréal  an  x, 
à  hke  construire  un  pont ,  TËtat  détermine  la  durée  de  la 
jouissance  des  concessionnaires;  àTexpiration  du  délai  fixé, 
le  pont,  sMI  n'est  pas  propriété  communale ,  est  réuni  au 
domaine  public  et  TEtat  perçoit  la  taxe  è  son  profit. 

Le  recouvrement  des  droits  au  passage  des  ponts  au  prolk 
de  rStat  appartient  à  la  régie  des  contributions  indirectes. 
Les  ponts  sur  lesquels  cette  'perception  a  été  établie  on^ 
été  construits,  à  Texceplion  de  cinq,  avec  le  produit  de» 
enaprunts  que  les  lois  de  1821  et  18S3  ont  autorisés. 
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.  Les  droits  de  péage  perçus,  «n  48i7,  ont  clonDé  une  soin* 
me  de  203,102  fr.;  ilssODi  applicables  ,  savoir: 

Aux  dix  ponts  dont  la  coDStructîon  a  été  effectuée  en  exé* 
cution  des  lois  de  18'2t  et  1822,  peur.  .  .    87,260  fr.  95  c. 

Aux  cinq  ponts  construits  avant  ou  de- 
puis la  promulgation  de  ces  lois; ,  pour.  .    14 4,841      If 

Total 202,102     07 

Les  droits  perçus,  en  4846,  s'étaient 
élevés  à 400,951      46 


Diminution.  .  .  .   4 98,849  fr.  39  c. 

Cette  différence  provient  de  ce  que  le  capital  et  les  in- 
térêts des  emprunts  se  trouvent  soldés  ,  la  perception  da 
péage  sur  les  ponts  soumissionnés  a  cessé  en  4847. 

XIX.  Du  dixième  du  produit  nei  de$  octrois.  —  Les  oc* 
trois  sont  ainsi  nommés  de  la  formule  d'ap|^robation  royale 
qui  antériearement  autorisait  cet  impét.  Ce  sent  des  taxes 
indirectes  et  locales  sur  certains  objets  de  consommation  , 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes. 

L'octroi  doit  son  origine  à  Jean  de  Normandie  ,  qui  de- 
puis fut  Roi  de  France;  ce  tribut  fut  destiné  à  reparer  les 
perles  résultant  delà  domination  de  l'étranger,  alors  matire 
d'une  partie  de  notre  territoire. 

Le  droit  d*octrol  regardé  comme  une  ressource  dans  les 
temps  difficiles,  ne  fut  perçu  que  temporairement,en  1323, 
au  profit  de  TËlat  ;  mais  ,  en  4663 ,  le  ministre  Goldbrt  , 
frappé  de  la  facilité  de  ce  mode  d'impét ,  fit  adopter ,  aa 
lieu  d'accroître  la  contribution  foncière,  le  prélèvement  à 
perpétuité  pour  le  compte  du  Roi ,  de  la  moitié  des  taxes 
perçues  dans  les  vilIes.Cette  moitié  fut  déclarée  franche  de 
toutes  charges  et  Tautrô  appartenant  aux  communes  resta 
passible  de  toutes  les  dépenses  locales. 

Quelques  modifications  furent  apportées  dans  le  régime 
des  octrois,  on  4722 ,  4733  et  4777 ,  et  cette  législation  se 
maintint  jusqu'en  4794  ,  époque  où  elle  fut  abolie  avec 


celle  des  aides.  Toutefois  ,  un  grand  nombre  de  communes 
importantes  et  Paris  surtout  y  hors  d'état  de  subvenir  aux 
dépenses/  sollicitèrent  la  faveur  d'établir  sur  elles-mdmes 
des  taxes  indirectes ,  et  leur  demande  fut  accueillie  par  la 
loi  du  4 1  frimaire  an  vu»  qui  vint  régler  le  système  de  cette 
perception  dans  les  villes  où  il  serait  établi. 

Plus  tard ,  les  lois  des  25  frimaire  et  5  ventôse  an  vni 
réservèrent  au  geuvcrnement  le  pouvoir  de  faire  les  règle- 
ments généraux  et  locaux  pour  la  perception  des  droits 
d'octroi.  C'est  en.  vertu  de  ces  dispositions  que  tout  ce  qui 
est  relatif  à  cette  nature  d*impôt  se  régit  par  des  ordon* 
,  nances  royales.  .      ^ 

Sauf  quelques  restrictions  consacrées  par  diverses  lois 
de  48i6, 4817, 1818,  4822,  4832,  ^834  et  4848,  la  dixième 
partie  du  produit  net  des  octrois  appartient ,  en  vertu  de 
Tart.  457  de  la  loi  du  28  avril  4816,  au  trésor  pubUc. 

C'est  principalement, l'ordonnance  royale  du  0  décembre 
4844  qui  régit  encore  la  matière. 

La  surveillance  générale  de  la  perception  et  de  l'admi- 
nistration de  tous  les  octrois  est  formellement  attribuée  à 
la  régie  de?  contributions  indirectes  sous  l'autorité  du  lui- 
DÎstre  des  finances  ;  elle  détermine  ell6*inème  le  mode  de 
comptabilité  de  ces  établissements. 

La  loi  du  28  avril  4816  reconnsH  trais  modes  de  pereep* 
lion  ;  4o  la  régie  sinople ,  lorsque  les  communes  font  perce* 
voir  pour  leur  propre  compte  ;  2<»  la  régie  intéressée  quand 
elles  confient  cette  perception  è  un  ou  plusieurs  régisseurs, 
moyennant  ua  prix  fixe  et  une  portion  déterminée  des  pro- 
duits excédant  le  prix  principal  et  la  somme  abonnée  pour 
les  frais  ;  S""  la  ferme,  lorsqu'elles  adjugent  la  perception  à 
un  foncier  moyennant  un  prix  fixe  conveou.  Il  y  a  un  4** 
mode ,  le  traité  avec  Tadministration  des  contributions  in- 
directes ;  il  se  confond  avec  la  régie  simple ,  parceque  c'est 
toujours  pour  le  compte  des  communes  que  la  perception 
s'opère ,  mais  il  est  soumis  à  des  règles  particulières. 

T.  XIII  61 
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Dans  tous  les  cas,  le  dix  pour  cent  du  produit  net  est 
dû  au  trésor  et  doit  être  versé,  chaque  mois,  dans  la  caisse 
de  la  régie;  le  recouvrement  s'en  poursuit  far  la  saisie 
des  deniers  et  môme  par  voie  de  contrainte  «  à  l'égard  du 
receveur  municipal ,  maii  on  comprend  que  quelque  soit 
le  mode  de  gestion ,  les  communes  étant  responsables  du 
dixième  attribué  au  trésor  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  péril  dans 
la  demeure,  et  dès  lors  les  termes  de  la  loi  restent  pure- 
ment comminatoires ,  relativement  à  raetiob  de  \%  régie. 

XX.  Det  frais  de  casernetnefiL  —  La  dépense  d'occa- 
pation  des  lits  militaires  a  été  mise ,  par  le  décret  impé- 
rial du  7  aoAt  4S40,  à  la  charge  des  communes  qui  perçoi- 
vent des  droits  d'octroi  sur  les  objets  destinés  à  la  consoin- 
mation  des  troupes.  La  loi  du  15  mai  1818  a  remplacé  par 
une  fixation  qui  ne  peut  pas  excéder  7  francs  par  homme 
v\  3  fr.  p<ir  ch<?Vril ,  pour  une  année  on  365  jours  d'occupa- 
tion ,  les  prestations  en  nature  précédemment  imposées 
aux  villes  ayant  garnison. 

La  régie  des  contributions  Indirectes  est  chargée  d'opérer 
le  recouvrement  de  cette  contribution  ,  comme  en  matière 
de  dix  pour  cent  du  produit  net  des  octrois. 

Dans  les  communes  où  la  contribution  fixée  par  Tart.  46 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  pourrait  être  trouvée  eo  dispro- 
portion avec  les  taxes  qu'elles  perçoivent  à  Toctroi,  les  coq* 
seils  municipaux  sont  autorisés  k  demander  qu'elle  aoil 
remplacée  par  nn  abonnament^fixe  d'une  somme  équivalente 
i  ce  que  la  garnison  est  présumée  ajouter  aux  revenus 
communaux  par  Teffet  de  sas  consommations. 

Les  frais  de  casernemeol  et  d'entretien  des  lits  militaires 
ont  été  souvent,  dit  le  ministre  dé  l'intérieur,  dans  sa  cir- 
culaire du  16  avril  4817  ,  l'objet  des  réclamations  des  com- 
manes  qui  se  trouvent  grevées  do  cette  dépense;  plosîeurs 
ont  pensé  qu'elles  en  étaient  affranchies  par  la  loi  do  S8 
avril  1816,  comme  étrangères  aux  charges  communales. 
Cette  prétention  n'a  pu  être  admise.  Dans  tous  les  temps  , 
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les  comniunes  ont  été  soumiaes  «u  logdmeot  deg  gens  do 
guerre.  Pour  éviter  aux  habitants  l'embarras  et  les  iodon- 
véoients  des  lOgemenls  à  domiciiei  elles  ont  été  successive- 
ment autorisées  k  faire  construire  des  casernes  et  à  les 
meubler.  On  a  d'ailleurs  considéré  qu'elles  étaient  en  partie 
dédommagées  de  cette  charge  par  raecroisseroentqu*éprou« 
vaient  les  produits  de  Toctroi  par  l'effet  de  la  consomma- 
tion.  Ainsi  rien  n'est  changé  quant  à  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  de  pourvoir  aux  frai&  dont  il  s'agit  ^  et  les 
fonds  en  doirent  ôtre  votés  et  compris  dans  les  budgets. 

XXL  Deè  tabacs.  ^  Le  tabac,  plante  originaire 
d'Amérique ,  fut  importé  en  France  par  Jean  Nicot  ,  en 
1&60 ,  et  connu  d'abord  sous  le  nom  de  Nicotiane  ,  herbe 
au  grand  prieur  ou  herbe  à  la  reine. 

Le  premier  droit  imposé  fut  un  droit  d'entrée ,  assojeii 
par  la  déclaration  du  47  novembre  1639 ,' à  30  sous  par 
livre,  et  porté  ensuite  par  le  tarif  de  4664,  à  43  livres 
par  quintal  pour  les  tabacs  étrangers  «  et  è  4  livres  pour 
eeux  des  colonies.  Go  dernier  droit  fut  réduit  à  t  livres 
par  quintal  par  arrêt  du  4"  déci^mbre  1C70. 

Ce  droit  use  foia  acquitté ,  le  commerce  de  la  denrée 
était  libre  sans  que  la  venîo,  luinsistant  principalement  en 
tabac  à  fumer ,  procurât  le  moindre  bénéiictf  d  TEtat;  mai« 
par  une  déclaration  du  27  septembre.  1674 ,  ie  privilège 
exclusif  de  la  fabrication  et  do  la  vente  fut  réiervé  au  RoL 

Ce  privilège  fut  affermé  à  différentes  époques  ,  puie 
remplacé,  en  4749,  par  un  droit  d'entrée ,  et  rétabli  par 
arrêt  du  19  juillet  1721  au  profit  de  PEtai ,  après  la  fatale 
épreuve  du  système  de  Law. 

Le  privilège  passa  successivement  en  diverses  mains., 
mais  ce  fut  surtout  entre  celles  dos  fermiers  généraux 
qu'ilacquit  une  extension  considérable^car,  porlé,en  1797, 
à  1,500,000  livres,  il  avait  été  adjugé,  en  4715,pour  4  mil* 
lions  200,000,  et  depuis  le  1*'  octobre  4723  jusqu'au  30 
septembre  1730  »  il  produisit  7,000,000  chaque  année..  Par 
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le  bail  de  1767,  le  prii  s*é}eva  à  23,541,378  livres;  en 
4774,  à  24,083,000  ;  en  4780,  à  «6,000,000  ;  en  4786  ,  h 
87^000,000;  eofio  la  dernier  bail  fixa  le  prir  de  la  ferme 
k  30,000,000.  Tel  est  raccroissement  de  la  vente  du  tabac, 
depuis  le  premier  bail  fait  en  4674  pour  500,000  livres 
judqu'en  1786  ;  on  l'attribue  à  trois  causes  pri  neipales  ;  i* 
k  l'usage  du  tabac  qui  s^est  ëtondu  en  France  ,  depuis  l'in- 
troduction de  cette  plante  ;  S*'  h  la  diminution  des  frais , 
lorsque  le  privilège  fut  confié  aux  fermiers  généraux  ;  3*  à 
la  prohibition  de  la  culture  prononcée  en  4720. 

L'impôt  du  tabac ,  aboli  par  la  loi  de  1791 ,  fut  rétabli 
par  celle  du  21  brumaire  an  vu ,  et  le  recouvrement  des 
taxés,  suivi  d*abord  par  la  régie  de  l'enregistrement,  fut 
attribué  y  en  vertu  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii,  à  celle 
des  contributions  indirectes. 

Après  divers  essais  plus  ou  moins  heureux,  on  se  dé* 
termina  à  revenir  au  privilège  exclusif  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  du  tabac;  ce  fut  dans  ce  but  que  furent  renr 
dus  le  décret  du  20  décembre  1810  et  le  règlement  du  13 
Janvier  4814,  successivement  remplacés  par  les  lois  des  8 
décembre  1814  et  28  avril  4816.  Cette  dernière  loi  dont 
l'effet  a  été  prorogé  d'an.î^ée  en  année  et  qui  se  continue  de 
PO?  jourSi  est  celle  qui  régit  la  matière. 

Le  principe  du  monopole  une  fois  maintenu ,  d'autres 

difficultés  ont  surgi  plus  tard.  Lorsque  par  ordonnance  du 

S  janvier  4831 ,  les  manufactures  de  tabac  furent  distraites 

de  l'administration  des  contribuf  ions  indirectes  ,  personne 

ne  se  méprit  sur  les  moiifs  de  cette  mesure  ,  étrangère  à 

toute  pensée  de  perfectionnement^  et  H:  Pasquier  le  savait 

mieux  que  nul  autre. 

Au  4er  janvier  1848 ,  l'organisation  du  service  était  : 

Inspection  spéciale  composée  de  4  inspecteurs  dont  uu 

de  f  classe ,  au  traitement  de  8  à  10,000  fr. ,  et  d'un  ingé- 

nieur- Inspecteur  des  bâtiments  et  des  machines,  à  8,000  fr. 

Manufactures  nationalet,  —  Elles  sont  au  nombre  de 


—  405  — 
40  ,  établies  à  Paris ,  Cilto,  Lyoo  ,  Strasbourg ,  Bordeaux , 
le  Havre,  Morlaix  ,  Toulouse,  Marseille  et  TeoD'eios.  Il  y 
avait  dans  chacune  d'elles!  directeur  au  traitemeotdelO 
à  12,000  fr.  ;  1  inspecteur  cl  un  contrôleur,  do  6  è  8,000 
fr.;  un  sotis-inspecteur,  de  â,400  à  û,00O  fr.  ;  un  garde* 
magasin,  de  3,500  à  5,000  fr.  ;  un  premier  et  un  second 
commis,  de  2,400  à  5,00  fr.  ;  4  commis  aux  écrharos,  de 
4,200  à  2,100  fr. 

Magasins  des  feuilles.  —  On  en  compte  21  dont  un  d'é- 
chantillons ,  4  de  travail ,  16  de  tabacs  en  feuttles  :  dans 
chacun  d'eux  se  trouve  un  garde^magasin  ,  aux  appointe<^ 
ments  de  4  à  5,000  fr.  ,  et  un  contrôleur,  de  3,500  à  4,500 
fr.  Le  nombre  des  commis  anxiltaîres  est  de  4€  qui  tou-- 
chenlde  1,200.ii  2J00  fr.  Lesnpagasins  étaii^nt  placés  sous 
la  surveillance  de  6  inspecteurs  à  7,000  fr. 

Le  service  de  la  culture  comprenant  49  contrôleurs  do' 
2,400  à  3,000  fr. ,  et  450  commis  de  4 ,200  à  4 ,800  fr. 

Ecole  des  tabacs.  -«  Elle  est  placée  près  de  la  manufac- 
ture nationale  de  Paris ,  et  se  recrute  exclusivement  h  l'éco- 
le polytechnique.  Un  directeur  et  G  professeurs  ;  le  nombre 
des  élères  est  peu  considérable. 

Avec  cette  organisation  viciouse ,.  le  magasinac^e,  la  vonte 
par  les  entreposeurs  aux  débitants  et  par  ceux-ci  au  pu- 
blic, 1^  surveillance  sur  c/bs  parties  ,  celle  qui  a  pour  objet 
d'arrêter  les  entreprises  de  la  contrebande ,  le  personnel 
des  agents  chargés  de  ce  service ,  la  comptabilité  tout  en- 
tière, n'en  restaient  pas  moins  dans  les  attributions  des 
contributions  indirectes  ;  de  telle  sorte  que  la  dîreciion  des 
tabacs  n'eût  à  agir  que  jusqu^à  ce  que  les  matières  fabri- 
quées fassent  rendues  dans  les  entrepôts  de  la  régie.  Ce 
syslème  anorqsial  ne  pouvait  pas  se  maintenir  ;  aussi  un 
arrêté  ministériel  du  5  avril  1848  a>t-il  réuni  de  nouveau 
les  deux  services.  Les  directeurs  des  contributions  indirec- 
tes soût  présidents  du  conseil  des  manufactures  et  maga- 
sins ;  les  chefs  des  manufactures  ont  repris  le  titre  plus 
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ralionnel  de  régisseurs  ;  oo  a  supprimé  l6&  iospecleurs  ci 
modifié  le  persoRoel.  Il  resterait  au  double  point  de  vue  de 
l'économie  et  des  convenances  hiérarchiques  beaucoup  à 
faire  encore ,  mais  c*est  assez  Tordinaire  de  pénétrer  eo 
aveugle  dans  la  voie  des  améliorations. 

La  division  des  tabacs  à  donc  pour  but  la  perception  d^on 
impAt  qui  rapporte  annuellement,  tous  frais  pajés, 
86,000,000  fr.  Les  moyens  pour  adcindre  ce  but,  sont  de 
diverses  sortes  :  elle  demande  à  Tagriculture  indigène  en- 
viron 40,000,000  lulog.  de  tabacs  récoltés  dans  six  dépar- 
tements ,  le  Bas-Bhin  ,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  Ile-ci- 
Vilaine,  Lot  et  Lot-et*Garonne,  par  des  planteurs  dont  elle 
dirige' elle-même  les  travaux.  Elle  possède  sur  les  plan ta« 
tiens  beize  magasins  oii  elle  manutentionne  préparatoire- 
inent  les  tabacs  en  feuilles  indigènes  destinés  aux  mannfac- 
tures.  Le  nombre  des  planteurs  a  été ,  en  1847,  de  49,142 , 
et  celui  dea  hectares  mis  en  culture  de  8472,02. 

En  1847,  il  a  été  ainsi  acheté  aux  planteurs ,  9,803,683 
kil.  de  tabacs  indigènes  en  feutHes  pour    6,735,477  L  85c. 
donnant  un  prix  moyen  de  68  fr.  74  c. 
par  400  iLÎlogr. 

L'administration  a  acheté  cette  même 
année  sur  les  différents  marchés  du  glol)e 
8,584,129  kil.  60  h.  de  Ubacs  en  feuil- 
lesy  pour 40,559,827     tii 

Et  300.897  Ul  80  h.  de  cigares  pour    7,4 89, Ml     47 

24,/i84,446    76 
L*administraiiûn  des  contributions  Indirectes  dirige  dix 
manufactures  et  les  divers  magasins  où  elle  emploie  7,4 18 
ouvriers ,  do^ii  5,648  aux  manufactures , 
pour  unedépense  en  gages  et  salaires,  de  2,937,002  f.  06  c. 

Et  4,470  aux  magasins  pour  une  dé- 
pense en  gages  et  salaires  de 342,936       94 

Total 3,279,939      00 
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Cinq  machines  à  vapeur  et  deux  moteurs  hydrauliques 
représentant  une  force  de  2550  chevaux  mécaniques. 

Les  frais  de  fabrication  s'élèvent  à  5,000,000  fr.  à  peu 
prcsâ5  fr.  pour  400  kilo,  des  qualités  livrées  aux  ateliers 
pendant  l'andée. 

Trois  cent  cinquante-sept  entrepéls  sont  approvisionnés 
par  le  s  manufactores  el  les  frais  qui  résultent  de  la  livraison 
des  tabacs  qui  y  âunt  expédiés  montent  à  2,250,000  fr. 

La  valeur  des  bâtiments,  meubles  «  ustensiles  de  toute 
espèce  est  de., 46,000,000  f. 

Et  celle  des  tabacs  en  feuilles  en  cours  de 
fabrication ,  otc 74,000,000 

TOTAL 90,000,000 


Le  nombre  des  débitants  étant,  au  31  décembre  1847,  de 
34,208  ,  le  tnux  moyen  du  bénéflce  pour  chHCun  d  eux  es^ 
de  492  fr.  5  centimes. 

On  évalue  i  532  grammes ,  le  taux  moyen  de  la  consom- 
mation ,  par  individu,  pour  une  population  de  35^170,215 
habitants,  sur  la  vente  totale  de  18,735,841  kilog.,  et  il 
ressort  par  espèce  de  tabacs ,  savoir  :  sur  la  poudre  ,  pour 
une  quantité  de  6,703,142  kileg.  à  490  grammes  ;  sur  le  ta- 
bac à  fumer  soit  pour  12,032,729  kilog.  à  3/i2  grammes. 

Avant  que  TEtat  eut  pris  à  sa  charge  la  fabrication  et  la 
vente  des  tabacs,  les  produits  s'étaient  ainsi  répaitis  : 


Ai      3,109,313  f. 

—  viu 3,509,397 

—  IX 3,784,124 

—  X 4,868,349 

—  XI 4,026,040 

—  XH 8,974,748 


AN  XIII 42,400,564  f. 

—  XIV 46,392,409 

—  4807 11,619,367 

—  1808 13.299,082 

—  4809 43,735,808     ' 

4840  et  6  4«" 

mois  de  4844.  23,128,474 
Depuis  rétablissement  du  monopole,  Cjite  branche  de 
revenus  n'a  pas  cessé  d'être  en  progrès. 
Des  six  derniers  mois  de  4811  à  4847  inclus,  dans  un 
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espace  de  36  sds  et  demi ,  le  produîl  brut  de  la  vente  des 
tabacs  a  été  do  2,818.712,747  fr.  el  de  bénéUce  réel  pour  le 
trésor  de  4,881.301,755  fr.,  environ  les  deux  tiers. 

Ed  prenant  les  quatre  dernières  périodes  décenDa!es*nous 
trouvons  pour  chacune  d'elles ,  savoir  : 


1817.  . 

1827.  . 

1837.  . 

4847.  . 


PRODUITS. 


BJECETTB  BRUTE. 


62,251,178  fr. 
60,740,348 
81,473,145 
117,699,935 


BÉNÉFfCB    RÉEL. 


39,182,994  fr. 
45,728,983 
59,028,912 
86,39^,198 


Les  bénéfices  des  débitants  ont  été  de  16,832,251  fr.  60 
rrnt.,  en  1847,  et  le  nombre  de  ces  préposés  ayant  élé  au 
31  décentbre  de  cette  môme  année  de  34,208,  le  taux 
moyen  du  bénéfice  pour  chacun  d'eux  est  de  492  fr.   15  c. 

On  évalue  h  532  grammes  le  taux  moyen  de  la  consom» 
mation  par  individu,  pour  une  population  de  35,170,215 
habitants,  sur  la  vente  de  18,735,841  kilogrammes,  et  il 
ressort  par  espèce  de  tabac,  savoir  : 

Sur  la  poudre,  pour  une  quantité  de  6,703, 112  k.  à  190  g. 

Sur  le  labac  k  fumer,  soit  pour. . .  12,032,729  k.  à  342  g. 

XXII.  Du  produis  des  poudres  à  fêu.  —  Depuis  Tor- 
doQoaDce  do  19  novembre  1817,  qui  a  supprimé  Tadminis^ 
traiton  des  poudres  el  sal pâtres ,  la  fabrication  de  la  poudre 
est  soumise  à  la  surveiliaoce  du  corps  de  Tartilierie  sous  la 
direction  d*un  général  de  cette  arme  ;  la  fabrication  et  la 
vente  se  font  pour  le  compte  de  TEtat. 

La  vente  s'opère  dans  273*entrepôts  par  les  entreposeurs 
dcis  tabacs  et  par  les  débitants  pourvus  de  commissions  de 
Tadminiatration  .des  contributions  .indirectes. 

L'importation  des  poudres  étrangères  est  prohibée.  La 
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vente  de  h  poudre  de  guerre  est  iolerdile,  maisTadmiDis- 
iràiion  peut  en  livrer  aux  artificier»  patentés  et  aux  arma- 
teurs, comme  aussi  des  poudres  da  mine  et  de  commerce 
extérieur  :  les  eotrcposeurs  fonl  eux-mêmes  ces  livraisons. 
La  loi  punit  de  Temprisonnement  tout  délenteur  de  pondre 
de  guerre  ou  de  plus  de  â  kilog.  de  toute  autre  poudre. 

En  1847,  produit  brut  des  ventes  .     6.995,606  fr.  31  c. 

Dépenses  applicables  k  l'année.    .     3,459,447  fr.  98  c. 
Reste.    .    .    .     3.536,458  fr.S3  e. 

A  ajouter  la  plus  valeur  du  capital.       117,731      81 
Bénéflceréel  .    .    .     3,653,880      0/i 

La  dépense  de  3,459,447  fr.  98  c.  se  divise  ainsi  : 

Valeur  des  quantités  reçues  de  la  direction  des  poudres , 
d'après  le  prix  de  revient 3,164,909  fr.  73  c. 

Hépartiiion  sur  le  produit  de)  pou- 
dres de  saisie 4,755       kS 

Prix  de  transport  aux  entrepôts. .    .        482,061        59 
«fTraitemenls  et  frais  de  loyers  pour 
la  vente. 440.724        48 


3,459,447       98 

Le  bénéfice  attribué  à  10,224  débitants  a  été  cette 
année,  de  345,689  fr.  62  c,  ce  qui  porte  le  taux  moyen  du 
bénéfice  par  chaque  préposé  à  30  fr.  88  c. 

XXIIL  Du  Droit  de  Timbre.  —  Les  expéditions  et  quit- 
tances délivrées  par  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes sont  marquées  d*un  timbre  spécial  dont  le  prix  est 
de  dix  centimes  ;  les  registres  de  perception  des  octrois 
ont  le  même  timbre  dont  le  prix  versé  dans  la  caisse  de  la 
régio  ne  peut  dire  prélevé  au  profit  des  communes. 

XXIY.  Du  MatérieL  —  Il  comprend  :  1®  les  immeubles 
appartenant  à  TEtat  et  dont  l'administration  a  la  jouissance; 
^  les  immeaUes  tenus  par  elle  à  bail  ;  3°  les  bfttimenis 
T.  XIII  52 
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canstruils  h  ses  fraris  sur  des  terrains    apparleoanl  aur 
communes  ;  1«  les  meubles  cl  usleosiles   affectés  soit  au 
service  des  bareaun,  soit  à  celui  des  corps  da  garde. 

Il  faut  y  ajouter  le  matériel  :  <«  des  bureaux  <le  garantie; 
2»  des  eolrepôis  de  poudres  à  feu  ;  3«  des  bureaux  de 
navigation  avec  les  objets  accessoires  à  ce  serviee>4*  des 
bacs  et  passage*  d'eau  ;  enfin  les  inslrumenls  et  obj  ts 
de  service  sujets  ou  non  ë  consignation ,  dans  les  qut Is  sont 
comprises  les  impressions  timbrées  et  non*timbrées  font, 
ainsi  que  les  archives  des  directions,  parlie  du  mitériel. 

La  Régie  est  déchargée  de  Ja  jarde  des  registres  d.fs  re-- 
cettes  antérieures  de  trois  années  à  l'année  courante. 

Quand  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  hors  de  :ser- 
vice  sont  susceptibles  d'élre  vendus,  la  vente  en  est  faite 
au  profil  du  trésor  par  les  seuls  préposés  des  domaines. 
XXV.  Du  Conientieux. -^  Il  se  divise  en  matière  correc- 
tionnelle et  matière  civile.  Dans  le  premier  cas,  U  naltire 
des  peines  à  appliquer  aux  faits  constatés  par  le  procès- 
verbal,  détermine  la  compétence  des  tribunaux.  Les  faîte 
de  nature  à  être  punis  do  peinesarflictives  ou  iofamiinies, 
regardent  h  cour  d'assises.  S'il  o*y  a  lit  n  qu'à  h  peine  de 
remprisonoenïent ,  c*esl  le  tribunal  correcliounel  qui  de- 
vient compétent. 

Quant  à  la  forme  des  procès-verbaux ,  le  décret  régle- 
mentaire du  4er  germinal  an  Xlil  est  le  code  spécial  » 
suivre  en  matière  de  contributions  indirectes,  et  les  tribu- 
naux ne  sauraient  l'étendre,  le  modifier,  ni  chercher  dans 
d'autres  lois  des  formes  qui  lui  sont  étrangères. 

Les  procès-verbaux  signés  de  deux  employés  des  contri- 
butions indirectes,  dûment  rédigés,  affirmés  et  enregistrés 
dans  les  délaiSi  seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ei, 
en  cas  d'annulation  pour  vice  de  forme ,  il  y  est  suppléé 
par  la  preuve  testimoniale. 

Les  contestations  ayant  pour  objet  des  droits  à  payer  ou 
à  restituer,  dont  la  demande  est  faite  par  action  principale, 
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ou  paroppostlion  aux  coolraiules  sont  du  rdssorl du  tri«- 
bunal  do  première  iostance  qui  prononce  dans  la  cbanbpo 
du  conseil  sur  niémok^es  respecUvement  signifié?. 

ll^ne  s*agit  ici  que  des  instances  sur  le  fond  des  droits 
régis  par  la  loi  spéciale.  Si  les  conlestations  portent,  oasar 
Tusagdde  \»  p^opriéléy  ou  sur  les  Dfiarchés  passés  pour  les 
fournitures  des  divers  ustensiles  et  mstruorionts  nécessaires 
au  service,  ou  sur  les  adjudications  affectées  au  Iranspopt 
des  tabacs,  des  poudres  et  du  malériol,  la  régie  est  assi^ 
milée  aux  particuliers;  elle  n'exerce  sou  action  que  par  les 
vuies  ordinaires  et  suivait  les  règles  dii^  droit  coçimun. 

XXVI.  Résultat  général. —  Le  produit  des  contributions 
iodireclcvs  pendant  r^anée  1847,se  résume  d'après  le  compte 
général  des  fiuanees,  dans  le  cadre  suivant  ; 


Vins  et  esprits.  . 

Bières  

Sels.  ..... 

Suce  ifiUigène 
Lict»ncc^  de  tbnlf 
eitjièce.  ... 

Nivigaiion^bacs 


pOBtS  .... 

Voilures    publi- 
ques  

Garantie  et    ar 
guo^  nationales 

Ti:iibres  de  t«ule 
espèo 

I^^PlM. 

Décime  du    poid 
c|^s  Octrois.  . 

Casernement.  .  . 

Iteccttes   diver 
!»es.  ..... 

Tabacs 

Pou.lrcs  .... 


DnoiTS  CONSTA' 
>  7B&EN  1847. 


î>3.077,8  2:>.10 

«,910.057,.*)! 

I3/,8.1.I  i7.2l 

23,5^.S«-5.0y 

3.,ÎJ5a,746i22 

|0.821,Î9^,73 

10/i37,0i.%l7 

;    1,891C5l,0î 


3,:75  Ç3»,r»0 

7..7,;iUi^i«» 

40,7/1^533.7  f 
4, 20 1,833,1  G 

S,î'î5,(rCS.2.'î 

ll7,G^M«9/^2 

6,995,59S/i' 


RECOUrnBMBNS 
EVFKGTUÉS.     ^ 


RBStE 
ARECOUVRea* 


92  91S,î>iS,2l 

8  90S,8.i7  53 

13.4.^3,127.24 

23,571,537,30 

3,830,148,93 

10,737,i38,.53 

10,i:5î,7C6  92 

i,iP.SG3l,(2 

3'.77:>,VS'2,C9 

ô/i92  HOÎW 
4 ,25 i, 3  .P  99 

3.497,fiia,05 

H7,f>îh5,3l9,y2 

6,î>*J'i,V20,3l 


l.''î8,87r>,8î)I 
4,219,98 


4:^0,00 
4,0*1,5: 

5,Î53,092,7S 
4  0,5 12,  i: 

/i7,393J8 

778/20 


HO,602,6r*8,5l  30V»Ol2,i*^^31 


5,liO'î)r332,20 


Le  reste  a  recouvrer  de  3,590,332  fr.  20  c.  concerne  : 
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54  départements  où  Parrièré  se  compose  des  affaires  en 
iostance  devant  les  tribunaux,  y  compris  5,H 4,648   fr. 
15  cent  dus  parla  ville  do  Paris  sur  le  lOoie  de  sob 
octroi  de  1833  à  48^7. 
9  ott  la  liquidation  ne  porte  quc'sur  des  sommes  recouvra- 
—  blés  sans  difficulté  et  cooséqueromeni 
63  déparlements  dans  lesquels  il  existe  des  droits  à  rentrer- 
2t  départements  restant  où  l'apurement  a  été  entièrement 
achevé,  et  n*a  offert  aucune  reprise  à  transportera  l'exer- 
cice  suivant. 

CniPiTBi  VI.  —  De  VAdminisiraiion  des  Poiies.  —  Ce 
service  tire  son  origine  du  besoin  de  correspondre  avec  les 
diverses  parties  du  territoire,  et  surtout  avec  les  étrangers. 

Les  Perses  eurent  une  institution  de  ce  genre  sons  Gvnus. 
AuGusTB  rétablit  chez  les  Romains.  Il  avait  placé  sur  les 
grandes  routes,  à  des  distances  peu  éloignées,  des  stations 
par  des  jeunes  gens  qui  couraient  à  pieds  avec  les  dépêches 
de  TEtat  en  se  les  transmettant  de  main  en  main;  plus  tard  ils 
furent  remplacés  par  des  voitures  de  postes. 

Il  y  arait  à  chaque  relai  40  chevaux  dont  5,10  au  plu» 
devaient  partir  tous  les  jours.  A  Texceplion  du  Gouverne- 
~ment  et  de  ses  principaux  officiers,  nul  n'avait  ledroitde  se 
servir  de  chevaux  publics  sans  y  être  autorisé  par  l'Empe- 
reur. De  Bordeaux  à  Arles,  on  ne  comptait  que  30  postes  ou 
imitations  et  vingt-une  marnions ,  quoique  la  distance  fui 
de  372  milles.  Une  mansion  s^évaluait,  dit  Berger,  par  une 
Journée  démarche,  c*é(ait  Tétape  du  soldat ,  et  les  cantons 
voisins  avaient  ordre  d'y  apporter  des  provision5. 

En  France,  Charlxxagrb  essaya  d'établir  de  prompts 
rapports  entre  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  Péninsule  Ibéri- 
que; mais  l'usage  des  postes  se  perdit  bientôt  pour  repa- 
raître sous  Loms  XI,  qui,  en  4464,les  rendit  enfin  régulières. 
Là  remonte  la  source  du  monopole  des  postes  entre  les 
mains  de  l'Etat.  Plus  tard  les  postes  furent  données  à  ferme 
et  un  arrêt  du  conseil  du  18  juin  168t  prononça  une  amende 
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de  300  francs  contre  quiconque  se  chargerait]  du  transport 
des  lettres  sans  autorisation  du. fermier. 

La  déclaration  du  3  février  4728  et  Pordonnance  du  16 
m«i  176s  ne  firent  que  confirmer  ou  accrotire  ces  mesures, 
sous  des  peines  sévères  ;  enfin  les  lois  ou  arrêts  des  26  août 
4790,  2!  septembre  1792,  2  ventôse  an  VI,  26  vendémiaire 
an  VII,  27  prairial  an  IX,  28  ventôse  an  XII,  ont  sanctionné 
la  législation  de  1681.  Depuis  ,  ont  été  rendues  sur  la  ma- 
tière, les  ordonnances  royales  des  17  mai  1817,  3  janvier 
4821 , 9  janvier  1822,  5  janvit^r  1831  et  17  décembre  1844. 

On  lira  a^ec  intérêt  ici  les  renseignements  recueillis  par 
M.  Léon  Lalamke  surTorganisation  du  service  en  1847. 

Per&onnel  d'administration  et  de  perception  :  le  se^vice 
de  Paris  occupe  414  agents  de  tout  grade  à  Tliôtel  des  |i0stes 
pour  rexploiiatioQ  du  service  actif  entre  la  capitale  et  Tes 
d-^paitements,  savoir  :  46  chefs  el  sous-chefs  de  bureau,  do 
3,600à  8,000  fr.;  40  inspecteurs  des  bureaux  de3  à 4,000 
fr.;  273  commis,  do  1,200 à  3,000  fr.;  S'6  garçons  do  bureau 
ot  chargeurs  do  malles,  de  600  h  1,500  francs. 

Le  service  dans  rinférieur  môiue  de  Paris  occu[c  aussi 
485  agens,  savoir:  13  directeurs  de  1.200  à  4,000  fr.;  37 
commis,  de 4, 200 à  3,000  f^.;  435  fict:îurs,Me60t)  à  1,500  fr. 

Le  service  des  départements  comporte  86  inspecteurs,  du 
2,500  à  6,000  fr.,  qui  reçoivent  encore  moyennement  230 
francs  pour  frais  de  burçauic ,  52  sous-inspecteurs,  de  (  ,800 
k  3,000  fr.;  224  directeurs  à  appointements  fixes,  de  500  à 
7,000  fr.;  12  directeurs  des  bureaux  ambulants  sur  les  cLc- 
mins  de  fer ,  de  3,000  à  3,500  francs  ,  qui  reçoivent  encore 
392,000  fr.  pour  frais  de  régie  et  de  loyer  des  bureaux  ; 
4,200  distributeurs,  de  150  à  200  francs;  1,830  employés  de' 
tout  grade  non  comptables,  dont  les  appointements  varient, 
de  400  à  2,S00  fr.  Les  remises  aux  directeurs  sont  de  45,000 
fr.  environ  sur  le  prix  des  places  dans  les  malles-postes  ,  et 
s'élèvent  h  deux  millions  pour  les  bureaux  à  taxations. 

Les  salaires  des  facteurs  attachés  aux  bureaux  à  taxation 
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sont  enloUlilé,  de  7I3,7S0  Traacs;  les  salaires  dûs  fadeurs 
ruraux,  de  4,265,220  fr.  Le  nombre  des^  facteurs  n'est  pas 
indiqué  par  le  budget,  mais  on  peut  l'évaluer  à  4  0,000,  en 
tupposant  que  leur  salaire  moyen  est  de  500  franco  par  an. 

Le  persouael  du  transport  des  dépêches  comprend  2-ins- 
pecieurs  spéciaux  des  relais  à  5,000;  030  maitres  de  poste; 
330  courriers  de  malles-postes,  et  1,131  agents  de  tout^gradc 
pour  le  service  des  paquebots,  savoir  :  77  pour  ceux  de  la 
Manche  et  \  ,054  pour  ceux  de  la  Méditerranée. 

L'administration  des  postes  confie  aussi  les  transports  des 
dépêches  sur  les  roules  non  desservies  par  les  malles  de  t'' 
ou  de  2*  session  y  à  des  entrepreneurs  particuliers  qui  foiil 
le  service  en  voiture  y.  à  cheval ,  ù  pied  ou  par  eau ,  suivant 
i'imporlance  du  trajet  qu^ils  ont  à  parcourir. 

Au  1"  janvier  1841  ,  le  nombre  et  la  subdivision  de  ces 
services  ont  été  :  services  en  voitures  ,311;  à  cheval,  60S-^ 
à  pied ,  G87  ;  par  eau  ,  1 1  ;  total ,  1 ,6 1 7. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  a  été,  en  1815^  de  1^00; 

en  1830,  de  1,4U0,  et,  en  1847 ,  de  2^548.  Ceux  de  diitribu- 

•      tionsaétéde485,  eu  1815;  580,  en  1830,  et  1,031,  en  1847. 

En  1815  f  dit  M.  Léon  Lalakne  ,  les  courriers  des  malles- 
postes  employaient  1 5  heures  à  franchir  100  kilomètres; 
en  t830,  cette  distance  était  parcourue  en  moins  de  iO  hi li- 
res ,  et  en  7  heures  en  1846 ,  sur  les  routes  ordinaires. 

Le  mouvement  quotidien  des  malles,  qui  employait  l,07i 
heures  en  1830,  n'en  emploie  plus  que  712 aujourd'hui  ; 
le  nombre  des  lignes  desservies  par  les  malles-postes  a  été 
|o;té  de  22  à  30,  et  le  nombre  des  kilomètres  parcourus 
annuellement  par  ces  malles  s*e&t  accru  de  5,910,000  à 
7,430,000,  sans  compter  le  parcours  sur  chemins  de  fer, 
lequel  est  évalué,  pour  1 817 ,h  770,880  kilom.;  mais  on  com- 
prend dans  le  premier  chiiïre  le  parcours  des  fourgons  de 
l'Inde ,  service  entre  Calais  et  Marseille ,  qui ,  à  raison  de 
"  deux  courses  par  mois  et  de  2,116  kilom.  tant  pour  aller  que 
pour  revenir,  font  51,500  kil.  par  an,  et  les  trajets  des 
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voitures  servant   au  transport    des  facteurs   dans  Paris ,  à 
^aison  do  5o^kiI .  par  jour,  soit  116,630  par  an. 

A  partir  du  1*'  avrii1830,  les  facteurs  ruraux,  au  nombre 
de  5,000  ont  commencé  à  recueiilir  et  h  di  stribuer  les  let- 
tres dans  tous  les  lieux  habités.   En  éva  luant  à  !0  kilcm- 
Tespace  moyen  parcouru  par^ux  chaque  jour  ;  il  en  résul- 
terait un  parcours  journaliPbe  tOO,000  kilom.  et  annuel 
de  36,500,000  kit. ,  qui  a  beaucoup  augmenté  depuis.  On 
compte  encore  11,000  communes  qui  ne  Jouissent  pas  de  la 
d{strit)Ution  journalière  :  c'e.^tlà  une  question  de  temps. 

La  loi  du  3  juilli^t  18i6  a  supprimé  la  taxe  rurale  de  10 
cent.,  dont  ?o  produit  ne  dépassait  pas  2  millions  et  demi. 
Djs  paquebots-postes  à  vapeur  ont  été  créés  par  les  lois 
des  2  juillet  1835  et  14  juin  1811,  pour  transporter  la  cor- 
respondance du  Levant  et  de  la  Corse;  ils  sont  commandés 
par  des  lieutenants  de  vaisseau,  raiU  sontentic  les  mains 
du  commerce. 

Suivant  les  documents  officiels,  le  produit  des  paquebots 
delà  Méditerranée  a  été,  pour  Tannée  1848,  de  1,105,000 
fr.,  et  de  4,433,979  do  dépense  :  L^   n'est  pas  comprii^o  l.i 
part  de  remboursement  du   prix  des  places  qui  e^^t  h  la 
charge  des  paquebots  ni  la  part  de  frais  pour  laquelle  ils 
coûtent  dans  PadmioisIratioQ  centrale. Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Vingt  paquebots  desservent  les  trois  lignes  :  de  Marseille 
à  Beyruth,  de  Marseille  à  Constantinople ,  do  Marseille  à 
Ajaccio  et  à  Bastia. 
Ces  navires  ont  coûté  à  TEtat  plus  de  10,000,000  fr. 
De  là  2  dépenses  à  inscrire  ne  figurant  pas  au  budget  : 
lo  Intérêt  du  eapital  .......       500,000  \ 

2«  Amortissement  de  ce  capital.  .       500,00of .  ..^  ^^^ 
De  plus  pour  les  risques  de  mer ,  l 

au  taux  moyen  des  assuranôos.  .  .       400,000; 

Total  des  dépen.ses 5.833,979 

Produit 1,105,000 

Déficit  en  1848 4,728,^79 


Ainsi  Je  produil'nc  couvre  pas  rinlérôrdu  capital  enga- 
gé, l^amortissemenl  du  capital  el  les  frais  d'assurance. 

Si  toul  cela  n'avait  d'autre  but  que  rbonneur  de  dé  • 
pluyer  le  pavillon  national  dans  les  mers  du  Levant  ,  ce 
serait  cher  ;  mais  à  la  question  politique  se  rattache  un 
autre  intérêt  :  est-il  bien  sûr  que  le  commerce  présente , 
pour  Texploitalion  particulièr^Éb  ce  service  ,  des  condi- 
tions suffisantes  de  sécurité  el  (Téconomie ? 

Do  1672  à  1788,  le  produit  des  postes  a  été  afifermé 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Le  chiffre  du  revenu 
net  de  chacun  des  barux  passés  avec  Tadministration  a  été, 
en  1672,  de  1,200,000  livres;  en  1683,  de  1,800,000;  en 
1713,  de  3,100,000  ;  eu  1735,  de  3,946,000  ,  en  1760,  de 
4,801,000;  en  1770,  de  8.790,000;  en  1777,  de  10,400,000; 
en  1788,  de  12,000,000.  A  compter  de  1791  TEtat  sechirgea 
(le  oftte  exploitation,  la  recette  brute  s'éleva  à  16,277,000 
livres  ,  la  dépense  à  ^,009,000  liv.  et  le  produit  net. à  11 
millioBS  668,000  liv.  Dd  1791  à  1845,  le  produit  a  triplé. 

La  taxe  des  lettres,  des  journaux  et  imprimés,  et  des 
chargements  aurait  dû  produire  50.^86  fr.  50  c.,  mais  les 
rectifications  d'erreurs  ,  les  lettres  réexpédiées  .sur  d'autres 
bureaux  et  celles  tombées  en  rebut  ont  réduit  ce  produit  à 
47,756,384  fr,  58  c.  dont  1i,54»,743  fr.  29 <5,  recouvrés 
à  Paris,et36,206,6'4l   fr.  29  c.djiQS  les  départements. 

Le  droit  sur  les  articles  d'argent  qui  était  de  5  p.  0/0  a  èié 

^réduit  à  2  p.  0/0  le  V  janvier  1847.  Le  nombre  des  dépôts 

d'articles  d'argent  a  été  alors  de  1,S55,18I  ;  ils  se  son^ 

élevés  en  total  à  39,008,103  fr.  85  c.  Le  taux  moyen  par 

dépôt  a  été  de  28  fr.  78  c;  il  était,  en  1846,  de 20  fr.  88  c. 

Depuis  longtemps ,  dit  encore  M.  Lalahns  ,  la  nécessité 
tle  la  réforme  postale  se  faisait  sentir  et ,  en  effet ,  des  dif- 
férences énormes  existent  dans  les  prix  gradués  suivant 
les  zones,  il  résulte  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés le  5  juillet  1844  par  M.  Cdegarât  sur  la' proposi- 
tion de  M.   de  Saint-Pbiest,  que  chaque  lettre  coûte  à 
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FadminisIratioD  8  cent,  pour  frais  géoéraui  et  S  c,  1/i  eo 
moyenne  pour  /fais  variablei  de  locomotion  eide  transport 
£o  admettant  que  ceux  de  ces  frais  supportés  par  la  lettre 
qui  paie  le- moins  soient  do  moitié  de  cette  eomrae,  soit 
i  cent#  3/4,  et  ceux  que  supporte  la  lettre. qui  paye  le  pins, 
du  double^  soit  7  cent.,  on  arrive  à  ce  résultat  que  la  pre- 
mière coûte  en  loui  9  cent.  3/4  et  la  seconde  14  c.  3/4. 

L'Angleterre  avait  dooné  l'exemple  de  la  réforme,  Ip 
France  ne  pouvait  différer  d'entrer  d<)ns  eette  voie  :  lin 
décret  de  TAssemblée  nationale ,  du  i6  août  1848  ,  acon- 
Sdcré  le  principe  d'une  (axe  unique  de  20  C(*nt«  poar  le 
transport  des  lettres.  La  question  des  envois  d'argent  î^este 
entière ,  et  pQut  être  a-t-on  fait  assez  en  abaissant  le  droit 
de  5  è  2  p.  0/0  et  en  affrancbissant  du  timbre  les  Bundota 
applicables  aux  petites  sommes,  car  il  imperte,  au  point 
de  vue  fiscal ,  que  les  fi*ais  faits  ou  remises  accordées  n'eit- 
cèdent  pas  le  droit  perçu^  et  il  ne  serait  pas  sans  danger,  h 
rend(oit  du  crédit  public ,  que  Tadministration  subsUtuit 
ses  mandats  ii  ceux  du  commerce. 

Voici  le  revenu  brut  de  Tadministralion  des  postes  pour 
Texercice  4847: 


Pro^eitdelaUxe  des  lettre*  fscrt.  i>râ.) 
Dr^it  de  S  0. 0|0  sur  les  entob  d'argeot. 

!de  mat.  d*or  et  d*ar.  p^r  fp»  p«- 
quebotsde  la  MaucÎK^ 
^  mardi,  par  les  p^inuvboti  ik 
la  Méditerraoétt 

Produit  des  places  dans  les  mallcs^postci. 
tÈm^«u  Aam    f  <*•  Calais  i  Doïirrf.i^ 

'  •^.2îP*-      i  de  Marseille  à  ConsL 
paquebeu.     (  _     en  Corse. „ 

>reit  de  transit  des  corresp.  étrangères.' 
Iteceues  diferses 


BnorTB 
coQ&latét  en 

law. 


7S0,5I3,00 
tÛ  243,66 

2,048,01  y  Oy 
14,068,08 

067.âD4,ia 

78.759,40 

l,ÎQrïj40.lâ 

57,IO0.9t> 


S3,ï35,4i4,55 


efTectuéfl 


47,756,as4,58 
780,513,09 

10^45,06 

2,o4ë,ôtii,oy 

24.ft6S,i^ 
Dfl7,ï0lj8 
636,735,04 


51751  .ÎWWÏI 


Reiti;  h  re- 

tUUJTtfT 

AU 'M   iJéc. 
1«4T 


*64»087.08 
19,799,0* 


Totaux 

QfiAPrraB  VII.  —  Des  produiit  imiveniiairfS.  —  Ils  se 
t.  XIII  1(3 


«3,886,01 
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imposent  :  4«  du  droit  anDuel  d*exercic6 ,  dft  par  les  chefs 
d*tQftliloUon  et  par  les  maîtres  de  ponsloD  ;  %•  des  droits  h 
péfeevolr  dans  les  cinq  ordres  de  facultés  et  dans  les  écoles 
de  phamacie  pour  la  cellatibo  des  divers  grades  ;  3*  de  U 
dotaiiOD  en  rentes  et  domaines  appartenant  i  VUniversité. 

L  Droii  annuel.  —  Suivant  les  art.  97  et  29  du  décret 
du  47  septembre  4803,  las  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension ,  qui  exercent  provisoirement  ou  en  vertu  de  di- 
plômes définitifs,  doivent  payer,  les  premiers  450  fr.  k 
Paris  et  400  dans  les  départements  ,  les  seconds  75  à  Paris 
et  50  dans  les  liépartemeAts. 

11.  Produits  des  facultés.  ^  Facultés  de  droit. —  L'art 
38  delà  loi -du  22  venlose  an  xic  a  fixé  la  rétribution  pour  le 
grade  de  licencléà  800  fr,  et  pour  celui  de  docteur  à  4200  fr. 

Le  décret  du  4' jour  complémentaire  an  xii  fixe  ainsi  la 
quotité  des  frais  d'étndos,  d'examens  et  d'actes  publics  :  Art. 
56.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à  15  fr   pour  chacune. 

Art.  57.  Les  frais  d*examen  pour  ceux  qui  aspirent  seo  • 
lement  au  certificat  de  capacité  sont  fixés  ù  30  fr.  Les  frais 
de  chaque  examen  pour  ceux  qui  aspirent  au  baccalauréat 
et  à  la  licence ,  pour  la  première  et  pour  la  seconde  année« 
à  60  Tr.  -*  Pour  les  mêmes ,  h  chaque  examen  de  la  troi- 
sième année ,  à  90  fr.  —  Pour  Pacte  public  ,  ù  420  fr. 

Art.  58.  Les  frais  de  chaque  examen  de  la  4*  année,  pour 
les  aftpiranls  au  doctorat,  sont  fixés  il  90  fr.,  ceux  de  l'aela 
public,  à  120  fr. 

Art.  60.  II  sel'a  payé,  pour  le  certiHcat  de  capacité,  40  fr. 
pour  celui  d*aptitude  au  grade  de  bachelier ,  50  ,  de  licen- 
cié ,  80,  de  docteur  400, 

En  outre,  il  sera  payé  par  les  candidats,  suirant  Part. 
du  décret  du  17  février  4800 ,  pour  le  baccalauréat^  36  fr., 
la  licence ,  48,  le  doctorat  48. 

Facultés  de  médecin0.—L9i  répartition  en  frais  d'inscrip- 
tions et  d'examens ,  d'après  Tarrèté  dn  20  prairial  aa  »,  a 
été  DHidifiée  par  cet  article  de  ^ordonnance  du  2  février 
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1823  :  i'eolière  80ini1ie  h  payer  par  les  élèves  pour  frais 
d'étude  sera  repartie  aur  les  diverses  ioscriptioas,  de  ma- 
nière qu'il  ne  soft  perçu  pour  les  exameos  et  réceplipo» 
qu^un  simple  droit  de  présence ,  lequel  sera  réglé  par  le 
conseil  de  i'Universilé.  En  conséquence  la  nouvelle  répar- 
tition a  été  ainsi  fixée  :  Frais  dHnsci%plion\  pour  les  doc- 
leurs  SO  fr.  chacune  des  15  l'"*"*  et  35  la  16"*  et  dernière 
(arrêté  du  26  avril  4823);  pour  les  ofGciers  de  santé  ,  30  fr. 
chacune  des  12  inscriptions  (arrêté  dû  8  noverob.  1823).  ^ 
Frais  d'examens  :  30  fr.  chacun  des  1'^"  examens  et  65  fr. 
pour  la  thèse  (arrêté  du  25  novembre  1823.) 

Écoles  spéciales  de  pharmacie.  —  L'art.  24  de  Tordon- 
nance  du  27  septembre  1840  a  maintenu  la  répartition  de 
900  fr.  entre  les  3  examens,  comme  elle  a  été  fixée  par  Tar- 
rêtédu  25  thermidor  an  xi^à  200  fr.  pour  chacun  des  deux 
premiers  et  500  fr.  pour  le  troisiëme.  Mais  il  a  réduit  h  200 
fr.  peur  Técole  de  Paris  et  à  150  pour  les  autres  y  les  frais 
du  dernier  examen.  —  Ceux  d'examen  et  de  réception  des 
herboristes  sont  de  50  fr.  ii  Paris  et  de  30  fr.  dans  les  dépar- 
tements.—  Outre  ces  sommes,  les  aspirants  doivent  un 
droit  de  diplêmp  de  50  fr.  et ,  à  I^aris,  de  100  fr.  qui  est 
acquitté,  en  vertu  d'un  arrêté  universitaire  du  &  février 
1841  f  è  la  caisse  de  chaque  école  de  pharmacie.  C'est  seu- 
lement depuis  1842,  qu'en  vertu.de  l'ordonnance  du  27 
septembre  1840 ,  on  porte  les  recettes  et  dépenses  des  éco- 
les de  pharmacie  au  budget  général  de  l'Etat. 

Facultés  de  théologie  y  des  sciences  e^  des  lettres. — 
L'ait,  l»**  du  décret  du  17  février  1809  établit  :  1«  les  droits 
d'inscriptions  aux  couis;  2**  ceux  d'txamens;  3<*  ceux  de 
diplômes. 
*    La  quotité  en  est  ainsi  fixée  par  les  art.  9  et  12  : 

exanen    diplôme     total. 
Faculté         /Baccalauréat  10  15  S5 

de  I  Licence  10  15  25 

théologie.       (Doctoral  10         50         O'O 
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Faculté         /Baccalauréat  34         36  6a 

dw  I  Licence  24         36  60 

sciences  ellttlres  (Doctorat  48         72        420 

De  plus  ,42  fr.  montant  de  4  inscriptions  à  3  h\  poar  la 
licence  k  la  faculté  des  sciences  et  des  lettres. 

A  partir  du  3r  trimestre  4847 ,  les  commissions  d^examea 
ont  été  remplacées  par  des  jurys  composés  de  professeurs 
des  facaltés  seuls  chargés  de  conférer  le  grade  de  bachelier 
ès*lettres  au  siège  des  académies  où  la  collation  eo  était 
faite.  La  quotité  des  droits  est  la  même. 

Aux  termes  d'une  décision  de  la  commission  de  l'insinie- 
tk)n  publique  du  4  novembre  4 815 ,  les  gradués  qui  périment 
leur  diplâme  ne  peuvent  eo  obtenir  un  duplicata  qu'en  pa- 
yant la  somme  de  5  francs. 

111.  La  dotation  de  l'université  se  compose  :  4*  de  renies 
5  p.  ^0|0  sur  TEtat  dont  les  inscriptions  sont  déposées  à  la 
caisse  des  dép&ts  et  consignations  ;  2'  de  rentes  foncières 
sur  divers  particuliers ,  et  de  propriétés  immobilières  for- 
mant ses  domaines  et  étant  administrées  par  ses  soins. 

De$  produits.  -^  Ils  ont  été,  en  1847  :  i^"  quant  au  droit 
annuel ,  de  57,648  fr.  4  4  cent,  dont  41,020  fr.  85  cent,  pa- 
yés^par  34  chefs  d'institution ,  à  Paris,  et  63  dans  les  4é- 
partements ,  et  46,617  fr.  29  cent,  par  228  maîtres  de  pen- 
sion à  Paris,  et  664  dans  les  départements  ;  2*  quant  aux 
facultés,  de  1,825,457  fr.  dont  484,045  pour  droit  d'ins- 
criptions .  4,078,484  pour  droit  d'examen ,  et  263,258  pour 
diplômes;  3*  quant  à  la  dotation >  de  540,382  fr.  93  oeot. 
dont  523,300  fr.  en  reoies  5  p.  0(0 ,  et  47,082  fr.  93  cent, 
des  domaines. 

En  récapitulant  les  totaux  de  ces  trois  espèces  de  recettes, 
on  obtient  un  total  général  de 2,423,488  f.  07  c. 

£n  4826 ,  les  produits  recouvrés  furent 
de ;....; .- . .  2,458,4  49     67 

Diminution.. 34,^64     60 
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CairiTiKg  VFH.  —  Des  produits  évântuels  affectés  aux 
dépenses  des  départements,  —  Ces  produits  sont  :  4«  re- 
celtes locales  fixées  par  les  art.  iO ,  13  et  17  de  la  loi  du  10 
mai  1838  et  spécialement  attribuées  aux  dépenses  ordinai- 
res et  facultatives;  2"  sub'ventioos  consenties  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers  pour  travaux  de  routes  ou 
autres  dépenses  d'utilité  départementale;  3*  emprunts 
Gootmclés  par  des  départ*  eo  viM-ta  de  lois  spéciales^!  i«  co^t* 
tingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour 
travaux  de  chemins  Ticinaus  de  grande  commnikiciiioo. 

Ces  recettes  sont  réalisées  par  les  receveurs  des  finances, 
suivant  les  titres  de  perception  que  leur  remeitent  les  pré- 
fets. Elles  sont  inscrites  à  des  comptes  ouverts  par  eierme 
et  soumises ,  quant  à  l'apurement  des  droits  constatés ,  aux 
réglés  générales  observées  pour  tous  les  revenus  du  bodgel. 
Les  produits  éventuels  appliqués  aux  dépenses  de  Pexercice 
1847  se  sont  élevés  è 46,903,248^33' 

En  4846 ,  les  mêmes  produits  étaient  de.  16,2)6  Jl7  40 
Augmentation 606,524  S3 

Crapitbb  IX.  -^  Produits  et  revenus  de  V Algérie,  —Une' 
Deiovelie  classificaiioa  de  ces  produits'  entre  le  'trésor  puUfe 
et  le  service  municipal ,  a  eu  son  effet  k  partir  de  4840  ;  elle 
avait  été  établie  par  une  ordonnaoee  royale  da  17  Janvier 
4845,  rendue  en  exécution  de  Tart.  5  de  la  loi  du  4  ae(!rl 
4844. 

L'administration  des  finances  s'est  concertée  avee  le  minis- 
tère de  la  guerre  et  avec  les  chefs  de  service  en  Algérie ,  poor 
s'assurer  les  Moyens  de  Joindre  au  compte  des  prodaite  de 
cette  possession ,  des  développements  administratifs  tela  que 
ceux  qu'elle  publie  sur  les  autres  revenus  du  budget  général 
de  TEtat.  Mais  des  renseignements  cooDplets  n'ayant  pu  Aire 
eseore  obtenus  sur  les  bases  des  liquidations  qui  senveni  à 
la  eonstautlon  des  droits  à  la  charge  des  redevables,  lea 
droits  constatés  sont  portés  comnae  précédemment,  en  som- 
me égale  aux  recouvaenienta  et  n'exprimenl  done  pas  le» 
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divers  ternies  de  liquidaiiOD.  Voi<ri  le  sommaire  des  réelles 
opérées  en  Algérie  pendant  Texercice  4847  :    . 


BnregistreoaeDtet 
domaines.  .  .  . 

Douaoas  .  . 

Coolributioiis  dî- 
Trrses  

Troduils  des  Fos* 
tes  .  .  .   .... 


DÉSIGNATION    DES   PROViNCBS. 


Alger. 


F.       C 
l,3ft4/450  ii 
1,008,562  74 


Oran.       iConstantine. 


F.        G 

68^,203,72 
1,054  6S1,60 

iJ67,5î7,70 

139»246,96 


31(0,903  72 

Prélôremeot  de  10  p.  o\o  sur  les  recettes 
da  serTîce  local  et  municipal • . 

RcesMes  sur  les  produiU  cokmiaux  de 
i846 ,  attribués  au  trésor.  • . 


F         G 

656,629,82 
605,425/26 

2,774,476,36 

443,724,34 

268Ï30,43 
4,093,897,94 


ToUl. 


F-        C.| 

3.308,266,1 
3,008,2o7, 

4,947,266,76 

643,875,02 

'  4,362,S2S,S7 


A  déduire  :  recettes  effectuées  par  les  recev.  des  domai- 
nes et  rétablies  au  crédit  du  ministère  de  la  guerre. . . .    . 


43,239,993,31 
556,108.22 


Montant  des  recettes  de  l'exercice  4847 4Jt,663,8S5,09 

Les  eoniribatioDS  direclee  ne  e^appHquent  qu'aux  paten- 
iM«  Dans  celles  indireetes  sont  le  droit  de  licence  sur  la 
fabrioalion  et  la  vente  des  boissons,  ainsi  que  des  tabaca, 
ei  le  produit  de  le  vente  des  poudres  à  feu. 

Les  oontributioùs  arabes  sont  :  hockor ,  loj^er  des  terres 
occnpées  par  les  tribus  nomades  ;  Achour ,  impAt  sur  les 
grains;  zâkkai,  impôt  sur  les  bestiaux;  Eussa^  ioipàl 
payé  par  les  tribus  dmdéaert  ;  fjghana*6adda ,  oaotribu- 
tion  payée  à  Alger. 

Les  postes  comprennent  le  produit  de  la  taxe  des  lettres 
(service  ordinaire);  le  droit  de  5  p.  o/o  sur  les  articles 
d'argent  ;  le  prix  des  places  dana  les  paquebots. 

Gba?.  X.  Du  produit  de  la  renie  dt  l'Inde.  —  Il  coq- 
aiste  en  A  lacke  4e  4roiipfes«ioca  (i  jntUioa  de  franes)  que 
la  oompegnto  nnglatoe  'a'esieogpgée  A  tMiyer ,  dans  Tlnde , 
h  Mire  gowreriMnMnt ,  poor  prix  tle  l'abandon  du  droit 
qnMInviait  d'exporter  su  Bengale -l'excédant  du  produit  des 
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salines  de  Pondichery,  en  qnaotité  déterminée,  et  d'acheter 
à  Latna  et  à  Bénarés  300  caiises  d*opium  qu*il  revendait 
pour  hOD  compte  k  Chandernagor  ou  àCalcntla. 

Jasqu^en  1835,  cette  rente  n'a  figuré  ,  chaque  année  ,  au 
budget  que  pour  les  4  lacks  -ou  400,000  roupies  sicoa.  Le 
Mnéfice  que  procurait  le  change  d'après  leur  cours  supé- 
rieur élail  laissé  à  Plie  de  la  Réunion  chargée  de  recouvrer 
rindemnité.  Mais  depuis  4836,  celle-ci  est  réalisée  avec 
les  bonifications  sur  le  principal ,  déduction  faîte  des  frais 
d'escorte  et  de  transport  des  fonds  dans  l'Inde  ,  fournitures 
d'imprimés ,  etc. 

Le  produit  de  cette  repte  a  été,  en  4847,  de  1,049,091  fr. 
02  c.  y  compris  1388  fr,  19  c.  complément  de  la  rente  pour 

4846.  Les  400,000  roupies,  au  taux  moyen  de  2  fr.  50  c. 
ont  représenté  un  million. Plus  32,400  fr.,  valeur  de  0,056* 
par  roupie,  leur  cours  ayant  été,  en  4847,  do  2,556".* 
Enfin  ,  l'agio  bonifié  sur  la  négociation  des  traites  délivrées 
pour  le  recouvrement  des  divers  termes  de  la  rente,  la- 
quelle bonification  a  ^é  do  25,302  fr.  8Sc.,  mais  qui  ont 
été  de  25,643  fr.  31  c,  sans  une  déduction  de  340  fr.  48  c. 
pour  frais.Le  produit  de  la  rente  ayant  été  de  1,050,000  fr  » 
en  4846,  il  y  a  eu  diminution,  sur  le  produit  de  Pagfo,  en 

4847,  de  2,297  fr.  48  c, 

Cbap.  XI.  —  Des  produits  divers  du  budget.  —  Ils  pra- 
viennentd«la  vente  des  médailles  et  Jetons  au  public;  de 
la  taxe  des  brevets  d'invention ,  du  non  emploi  du  fond 
commun  des  chancelleries  consulaires  ;  des  pensions  des 
élèves  des  écoles  militaires  ;  de  la  retenue  du  9  p.  o/o  pour 
l'hôtel  des  Invalides  sur  les  dépenses  du  personnel  de  la 
guerre  ;  de  la  vente  de  cartes  et  plans  des  dépôts  de  la 
guerre  etée  la  marine;  du  travail  des  condamnés  dans 
les  maisons  de  correction  ;  dos  dépôts  d'argent  k  la  poste  , 
acquis  au  trésor  pour  cause  de  déchéance;  de  la  non  ré- 
clamation de  fonds  dont  des  contribuables  ont  été  dégrevés, 
€t  de  plus  la  redevance  annuelle  de  960  francs  moyennant 
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laquelle  icshabitaots  delà  vallée  d'Andorre  achetèrent  sous 
Louis  le  Débonnaire ,  la  facitllé  d'exporier  quelques-uns 
"  âe  leurs  produits.  Celle  redevance  supprimée,  en  1789, 
fut  rétablie -par  décret  impérial  du  â7  m^rs  1806. 

En  4846^  les  produits  divers  ne  furent  que  de  47  mil- 
lions 231, 717  fr.  48  ;c.  Ceux  de  1847  s'étant  élevés  h  17  mil- 
lions 600,028 ,  il  y  a  eu  augmentation  de  368,310  fr.  82  c. 

CnAP.  XII.  — ■  Des  ressources  extraordinaires,  —  La 
loi  des  recettes  de  4812,  en  autorisant  un  emprunt  en  rentes 
au  capital  de  450  millions ,  a  affecté  le  produit  de  cet  em- 
prunt aux  dépenses  des  travaux  extraordinaires  pour  les- 
quels la  loi  du  25  juin  4844  a  fixé  des  allocations  géi^rales 
devant  être  reparties  par  le  budget  sur  les  exercices  1842 
et  suivants.  D'autres  lois  ayant  ensuite  ouvert  aux  minis- 
tres les  crédits  partiels  ^  ea  ont  assigné  l'emploi  sur  les 
ressources  extraordinaires  créées  par  Tart.  55  de  la  loi  des 
recettes  de  4842.  Les  crédits  pour  travaux  extraordinaires, 
attribués  au  budget  de  1847,  .se  sont  élevés  à  34,450,645  fr. 
64  c,  mais  ils  n'ont  été  consommés,  suivant  l'état  des  paie- 
ments effectués  qu'à  concurrence  de  29,578,095  fr.  95  c.« 
dont  6  [millions  997,066  fr.  47  c.  au  ;  ministère  des  travaux 
publics,  46,552,011  fr.  96  cent,  à  celui  de  la  guerre,  et 
6,029,047  fr.  52  c.  à  celui  de  la  marine. 

Cbap.  XIIL  —  Ponds  spéciaux  reportes  des  exercices 
précédents.  —  Aux  termes  das  art.  21  de  la  loi  du  40  mai, 
et  94  de  rordonnance  du  31  mai  1838 ,  les  fonds  des  ser* 
vices  dépar  *  «^mental  et  spéciaux,  disponibles  après  clôture 
de  l'exercice^  sont  transférés  sur  l'exercice  en  cours  d'exé* 
cution  pour  y  être  cumulés  av«c  c^ux  du  budget  nouveau  t 
«nivapt  la  nature  de  eur  origine.  Les  fonds  de  report  pro- 
viennent: i^  des  produits  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière, 
affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  ;  à  celles 
départementales  ;'aux  secours  spéciaux  aux  départements  , 
anx  dépenses  cadastrales ,  eux  remises  ;   modération  ei 
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hob  valeurs  ;  1"  des  produits  éveoluels  ai  ressources  spé- 
cules réalûés  pour  les  dépenses  des  écoles  normales  pri- 
maires ,  celles  départementales ,  et  les  frais  de  surveillance 
et  agences  tontinières  ;  3»  de  la  portion  des  ressources  gé- 
nérales du  budget ,  attribuée  au  fonds  commun  des  dépen- 
ses du  cadastre. 

Les  fonds  restés  disponibles  enfin  d^exerclce  de  4845  et 
4846  Jet  reportés ,  avec  la  même  affectation  ,  au  budget  de 
4817 ,  se  sODt  élevés  à  13,884,580  fr.  18  c. 
'  CoAP.  XIV.  —  RecapUulaiion  dêê  produit*  en  4847. 


Ressdiirces  or- 
dinaires  

Ressources  ei- 
traordioaires. 

Portion  de 
lemprunt  au- 
torisé par  la 
lot  du  25  juin 
4Sil^  applica- 
bles auxtrav 
<»xlraofd.  de 
tV,7 

Fonds  gén.  du 
biid^.  de  lSi6 
disponibles. 

Total  gén, 


DEOItS 

eonsutés. 


F.      0 
I,3'i6,9'i4,78î>,78 


aBOOUVAEMBNTS. 


F.      C. 
1,286,359,788,95 


2î>,67i,C93,9^ 
4  3,884,5  SO  ,28. 


1,390,407,460,01 


29  57^095/J6 
13,881,580,2^ 


1,329,822,465,18 


Reste  A  recou- 
vrer au  :it  liée. 
1847. 


F.  C 

60,585,000,83 


60,685,000,83 


CiiAPiTaE  XV. —  Dépenses  publiques.^  I>aDs  le  coiopte 
de  ces  dépenses  sont  classées  celles  de  chaque  exercice* 
suivant  les  distributions  légis»lalives  du  budget  ;  elles  com- 
prennent cinq  chapitres  que  nous  allons  exposer: 

Cbafitrb  XVI. —  De  la  dette  pubtique.'-^l.  De  la  dette 
consolidée  ou  inscrite. —  La  dette  consolidée  se  compose  : 
1<*  des  rentes  5  p.  ^'/o  provenant  de  la  liquidation  et  de  la  , 
consolidation  de  la  dette  constituée  par  la  loi  du  24  frimaire 
an  VI  et  de  celles  dont  les  lois  ont  ensuite  autorisé  la 
création  ;  %^  des  rentes  3  p.  */a  inscrites  »  soit  en  vertu  de  la 
T.  tlll  '  Si 
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F&îdu2^7  avril  182t)}  pour  rindeinnité  aux  émigrés,  soif 
d'après  les  disposition»  de  celle  du  1er  mai  de  la  mémcr 
année,  pour  la  conversioh  facultative  des  rentes  o  p.  «"/o,  soit 
pour  les  emprunts  affectés  par  les  lois  des  25  juin  484i  et 
8  août  4847,  à  la  dépense  des  travaux  extraordinaires  ;  S"^ 
des  renies  4  1/2  p.^/^  remises  suivant  la  loi  du  l"mai  18S5, 
en  échange  de  celles  5  p.  ^/o;  4°  de  rentes  4  p.  «/o  négociées 
à  plusieurs  époques,  à  litre  de  moyens  extraordinaires. 

Au  l*"'  avril  1814,  la  dette  du  trésor  n'était  composée  que 
de  rentes  5  p.  «/,  s'éJévant  è  63,307,637  fr.;  elle  s'esl 
accrue  successivement  au  pornt  qu^elIe  était  au  l^'' janvier 
1848,  de  340,808,965,  suivant  cette  situation  : 


Rentes  5  p.  »/o.... 

—  8  p.  o/o.... 

—  4  i/2  p.  <>/o. 

—  /|  p.   o/o... 


Nombre 
d'inscript. 


243,055 

1,545 
3.8n 


2fM,â08 

En  déduisant  les  rentes  apparte- 
nant à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, cl 


Il  reste  pour  la  dette  consolidée. 


Arrérages 
annuels. 


Ciipital 
oominal. 


146,749,391 

60,525,399 

1,026.600) 

26,507.375' 


2.0J4,9DI,S2O 

2,217,513,300 

22,813,333 

662,r.64.375 


240,803,905      5,83^.002,828 


65,584, 177^     1, 623,57  l,'i02 


175,22'j,788i     /i,2t  2, 131,626 


II  De  V amortissement  doi  rentes,—  La  loi  du  28  avril 
1816,  en  créant  pour  cela  une  caisse  et  en  lui  attribuant  une 
dotation  annuelle,  a  statué  que  les  intérêts  des  reules 
rachetées  seraient  employés  en  achat  de  nouvelles  rentes. 

Le  compte  général  de^  finances  fait  connaître  à  l'aide  de 
nombreux  tableaux  Taetiori  produite  par  l'ensemble  des 
mesures  législatives  sur  Tamortissement  des  rentes  depuis 
la  fondation  de  la  caisse  jusqu'au  1er  juillet  1833  et  depuis 
cette  époque  jusqu'à  nos  jours.  Quant  à  la  puissance  de 
ramortissement ,  elle  s'élevait,  au  1er  janvier  4848,  k 
114,470,742  fr.  En  déduisant  les  arrérages  qnt  nodolvei>i 
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profitera  la  caisse  d'amortiasement  qu'en  1848,  4,202,243  , 
il  reste  pour  le  Montatit  des  ressources  que  le  trésor  a  eu  à 
mettre,  eQ4847,  àlatiispesilion  de  ta  caisse,  413,268,499  fr. 
JIL  Des  emprunts  panr  ponts  et  canmux,—  Faits  avec 
l'autorisation  de  lois  spéciaAes,  à  des  compagnios  soumis  - 
sîonnaires  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et  consiguations,  ces 
emprunts  effectués,  de  1818  à  1839  ioclus,  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  145,780,000  fr.  dont  11 ,882,000  sont  rembour 
sables  au  moyen  de  droits  de  péage,  de  tonnage,  de  navigx 
tîon,  ou  sur  des  contingents  annuels  fournis  par  les  dépar 
tements,  ou  les  villes  et TEtaf,  et  dont  le  trésor  s'est  engagé 
à  rembourser  133,898,000  fr.  sur  lesquels  il  n'a  été  encore 
amorti  que  38,062l;906  fr  ^ô8  cent.  Il  restait  donc  à  amortir, 
au  !«'  janvier  1848  ,  ^o, 885,099  fr.  42  cent.;  ce  qui  n'auia 
fcieu  probablement  que  dmis  une  vingtaine  d'années. 

IV.  Des  cautiormemfnits  en  numéraire.  Ceux  inscrits  sur 
tes  livres  du  trésor,  au  1er  avril  1814  ,  s'élevaient  à 
♦^52,975,907  fr.  62  cent.  Ce  chiffre  s*est  accru,  depuis,  au 
point  qu'il  étai»,  au  1er  janvier  1847,  de  235,286,020  fr.  77 
cent,  et  au  premier  janviir  1848  ,  de  233, 685,631  fr.  73  c. 
repartis  entre  les  divers  ministères. 

Les  intérêts  de  capitaux  de  cautionnements,  portés  au 
budget  de  1847,  s'élèvent  à  7  millions  de  francs. 

V.  Des  Rentei  viagères,  —  Le  grand  livre  de  la  delte 
pub'.ique  viagère  est  le  titre  de<?  créanciers  viagers  de  l'Etat 
auxquels  il  est  remis  nn  extrait  d'inscriptiop. 

La  dette  viagère  du  tr^^spr  était,  au  premier  janvier  1847, 
de  2,405,425  fr.  Elle  a  été  réduite  dans  l'année,  au  point 
qu'elle  n'était  plus,  au  1*' janvier  1848,que  de  2,247, 2i2  fr. 

VL  Oe»  Pensions  inscrites  au  Trésor,  —  Celles  de  toute 
nature  à  payer  sur  les  crédits  de  la  dette  publique,  au  1er 
janvier  1847,  montaient  à  45i>i46,453  fr.;  elles  ont  été  di- 
minuées ensuite  de  telle  sorte  qu'elles  n'ont  plus  été  k  charge 
au  trésor,  au  1er  janvier  1848,que  pour  43,897,039  francs. 

VIL   Z)f  ta   Dette  flottante.  —  Elle  résulte  :  1°  des 
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découverU  k  l'exIincUoD  desquels  aucune  ressource  n'a  éié 
affectée  ou  qui  doireni  s'éteindre  avecla  réserve  disponible 
de  i'amorlissement  des  renies;  3°  des  avances  pour  les  ser- 
vices des  travaux  imputables  sur  des  ressources  spéciales  ; 
3*  de  rinsuffisanoe  de  Texcédant  de  recettes  des  budgets  eo 
cours  d'exécution  et  des  services  spéciaux  suivis  en  dehors 
des  budgets.  La  dette  flottant^  s'élevait  à  630,793,609  fr.  63 
c,  au  1*' janvier  4848 ,  c'est  le  maximum  jusqu'à  ce  Jour. 
En  4838  et  4840\  elle  ne  dépassait  pas  347,004,446  fr. 

Cbap.XVII.  D^^Do^aa'an^.— Elles  se  sont  ainsi  réparties, 
en  1847  :  4S,SOO,000  fr.  à  la  liste  civile  ;  750,000  fr.  k  la 
chambre  des  pairs  ;  769,S74  fr.  k  la  chambre  des  députés. 
.  Chap.  XVIU.  Dépenses  générahs  des  serpices  publics.  ^ 
Elles  sont  divisées  par  département  ministériel  et  par  cba-> 
pitre.  Chaque  n^ois  le  ministre  des  finances  propose  au 
chef  de  l'Etat ,  d'après  la  demande  des  autres  ministres^  la 
distribution  des  fonds  dont  ils  peuvent  disposer  le  mois 
suivant.  En  1847,  cette  distribution  pour  tous  les  services 
généraux  des  ministères  a  été  ainsi  faite  :  l"»  au  ministèrô 
de  la  justice  et  des  cultes ,  66,825,420  fr.  16  cent.,  dont 
27/i57,724  fr.  85  c.  pour  la  justice  et  de  39,367,395  fr, 
91  cent,  pour  les  cultes  et  dont  aussi  467,500  fr.  attri- 
bués au  personnel  de  la  Justice  et  197,999  fr.  33  c.  à 
celui  des  cultes ,  -^  2<>  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères  40,215,5Q8  fr.  31  c  y  compris  549,422  fr.  pour  le 
personnel;  —  Z""  Au  ministère  de  Vinstruction  publique , 
19,369,438  fr.i Oc.  y  compris  4S9,500  fr.  applicables  au 
personnel;  —4»  Au  ministère  de  l'intérieur^  442,465,747  fr. 
96  c.  dont  858,000  fr.  peur  le  personnel;  —  5'  A\àministère 
de  ^agriculture  et  du  commerce,  44,987,779  fr.  49  c.  dont 
534,450  fr.  affectés  au  personnel;— 6<^  Au  ministère  des  tra- 
vaux publics  f  210,058,157  fr.  37  c.  dont  549,500  au  per- 
sonnel;—7»  Au  ministère  de /ijuerre, 390,890,64  2  fr.66c. 
sur  lesquels  4, 968,700 fr.  s'appliquent  au  personnel; — S'^Au 
ministère  de  la  marine,  429^80,513  fr.  39  c.  dont  923,200 
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francs  âu  personnel  ;  ^  9o  An  minUlère  d$s  finance  ^ 
20,498,084  fr.  75  c.  dont  7  millions  pour  le  personnel  qui, 
aTOc  le  service  de  trésorerie,  absorbe  46,689,892  fr.  48  o« 

Ciip.  XIX.  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus.  —  Ces  frais  cUssés  par 
nature  d'impôts  se  repartissent  entre  les  diverses  adminis- 
trations départementales  pour  une  somme  de  i53,789,i88 
fr.  83  c.  dont  17,798,544  fr.  38  c.  aux  coatributions  di- 
rectes; 14 ,667,756  fr.  94  c.  à  reoregistremenl  et  aux  do- 
maines ;  5.935,600  fr.  aux  forêt»;  86,668,685  fr.  «7  c.  aux 
douanes;  58^596,648  fr.  89  c.  aux  contributions  indirectes 
et  35,077,996  fr.  85  c.  aux  postes. 

Cbap,  XX.  Remboursements  et  restitutions.  —  Bn  1847 , 
il  a  été  remboursé  et  restitué  83,895,167  fr.  34  c  pour  dé- 
charges, réductions  et  non  valeurs  sur  les  contributions 
directes  et  indirectes  ou  produits  universitaires;  pour  la 
repartition  des  produits  de  plombage ,  d'estampillage ,  d'a- 
mendes et  confiscations ,  les  primes  à  Texporlation  des 
marchandises  françaises,  Tescompte  sur  divers  droits. 

Cbàp.XXI.SI  nous  récapitulons  maintenant  les  dépenses 
en  4847,  nous  avons: 


Serv.  ord.. 
Serv.  extr- 

Total  gén. 


Dépenses 
résultant  de  ser- 
vices faits. 


«,449,875,710  87 
495,396,284  27 


1,6'45,274,994  54 


Paiements 
effectués. 


1,235,129,025  68 
442,578,008  47 


l,377,70:,<*34  1ô 


Rrstei  payer. 


214,746.684  50 
5<|,818,27t  80 


t67,66',,957  39 


Cbap.  XXII.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice 
4847,  est,  quant  aux  ressources,  de 4,^390,407,466  fr.  01  c. 

Les  dépenses   de   toute   nature 
sont  de 4,645,874,994  fr.  54  c. 

Le  budget  de  1847  se  solde  donc  ~ 

pour  rensemble  des  services  par  un 
excédant  de  dépense  de 854,864,525  fr.  53 


—  430  — 

De  pareilles  siiualioDS  appliquées  k  la  fortooe  publique, 
quelque  nom  qu'on  leur  assigne,  sodt  grosses  de  périls. 

Ghap.XXHL  Sert;ice  de  Trésorerie.  --> L'encaissement  des 
revenus  publics  est  confié  à  des  comptables  qui  ne  relèfeni 
poinl  des  régies  financières.  Ce  sont  8G  receveurs  généraus: 
pux  appointements  seulement  de  6,000  fr.;  S75  recoYours 
particuliers  n^ayant  que  2,400  fr.,  mais  recevant  des  bont- 
ficaiioris  d'intérêt  et  remises  qui^ilèveiit  énormément  la 
somme  revenant  en  moyenne  à  chacun  â'eux  sur  le  budget 
de  TEtat;  7,039  percepteurs  dont  les  traitements  sont  dé- 
terminés par  une  remise  de  3  p.  ^/o  sur  les  premiers  40,000 
fr.,  2  p.  »/.  sur  les  20,000  suivants ,  i  ,75  p.  ^/o  de  30,000  à 
400,000  fr.,  \  p.  t/.sur  l'excédant  au  dc-là  de  400,000  fr. 
Il  leur  est  do  plus  alloué  25  c.  par  article  du  rAle  général  ; 
le  progression  décroissante  des  remises  démontre  que  les 
frais  de  perception  sont  d'autant  pluf;  considérables  que  te 
nombre  des  percepteurs  est  plus  grand. 

Les  payeurs  extérieurs  du  trésor  sont  chargés  d'acquitter 
les  dépenses  publiques  dans  les  départements  et  les  ports, 
il  y  en  a  un  par  département  excepté  celui  de  la  Seine.  Les 
appointements  fixes  varient  de  10,000  fr.  h  6,000.  Mats 
avec  les  frais  de  service,  la  moyenne  qui  revient  è  chacun 
de  ces  fonctionnaires  approche  de  42,400  fr. 

Ceux  qui  ne  voient  dans  les  payeurs  que  de  srfmples 

caissiers  se  trompent.  De  grandes  obligations,  communes 

à  tous  les  comptables  du  trésor,  leur  sont  hnposées. 

Chap.  XXlV.De  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.— 
Elle  administre  les  dépôts,  les  consignations,  les  services 
relatifs  à  la  Légion-d'Honucur,  aux  fonds  de  retraite^  aux 
caisses  d'épargne,  etc.  Cette  caisse  placée  dans  le  local  de 
celle  d'amortissement,  soumise^  la  môme  administration. 
aux  môm^B  régies  de  responsabilité,  a  de^  attributiona  dif- 
férentes. 11  est  tenu  pour  chaque  caisse  des  livres  cf,  re- 
gistres séparés  ;  leurs  écritures  ne  sont  jamais  confondues 
cl  la  vérification  en  est  toujours  fuite  simultanément  afin 
d'en  mieux  garantir  l'exactitude.  Les  receveurs  généraux 
l'fTectuent  dans  les  départements  les  recettes  et  les  dépenses 
afférentes  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Au  moyen 
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d'un  compte-coùraDt  tenu  contradictoiremeot  avec  elle  el 
dont  les  résultats  sont  comparés  avec  ses  écritures ,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  au  ministère  des  finances.  La  com- 
mission de  surveillance  près  de  la  caisse  d'amortissement 
est  aussi  chargée  de  surveiller  la  caisse  de^  dépôts  et  consi- 
gnations ;  il  y  a  pour  chacune  d'elles  un  contrôle  distinct. 

Cbap.  XXV.  De  L'inspection  générale  des  finances^ — Elid' 
surveille  la  gestion  de  tous  les  comptables  des  deniers  pu- 
blics et  la  marche  des  services  financiers.  Sa  réorganisation 
est  due  à  M.  Huhann  ;  elle  se  compose ,  en  inspecteurs  gé- 
néraux et  ordinaires  de  \^,  2' et  3*  classe,  en  sous-inspec- 
teurs ei  adjoint}*,  de  54  agents  qui  coû^tent  478,600  francs 
dont  328,600  pour  traitement  fixes  et  150,000  pour  frais 
de  tournée,  non  compiises  les  courses  extraordinaires  ou 
lointaines  dont  il  est  impossible  d*évaluer  l'énorme  dépense. 

Chap.  XXVI.  Du  contrôle  adminië4ratif  des  comptes  mi- 
nistériels.—  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont 
établis  dans  leurs  écritures  officielles  et  appuyées  sur  piè- 
ces Justificatives  ;  les  résultats  en  sont  contrôlés  par  leur 
rapprochement  avec  ceux  du  grand  livre  de  la  comptabilité 
générale,  des  finances.  A  la  fin  de  l'année  ,  une  commission 
de  9  membres  pris  dans  le  sein  de  la  cour  des  comptes  » 
du  conseil  d  Etat  et  des  %  chambres  législatives,  est  chargée 
d'arrôter  le  journal  et  le  grand  livra  de  la  comptabilité 
géuérale  des  finances  au  oi  déceuibre  el  de  con^tâler  la 
concordance  des  comptes  des  ministres  tivec  les  rédultats 
des  écritures  centrales  des  finances  ;  il  est  dressé  procès- 
verbal  de  cette  opération  et  remise  en  est  faite  au  minislro 
des  finances  qui  le  communique  aux  chambres.  La  même 
commission  vérifie  et  arrête  aussi  alors  les  livres  et  regis- 
tres tenus  à  la  direrliun  do  la  dette  inscrite  et  servant  h 
établir  Je  chiffre  des  rentes  et  pensions  subsistantes. 

Cbap.  XXVU.  De  la  cour  des  comptes,— ^\\e  prend  rang 
après  la  cour  de  cassation  et  jouit  dos  mêmes  prérogati?es; 
elle  juge  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  qui  lui 
sont  présentés  par  les  agents  financiers  et  généralement 
tous  les  comptes  qui  lui  sont  attribués  par  des  lois,  ctc.[Les 
arrêts  de  cour  contre  les  comptables  sont  exéculoirrs  sauf 
pourvoi  au  conseil  (fËlat ,  dans  3  mois  à  dater  de  la  notifi- 
cation de  Tarrét.  Le  résultat  de  ses;  travaux  fait  Tobjet  d'un 
nipport  distribué  annuellement  aux  Chambres. 

—  Ici  finit  l'examen  du  budget  de  1847  qui ,  on  le  voit , 
comprend  tous  les  faits  produits  jusqu'au  31  décembre  de 
cet  exercice.  Nous  les  avons  présentés  snns  observations  » 
sans,  commentaires  ,  laissant  au  temps  à  amener  de  sages 
réformes  ou  à  reluire  graduellement  les  tarifs. 
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TIOISIÈNE  PABTie. 

EXTRAIT    DES   SÉANCES   DE   LA    SOCIÉTÉ    DE  STATISTIQUE 

DB  VARSBILLBy 

PENDANT   L'ANNÉE  1849. 

Séance  du  4  jutivier  4849. 

PRÉÇIDENGB  DE  H.    DUFAUE   DE  MORTFOIT. 

Lecture  et  adoption  da  procès- verbal  de  la  séance  du  38 
décembre  1848. 

Correspondance.  —  M.  de  Caumont  écrit  )i  la  Société  qu'il 
est  profondément  touché  de  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait,  en 
le  nommant  membre  honoraire  ;  il  la  remercie  modeste - 
ment  et  annonce  qu'il  va  continuer  avec*,  une  nouveUe  ar- 
deur ses  recherches  statistiques  un  moment  arrêtées  par 
suite  des  éTènements  politiques. 

M.  GuiLLORY  atoé,  nommé  aussi  membre  honoraire ,  a 
chargé  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  d'élre  auprès  d'elfe 
Fintarprète  de  sa  reconRsissanee ,  en  attendant  qu'il  lui 
adresse  ses  remerctments  d'nae  manière  particulière. 

Deux  numéros  de  la  Gazette  agricole  de  Turin  et  un  de  la 
Bévue  hoînœopcUhique  du  Midi  sont  déposés  sur  le  bureau. 

Installation  du  nouveau  conseil  d'administration.  —  La 
correspondance  époisée ,  Tordre  du  jour  appelle  TiDstalla- 
tion  des  fonctionnaires  pour  Tannée  1819. 

Discours  du  Président.  —  M.  de  Momtfort,  Président, 
prononce  un  discours  pour  remercier  ses  collègues  et  payer 
un  juste  tribut  d'éloges  h  .^on  prédécesseur,  H.  de  Mont- 
LfTi^ANT,  qu'une  mesure  inattendue  a  ravi  trop  tdl  aux  tra- 
vaux de  laSori^ié.  Aussi,  a-t-il  ^té  virement  regretté  de 
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ses  coUaboraiears  dont  le  souvenir  Toat  suivi  dans  sa  re« 
Iraiie.  Ne  se  dissimulant  pas  la  gravité  des  devoirs  qui  lui 
sont  imposés,  M.  le  Président  est  pourtant  rassuré  par  la 
pensée  qu'il  sera  bien  secondé  par  M.  le  Vice-président , 
M.  de  VaLBNBUVB,  dont  le  mérite  et  le  zèle  sont  connus. 
a  Au  surplus,  ajoute  M.  de  Montfort,  notre  compagnie  , 
«  malgré  les  événements  qui  ont  si  fort  agité  le  monde  polî* 
«  tique ,  est  restée  fidèle  è  ses  traditions  laborieuses  ;  rien 
«  n*esl  venu  rompre  la  sage  direction  qu'elle  reçoit  de  son 
c  bureau,  etc.  »  Après  avoir  promis  de  joindre  ses  efforts 
k  ceux  de  ses  collègues ,  et  s'être  félicité  du  concours  des 
fonctionnaires  nouvellement  élus,  M.  de  Montpokt  proposa) 
de  voter  des  remerclmcDts  aux  fonctionnaires  sortants  ;|  ce 
que  la  compagnie  adopte  avec  empressement. 

Discours  de  M.  le  Vice-présideM.  — M.  de  Villbnbutb 
exprime  combien  il  est  flatté  d'avoir  été  placé  à  côté  du 
digne  Président  actuel  qu'il  promet  de  seconder  de  tous  ses 
moyens.  Puis,  fesant  remarquer  que,  depuis  25  ans ,  l*In« 
dustrie  et  le  Commerce  ont  absorbé  les  esprits  au  détriment 
de  PAgricuUure,  il  raconte  les  maux  qui  en  sont  résultés 
et  propose  d'y  remédier  en  jouant  ce  rôle  noble  et  utile  , 
qui  est  dans  l'impulsion  vers  les  progrès  agricoles.  «  Mar- 
«  seille,  ajoute-t-il,  a  pressenti  cette  impulsion  ,  lorsque 
«  plus  que  toute  autre  ville ,  elle  a  consacré  des  efforts 
«  opiniâtres  presque  jusques  au  désespoir  pour  obtenjr  ces 
«  eaux  qui  vont  vivifier  ses  campagnes.  »  M.  de  Villb* 
NBuvs  voudrait  donc  que  l'Agriculiure  entrât  particulière- 
ment dans  te  cadre  des  annotateurs . 

M.  P. -M.  Roux  soutient  que  cette  proposition  est  digne 
d'être  prise  en  considération ,  mais  que  les  annotateurs 
n'étant  qu'au  nombre  de  trois ,  ne  sauraient ,  si  supérieurs 
que  l'on  suppose  leur  activité  et  leurs  talents ,  constater 
avec  toute  la  précision  désirable  les  faits  agrio^es  accomplis 
chaque  année ,  dans  les  106  communes  des  Bouches-»du- 
T.  Tiii  54  bis 
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RhAne;  qu*it  ïaudraii  pour  cela  autant  d'aide- annotateurs 
qu'il  y  a  do  communes.  Or  ,  M.  P. -M.  Roux  rappelle 
que  la  Société  a  à  eiamincr  un  plan  de  recherches  dont 
l^adoptioD  doit  faire  atteindre  ce  but,  et  demande  que  M.  de 
VnLBNEDVB  fasse  partie  de  la  Commission  chargée  de  cet 
examen.  Cette  demande  est  accneillie  à  l'unanimité. 

Leciure,  —  La  seconde  partie  de  l'ordre  du  jour  est  l<i 
continuation  de  la  lecture  de  M.  Dufaur  de  MoiiTPOtT  sur 
le  système  Gnancier  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 
M.  de  MoNTFORT  traite  de  l'organisation  des  douanes  ,  de  ce 
qui  s'applique  à  l'importation,  à  l'exportation,  h  l'entrepôt, 
au  transit;  il  dit  quelques  mots  du  contentieux  et  présente 
le  résultat  général  des  produits. 

Puis ,  il  fait  connaître  l'origine  des  impôts  indirects ,  la- 
quelle, an  dire  de  Mêzbrat,  paraît  remonter  à  Tannée  584, 
sous  Ghilpebic  ,  et  il  parcourt  succinctement  les  phases  de 
la  législation  jusqu'à  la  lot  du  28  avril  1846  regardée  comme 
organique  dans  la  matière. 

Les  droits  qui  composent  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  sont  passés  en  revue  par  M.  Dufaur  de 
MoRTFORT  qui  fait  observer  la  progression  notable  du  pro  - 
duit  des  tabacs,  trace  rapidement  l'historique  de  l'adminis- 
tration des  postes  et  termine  la  seconde  partie  de  son  travail 
par  deux  tableaux  concernant  le  budget. 

Eappori,  —  M.  Thiébàut  ,  Trésorier,  rend. compte  de 
sa  gestion  en  1848.  Il  résulte  de  son  expo«é  que  Tétat  de 
la  caisse  oontinue  d'ôtre  satisfaisant,  grftoe  à  la  direoUon 
du  Conseil  d'administration  dont  l'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie a  constamment  présidé  aux  dépenses. 

La  Société  procède  ensuite  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  trois  membres  chargés  d'apurer  les  comptes  de 
M.  le  Trésorier.  Au  premier  tour  de  scrutin  M.  do  Ville- 
NsuvE  ,  M.  Gbambon  et  M.  Gendarme  de  Bcvotte  sont  pro- 
clamés auditeurs  des  comptes. 
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Candidat  propose.  —  MM.  do  Montfort  ,  P. -M.  Roux 
ci  HoRNBOSTBL  proposeot  d'admettre  parmi  les  membres  ac- 
tifs M.  de  BoNNBHANT  Cb.,  employé  des  coniribulioDS  indi- 
rectes. Cette  proposition  est  prise  en  oonsidératioD  aux 
termes  du  règlement,  et  personne  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  V'  février  4849. 


Présidence  db  M.^Dufaur  de  Montfort. 

Le  prooès*  verbal  de  la  séance  du  4  janvier  lu  par  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  est  adopté  sans  réclamation  par  la 
Société. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  MoREAude  JoNNfis  qui, 
cmpôché,  pour  cause  de  maladie,  d'accuser  plutôt  réception 
du  diplôme  de  membre  honoraire  qui  lui  a  été  décerné  , 
exprime  au)ourd'hui  toute  sa  reconnaissance. 

Lettre  do  M.  Natte  ,  correspondant  à  BUda  ,  qui  téiâoi* 
gne  combien  il  a  été  sensible  au  souvenir  flatteur  que  la 
Société  de  statistique  de  Marseille  lui  a  accordé  ,  en  déli- 
bérant qu'elle  lui  décernerait  une  médaille  d'argent  à  la 
prochaine  séance  publique. 

Lettre  de  iVl.  Alexis  Labatut  qui ,  en  vue  d'obtenir  Tune 
des  récompenses  promises  aux  industriels  par  notre  So- 
ciété, lui  adresse  l'exposé  d'un  système  qu'il  a  conçu  pour 
comprimer  à  volonté  l'action  des  rouages  en  général,  etc. 

Renvoi  à  la  Commission  d'industrie. 

Lettre  de  M.  Cqahbon  ,  fabricant  de  chocolat  ;  qui ,  déjà 
mentionné  pour  son  mode  de  fabrication ,  demande  un 
nouvel  encouragement.  Cette  demande  est  renvoyée,  aussi 
à  la  Commission  d'industrie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire 
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l^"  an  exemplaire  d'une  brochure  dont  raateur,M.  Textoeis, 
a  fait  homtnage  à  la  Société  et  qui  a  pour  titre  :  /{apport 
sur  un  discours  iraiiani  de  tappliccUion  des  science» 
physiques  à  V agriculture^  </^  M.  Bardffi  ,  Professeur  à 
Vuniversité  de  Turin  (io-S*  de  15  pages  ,  Angers  4848.) 

i^»  Le  prospectus  et  Tintroductioa  de  TaTinuaire  météo* 
rologîque  de  la  France  pour  1849,  par  MM.  Haeghbrs,  Ch. 
Martins  et  Berigny  (  in-8* ,  Versailles.) 

3*  Lea  numéros  1,  2  et  3  du  Journal  des  travaux  de  la 
-  Société  française  de  statistique  universelle,  anne'eh^^ 

4'  Quelques  numéros  de  la  Gazette  de  V Association 
agricole  de  Turin. 

M.  le  Président  communique  les  statuts  constitutifs  pro- 
visoires d^une  association  que  Ton  se  propose  de  fonder 
sous  le  titre  de  Société  de  Tindustrie  de  Marseille  et  sous  le 
patronage  des  Sociétés  de  statistique ,  d'horticulture  et 
d'agricuUui'e  ,  ainsi  que  du  Comice  agricole  de  Marseille. 
Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  déterminer  f d 
quoi  doit  consister  le  patronage  sollicité. 

m!  de  ViLLBNEUVE  soullent  que  notre  Conseil  d  adminis- 
tration doit  être  invité  à  participer  à  tous  les  actes  de 
cette  association  naissante  et  tenir  à  ce  qu'elle  y  comprenne 
principalement  tout  ce  qui  embrasse  l'industrie  agricole. 

M.  Fbautrier  est  d'avis  qu'avant  de  rien  statuer  à  ce 
sujet,  il  convient  que  le  Conseil  d'administration  s'assure 
de  ce  que  la  Société  de  l'industrie  a  en  vue  d'entrepren- 
dre et  précise  ce  qu'elle  aurait  de  mieux  à  faire. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  à  peu  près  dans  le 
même  sens  et  tous  s'accordent  à  reconnaître  ropportunité 
de  renvoyer  la  demande  de  la  Société  d'industrie  au  Conseil 
d'administration  qui  fera  ensuite  un  rapport  à  cet  égard. 
Toutefois ,  M.  le  Secrétaire  pense  que  la  Société  de  statis- 
tique ne  peut  moins  faire  que  de  souscrire  collectivement 
à  l'établissement  d'une  institution  dont  le^   avantages  ne 
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sauraieol  êlre  coQleslés.  Il  ajoute  que  loua  les  membrea  doi-* 
rent  être  iorités  à  y  souscrire  iDdividuellement. 

Rapports,  —  L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  GommissioD  chargée  d^apurer  les  comptes  de 
M.  THifiBÀUT,  Trésorier.  Ëo  l'absence  de  M.  Gbndarhb,  de 
Bevotte ,  organe  de  la  Commission  ,  M.  le  Secrétaire  Ht  ce 
rapport  où  après  avoir  bien  tracé  le  tableau  des  recettes  et 
des  dépense?  ,  H.  Gendarvb  dit  que  la  Commission  ayant 
reconnu  la  régularité  parfaite  des  écritures  de  M.  le  Tréso- 
rier ,  et  ayant  établi  sa  situation ,  n^hésite  pas  è  proposer 
rqpprobdlion  de  sa  gestion  pendant  Tannée  4848. 

La  Société  adopte  ces  conclusions  et  vole  des  remercî- 
ments  à  M.  Tbiébaut  ,  Trésorier,  pour  Tordre  et  l'exacti- 
tude qui  ont  présidé  à  sa  gestion. 

—  L'ordre  du  jour  est,  en  second  lieu,  le  rapport  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  travail  présenté  par  M. 
Georges  Sakakini  à  Tappui  de  sa  candidature  au  litre  de 
membre  actif.  Ce  travail  intitulé  :  De  L^uiiiitéde  la  langue 
arabe  ,  est  analysé  par  M.  A.  Coambon  ,  Rapporteur  ,  qui 
en  fait  ressortir  tout  le  mérite  après  s'être  félicité  d'avoir 
eu  à  remplir  celte  tâche  celte  année ,  ayant  eu  Tannée  der- 
nière, à  pareille  époque,  à  appujer  la  candidature  de  M. 
Joseph  Sakakini  fils ,  qui  déjà  nous  a  donné  des  preuves 
de  son  zèle  et  de  son  activité.  Professeur  de  langue  arab3 
au  Lycée  de  Marseille  ,  le  candidat  nous  a  présenté  le  ta- 
bleau succinct  de  Tinfluence  qu'a  exercée ,  cette  langue  sur 
la  littérature,  en  Europe,  pendant  le  moyen-âge  ,  et  s'est 
attaché  à  démonlrer  Tutiiité  qui  résulterait  de  sa  propaga- 
tion dans  nos  pays  et  l'influence  qu'elle  exercerait  sur  Ta- 
venir  de  nos  affaires  politiques  et  commerciales. 

La  Société  applaudit  à  la  fois  au  travail  de  M.  Georges 
Sakarini  et  au  rapport  de  M.  A.  Chahbom. 

Lectures.  —  L'ordre  du  jour  amène  la  lecture ,  par  M. 
le  docteur  Giraud  ,  d'un  mémoire  sur  un  tableau  de  l'école 
T.  XIII  55 
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romaiDe.Ce  tableaa  représente  le  meartre  de  Ninus  et  passe 
poar  une  œuvre  de  Raphaël  Sauzio  ,  terminé  par  M.  Jules 
Romain.  M.  Giraud  raconte  dé  quelle  manière  il  est  devenu 
possesseur  do  ce  beau  tableau,  et  tout  ce  qu'il  en  dit  fixe 
vivement  l'attention  del'auditoire.Du  reste,  la  lecture  de  M. 
GiBADD»  qui  est  applaudie ,  sera  consignée  en  entier  dans 
le  Répertoire  des  travaux  de  la  Société. 

—  M.  de  YiLLBMECYE  prend  ensuite  la  parole  pour  lire  une 
notice  intitulée  :  Parallèle  de  la  population  agricole  en 
France  et  en  Angleterre  ,  de  1700  à  1845.  Cette  notice 
nous  apprend  que  dans  les  deux  contrées ,  il  y  a  eu  dé- 
croissance de  la  population  rurale  et  augmentation  progres- 
sive durant  la  même  période,  de  la  population  indostrielle. 
C'est  à  l'accroissement  des  salaires  de  l'industrie  qu'il  at- 
tribue cet  état  de  choses.  Toutefois  ,  malgré  cette  amélio  - 
ration  du  salaire,  les  classes  ouvrières  n  en  sont  pas  plus 
heureuses  ;  évidemment,  dit  Tauteur,  le  déclassement  de  la 
population  agricole  a  é  té  poussé  trop  loin  :  c'est  un  mal- 
heur et  une  faute  qu'il  faut  réparer. 

Ecoutée  avec  une  atlention  soutenue ,  cette  lecture  est 
suivie  de  nombreux  applaudissements. 

Nomination  d'une  commission.  —  Puis,  M.  le  Prési- 
dent charge  une  Commission  composée  de  MM.  Fbautkiek  , 
Giraud  et  Toulouzan  ,  de  faire  un  rapport  sur  le  travail 
présenté  par  M.  de  Bonnbmaivt  ,  candidat  au  titre  de  mem- 
bre actif. 

Election  d^un  membre  actif.  —  Enfin ,  l'ordre  du  jour 
appelle  la  nomination,  par  voie  de  scrutin,  de  M.  Georges 
Sakakini.  Ce  candidat  ayant  réuni  tous  les  suffrages ,  est 
proclamé  par  M.  le  Président ,  membre  actif  de  la  Société. 

Prenant  immédiatement  la  parole  ,  le  fils  de  M.  Georges 
Sakakuci  prononce  un  discours  pour  remercier  ses  collègues 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  père ,  en  attendant, 
dit-il ,  que  celui-ci  puisse  venir  le  faire  lai-même  à  la 
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prochaioe  séance.  Ce  discours  est  couvert  d'applaudisse* 
menls. 

Candidats  propote's.  —  MM.  GBin)ÀRMB,  de  Bevotte,  P.^ 
M.  BoDx,  et  de  Yilleneuti  proposent  d'admettre  parmi  les 
membres  «ictlfs  M.  Màrcottb  ,  Directeur  des]  douanes* 

MM.  de  MoNTFORT ,  Gendarme,  de  Betotte ,  et  P-H.  Roux 
proposent  aussi  de  recevoir  membre  actif  M.  Yaucher-Cre- 
HiEux  ,  arcbitecle,  et  membre  bonoraire,  M.  Lacrossb,  Re* 
présentant  du  peuple,  ministre  des  travaux  publics  et 
membre  de  l'institut  des  provinces. 

Ces  propositions  sont  prises  en  considération  aux  termes 
du  règlement ,  et  personne  ensuite  ne  demandant  la  pa- 
role, la  séance  est  levée. 


Séance  du  1er  mars  1849. 

PRESIDENCE  DE  M.   DUFAUR  DE  MONTFORT. 

M.  D'hoheres-Firhàs,  membre  correspondant,  assiste 
k  la  séance. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par  la 
Sociélé  du  procès-verbal  de  la  séance  du  premier  février. 

Allocution.  —  Monsieur  le  Président  adresse  à  H.  Geor- 
ges Sakàkini  ,  membre  actif  nouvellement  élu ,  un  diseours 
pour  le  féliciter  sur  son  admission  et  lui  dire  que  la  Com- 
pagnie a  été  heureuse  de  s'adjoindre  un  orientaliste  qui, 
par  son  talent ,  a  rendu  de  signalés  services  h  notre  com- 
merce et  propage  encore  dans  notre  cité  les  traditions  de  la 
belle  langue  arabe.  En  invitant  M.  6.  Sakakini  à  venir 
prendre  part  à  nos  travaux ,  •  vous  continueres ,  ajoute  M. 
€  de  MoNTFORT ,  à  vous  initier  aux  beautés  de  la  littérature 
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«  orieDlale;  la  vive  imagination  des  provençaux  s'harmo- 
fl  nise  avec  le  parfum  de  la  poésie  arabe ,  et  il  ne  sera 
«  pas  sans  intérêt  pour  nous  de  rencontrer  par  fois  sur  le 
«  sol  aride  de  nos  études  statistiques ,  quelque  frais  oasis 
a  tout  resplendissant  de  fleurs  de  la  patrie  de  vos  pères.  » 

-^  Puiss'adressant  à  H.  D'hohbres-Firhas,  M.  de  Mont- 
fort  prononce  des  paroles  élogieuses  qui  font  ressortir  le 
mérite  de  cet  honorable  membre  correspondant  dont  il  re- 
garde la  présence  au  sein  de  PAssemblée  comme  la  plus 
imprévue  des  bonnes  fortunes  et  à  qui  il  témoigne  la  profonde 
sympathie  de  tous  les  membres  delà  Société. 

Réponses  à  des  allocutions. — M.  Georges  Sieikihi  ré- 
pond à  M.  le  président  qu'il  a  été  touché  d'avoir  obtena 
Tunanimité  des  suffrages ,  et  après  ses  remerciments  poor 
le  titre  de  membre  actif  qui  lui  a  été  décerné  et  qu'il  con- 
sidère avec  modestie  comme  un  encouragement,  il  promet 
de  s'associer,  avec  tout  le  zèle  que  lui  inspire  la  reconnais- 
sance, aux  travaux  de  la  Compagnie. 

—  M.  D'hohbres-Firmas  prenant  la  parole  pour  remer- 
cier à  son  tour  M.  le  Président  des  éloges  flatteurs  qu'il  eo 
a  reçus ,  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Le  proverbe 
«  qui  dit  que  nul  n^est  prophète  chez  lui ,  se  réalise  bien  ea 
«  ce  jour,  en  ce  sens  que  personne  ne  deviiit  moins  que 
«  moi  s'attendre  aux  marques  de  haute  estime  qui  viennent 
«  de  m'ôtre  données;  j'y  suis  d'autant  plus  sensible,  qae 
«  je  le  dois  au  titre  de  membre  correspondant  de  votre  So- 
c  ciété ,  l'un  des  titres  qui  m'honorent  le  plus.  Parmi  les 
a  motifs  qui  m'ont  engagea  me  rendre  à  Marseille,  a  été 
a  surtout  l'intention  d'assister  à  l'une  de  vos  intéressantes 
c  séances.  Je  me  procurerai  souvent,  j'espère,  ce  plaisir, 
«  car  je  sais  ce  que  l'on  gagne  en  votre  Société  ;  j'aurai 
«  heureusement  plus  de  facilité  pour  cela  aujourd'hui  ({^^ 
c  ladistance  qui  sépare  Marseille  de  la  ville  d'Alais  esl^i 
«  rapprochée  par  les  voies  de  fer.  » 
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Lecture. -- Après  celle  réponse,  M.  D'hombris-Firmas, 
îovilé  par  M.  le  Présidenl  à  nous  faire  quelque  commuoica- 
tioD ,  lit  une  nolice  exlraile  de  ses  souvenirs  de  voyage  et 
intilulée  :  Grotte  du  Chien.  Description  intéressante  de 
cette  grotte,  ainsi  que  de  diverses  expériences  pour  y  cons- 
tater la  présence  du  gaz  délétère  qui  s'y  élove  ;  exposé  de 
la  oianière  dont  on  y  asphyxie  les  chiens  et  des  phénomènes 
que  Ton  observe  alors  chez  ces  animaux  ;  critique  de  ces 
sortes  de  sacrifice  ;  histoires  qui  attestent  les  bons  senti- 
ments du  chien  et  détails  sur  les  environs  de  la  grotte ,  tels 
sont  les  différents  sujets  traités  dans  cette  notice ,  et  on  peut 
dire  d'une  manière  fort  attrayante.  Aussi ,  Tauteur  est-il 
vivement  applaudi. 

Correspondance.  —  On  revient  ensuite  à  Tordre  du  jour 
qui  appelle  d'abord  le  dépouillement  de  la  correspon- 
dance. 

Lettre  de  M.  Joseph-Marie  Nicolas,  fabricant  dWnemenIs 
d'architecture,  demeurant  à  Marseille,  qui ,  dansTinteniion 
de  concourir  pour  l'une  des  récompenses  promises  aux 
industriels  par  notre  Société,  voudrait  qu'une  commission 
fût  visiter  son  établissement  pour  la  fabrication  d'orne- 
ments d'architecture  en  carton-pierre  et  autres  composi- 
lions ,  et  entre  dans  quelques  détails  sur  les  produits  de 
cette  fabrication  dont  il  s'attache  à  démontrer  les  avantages. 
Renvoi  à  la  Gommission.d'industrie. 

Lettre  de  M.  Guiguet,  d'Arles,  qui  se  met  aussi  sur  les 
rangs  pour  l'un  des  prix  que  la  Société  de  statistique  a  pro- 
rais de  décerner  aux  industriels.  M.  GuiGUETfait  valoir  qu'il 
a  établi ,  à  Arles,  une  grande  fabrique  do  casquettes  qui 
passe  pour  la  première  de  toutes  celles  existantes  dans  les 
provinces  de  France;  qu'il  fabrique  également  des  cha- 
peaux d'une  grande  perfection;  qu'il  a  obtenu  divers  brevets 
pour  d'autres  perfectionnements  et  que  ses  produits  lui  oni 
valu  des  récompenses  à  l'exposition  de  4844.  La  demande 
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de  M.  GuiGUËT  est  renvoyée  h  la  Commission  d'iodustrie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  :  4**  le  numéro  3,  an- 
née 1848,  du  Recueil  dê9  actes  administratifs  du  déparU- 
ment  des  Bouches-du-Rhône. 

2*  Quelques  numéros  de  la  Gazette  de  rAssociaim 
agricole  de  Turin. 

3*  Un  exemplaire  du  Compte  rendu  des  travaux  dû  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  année  4848. 

4*  Enfin ,  deux  brochures  présentées  à  titre  d'homnage, 
par  M.  D'hokbres-Firmàs  lui-même,  et  qui  ont  poor  titre: 
Tune ,  Mémoire  sur  les  récoltes  de  4848,  dans  les  Cevema^ 
arrondissement  d'Alais  (Gard);  Tautre,  Note  sur  Fressac 
(Gard)^  et  Description  de  deux  anciennes  térébratules iné- 
dites. 

Rapports.  —  M.  Alubbrt  est  appelé  à  lire,  au  nom  delà 
Commission  d'agriculture  ,  un  rapport  sur  les  semailles 
d'automne.  Il  nous  apprend  que  les  récoltes  sont  tctaelle- 
ment  dans  des  conditions  trés-fayorables,  mais  qu^lestnè- 
cessaire  que  les  pluies  du  printemps  viennent  assarer  les 
récoltes. 

Ce  rapport  est  adopté  dans  tout  son  contenu  ,  et  la  SodéU 
arrête  qu'il  en  sera  adressé  une  copie  à  M.  le  Maire  de  Mar- 
seille, conformément  à  une  demande  de  ce  magistrat. 

—  M.  U  Secrétaire  perpétuel  lit,  en  l'absence  de  M.Touwo- 
ZAN,  organe  d'une  commission  spéciale,  un  rapport  sar  un  ' 
travail  présenté  par  M.  de  Bonnemànt,  candidat  au  titra  de 
membre  actif.  Il  est  souvent  difficile  à  ceux  qui  solliciteat 
l'honneur  de  faire  partie  de  notre  Société ,  de  s'appuy^^ 
sur  un  sujet  essentiellement  statistique.  Cet  embarras  n'en 
a  pas  été  un  pour  M.  de  Bonnsmant  qui  a  fait  de  la  alalis- 
tique,  tout  en  restant  dans  le  cercle  des  études  qui  pa- 
raissent lui  être  familières  et  agréables.  Catalogue  des  f^l' 
lusques  terrestres  et  fluviatiles  du  département  des  BoU' 
ches  du  Rhône,  telle  est  la  production  du  candidat.  Dégag^^ 
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de  toQl  raisonnement,  ce  catalogue  présente  d'an  côté  le 
nom  de  l'espèce  classée  d'après  Làmaick,  de  l'autre  les  lieui 
où  elle  se  trouve  avec  plus  ou  moins  d'abondance. 

Evidemment  l'auteur  a  dû  se  livrer  à  des  recherches  et  à 
des  explorations  sans  nombre  pour  recueillir  les  éléments 
de  son  catalogue.  Il  serait  à  désirer  que  l'on  possédât  de 
semblables  travaux  pour  les  autres  branches  de  la  science  ; 
ils  serviraient  à  complèCer  le  grand  ouvrage  intitulé  :  Sta- 
tistiqi^e  du  département  des Bouches-du-Rhône»En  résumé, 
M.  le  rapporteur  pensa  que  notre  Société  compterait  un 
bon  statisticien  de  plus,  si  elle  décernait  le  tiire  de  mem- 
bre actif  à  M.  de  Bonnemant.  C'est  dire  que  M.  Toclouzan 
vote,  au  nom  de  la  Commission  dont  il  est  l'organe,  pour 
l'admission  du  candidat. 

Lecture.  —  L'ordre  du  jour  amène  la  lecture,  par  M.  de 
Villeneuve,  d'un  mémoire  ayant  pour  sujet  l'influence  du 
déclassement  agricole  sur  le  prolétariat  et  la  criminalité 
en  France  et  en  Angleterre.  Celte  lecture,  écoutée  avec 
beaucoup  d'attention,  est  vivement  applaudie.  Nous  n'en- 
treprendrons -pas  d'en  Caire  ici  l'analyse;  nous  n'en  sau* 
rions  donner  une  idée  proportionnée  k  son  importance. 
C'est  là,  du  reste,  l'un  des  travaux  destinés  k  enrichir  le 
recueil  de  la  Société  de  statistique.  Nous  nous  bornerons  à 
dire  que  s'étayant  de  la  puissance  des  chiffres  ,  l'auteur  a 
été  conduit  à  soutenir  que  Tinduslrie  engendre,  en  France, 
six  fois  plus  de  prolétaires  que  la  propriété  foncière;  que 
par  conséquent  le  développement  de  ^Industrie,  en  pro- 
duisant le  déclassement  de  la  population  agricole,  a  dû  né- 
cessairement, en  France,  multiplier  les  prolétaires  et  qu'il 
en  est  résulté  plus  de  vices  et  de  crimes.  Sans  doute,  l'In- 
dustrie et  le  Commerce  fécondés  par  la  science,  ont  k  rem- 
plir un  rôle  magnifique,  mais  pour  qu'ils  soient  fructueux» 
il  faut  absolument  qu'ils  aient  pour  base  fondamentale  les 
grands   principes    moraux.    Ainsi    donc,    revenir  à    ce» 
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principes,  est  le  premier besoio  de  rinduslrie;  ramener  les 
populations  à  TAgricuIture  est  désormais  ce  que  Ton  doit 
avoir  principalement  en  vue,  et  ce  o^est  pas  là,  dit  M.  de 
Villeneuve,  une  affaire  de  goût  et  de  convenauce,  il  s'agit 
du  salut  du  pays  engagé  dans  une  voie  dangereuse. 

Nomination  d'un  membre  actif . —  La  Société  procède, 
par  voie  de  scrutin  ,  à  la  nomination  de  M.  de  Bokxemakt 
qui ,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  est  proclamé 
membre  actif  par  M.  le  Président. 

EnGn  ,  M.  le  Président  nomme  deux  commissions  pour 
examiner  les  travaux  d'un  même  nombre  de  candidats  au 
titre  de  membre  actif  :  MM.  de  Villeneuve,  P.  Ricaid  et 
GuiNDON  sont  chargés  du  rapport  à  faire  sur  le  travail  de 

M.  VAUCnER-CRÉMIEUX. 

MM.  DuFAUR  ])E  MoNTFORT,  BousQUET  ct  Joseph  Sàkakim 
feront  un  rapport  sur  le  travail  de  M.  Marcotte. 

Plus  rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour  et  personne  ne  deman- 
dant la  parole,  H.  le  Président  lève  la  séance.  - 
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Séance  du  12  avril  48û9. 

présidence   de  m.   DUFAUR  DE   MONTFORT. 

M.Vidal,  professeur  de  sténographie,  accompagné  de 
l'un  de  ses  élèves,  et  M.  Mazel,  avocat,  son  collaborateur, 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  et  la  Société  adopte  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  premier  mars. 

Correspondance. --h^Wre  de  M.  Joseph  Sakakiki  qui, 
après  avoir  annoncé  la  publication  prochaine  d'une  rerue 
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scientifique  ,  littéraire ,  commerciale ,  industrielle  et  artis- 
tique, demande  que  la  Société  reuille  bien  le  seconder  et 
souscrire  collectivement  à  cette  revue  ayant  pour  but  la 
décentralisation  intellectuelle ,  et  qui  paraîtra  sons  le  titre 
de  la  Presse  méridionale. 

La  Société  voulant  donner  un  témoignage  de  sa  sympa- 
thie à  M.  Joseph  Sakakini,  lun  de  ses  membres  actifs  pleins 
de  zèle ,  souscrit  collectivement  pour  un  exemplaire  à  cette 
nouvelle  publication  ,  indépendamment  de  la  souscription 
individuelle  à  laquelle  tous  les  membres  sont  invités  par 
M.  le  Président. 

Lettre  de  MM.  Roubaud  et  Gomp.  (boulevard  des  Trois- 
Journées,  8.  A.)  qui  désirant  concourir  pour  l'obtention  de 
Tune  des  récompenses  promises  par  notre  Compagnie ,  la 
prie  de  visiter  leur  établissement  de  machines  hydrau- 
liques et  promettent  de  soumettre  à  sou  examen  une  nou- 
velle espèce  de  moulin  à  vent,  qu'ils  ont  inventée  et  qu'ils 
considèrent  comme  ne  pouvant  que  rendre  de  grands  ser- 
vices à  rindustrie  agricole  et  commerciale.  Renvoi  k  la 
commission  d'industrie. 

Lettre  de  M.  Gcjindon  qui ,  forcé  de  consacrer  à  de  nou  - 
velles  obligations,  tout  le  temps  que  ne  réclame  pas  le  ser- 
vice du  bureau  auquel  il  est  attaché  à  la  Mairie,  et  ne  pou  - 
vantconséqoemmeot  continuer  sa  participation  aux  tra- 
vaux de  notre  Société,  donne  sa  démission  de  membre  actif 
et  témoigne  le  regrél  d'être  ainsi  obligé  de  se  séparer  de 
ses  collègues. 

Suivant  M.  le  Secrétaire  ,  cette  démission  ne  saurait 
être  acceptée  immédiatement ,  parce  qu'elle  n'est  évidem- 
ment fondée  que  sur  la  crainte  qu'a  M.  Guindon  de  ne  pou- 
voir remplir  tous  ses  devoirs  de  membre  pendant  un  temps 
non  déterminé  ;  ce  qui,  ce  semble,  pouvant  être  précisé, 
permettrait  k  H.  Guinoon  de  retirer  sa  démission. 
Adopté. 

T.   XIII  56 
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Leltre  circulaire  de  Bf.  le  Président  de  la  Société  indos- 
irielle  d' Angers ,  qui  nous  annonce  TenToi  par  Tintermé- 
dlaire  du  Ministre  de  l'instruction  publique  ,  des  bulletins 
publiés  l'année  dernière  par  cette  Société. 

Sont  ensuite  déposé3  sur  le  bureau  :  4*  Cinq  numéros 
de  la  Gazette  de  r Association  agricole  de  Turin. 

^  Une  affiche  ayant  pour  sujet  des  avis  adressés  sax 
cultivateurs  du  Doubs  sur  remploi  du  sel  en  agriculture; 
par  M.  le  docteur  Bonnet,  Professeur  d'agriculture ,  Mem- 
bre correspondant ,  à  Besançon. 

3°  Le  numéro  3  du  journal  intitulé  :  Réforme  agricole, 
scientifiqiie ,  industrielle. 

&*  Deux  numéros  du  journal  le  Bien  public. 

5*  Deux  numéros  du  journal  quotidien  :  la  Tribune  des 
Peuples. 

6*  Le  Bulletin  (année  1847  et  1848)  de  la  Société  des 
sciences  naturelles  de  Neuchatel 

1*"  Le  Bulletin  de  V Athénée  du  Beauvaisis  (f"  semestre 
de  4848.) 

Allocution.  —  La  correspondance  épuisée,  et  M.  le  Prési- 
dent ayant  h  féliciter  M.  de  Bonnrmànt,  Membre  actif  noa- 
vellement  élu,  lui  témoigne  qu'heureuse  d'associer  k  ses 
labeurs  des  hommes  studieux  et  capables ,  la  Société  de 
statistique  ne  pouvait  que  s'empresser  de  l'admettre  dass 
son  sein.  H.  le  Prjsideni  le  loue  de  s'occuper  de  matières 
sérieuses  qui  annoncent  un  esprit  réfléchi ,  et  tout  en  l'eD- 
gageant  à  poursuivre  le  cours  de  ses  recherches  en  matière 
d'histoire  naturelle,  il  lui  fait  sentir  que  ce  ne  saurait  être 
que  dans  des  moments  de  loisir  et  comme  moyen  de  se  dé- 
lasser des  travaux  qu'exigent  les  devoirs  administratifs. 

Dans  sa  réponse,  H.  de  Bomnemant  exprime  sa  reconnais- 
sance pour  le  titre  qui  lui  a  été  décerné  et  donne  Tassuraoce 
qu'il  s'attachera  à  s'en  rendre  toujours  plus  digne  par  son 
xéle  et  son  assiduité.  Puis,  il  annonce  une  lecture  contre  le 


socialisme  pour  l'une  de  nos  prochaines  réunions,  et  entre 
dans  quelques  considérations  tendantes  à  démontrer  com- 
bien il  importe  de  prendre  une  part  active  à  la  propaga- 
tion des  saines  doctrines. 

M.  le  Président  s'adressent  ensuite  à  M.  Natte,  ex- 
membre actif,  qui,  aux  termes  du  règlement,  reprend  au- 
jourd'ui  la  même  place,  lui  dit  que  la  Société  8*est  aperçue 
depuis  longtemps  qu'il  lui  manquait  l'un  de  ses  membres 
les  plus  laborieux  ;  que  c'est  donc  avec  joie  qu^elle  le  revoit 
dans  les  rangs  des  membres  actifs ,  persuadée  qu'il  contin 
nuera  de  montrer  la  même  activité  que  parle  passé. 

Sensible  à  ce  bienveillant  accueil,  M.  Natte  remercie  M. 
le  Président  des  paroles  élogieuses  qu'il  vient  de  lui  adresser 
et  promet  de  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  les  Justifier* 

Sténographie.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  développe- 
ment, par  M.  Vidal,  de  son  système  de  sténographie. 

M.  Hazbl,  avocat,  son  collaborateur,  prend  la  parole  pour 
faire  observer  que  M.  Vidal  n'est  pas  à  même  de  déve- 
lopper théoriquement  son  système ,  mais  qu'il  a  amené, 
au  sein  de  l'Assemblée,  l'un  de  ses  élèves,  simple  agricul- 
teur, qui  n'a  reçu  que  quelques  leçons,  et  qui,  pourtant, 
est  capable  d'opérer  assez  bien  pour  prouver  que  la  mé- 
thode dont  il  s'agit ,  mérite  toute  Tattenlion  et  les  sympa- 
tkiesdela  Société.  C'est,  ajoute  M.  Mazbl,  sur  une  dictée 
qui  va  être  faite  à  cet  élève  que  vous  serez  appelés  à  constater 
une  chose  très-intéressante  sous  bien  des  rapports.  On 
dicte ,  en  effet,  des  passages  d'un  ouvrage  et  au  professeur 
et  è  rélève,  qui  les  traduisent  plus  ou  moins  vite  en  carac- 
tères sténographiques.  Cette  première  épreuve  suggère 
cerreines  réflexions  à  plusieurs  membres  et  donnent  lieu  à 
une  discussion  de  laquelle  il  résulte  qu'une  commission 
composée  de  MH.  de  Moktfort,  de  Villeneuve,  Giraud  et  le 
Secrétaire  perpétuel,  présentera  à  la  réunion  prochaine,  un 
rapport  sur  la  Sténographie-ViDAL. 
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jRappor/^.— L'ordre  du  jour  est  en  second  lieu  le  rapport 
par  M.  deViLLBNEUYE,  au  nom  d^uue  commission  spéciale, 
sur  le  mémoire  relatif  à  la  réforme  des  prisons,  présenlé 
par  M.  Vadchir-Crémiedx  ,  candidat  au  titre  de  membre 
actif.  M.  de  ViLLENBL'TB  fait  d'abord  quelques  remarques  qui 
le  conduisent  à  soutenir  qu'il  y  a  plus  que  jamais  urgeote 
nécessité  d'entrer  dans  la  Yoie  des  réformes  »  quant  à  Por- 
ganisalion  morale  des  prisons.  II  résulte  de  la  comparaison 
des  divers  systèmes  pénitentiaires  que  celui  dit  pensyka^ 
nien,  qui  consiste  dans  Tlsolement  absolu,  doit  élre pré- 
féré. £n  France  comme  à  Genève,  la  statistique  a  déjà  dé- 
montré cette  yérité. 

L'auteur  s'élève  contre  la  classification  des  régimes  aux* 
quels  sont  assujetis  les  divers  prisonniers  en  France.  Tan- 
dis que  la  détention  préventive  devrait  être  douce  et  qae 
la  repression  devrait  aller  croissant  de  sévérité ,  la  punilloo 
est  en  raison  inverse  de  la  gravité  du  méfait.  Il  y  a  là  une 
progression  à  contre  sens  qu'il  importe  de  faire  cesser.  M. 
Yaucher,  dit  M.  le  rapporteur,  faisant  observer  que  la  So- 
ciété est  absolument  impuissante  pour  ramener  à  des  idées 
saines  les  condamnés  au  bagne  ei  les  récidivistes  prison- 
niers, propose  de  les  séparer  tout  à  fait  par  la  déportation. 
Il  demande  l'application  des  prisons  pensylvaniennes  pour 
les  condamnés  temporaires,  enfin  les  pénitenciers  agricoles 
pour  les  enfants. 

La  logique  et  l'expérience  justifient  pleinement  cette  clas- 
sification. M.  YAUCBEft  touche  mais  légèrement  la  question 
des  dépenses  et  des  produits  qui  peuvent  les  balancer.  11 
est  évident  qu'avec  le  principe  du  devoir  du  iravailfo^r 
les  prisonniers ,  on  arriverait  à  obtenir  chaque  année  plu- 
sieurs millions,  dix  h  douze,  actuellement  perdus.  Dans  ce 
revenu  se  trouveraient  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la 
dépense  {que  Tautetir  conseille.  Il  s'agit  ensuite  de  la 
concurrence   du    travail    des  prisonniers    à  l'égard  dts 
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travailleurs  libres,  et  tout  ce  qui  est  avancé  là  dessus  justiGa 
cette  coDCurreoce.  M.  le  Rapporlear  par  son  rapide,  mais 
excellent  exposé,  a  donné  une  idée  de  la  supériorité  des 
travaux  de  M.  Yaucher-Crémibùx  qu'il  nous  présente  com- 
me un  homme  de  précision  et  do  pratique  ;  comme  une  ca- 
pacité en  œuvre  d^art ,  et  qui  plus  est  comme  une  ame 
d'élite.  M.  Vaucber  a  bâti  le  remarquable  pénitencier  de 
Genève;  il  a  dressé  pour  Marseille  le  plan  d'une  maison 
destinée  aux  logements  des  ouvriers  ;  en  un  mot  ses  pen* 
secs  généreuses  ont  constamment  pour  but  des  améliora- 
lions  très-séiieuses.  Aussi,  la  Commission  a-t-elle  été  una- 
nime pour  considérer  comme  une  bonne  fortune  l'admis- 
sion du  candidat. 

—  La  parole  est  ensuite  à  M.  Dufaur  de  Montport  qui , 
au  nom  d'une  Commission  spéciale  aussi ,  rend  un  compte 
succinct  du  travail  offert  par  H.  Marcotte  à  l'appui  de  sa 
candidature.  Des  questions  qui  intéressent  au  plus  haut 
degré  notre  cilo  soat  traitées  dans  ce  travail  modestement 
intitula  :  Note  sur  les  expéditions  du  commerce  deMar» 
seille  ^  constatées  par  la  Douane  en  4848. ^Recettes  effec- 
tives. —  Navigation.  —  Importations  et  exportations.  — 
Primes.  —  Entrepôts.  —Transit.  —  Cabotage,  tels  sont  les 
objets  exposés  dans  ce  travail.  M.  le  Rapporteur  ,  suivant 
H.  Marcottr,  passe  successivement  en  revue  chacun  de 
ces  objets  et  fait  ressortir  fort  à  propos  que  toutes  les 
questions ,  surtout  celles  des  primes  ont  été  traitées  avec 
une  supériorité  de  logique  que  Ton  devait  attendre  de  Tha- 
bile  administrateur  placé  à  la  tête  du  grand  service  des 
Douanes  dans  le  département  desBouches-du-Rhône.  Nous 
ne  saurions  suivre  ici  M.  le  Rapporteur  dans  son  intéres- 
sante analyse.  Hais  nous  dirons  avec  lui  qu'il  ressort  des 
documents  statistiques  soumis  à  l'examen  do  la  Commis- 
(ioD  qucja  commune  do  Marseille  a  rétrogradé  en  1848 
jusqu'au  niveau  ou  à  peu  prèù  des  opérations  de  4827; 
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mais  qu'il  y  a  dans  noire  grande  ville  de  tels  élémenU  de 
richesse,  de  prospérité,  de  grandeur,  que  la  crise  ne 
saurait  s'y  prolonger  au-delà  des  circonstances  malheurea- 
ses  qui  lui  ont  donné  naissance.  M.  de  Montport  termioe 
son  rapport  sur  l'intéressant  mémoire  de  M.  Marcotte,  en 
disant  que  ce  fonctionnaire  distingué  et  homme  pratique, 
entend  dans  un  sens  large ,  normal ,  cette  vaste  législation 
des  douanes  qui  fait  le  désespoir  'des  économistes,  et  que 
les  vives  lumières  de  sa  haute  expérience  doivent  noQsêtre 
d'un  secours  réel. 

En  conséquence,  M.  le  Rapporteur,  dans  ses  conclasioos, 
soutient  que  la  Société  de  statistique  fera  une  bonne  et 
précieuse  conquête ,  en  admettant  immédiatement  rhooo- 
rablé  candidat  au  nombre  des  membres  actifs. 

M.  le  Président  fait  valoir  ensuite  tous  les  titres  de  H. 
Lacrossb,  Ministre  des  travaux  publics  ,  à  Tobtention  d^QQ 
diplôme  de  membre  honoraire. 

Nomination  de  deux  membres  actifs  et  d^un  membre 
hofiçraire.  —  Sous  l'influence  de  ces  différents  rapports, 
MM.  Vaucbbr  ,  Marcotte  et  Lacrosse  sont  successivement 
soumis  au  scrutin  individuel  et ,  tous  ayant  obtenu  l'ana- 
nimité  des  suffrages  ,  sont  proclamés  MM.  Vadcber  et  Mai- 
cottë,^ membres  actifs,  et  M.  Lacrossb,  membre  hoocraire. 

Commission  du  concours.  —  Sont  de  suite  après  nom- 
més membres  de  la  Commission  du  concours  MM.  Bousquet, 
Cbahbon  ,  Feautbier  ,  Gendarme  de  Bevotte ,  Giraud,  Moiv- 
frayJ,  Mortreoil,  Sakakim  Joseph,  Topin,  Vihtras,  le  Pré- 
sident et  le  Secrétaire  perpétuel. 

Commission  des  récompenses.  —  La  Commission  des 
récompenses  pour  l'encouragement  de  l'industrie  est  égale- 
ment formée  par  M.  le  Président  qui  la  compose  de  MM* 
Allibbrt,  CoâTE  Pascal ,  d'EBSLiNG,  de  Villeneute  ,  Du- 
rand ,   HORNBOSTEL  ,     NaTTE  ,    PR0U*GaiLLARD  ,    P.    RlCil»^ 

TouLouzAN  ,  le  Président  et  le  Stcrétaire  perpétuel. 
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Plus  rien  n'étanl  a  Tordre  du  jour  et  personne  nedeman- 
danl  la  parole ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  3  mai ^8i9. 


PRÉSIDENCB  DE  M.    DuFÀUR    DB  MONTFORT. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par  la 
Société  du  procès-verbal  delà  séance  du  12  avril. 

Correspondance — Lettre  de  M.  Chàhboybt  (ils  qui,  infor- 
mé que  noire  société  devait  le  mentionner  honorablement, à 
la  prochaine  séance  publique,  témoigne  sa  reconnaissance 
et  fait  parvenir  une  seconde  partie  de  ses  travaux  sur  la 
Statistique  de  Nice  ,  et  ayant  la  météorographie  pour  objet. 

Lettre  de  M.  D'ëbbling,  Membre  actif,  qui  se  fait  un  de- 
voir d'offrir  à  noire  compagnie  un  tableau  fort  intéressant 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  la  ville  de  Cette  en  4848. 

Lettre  de  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  des  annales  fran- 
çaises qui  nous  adresse  un  eiemplaire  de  ses  premières 
publications  dont  le  but  estd'éciairer  et  de  moraliser  le  peu- 
ple, et,  pour  cela,  de  montrer  le  bien  et  de  le  faire  aimer. 
Le  concours  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille  est 
reclamé,  afin  d'accomplir  cette  œuvre  de  véritable  progrès. 
Les  membres  de  cette  Société  s'associent  aux  vues  qui  ani- 
ment la  Société  des  annales  françaises. 

M.  Le  docteur  DuGÀS  Théodose,  proposé  dans  la  dernière 
séance  pour  le  titre  de  membre  actif,  envoie  à  Tappui  de  sa 
candidature^ 

l"*  Sa  tbése  inaugurale  intitulée:  Fragment  pour  servir  à 
Vhistoire  des  maladies  de  la  glande  prostate, 

â<^  Un  discours  imprimé  sur  la  parole, 

3*  Une  instruotiou  sur  les  secours  à  donner  aux  noyés  et 
autres  asphyxiés. 
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4*  Doux  tableaux  d'observalions  météorologiques  faites 
à  Marseille,  en  novembre  et  décembre  1834,  époque  de  Pin- 
vasioD  du  choléra-morbus. 

5'  Un  mécnoire  spécial  ayant  pour  titra:  VJsfemblèe 
nationale  et  le  Choléra ,  oa  répoase  à  cette  question  : 
Pourquoi  les  Représentants  ii  i'As^semblée  nationale  ont-ils 
payé  un  si  large  tribut  à  répidémie  du  Choléra-morbus. 

Commission  —  M.  le  Président  nosnme  membres  de  U 
Commission  chargée  du  rapport  à  faire  sur  ces  travaux, 
MM.  Giràud,  MoRTREUiLet  Jh.  Sakakini. 

Lettre  de  M.  Piot,  bottier,  rue  SufTren  n*2,  qui,  disant 
avoir  inventé  un  apprêt  propre  à  rendre  toutes  sortes  de 
chaussures  imperméables ,  etc,  se  met  sur  les  rangs  poor 
l'obtention  de  l'une  des  récompenses  que  notre  Société  ac- 
corde aux  arts  industriels.  Renvoi  à  la  commission  d'indus- 
trie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  ; 

4*  Le  bulletin  de  l'Athénée  du  Beauvaisis,  2'  semestre  de 
4848. 

^^  Le  Recueil  par  ordre  de  matièrofl  des  délibérations  et 
des  vœux  du  Conseil  général  des  Bouches-du-Rh6oe  :  ses- 
sion do  1848. 

3*  Un  exemplaire  du  journal  de  la  Société  d'agriculture 
des  Basses  Alpes,  (année  18i!i8},  :  envoi  de  M.  Clehsrt Eu- 
gène que  M.  TopiN  propose  de  recevoir  membre  correspoo- 
dant  de  notre  compagnie.  Cette  propoposition  est  prise  eu 
considération  aux  termes  du  règlement. 

Allocution  à  deux  membres  nouvellement  élus.  —  I** 
correspondance  étant  épuisée,  M.  de  Montfort  adresse  des 
paroles  de  félicitation  à  deux  membres  actifs  nouvellement 
élus,  d'abord  à  M.  Màrcottb,  Directeur.des  douanes,  à  qui  il 
exprime  combien  sa  présence  parmi  nous  inspire  de 
«ympalhie  et  de  bonheur.   Après  avoir  montré   dans  son 


iremarqoable  ditooun,  rimportauciô  de  tonUB  iet  qûestioM 
fioaocières  de  TEUtei  riodispensable  néodssité  dé  tes  étu- 
dier et  de  les  approfondir,  M.  deHONT^okT  dil  k  l'bODbreble 
récipiendaire:  «  Vos  connaissancts spéciales,  Monsieur,  vo^ 
t  treaj^lâtùdè  éclairée,  vôtre  position  datts  le  monde,  fous 
«  permettent  de  jeter  un  grand  jour  sur  ces  matières  ar- 
c  dues.  La  Société  compte  sur  tous  et  elle  sira  béureutf^ 
«  d'entendre  vos  intéressantes  lectures.  \ 

Bn  terminait,  M.  le  Président  fait  justement  sentir  qa) 
si  les  pénibles  labeurs  des  foûctionnairés  {Publics  ten- 
dent au  bonheur  génâral,  il  est  encore  des  côûditions  sa&lk 
lesquelles  ceux  qui  contribuent  lef^las  kla  prospérité 'dil 
pjays  devient  impossible.  La  paii,  l'ordlre  et  le  travail,  tdles 
sont  ces  conditions  dent  on  ne  saurait  trop  s'attacher  k  dé- 
montrer les  avantages.  Voilk,  ajoute  M.  de  M oicrrott,  \ié 
qull  faut  apptrendre  au  peuple  :  c'est  notre  tâche  «kHbmune 
élnous  n'y  faillirons  pas. 

S^adiressant  ensuite  k  11.  VAncmn-CaÉiiBux  ,  ingénleul^ 
civil,  M.  le  Président  fait  remarquer  que  si  lescîroonstancBs 
politiques  obligent  par  fois  l'homme  de  cteur  et  de  scîeh'ôè 
k  s'éloigner  du  foyer  paternel,  «  elles  ne  peuvent  emporter^ 
«  ce  'sont  ses  termes,  comme  une  feuille  morte  les  mono- 
«  ments  qui  gardent  la  mémolt^  des  services  rendus  au 
c  pays.  Ces  titres  inaliénables  k  la  reconnaissance  natio- 
c  nale ,  ce  sont  les  vôtres},  Monsieur.  Genève  vous  doit 
€  beaucoup ,  car  vous  l'avez  servie  de  votre  épée  el  de 
«  votre  plume,  toujours  de  vos  inspirations  patriotiques. 
«  Le  savant  architecte  qui  l'a  dotée  d'établissements  utiles, 
€  l'aide-deH^imp*  du  noble  général  Dufour  ,  né  poutait 
«  être  oublié  ,  méconnu  ;  il  Ta  été  et  chacun  de  ttous  i^M 
«  afOige.  s 

En  attendant  que  sonné  rhéure  d'une  tardive  justice , 
M.  de  MoHTFORT  invite  le  digne  H.  VÀncBiE  k  prendre 
place  el  k  rester  au  sein  de  notre  Société  ,  d'une  Sedéli 
T.  xin  57 
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où  Ton  peut  soutenir  que  la  fraierniié  esl  pratiquée  danê 
U  véritable  sens  attaché  à  ce  grand  principe.  «  Soyex  la 
»  bien  venu  ,  lui  dit-il,  en  finissant.  Vos  nouveaux  collà- 
»  gués  vous  ouvrant  leurs  cœurs;  il  ne  tiendra  pas  à  eux 
»  que  les  témoignages  de  haut  intérêt  qui  voua  ont  ao- 
»  cueilli  à  Ifarseille  et  dont  je  ne  suis  ici  que  Téobo  fidèle, 
»  n'adoucissent  pour  vous  les  amers  souvenirs  de  la  pa- 
•  trie  absente.  » 

Jlé^onse  de  }f.  Marcotte.  —  Répondant  à  M.  le  Prési- 
dent ,  M.  Màrgottb  exprime  d'abord  modestement  qa'il  ne 
pouvait  invoquer  que  sa  bonne  volonté  à  Tappui  de  sa  can- 
didature ;  que  son  admission  au  nombre  des  membres  ac- 
tifs devait  donc  nécessairement  le  pénétrer  d'une  entière 
reconnaissance.  Puis,  jetant  un  coup-d'œil  sur  Pimportanoei 
surtQut  k  notre  époque  ,  des  études  statistiques  ,  il  ae  se 
dissimule  pas  que  les  efforts  réunis  des  statisticiens  dans 
un  but  commun  produisent  infailliblement  de  puissants  ré- 
sultats. Il  fait  entrevoir  aussi ,  et  il  en  donne  rassuranœ, 
que  s'il  doit  profiter  des  lumières  de  ses  collègues  ,  ii  fera 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui  comme  associé  à  leur  collaba- 
ration. 

Rdpome  de  H..  Yacceuu.  —  A  son  tour,  M.  Yaucbei 
prend  la  parole  pour  faire  observer  d'abord  que  ne  oon- 
aaissant  pas  les  usages  de  la  Société  de  statistique  dans 
laquelle  il  vient  d'avoir  rhonneur  d'être  admis ,  il  n'avait 
pas  préparé  une  réponse  au  discours  dont  il  a  été  l'objet. 
Mais  il  ne  croit  pas  moins  devoir  exprimer  oralement  que 
ce  discours  lui  a  fait  éprouver  de  vives  émotions ,  en  lui 
rappelant  les  souvenirs  de  son  pays  qui  lui  sont  si  chers. 
U  ajoute  avoir  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  ce  pays  qu'il  ne  peut 
qaa  regretter,  mais  qu'en  arrivant  à  Marseille  ^  il  a  trouvé 
danscQtte  ville  des  sympathies  qui  devaient  le  dédomma- 
ger eiil  promet  à  la  Société  son  concours ,  en  tout  ce  qui 
sera  du  ressort  de  ses  études  spéciales. 
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Les  discotirs  de  H.  le  PVésiâeDt  et  les  réponses  de  mes- 
sieurs tes  rédpieDdsires  sont  Tifemeot  applsudis. 

Lêûture.  —  L^ordre  du  jour  appelle  ensufte  la  lecture  , 
par  M.  Tabbë  Dorand,  d*uBe  netice  ayant  pour  objet  la  oom- 
muuication  d'uu  projet  de  moteur  liquido-atmospbérique. 
Pkrsieors  ouTriers  ayant  hM  part  à  H.  Dukàhd  de  certaines 
idées  qu'ils  avaient  sur  rutilisation  de  la  pesanteur  de 
l^u  comme  force  motride,  H.  Dcraivd,  après  y  aroir  bien 
réfléchi ,  a  cru  devoir  compléter  leurs  idées  par  Tintro- 
duction  du  vuide  sous  la  colonne  d'eau  ;  par  l'égalité  de 
psessioD  des  liquides  à  Faîde  d'un  tube  entonnoir  et  en 
leur  indiquant  Tensemblede  la  combinaison  de  cette  ma- 
chine telle  qu'elle  est  décrite  sur  un  plan  qui  eA  mis  sous 
les  yeux  des  membres  de  la  Société.  Celle-ci  pense  qu^il  y 
a  lieu  de  nommer  une  Commission  pour  faire  f  n  rqpporl 
à  cet  égard  et  M.  le  Président  la  cempose  io  tfH;  Yàucbex, 
GBifPAaHB,  4e  Bevolte ,  el  de  Yijul|nbcve  . 

—  La  parole  est  ensuite  à  M*  DtiFAua  de  HoxrrFOKTi  Pré- 
sident ,  qui  commence  la  lecture  d'une  notice  intitulée  : 
des  Finances  ohez  iee  Anciefiêf  destinée  k  servir  d'intro- 
duction à  son  essai  sur  le  système  inaacier  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne ,  dont  nous  avons  eu  déjà  occa- 
sion de  parler. 

L'auteur ,  après  avoir  dit  qu'à  l'origine  du  monde  social, 
le  droit  consistait  dans  la  force ,  que  la  rapine  et  le  pillage 
tenaient  lieu  d'impôts  régulièrement  votés,  arrive  à  l'inven- 
tion de  la  monnaie  chez  les  Grecs ,  due  à  Phidok  ,  tyran 
d'Argos ,  l'an  895  avant  Jésus-Christ. 

C'était  au  temps  de  LvcnaGUB  dont  la  loi  la'pluâ  remar- 
quable ordonna  le  partage  des  terres  et  bannit  l'or  et  far- 
gent ,  régime  exalté  par  les  uns ,  condamné  par  les  autres 
et  qui ,  en  définitive ,  simplifia  beaucoup  l'administration 
des  finances ,  ou  plutôt  la  rendit  complètement  inutile. 

Les  Athéniens,  deux  ou  trois  siècles  après,  gémissaient 


la  tyrannie  das  riohaa  lorsque  parut  Sou»  ;  fea  pao- 
▼rea  s'armèrent  et  le  législatear ,  cédant  k  lears  exigeBoie, 
consentit  k  Tabolition  des  dettes ,  mais  il  »e  refusa  avee 
eeiMrage  an  partage  des  terrea.  A  cette  époque ,  les  revaiua 
de  la  a^poblique  d'Albènes  pouTaient  être  distingués  en 
trais  classes  :  4*  les  revenus  ordinaires  perçus  dans  reten- 
due du  territoire  ;  8*  les  revenus  ordinaires  recueittia  cbec 
Im  peuples  alliés  ;  3<>  les  ressources  diverses ,  savoir  : 

1-  ImpdtdaCapiUtioD. 
t-  Loyer  des  immenblas  de  l'Klat 
/  I   3*  Droit  sor  la  prodoit  des  minas 

et  furets. 
Rbvbncs  '^*^"*      I  4-  Droils  de  douane  à  l'ecfUêo  et 

A  U  sortie. 


prdinaires. 


Perçus 

sur  le 

Territoire. 


(  Reoneillîs  ( 
/  fhes  les  I 
f  peuples  alliés.  I 


-  Produit  des  amendes  et  eonfis- 

catioDs. 
'  Taxes  locales  sur  les  mardiée. 

-  Impétsurlescoortisannaa. 

>  Tribato  «esi^és. 
Revenus  en  grains. 


Rbvbnus 

eitw>rdi- 

naires^ 


Pnct's 

acddentel- 

lement. 


40*  Bons  voloDtaires. 

U-  Contributions  forcées. 

42*  Louage  des  troupes mercenaifes 

13.  Produit  delà  vente  do  butiu. 

L*auteur  passe  en  revue  les  diverses  brancbes  de  roTeous, 
qui  étaient  affermées  par  voie  d'adjudication  aux  endidrea 
pubUquea.  On  peut,  dit  M.  de  MoHrroiT ,  évaluer  les  re- 
Tenua  annuels  perçus  sur  le  seul  territoire  athépien  à  MO 
talents  ^  soit  S,St34»000  francs ,  le  talent  valant  5,560  fk*. 
Cette  somme,  si  Ton  suppose  que  la  population  nationale  de 
l'Attique ,  aans  y  comprendre  les  esclaves  au  nombre  de 
(0,000 ,  fut  de  620,000  citoyens  ,  représento  un  impôt  an- 
nuel de  flr.  3,58  c.  par  tète,  dont  la  faiblesse  s'explique 
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ptr  le  fait  que  la  quatrième  cldsse  du  peuple  ,  la  plus 
oombreuse ,  était  affraochîe  de  toute  taxe. 

La  République  d^Athèoes  retirait  des  reredus  couaidéra- 
blés  eD  argent ,  des  villes  et  îles  placées  sous  sou  patro- 
nage ou  plutôt  sa  doininalioo;  ces  sommes  énormes  s'élève- 
reoi  jusqu'à  4,200  taleots  (6,672,000  fr.)  dans  la  guerre 
du  Peloponèse.  Quant  aux  revenus  en  grains ,  ils  étaient 
recueillis  sur  les  terres  ooiiqokiea  abandonnées  aux  habi- 
tants,  moyennant  la  dixième  et  quelquefois  la  cinquantiè- 
me partie  de  la  récolte. 

La  totalité  des  ressources  ordinaires  qui ,  suivant  Aais- 
TOPHANXy  allait  à  2^000  talents,  se  divise  à  peu  près  comme 
il  suit  : 

Impôts  perçus  à  l'intérieur.         400  talons  2,224,000  fr. 

*  —      chez  les  peuples  tribut'**  1 ,600  —      8,896,000 

Total.  2,000  44,120,000  fr. 

Les  ressources  extraordinaires  consistaient  dans  les  ob- 
jets suivants  :  1*  Dons  volontaires;  2*  Contributions  for- 
cées ;  3*  Prix  du  louage  des  troupes  mercenaires  ;  4*  Pro- 
duit du  butin  de  guerre. 

Le  recouvrement  des  contributions  forcées  preTscrites  dans 
les  conjonctures  difficiles ,  éprouvait  toujours  de  sérieux 
obstacles.  La  contrainte  par  corps  fut  d'abord  en  usage , 
mais  les  lois  la  proscrivirent  ensuite  comme  peu  compati- 
ble avec  l'esprit  démocratique  :  le  seul  moyen  qui  fut  à  la 
disposition  des  recours  de  taxes ,  c'était ,  au  terme  des  dé- 
lais accordés  ,  de  saisir  les  biens  et  de  les  vendre  à  Teucdu. 

L'histoire  nous  apprend  que  les  Grecs  envoyaient  leurs 
généraux  et  leurs  soldats  se  placer  momentanément  à  la 
solde  des  Rois  de  Perse,  toujours  fort  jaloux  d'en  avoir  à 
leur  service,  recevant  on  relourdes  gratifications  propres 
à  subvenir  à  Tépuisement  du  trésor  public.  Quant  au  butin 
de  guerre ,  le  chiffre  en  devait  cire  énorme ,   si  l'on  en 
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juge  par  les  richesses  que  Ltsàndrb  fit  IraDsporier  h  Laoé- 
démone  après  la  prise  d'Alhènes. 

,  M.  de  MoNTFORT  s^arrète  ici  pour  coDtinuer  ,  à  la  pro- 
chaioe  séance,  la  lecture  de  soo  travail. 

Plus  rien  n'étant  ii  Tordre  du  jour,  et  personne  ne  de- 
mandant la  parole  ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  7  juin  4819* 


PHÉSIDENCB  DB  H.   DCFAUR  DB  MONTFORT. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par 
la  Société  du  procès-verbal  de  la  Séance  du  3  mai. 

CQrrespondance.  —  Lettre  de  M.  T.  Làcrossb  ,  ministrô 
des  travaux  publics ,  qui ,  ayant  reçu  Pavis  officiel  de  son 
admission  parmi  les  membres  honoraires  de  notre  compa- 
gnie, et,  appréciant,  dit-il,  ce  qu'a  de  flatteur  pour  lui 
cette  dislÎDClion  ,  nous  adresse  l'expression  de  sa  vive  gra- 
titude. 

Leltre  de  MM.  Mazbl  et  Vidal  qui  désirent  donner  à  la 
Société  de  statistique  tous  les  développements  indispen- 
snbles  au  sujet  d'un  signe  monétaire  appelé  mannaie-pa^ 
pier  ,  destiné  k  remplacer  le  métal  dans  les  iransacUons 
et  déjà  mis  eu  circulation  suivant  un  acte  imprimé  dont 
MM.  Mazbl  et  Vidal  ont  ajouté  un  exemplaire  à  leur  de- 
mande. 

Celle  demande  donne  lieu  à  nne  discassion  assez  proloD- 
gée  ;  il  en  résulte  que  réponse  sera  faite  à  MM.  Mazbl  ei 
Vidal  qu'ils  ont  à  produire  un  mémoire  manuscrit  où  soient 
exposés  les  développements  nécessaires  et  qu^ensùite  une 
commission  spéciale  sera  nommée  pour  examiner  ce  travail. 
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Lettres  de  deux  industriels ,  MH.  Chàyin  et  Hagrel,  qui 
se  mettent  sur  les  rangs  pour  Tobtentioa  d'une  récompense. 
Renvoi  k  la  Commission  d'industrie. 

Lettre  de  If.  Scheult,  membre  correspondant  à  Plie  de  \n 
Trinité,  qui  fait  parvenir  sur  la  statistique  de  cette  île, 
un  troisième  mémoire  intitulé  :  Histoire  et  archéologie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  1*  les  numéros  7,  U, 
9  el  10,  année  4849  ;  du  Recueil  des  actes  adminiitratifs 
du  département  des  Bouches-du-Bhône. 

2*  Les  tomes  4  et  3,  i*  série,  du  Bulletin  de  la  Société 
tagrieulture  et  de  commerce  du  département  du  P^ar. 
(Envoi  de  M.  Bompàr.) 

8*  Un  Mémoire  sur  tes  insectes  qui  vivent  aux  dépens 
de  Folivier ,  par  M.  Bompàr,  membre  du  Comice  agricole 
de  Draguignao. 

.  M»  Natte  propose  d'admettre  M.  Bompai  au  nombre  des 
correspondants  de  notre  compagnie.  Cette  proposition  est 
prise  en  eonsidération  aux  termes  du  règlemeot. 

Lecture.  —  La  correspondance  épuisée  ,  M.  Dufaur  de 
MoirrpORT  a  la  parole  pour  continuer  sa  lecluie  sur  les  im- 
pMs  et  revenus  des  Anciens;  il  noas  montre d abord  la 
haute  magistrature  d'Athènes.C'était  le  peuple  qui  nommaii 
es  assemblée  générale  les  préposés  à  la  perce|*lion  et  à  la 
garde  des  deniers  publics.  Ces  officiers  avaient  des  attri  - 
butions  distinctes.  Les  receveurs  des  deniers  de  TEtat  de- 
vaient conserver  les  rAles  de  la  contribution  afin  de  pour- 
suivre le  recouvrement  et  de  déférer  aux  tribunaux  les  re. 
devables  en  retard,  centre  lesquels  les  peines  allaient  jus- 
ques  à  la  confiscation  des  biens  et  même  jusqu'à  la  perte 
iMmentanée  du  droit  de  citoyen. 

Les  hautes  magistratures  étaient  presque  honorifiques , 
puisque  les  membres  de  Faréopage  ne  recevaient  qu'une 
solde  quotidienne  de  trois  oboles  et  ceux  du  Conseil  des 
cinq  cents,  de  six  oboles. 
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Le  peuple  lugeait  aussi ,  car  il  condamna  âriitidi  et  So- 
ciiATE.  OUaque  citoyen  improvisé  juge,  receviiii  3  obolet 
(45  centimes).  Or,  les  tribunaux  étaient  ouverts  pendant 
300  jours.  C'était  une  dépense  de  fr.  â|700  par  Tacation 
et  une  charge  annuelle  pour  TËtat  de  fr.  840,000. 

Outre  les  divers  produits  proTenant  des  terres  affectées 
aux  temples ,  différentes  branches  de  revenus  étaient  ai- 
signées  à  leur  entretien,  tels  que  le  dixième  du  produit  des 
confiscations  et  amendes  pour  le  eulte  de  Mncnvi,  et  le 
cinquantième  pour  celui  des  autres  divinités.  En  outre , 
les  prôtres  recueillaient  de  chaque  tenancier  du  district 
une  mesure  de  blé  ou  d'orge  pour  le  service  des  autels. 

L'instruction  publique  n'était  pas  k  Athènes  une  charge 
pour  le  trésor  t  car  jusqu'à  AaiSTiPPs;  les  maîtres  ensei- 
gnaient gratuitement.  L'Etat  se  bornait  à  accorder  un  em- 
placement et  par  fois  quelques  immunités. 

M.  DCFAUR  DE  MoNTPORT  passo  sux  dépoQses  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer.  Avant  Périclès  ,  les  soldats  ser* 
vaient  à  leurs  frais;  il  leur  assigna  une  solde.  Chaqae 
fantassin  reçut  4  oboles  (60  centimes  par  jour  ,  soit  18  fr. 
par  mois  );  la  solde  du  cavalier  était,  selon  le  cas,  double, 
triple,  qua'druple  môme  de  celle  du  piéton.  Si ,  comme  le 
-rapporte  Thucydide,  les  troupes  athéniennes  étaient  oom' 
posées  de  45,000  hommes  d'infanterie  et  de  1600  chevaux, 
la  dépense  annuelle  en  temps  de  guerre  ,  devait  être  pour 
le  trésor  de  8  ou  900  talents,  soit  4  ou  5  milltoos  de  francs. 

Les  citoyens  étaient  obligés  de  fournir  les  navires.  Mais 
kl  soldo  des  matelots ,  communément  fixée  k  3  oboles  par 
jour,  était  à  la  charge  de  l'Etat.  La  marine  des  Athéoiens, 
au  combat  da  Salamine,  se  composait  de  480  galères  mon- 
tées, dit  Plotarqub  ,  par  48  hommes  de  guerre;  c'est  un 
total  do  3,240  soldats,  qui,  avec  les  officiers  et  les  matelets 
<lë  service  ,  pouvait  former  un  effectif  de  5,000  hommes. 
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M.  deMoHTFOBT  termine  celle  revue  rétrospccUve  cl.  8 
impAto  des  Grecs ,  en  signalant  une  institution  qui  (erait 
honneur  aux  peuples  les  plus  avancés  en  matière  de  finan- 
ces ;  c'est  une  chambre  de  compte  composée  de  dix  magis- 
traU  et  renouvelée  chaque  année  en  assemblée  générale. 
Tous  les  citoyens  indislindemenl,  depuis  les  Archontes 
jusqu'aux  ministres  des  autels,  éulent  justiciables  de  celle 

cour. 

L'auteur  examinera  à  la  séance  prochaine  le  système  fis- 
cal de  Rome ,  la  grande  Rome ,  la  ville  éternelle  qui ,  à  son 
tour,  doit  fléchir  devant  une  volonté  plus  impérieuse  en- 
core que  la  sienne ,  celle  du  destin. 

La  Société  applaudit  vivement  à  celte  nouvelle  partie  du 
mémoire  si  intéressant  de  M.  DiiFAua  de  Mostfort  sur  les 
bystèmes  financiers  à  diverses  époques. 

L'ordre  du  jour  [appelle  en  second  lieu  la  lecture  ,  par 
M.  Casimir  Bousquet,  dune  notice  historique  sur  un  négo- 
ciant célèbre  du  XV  siècle.  Cette  notice  est  précé.lée  de 
considéralions  sur  les  connaissances  indispensables  au  né- 
gociant  vraiment  digne  de  ce  nom  ,  car  il  n'est  que  trop 
de  personnes  décorées  de  ce  tiUe  qui  ne  connaissent  que 
les  vulgaires  procédés  de  la  boutique,  c'esl-à-dlre  aucune 
des  difficultés  des  hautes  spéculations  du  commerce.  Delà, 
M.  BOUSQUET  est  conduit  à  constater  cette  triste  vérité  qa« 
le  commerce  est  de  nos  jours  en  décadence  complète,  per- 
dant iosensiblemeut  de  sou  8ucien»:e  splendeur.  Les  fail- 
lite» ne  font  plus,  rougir  comme  autrefois  ;  les  traditions 
dbouueur.dedélicaleâse.  de  probité  se  perdent.  Aussi, 
lauleur  vouJrait-il  que  Ton  s'occupât  sérieusemenl  de  &^^ 
rautir  la  société  d'une  pertu.bation  générale  ,  au  point  de 
vue  des  mœurs.  Puis  quittant  le  chapitre  des  misères  ac- 
luelUs,  il  porto  .es  regards  vers  les  splendeurs  dupasse 
dont  il  donne  un  exemple  par  la  notice  sur  Jean  A««o, 
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né  à  Dieppe,  en  1481 ,  de  parents  pauvres  mais  honnêtes  qai 
lo  destinèrent  à  Tétai  de  marin.  Devenu  soccessivemeol 
lieutenant ,  capitaine ,  Akgo  dut  à  son  intelligence  et  à  son 
activité  une  fortune  assez  considérable.  Puis,  il  g^adoona  au 
commerce  pour  lequel  il  avait  un  goût  décidé.  Bientôt,  pen. 
dant  que  ses  navires  allaient  disputer  aux  Portugais  le  com- 
merce de  Ceyian  et  de  Java  ,  il  prit  à  ferme  les  revenus  de 
plusieurs  seigneuries,  se  livra  aux  spéculations  les  plus 
chanceuses  ,  acheta  la  charge  de  contrôleur  au  grenier  au 
sel ,  et  la  fortune  lui  fut  si  favorable  qu'au  bout  de  quel- 
ques années,  il  avait  amassé  d'immenses  richesses.  Il  en 
fit  un  noble  usage.  Il  dola  sa  ville  natale  de  beaux  monu- 
ments^  reçut  chez  lui  et  festoya,  on  1532,  Frakçois  1**  qui  le 
fit  vicomte  ,  capitaine-commandant  de  la  ville  et  du  châ- 
teau de  Dieppe  ;  position  qui  le  mit  à  même  de  correspon- 
dre avec  des  souverains ,  et  de  faire  bloquer  le  Tage  par 
une  flotte  pour  se  venger  des  Portugais  qui  lui  avaient  pris 
un  navire  en  pleine  paix. 

Cette  carrière  de  gloire  et  d'autorité  eut  uu  terme.  L'au- 
teur trace  le  tableau  des  revers  de  l'armateur  dieppois 
qu*il  finit  par  nous  montrer  réduit  à  un  état  voisin  de  Tin- 
digeoce.  Les  réflexions  qu'a  suggérées  k  M.  Casimir  Bons- 
QUiT  ,  cette  notice  sur  Jean  ângo  ,  sont  bien  senties  par 
tous  les  membres  de  la  Soci^é ,  dont  les  applaudissements 
témoignent  hautement  de  leur  satisfaction. 

B^Êppori.  —  L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  M.  Jo- 
seph Sàkakini  ,  sur  les  travaux  présentés  par  M.  le  doc- 
teur DuâAS,  candidat  au  titre  de  membre  actif. 

Après  avoir  parlé  de  Télat  actuel  des  sciences  et  de  la 
littérature,  après  en  avoir  esquissé  le  tableau  avec  cette 
élévaliou  et  cette  chaleur  de  style  qui  caractérisent  ses 
écrits ,  M.  Joseph  Sakakini  trace  l'exposé  des  motifs  qui 
font  que  nous  cherchons  vainement  les  écrivains  d'autre- 
fois, les  bons  littérateurs,  les  penseurs  honnêtes  ei  profonds. 
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liais  aussi,  leé  sociétés  sa?aiiies  comprenoenl  leurs  in^ 
térèls ,  en  ayant  hftte  de  s'associer  ceux  de  côs  hommes 
(lisliogués  qui  se  présentent  i  elles.  Tel  nous  est  signalé 
M.  le  docteur  Dogas  qui ,  bien  qu'il  ait  fait  ses  preuves  en 
beaucoup  de  tirconstances  et  que  par  l'envoi  de  plusieurs 
productions ,  il  ait  mis  depuis  longtemps  la  Société  de  sta- 
tistique à  même  d'apprécier  les  connaissances  dont  il  a 
eoricbi  son  esprit ,  n'a  pas  moins  cru  devoir  appuyer  sa 
candidature  par  une  série  do  travaux  imprimés  et  manus- 
crits dont  les  titres  ont  été  consignés  dans  le  procès-yerbal 
de  la  séance  du  mois  de  mai  dernier.  En  analysant  ces 
différents  travaux  mais  surtout  en  rendant  compte  du  mé* 
moire  sur  celte  question  :  pourquoi  les  représentants  à  l'As- 
semblée  nationale  ont-ils  payé  un  si  large  tribu'  à  r épi- 
démie du  choléra  morbus?  M.  Sakakini  développe  des 
idées  lumineuses.  iEn  résumé  il  voit  en  M.  le  docteur  Du - 
«AS  un  observateur ,  plein  de  talents,  exercé  dans  l'art 
d'écrire  et  justifiant  la  l>elle  qualification  d'homme  de  bien. 
Aussi  ,  la  commission  spéciale  dont  M.  Joseph  Sakakini  a 
été  l'organe ,  a-t-elle  conclu  à  l'admission  du  candidat* 

Nomination  d'un  membre  actif.  —  Sous  Tinflaence  de 
ce  rapport,  la  Société  procède  immédiatement ,  par  voie 
de  scrutin  à  la  nomination  de  M.  le  docteur  Théodose  Du- 
OAS  qui,  ayant  réuni  tous  les  suffrages,  est  proclamé  mem- 
bre actif  par  M.  le  Président. 

Candidat  proposé.  —Pois  la  Société  prend  en  considé- 
ration ,  aux  termes  du  règlement ,  la  proposition  de  son 
conseil  d'administration  d'admettre  parmi  les  membres 
correspondants, M.  Isidore  Lbbruh,  homme  de  lettres^  mem- 
bre de  plusieurs  corps  savants  ,  è  Paris. 

Personne  ensuite  ne  demandant  la  parole,  la  séance  est 
levée. 
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Séance  du  5  juillet  1849. 

Pbésidence  de  h.  Dufacr  de  Montport. 

M.  le  Secrétaire  perpélael  lit  et  la  Société  adopte  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  7  jnio. 

Correspondance.  —  Lettre  de  H.  le  docteur  Dugas  qui 
accuse  réception  de  Tavis  officiel  qui  lui  a  été  donné  ,  de 
son  admission  parmi  les  membres  actifs ,  et  qui ,  flatté  de 
cette  distinction  ^  exprime  sa  reconnaissance  et  promet  de 
coopérer  suivant  ses  forces ,  mais  avec  zèle  et  dévouement, 
aux  utiles  travaux  de  ses  nouveaux  collègues. 

Lettre  de  UM.  Mazel  et  Vidal  qui ,  pour  se  conformer  à 
une  décision  de  la  Société  de  statistique,  relativement  à  ta 
forme  monétaire  qu'ifs  ont  essayé  de  mettre  en  usage  dans 
les  transactions,  font  parvenir  un  mémoire  manuscrit  qui 
contient  tous  les  développements  indispensables  à  ce  sujet, 
et  auquel  est  jointe  une  copie  imprimée  du  procès-verbal 
de  fondation  de  la  Banque  populaire  qui  a  pour  bot  Té  - 
mission  d^  la  monnaie-papier.  Cet  acte  de  fondation  est 
précédé  d'un  travail  qui  a  pour  titre  :  manifeUe  européen, 

MM.  Mazel  et  Vidal  qui  pensent  que  ces  trois  documents 
sont  suffisants  pour  que  Ton  puisse  so  former  une  idée  de 
cette  banque,  se  mettent ,  néanmoins  ,  à  la  disposition  dé 
la  Société  do  statistique  pour  lui  fournir  toutes  les  explica- 
tions orales  qu'elle  pourrait  exiger  d'eux. 

M.  le  Président ,  après  avoir  consulté  l'assemblée ,  ren- 
voie ces  documents  à  l'examen  d'une  Commission  spéciale 
composée  de  MM.  Marcotte,  de  Villeubuve  et  A.  Ghahsoh. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  teb  publications  sui- 
vantes : 

4"  Les  numéros  H  et  12  du  Recueil  oA/ninistralif  du 
département  des  Bouchesdu-Rhône, 

2'  Une  brochure  intitulée  :  le  Choléra  devant  Vhumaniié 
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par  Edouard  Përaud,  docteur- médecio,  (io-S'  de  68  pages, 
Marseille  1849.) 

3*  Le  procès-verbal  de  la  séaoce  publique  tenue  par  la 
Société  archéologique  de  Béziers ,  le  17  mai  1849 ,  suivi  du 
programme  du  coocours  do  1850  (iQ-8*  de  23  pages.) 

4*  Une  brochure  ayant  pour  titre  :  Tubercule  de  V Amé- 
rique septentrionale  (  Picqnotiane  )  ;  par  Isidore  Lbbbun  , 
Membre  de  plusieurs  sociétés  académiques,  (in-S'de  46 
pages,  Caen  1849). 

5*  Le  numéro  de  janvier  4849,  du  bulletin  agricole  du 
Var,  5*  série  publiée  par  la  Société  d'agriculture  et  du 
commerce  du  Var  et  par  le  comice  agricole  de  l'arrondisse- 
ment de  Toulon. 

6*  Ëofiu ,  une  circulaire  par  laquelle  MH.  les  Secrétaires 
généraux  de  la  XVI*  session  du  Congrès  scientifique  de 
Franco  invitent  la  Société  de  statistique  de  Marseille  à  se 
faire  représenter  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  à 
celte  session. 

Nomination  d'un  délégué,  —  La  Société  de  statistique 
qui  a  souvent  donné  des  témoignages  de  vive  sympathie 
aux  Congrès  scientifiques  et  qui  bien  des  fois  s'est  associée 
à  leurs  travaux ,  s*empresse  d'accréditer  comma  son  délé- 
gué à  la  XVI*  session  qui  s'ouvrira  à  Rennes  le  4*'  septem- 
bre prochain ,  M.  le  docteor  P.-M.  Roux  ,  de  Marseille  ,  qui 
Ta  représentée  à  beaucoup  d'autres  Congrès  et  à  qui  sera 
délivré  un  extrait  de  la  présente  délibération. 

Allocution  à  un  membre  actif.  —  La  correspondance 
épuisée  I  M.  le  Président  adresse  à  M.  le  docteur  Dugas, 
membre  actif  nouvellement  élu,  un  discours  où  aprè«  lui 
avoir  dit  que  la  Société  se  félicitait  décompter  encore  dans 
son  sein  un  médecin  actif  et  instruit,  sur  lequel  on  pour- 
rait compter  en  temps  d'épidémie  et  dont  les  travaux  dé- 
cèlent la  connaissance  la  plus  exacte  des  matières  abstrai- 
tes, l'exhorte  à  poursuivre  le  cours  de  ses  recherches  sur 
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un  sujet  aussi  iotéressaot  que  celui  dont  le  temple  même 
do  la  léglslalîori  française  lui  a  donné  l'idée,  a  La  lecture 
de  vos  savantes  études  en  ce  genre,  ajoute  M.  le  Prési- 
dent, sera  toujours  écouti^e  avec  bonheur  ;  que  cette  assu- 
rance vous  encourage  à  nous  en  fournir  fréqueroaieni  l^oc- 
casion  :  vous  ne  pouvez  mieux  ri  connaître  les  justes  sym- 
pathies dontio  nom  du  docteur  Dugas  est,  au  milieu  de  ses 
nouveaux  collègues ,  le  juste  et  digne  objet,  b 

Sensiblement  ému,  M.  Dogas  répond  avec  modestie  àtf. 
le  Président  qu^il  accepte  ses  éloges  comme  une  grande  ré- 
compense d'un  faible  passé  et  comme  un  encouragement 
pour  Taveoir  ;  que,  ne  se  dissimulant  pas  qu'à  chacun  Fon 
lot  suivant  ses  forces  ,  il  saura  se  tracer  de  modestes  tra- 
vaux, en  laissant  k  ses  collègues  les  haute*»  éUicubiations 
de  récoQomie  politique  ,  dp  la  philosophie  et  de  la  statis- 
tique, dans  tout  cq  qu'elle  a  de  plus  noble ,  de  plus  utile  et 
de  plus  élevé.  Pals  ,  au  sujet  des  jours  de  deuil  rappelés 
par  M.  de  Momtfort  comme  ayant  plané  nnguères  et  pou- 
vant planer  encore  sur  notre  cité  ,  jours  dans  lesquels  le 
corps  médical  a  été  et  serait  à  la  hauteur  do  s^a  mission  ,  il 
Ta  remplie  et  aurait  le  courage  do  la  continuer.  Il  termine 
ta  réponse  bn  ces  termes  :  «  Pour  marquer  les  jours  heu- 
reux dans  leur  vie  ,  les  ancien?  élevaient  un  temple,  dres- 
saient une  borne,  plaçaient  une  pierre  blanche.  Puisque 
Je  ne  puis  imiter  les  anciens  ,  laissez  moi  vous  dire  que  je 
garderai  profondément  gravées  dans  mon  cœur  les  psroles 
pleines  do  courtoisies  de  M.  le  Président  et  raccucil  si  em- 
pressé et  si  bienveillant  de  mes  nouveaux  collègues.  > 

Lecture.  —  La  parole  est  ensuite  à  M.  Dufaur  de  Mont- 
FORT  pour  continuer  et  terminer  sa  lecture  sur  le  système 
financier  chez  les  anciens.  Il  s'agit  ici  des  impôts  et  revécus 
chez  les  Romains.  Los  bornes  d'un  simple  procès-verbal 
ne  permettant  pas  de  suivre  l'auteur  dans  t  outes  ses  consi- 
dérations historiques  et  statistiques,   uous  nous  borucrons 
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à  dire  que  bien  que  très  étendu  ce  nouveau  fragment  de 
sa  lecture  a  été  écouté  avec  la  môme  attention  que  ce  qui 
a  été  lu  dans  plusieurs  séances  antécédentes^  Heureuse- 
ment ce  grand  travail  sera  consigné  dans  le  Répertoire  des 
actes  de  la  Société.  Hais  en  attendant  qu'il  paraisse ,  nous 
nous  plaisons  k  parler  ici  de  Tépoque  où  ,  quant  au  sys* 
tème  financier,  tout  Teropire  romain  Fut  soumis  du  même 
régime.  Or,  c'est  k  Auguste  que  Rome  dut  l'uniformité  des 
impôts  fixes,  établis  sur  les  personnes  et  sur  les  biens. 
Alors  la  population  de  ce  colossal  Empire,  soit  en  Egypte  , 
en  Afrique ,  dans  la  Gaule  ,  Tlbérie  ,  IMalie ,  la  Grèce  ou 
dans  les  provinces  de  TAsio  ,  était  de  130,000,000  d'habi- 
tants, et  les  revenus  réunis  de  ces  diverses  contrées  de  500 
millions  de  francs. 

Il  résulte  de  ces  révélations  que  les  impôts  dans  les 
temps  anciens  furent  pourtant  bioo  plus  faibles  que  do 
nos  jours.  C'était  alors,  si  l'on  compare  les  sommes  au 
chiffre  de  la  population ,  3  fr.  85  c  par  individu  à  peu 
près  ,  tandis  qu'en  France  ou  35  millions  de  citoyens  con- 
courent à  un  budget  normal  de  1,400  millions,  le  rapport 
est  de  fr.  40  par  individu  ,  etc. 

—  La  parole  est  à  M.  Vauchbr  pour  tire  quelques  notes 
sur  les  travaux  de  la  Société  pour  Tamélioration  des  classes 
ouvrières  à  Londres. 

La  Société  a  écouté  avec  autant  d'attention  qued'intérôt 
cette  lecture  qui  nous  montre  toute  la  sollicitude  des  An- 
glais pour  les  misères  du  peuple  ,  en  cherchant  à  rendre 
pIuH  supportable  sa  position  et  cela  en  créant  des  maisons 
modèles  pour  loger  les  ouvriers  et  leurs  famillas.  De  pa- 
reils exemples  méritent  d*aToir  des  imitateurs.  Déjà  en 
France  on  s'occupe  de  semblables  créations  d*une  utilité 
incoMeslable. 

—  La  Société  entend  aussi  avec  intérêt  la  lecture  par  M. 
de  ViLLEWEuvK  ,  d'un  mémoire  «ur  l'irrigation  en  France. 
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L'auteur  est  entré  dans  des  développemcDU  qui  lui  ont 
permis  de  souteoir  que  dans  l'ensemble  de  la  France  ,  les 
irrigations  par  dérivalion  de  cours  d'eau  peuvent  s'établir 
sur  une  étendue  de  800,000  hectares. 

Les  barrages ,  les  fossés  de  ceinture  et  les  sources  ar- 
tificielles peuvent  fournir  Teau  à  500,000  hectares  ,  et  les 
machines  élévatoires  destinées  à  utiliser  les  eaux  souter- 
raines sont  susceptibles  de  fournir  Pea'i  h  500,000  hec- 
tares. Ainsi  Tirrigatlon  en  Fiance  peut  avoir  lieu  sur  1800 
mille  hectares  ,  tandis  qu'elle  n'embrasse  actuellement  que 
96,000  hectares,  environ  le  dix-neuvième  de  ce  qu'il  est 
possible  d^obteoir.  Supposé  que  les  irrigations  s'étendent 
à  1,700,000  hectares  et.  que  le  produit  par  hectare  arrosé 
soit  porté  h  80  qx.  métriques  de  fourrage  d'une  valeur  de 
fr.  5  les  100  kiL  il  résulterait  un  produit  de  136,000,000 
qx.  métriques  de  fourr«iges  dont  la  valeur  brute  serait  an- 
nuellement de  680  millions  de  francs  ,  et  pourrait  s'élever 
à  750  millions  si  le  dixième  de  l'étendue  arrosée  était  cul- 
tivé en  jardinage,  etc.,  etc. 

—  Après  M.  de  Villeneuve  vient  le  tour  de  M.  de  Bonke- 
MANT  qui  lit  une  notice  historique  sur  la  peinture  sur  verre. 
Fruit  de  nombreuses  recherches ,  cette  notice  renferme 
dans  un  cadre  circonscrit ,  beaucoup  de  considérationii 
par  lesquelles  l'auteur  s'est  proposé  de  faire  connalirece 
que  fut  la  peinture  sur  verre  dans  les  premiers  temps , 
les  perfectiouDemenl^  qu'elle  a  rfçus  successivement  jus- 
ques  à  notre  époque.  L'intérêt  qui  s*attache  à  ce  travail  a 
fait  désirer  à  la  Société  de  statistique  que  l'auteur  le  fasse 
suivre  de  nouvelles  considérations,  pour  le  compléter,  aifisi 
qu'il  l'a  promis. 

Plusieurs  membres  font  quelques  remarques  au  sujet 
de  cette  lecture. 

Préparatifs  de  la  séance  publique.  --  La  Société  s'oc- 
cupe ensuite  do  la  prochaine  séance  publique,  et  xM.le 
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Président  iavile  les  membres  qui  ont  riotenlion  d'y  faire 
des  leclures,  de  vouloir  bien  se  faire  inscrire.  H.  Tabbé 
Pélen  promet  de  lire  une  notice  statistique  sur  une  ancienne 
Abbaye  et  M.  I*dbbé  Durand  se  propose  de  lire  nne  notice 
sur  un  sujet  d'agriculture.  Déjà,  M.  Mortbeuil  s'était  fait 
inscrire  dans  une  séance  précédente  pour  lire  une  notice 
sur  les  porcelaines. 

Quelques  membres  voudraient  que  Ton  fixât  aujourd'hui 
mdme ,  le  jour  de  la  tenue  de  la  séance  publique. 

M.  le  Secrétaire  fait  remarquer  que  eela  ne  saurait  être 
décidé  qu'après  que  la  commission  du  concours  et  celle 
d'industrie  auront  fait  leur  rapport. 

Rapport  de  M,  U  Secrétaire  et  nomination  de  mem- 
bres correspondants .  — L'ordre  du  jour  appelle  enfin  le 
rapport  de  M.  le  Secrétaire  sur  les  travaux  de  deux  can- 
didats au  titre  de  membre  correspondant.  L'éloge  qu'il  en 
fait  Tautorise  à  prendre  des  conclusions  favorables.  Ces 
conclusions  étant  adoptées,  M.  le  Président  proclame  mem- 
bres correspondants  M.£lbmbnt,  Eugène,  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Société  centrale  d'agriculture  dos  Basses-Alpes  et 
M.  Isidore  Lebrun,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
à  Paris. 

L'heure  étant  très  avancée  ,  deux  lectures  qui  devaient 
éire  faites  dans  cette  séance  par  l^M.  Bousquet  et  l'abbé 
PÊI.EN  ,  sont  ajournées  et  la  séance  est  levée. 


Séance  du  2  août  4849. 


Présidence  de  M.  Dufaur  de  Montfort. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par 
la  Société  du  procès*  verbal  de  la  séance  du  5  juillet. 
T.  xni  59 
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Correspondarce,  — -  Elle  préseote  ud6  lettre  de  M.  Lagkt 
qui  raccompagne  d'une  trentaine  d'exemplaires  d'un  pros- 
pectus relatif  au  projet  d'un  établissement  sous  le  titra 
de  Caisse  des  classes  industrielles.  M.  Laget  désirerait  qae 
la  Société  de  statistique  se  prononçât  sur  l'utilité  et  la  mo- 
ralité de  cet  établissement ,  et  il  dit  être  disposé  à  répon- 
dre oralement  à  toutes  les  interpellations  qui  pourraieoC 
lui  être  adressées ,  au  cas  où  le  prospectus  ne  jetterait  pas 
assez  de  jour  sur  la  grande  question  dont  il  s'agit.  ' 

La  Société  ayant  déjà  eu  à  examiner  le  même  projet  n*a 
ë  constater  que  les  perfectionnements  qu'il  paraît  aToir 
reçus  du  temps  et  de  Texpérience.  Un  rapport  h  cet  égard 
sera  donc  fait  par  une  Commission  spéciale  que  M.  U  Pré* 
sident  compose  de  MM.  l'abbé  Durand  ,  Natte  et  Joseph 
Sakakini. 

H.  Adolphe  Ricard  ,  Secrétaire  de  la  Société  archéologi- 
que de  Montpellier  ,  écrit  au  nom  de  cette  Société  à  celle 
de  statistique  de  Marseille  pour  lui  proposer  l'échange  mu- 
tuel de  leurs  traraux ,  et  adressa  les  numéros  14, 45  e( 
46  des  publications  de  sa  compagnie,  en  attendant  de  doqs 
faire  parvenir  les  précédents  numéros  et  ceux  qui  pour^ 
ront  paraître  par  la  suite. 

Notre  Société  consent  à  mettre  la  collection  de  son  ré- 
pertoire h  la  disposition  de  la  Société  archéologique  de 
Montpellier ,  et  témoigne  ainsi  combien  elle  est  Jalonse  qoe 
des  relations  suivies  s'établissent  entre  les  deux  Sociétés. 
M.  A.  Ricard  ayant  demandé  en  même  temps  le  titre  de 
membre  correspondant ,  cotte  demande  est  prise  en  consi- 
dération aux  termes  du  règlement. 

M.  Jeansoulin  envoie  è  la  Société  un  certain  nombre 
d'exemplaires  d'une  brochure  in-8*  de  46  pages,  contenaot 
deux  rapports  sur  la  Noria'avec  syphon  inamorçable,  qe'il 
ar  inventée.  L'un  de  ces  rapports  a  été  fait  à  l'Académie 
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de  Marseille  et  l'aulre  au  Comice  agricole  de  la  même 
ville.  Deax  exemplaires  de  celle  brochure  seront  déposés 
à  la  bibliothèque  de  la  Société  »  les  autres  sont  immédiate- 
lemeot  distribués  aux  membres  présents. 

Enfin  la  Société  reçoit  un  exemplair»  du  compie  rendu 
des  travaux  de  ta  Société  de  médecine,  chirurgie  et 
pharmacie  de  TotUause^  depuis  ie  \h  mai  i%\%  jusqu^au 
SO  mai  1849  (in-S*  de  193  pages  ,  Toulouse  4849.) 

Lectures,  —  L'ordre  du  jour  appelle  les  lectures  pour 
la  séance  publique.  Aucun  des  membres  qui  s'étaient  ,fait 
inscrire  pour  cela ,  n*étani  prât ,  la  Société  arrête  qu'une 
séance  sera  spécialement  oonsacréa  à  ces  lectures,  le  jeudi 
46  du  courant 

On  annonce  que  M.  Hortreuil  ,  l'un  des  lecteurs ,  n'a 
pu  se  rendre  à  la  séance  de  ce  jour,  pour  cause  de  maladie. 
A  ce  sujet,  H.  le  Secrétaire  perpétuel  lait  remarquer  qu'il 
est  d'usage  qu'une  députation  se  rende  chez  les  collègues 
malades  pour  s'informer  de  leur  santé.  En  conséquence  , 
H.  le  Président  accompagné  de  MM.  P. -M.  Roux,  Nattb 
et  Joseph  Sakakiri  ,  se  rendra  le  samedi  4 ,  chez  M.  Mon- 
TREUIL,  ainsi  que  chez  M.  Loubon  malade  aussi  depuis  quel* 
que  temps. 

Fixation  du  jour  de  la  séance  publique.  *-  On  agite 
la  question  de  préciser  le  jour  de  la  séance  publique;  quel- 
ques-uns sont  d'avis  de  la  tenir  le  dimanche  19  août,  fl'au-* 
très  plus  nombreux  font  valoir  des  raisons  pour  la  ren^ 
voyer  au  dimanche  26  ;  ce  qui  est  adopté. 

Rapport  sur  le  concours.  —  Puis  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle le  rapport  de  la  commission  du  concours,  Organe  de 
eetto  commission  ,  M.  le  Seerétaire  retrace  le  programme 
des  prix  proposés  le  27  décembre  dernier  et,  sans  faire 
une  analyse  approfondie  du  seul  mémoire  qui  soit  parrena 
au  concours  sous  le  titre  A^Essai  de  statistique  de  la 
vile  d'Arles  et  de  son  territoire ,  il  en  fait  connaître  la 
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mériie ,  eo  signalant  les  points  qui ,  ayant  fixé  parlicoliè- 
rement  l'attention  de  la  Commission ,  ont  été  on  l'objet 
d'une  jaste  critiqoe ,  ou  celui  de  plus  ou  moins  d'éloges. 

En  résumé ,  VEsfai  de  statistique  de  la  ville  JPArU$ 
a  para  mériter  le  second  prix,  c'est-à-dire  une  médaille  de 
termeil  que  la  Commission  allait  voter  quand  sur  la  re- 
marque d'un  membre  qui  s'était  apperçu  que  le  concurreat 
s'était  fait  connaître  dans  une  note ,  force  a  été  de  mettre 
hors  du  concours  le  mémoire  dont  il  s'agit. 

Mais  la  Commission  a  pensé  qu'un  semblable  travail 
n'était  pas  moins  digne  d'une  récompense ,  examiné  en 
dehors  du  concours  ei  que  ce  serait  justice  de  lui  accorder 
une  médaille  de  vermeil ,  ayant  considéré  surtout  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  précisément  concours,  en  ce  sens  qu'an  seul 
concurrent  s'était  présenté. 

Jugement  de  la  Société,  —  Les  conclusions  de  ce  rap- 
port mises  aux  voix  sont  adoptées  à  l'unanimité  et  le  biliel 
contenant  l'épigraphe  et  le  nom  de  i*auteur  ayant  été  déca- 
cheté ,  on  a  été  confirmé  dans  la  pensée  que  M.  jACQOEiia 
était  bien  l'auteur  qui  s'était  fait  connaître  sans  doute  psr 
inadvertance. 

Rapport  sur  les  litres  d  industriels.  —  La  parole  est  à 
M.  Natte  pour  lire  trois  procès- verbaux  de  la  Commis- 
sion d'industrie  et  rendre  ainsi  compte  des  décisions  prises 
par  cette  Commission,  quant  aux  titres  d'un  certain  nombre 
d'industriels  aux  récompenses  promises  par  la  Société. 

Il  est  parlé  de  dix  huit  personnes  dans  l'ordre  suivant  : 

i*  M.  Nicolas,  fabricant  d'ornements  d'archileclura  en 
carton  pierre,  n'ayant  offert  que  des  résultats  médiocres 
dans  ses  productions ,  ne  mérite  jusqu'à  présent  aucaoe 
attention. 

â*  M.  Chambon  ,  fabricant  de  chocolat ,  n'ayant  pas  aine- 
lioré  ses  produits  d'une  manière  notable  ne  mérite  égale- 
ment aucune  attention. 
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3*  M.  Jrànsoulin,  Fraoçois-Honoré ,  par  ses  perfeclion* 
oemiDts  d'uo  éparatear  à  huito  et  par  la  Noria  qui  porte 
son  nom ,  s'est  renda  digne  d'une  médaille  de  bronze. 

4*  M.  Arhano,  Amédée,  en  créant  une  grande  usine  à 
fer  an  quartier  de  la  Capelette  ,  a  bien  mérité  de  ses  con- 
citoyens. Aussi ,  a  t-ii  été  proposé  pour  une  médaille  de 
vermeil. 

5*  M.  PiOT,  Jean,  bottier ,  en  rendant  le  cuir  imperméa- 
ble a  fait  récemment  une  découverte  très-utile  au  point  de 
vue  hygiénique  et  qui  lui  aurait  valu  une  médaille  de  bron- 
ze, si  elle  eut  reçu  la  sanction  d'une  longue  expérience. 
La  commission  devait  donc  se  borner  b  voter  une  mention 
honorable. 

6*  H.  Gdigubt  ,  fabricant  en  grand  de  casquettes  ,  cha- 
peaux, toques,  etc.,  a  apporté  do  notables  améliorations 
dans  la  confection  de  ces  objets ,  et  occupe  beaucoup  d'ou- 
vriers à  Arles  où  sont  ses  ateliers.  La  commission  propose 
de  le  récompenser  par  une  méJaille  de  bronze. 

T  M.  Brekond  ,  Jean -Baptiste-François ,  a  imaginé  un 
système  de  serrure  incrochetable  dont  Tulilité  est  assez 
évidente  pour  qu'une  médaille  de  bronze  soit  décernée  à 
son  auteur. 

8*  M.  Carbonël  ,  Jean -Joseph,  fabricant  de  sparteric?,  a, 
par  le  perfectionnement  de  ses  productions ,  notamment  de 
ses  tapis  et  paillassons,  attiré  l'attention  do  la  Commis- 
sion qui  lui  a  voté  une  médaille  de  bronze,  ayant  eu  égard, 
d'ailleurs,  à  ce  que  ce  genre  dindustrie  occupe  un  grand 
nombre  de  prolélairt^s. 

9*  M.  Gbavin  ,  Aothelme,  a  inventé  des  fourneaux  culi- 
Baires  alimentés  par  l'alcool.  La  Commission  a  reconnu  l'u- 
tilité de  cette  invention  qui  lui  a  paru  devoir  ôlre  rému- 
nérée par  une  médaille  de  bronze. 

40*  La  fabrication  de  chaux,  de  ciments»  de  pierre» 
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artificielles  de  M.  Lion  Regnt  ,  uégociaol,  a  donné  lient 
un  excellent  rapport  dont  H.  le  Secrétaire  de  la  Commis- 
sion rapporte  textuellement  plusieurs  passages  où  sont 
«exposées  les  bases  fondamentales  de  la  décourerte  des 
chaux  hydrauliques,  tant  au  point  de  rue  historique  qa*à 
celui  de  leur  fabrication.  On  apprend  que  si  H.  Vicat  a, 
le  premier,  mis  en  pratique; ce  dont  on  n^avait  eooore 
conçu  que  la  théorie,  M.  de  Villeneuve  a  jeté  le  plus 
grand  jour  sur  cette  matière  ,  en  fesant  bien  plus  que  son 
devancier ,  en  fesant  du  ciment  partout  ou  se  trouve  delà 
chaux. 

C'est  à  M.  de  YiLLENfiOVB  que  sout  dus  les  établissemeols 
dont  M.  Léon  Rbgnt  est  cessionnaire.  La  Commission  pro* 
pose  d'accorder  à  eelui-ci  une  médaille  de  bronze  ,  à  litre 
d'encouragement  au  point  de  vue  commercial,  puisque  par 
son  actif  concours  cet  honorable  industriel  assure  Texpor* 
talion  de  ses  produits  à  Tétranger. 

44*  M.  ÀHY,  Augustin  ,  a  découvert  uq  système  de  lao* 
nage  saos  le  secours  de  la  chaux.  Par  ce  nouveau  procédé 
les  peaux  deviennent  souples  et  on  conserve  une  valeur 
vénale  aux  poils  parce  qu'ils  tombent  sans  éprouver  au« 
cune  altéralion.  On  a  été  d'avis  de  reconnaître  par  aoe 
médaille  de  bronze  ce  service  rendu  à  l'art  du  tannage.  M. 
AvT  a  en  outre  mérité  une  mention  honorable  pour  a^oir 
personnellement  exécuté,  comme  garde  forestier  à  Âubagne, 
les  semis  les  mieux  soignés  on  essences  de  pins. 

42*  M.  de  Na VAILLES,  Agatocle,  a  trouvé  le  moyen  |d'ei- 
ploiler  nos  forêts  de  pins  de  manière  à  accroître  hur  re- 
venu annuel  de  50  p.  o/o  au  moins.  En  considération  de 
cet  accroissement  de  la  production  forestière ,  on  a  peosé 
qu'il  était  de  toute  justice  qu'une  médaille  d'argent  fui  dé- 
cernée'ài  M.  de  Navailles. 

43*  M.  MALittE,  garde  général  des  eaux  et  forêts  à  Auba- 
gne ,  s^est  acquis  des  droits  à  l'obtention  d^une  médaille  do 


bronze  pour  s'être  v6ué  depuis  quatre  années  à  l&  propaga- 
iios  du  sot  forestier  confié  à  sa  surveillance,  et  pour  aroir 
donné  une  vive  impulsion  à  rensemencement  en  essence  de 
pins  de  nos  montagnes  arides. 

14*  Les  cloches  è  battant-charniôres  fixe ,  inventées  par 
M.  Maubel  ,  ont  évidemment  sur  l'ancien  système  de  elo- 
ches  des  avantages  réels.  Aussi,  la  Commission  a-t-elle  été 
unanime  pour  voler  une  médaille  de  bronze  à  Tinventcur. 
45*  Un  frein  imaginé  par  M.  lABAtruT  pour  comprimer 
Paction  des  rouages,  examiné  avec  la  plus  grande  attention, 
n'a  pas  paru  devoir  remplir  les  vues  que  l'on  s'est  proposées. 
Ce  frein  n'est  du  reste  qu'en  projet,  car  il  n'en  a  été  pré-' 
•enté  qu'un  croquis  et  ne  saurait  mériter  par  Cela  seul  quel- 
que attention ,  qu'après  que  Texpérlence  en  aura  consacré 
l'utilité.  Toutefois ,  la  Commission  est  d*avis  qu'une  lettre 
d*eucouragement  soit  écrite  à  M.  Labattut  par  les  soins  dû 
MH.  les  Président  et  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société. 

46*  Un  moulin  mécanique  à  vent,  inventé  par  H.  François- 
Hy|)olite  Champonnbt,  a  paru  être  Tune  des  conceptions 
digne  du  génie  mécanique  moderne,  et  conséquemmenl  de 
Tune  des  plus  hautes  récompenses.  Mais,  considérant  que 
ce  moulin  n'a  pas  encore  fonctionné,  et  qu'il  importe  d'at- 
tendre sa  mise  en  pratique  publique  avant  de  se  prononcer 
définitivement,  la  Commission  a  voté  a  Tinveoteur ,  à  itire 
provisoire j  une  mention  honorable  comme  un  témoignage  de 
haute  satisfaction. 

47*>  M.  Westbrstbdt  Charles  a  découvert  une  composition 
ou  enduit  métallique  pour  tenir  la  caréné  des  navires  dans 
un  état  permanent  de  propreté.  Les  avantages  immenses 
qu'offre  cette  découverte  à  la  marine  française  ont  engagé  la 
Commission  à  demander  une  médaille  d'argent  pour  sos 
auteur. 

18*  La  manufacture  de  corail  de  M.  Barbaboox  de  Megy 
a  aussi  Cmi  vivement  l'attention  de  la  Commission  qui^ 
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pour  reconnallre  lesefforls  de  cet  estimable  manafaciorier, 
CD  vue  de  soutenir  et  conserver  ce  genre  d'industrie  d'ane 
importance  majeure,  a  pensé  que  ce  ne  serait  pas  trop 
de  lui  accorder  une  médaille  d'argent. 

Décision  sur  des  récompenëet  décernées  à  des  indus* 
iriels.  —  Bien  qu'à  la  suite  du  rapport  fsit  sur  chaque  in- 
dustriel ,  M.  le  Président  ail  mis  aux  voix  les  conclusioos 
de  ce  rapport  particulier,  toutefois  après  Texposé  général 
de  tout  ce  qui  concerne  les  48  industriels  dont  il  vient  d'être 
pAflé,  la  Société  met  également  aux  voix  Tenserable  de  oo 
travail  pour  ratifier  définitivement  les  propositions  de  la 
Commission  dluduslrie.  Il  en  résulte  celte  décision  qu'il 
sera  décerné,  à  la  prochaine  séance  publique,  une  médaille 
de  vermeil  à  M.  Armand  Amédée  ;  trois  médailles  d'argent 
dont  une  à  M.  Babbaroux  db  Megt  Joseph  ,  une  è  M.  deNA- 
VAILLES  et  l'autre  à  M.  Wbstèrstedt  ;  neuf  médailles  de 
bronze  à  répartir  entre  MM.  Amt,  Bbemond,  Garbonbl,  Cha- 
VIN,  GuiGUET,  Jeansoulin,  Maligb  ,  Maurbl  ,  LtON  Reont, 
et  trois  mentions  honorables  :  une  à  M.Amt,  une  à  M.  Cbah- 
PONKET  et  une  à  M.  Piot. 

Titres  de  statisticiens  à  des  récompenses. — M.  le  Se- 
crétaire perpétuel  a  la  parole  pour  faire  connaître,  au  Dom 
du  Conseil  d'administration,  les  statisticiens  qui,  depuis  la 
dernière  séance  publique,  se  sont  distingués  par  une  active 
correspondance  et  la  communication  de  bons  travaux. 
Déjà,  depuis  quelques  mois  ,  un  premier  rapport  fait  à  ce 
sujet  et  dont  l'adoption  a  été  immédiate ,  a  signalé  IIH. 
Itier,  Ch.  Natte,  membres  correspondants ,  ainsi  que  l'as- 
sociation agricole  de  Turin,  comme  devant  recevoir  chacun 
une  médaille  d'argent  et  MM.  Bertoki,  à  Erzeroum;BoifHBT, 
i  Besançon  ;  et  Chahboyet  fils,  à  Nice,  comme  ayant  mérité 
chacun  une  mention  honorable. 

A  ces  récompenses  qui  seront  distribuées  à  la  prochaine 
séance  publique,  il  y  a  lieu  d'associer  celles  qui  pourront 
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être  votées  aujourd'hui.  M.  le  Secréfairc  perpétuel  parla 
d*abord  de  M,  Scbedlt  qui  a  déjà  oblesn  une  meolioD  ho- 
norable pour  UQ  fragment  de  la  Slalîslique  de  TÎIe  de  la 
Trinilé.  II.  Schbdlt  ayant  donné  suite  à  celte  statistique 
par  renvoi  successif  de  ,deux  fragments  non  moins  inléres- 
sants  que  le  premier,  le  Conseil  d^adminislration  Pa  porté 
pour  une  médaille  de  bronze. 

Disons  maintenant  qu'il  résulte  d'un  rapport  adressé  à 
rinstant  même  à  la  Société,  qu'un  ouvrageen  deux  volumes 
!n-8* ,  intitulé  :  Relation  d*un  séjour  di  plusieurt  années 
à  Beyrout  et  dans  le  Liban ,  par  Mf.  Henri  Gnis,  mem- 
bre oorrespondani ,  a  mérité  d'être  mentionné  honora- 
blement. 

H.  le  Secrétaire  perpétuel  termine  son  rapport  par  un 
exposé  de  tous  les  droits  de  M.  de  Villeneuve  ,  Vice*Prési- 
dent ,  à  Tobteation  d'une  médaille  en  vermeil  que  le  Con- 
seil d'administration  propose  d'accorder  (Voyez  page  505.) 

Récompenses  accordées  à  des  statisticiens.  —  Le  rapport 
de  M.  le  Secrétaire,  mis  à  la  discussion,  est  immédiatement 
adopté  dans  tout  son  contenu  et  consé^uemment  la  Société 
accueille  avec  empressement  les  propositions  d^accorder  une 
médaille  de  vermeil  à  M.  de  Villeneuve,  une  médaille  de 
bronze  à  M.  Schp.ult  et  une  mention  honorable  à  M.  Henri 

GUTS. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  sur  le  concours,  et  sur  les 
titres  q«o  des  statisticiens  et  des  industriels  ont  fait  valoir 
pour  obtenir  des  récompenses ,  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
fait  remarquer  que  de  tous  les  moyens  d'investigation  aux- 
quels la  Société  de  statistique  de  Marseille  a  eu  depuis 
longtemps  recours  pour  atuindre  les  différents^buts  qu'elle 
s'est  proposés,  le  plus  essentiel  jusqu'à  ce  jour  a  été  la 
mise  au  concours  de  questions  relatives  k  la  statistique  du 
département  des  Bouches-du-Rhéne;  il  ajoute  qu^il  convient, 

T.   XIII  60 


—  47*  - 

eocore  qae  Im  résolUts  da  eet  sortes  d«  luttes  scadJmiqw 
n^alsDt  pat  toujours  été  fructueux ,  de  oonliDuerii  bire 
tppel  aux  hommes  d'étude  et  de  progrès,  capables  de  seem* 
der  la  Compagoie  dans  ses  vues. 

Tous  les  membres  ,  pariageaut  cette  opiniou,  sontunar 
Dîmes  pour  que  le  programme  déjà  adopté  dans  la  siaoce 
du  38  décembre  1848,  soit  textuellement  reproduit,  avec 
les  modifications  dont  les  circonstances  ont  sanctionné  Top- 
port  uni  té. 

£n  conséquence,  la  Société  approuve  la  rédaction  sniTioto 
du  progran)Bie  des  questions  mises  au  concours  pour  les 
prix  à  décerner  en  1851 .  Pour  éviter  une  répétition ,  nous 
avons  cru  devoir  placer  ce  programme  à  la  page  526. 

Le  programme  ainsi  arrêté  et  I*ordre  du  jour  étant  ipoisi 
M.  le  Président  lève  la  séance. 


attM 


Séanû0  du  14  août  4849. 


PEtSIOBNCE  DB  K.   DUFAUR  DE  MONTFORT. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  août  4849  est  la  par 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adopté  sans  réclamatioa  parla 
Société. 

Correspondance.  —Elle  présente  une  lettre  de  M.  P* 
AcHARi>,  archiviste  de  la  préfecture  de  Yaucluse,  qui  adresse 
une  Doiice  sur  Jean  âltbbn,  introducteur  et  principal  pro- 
pagateur de  la  culture  de  la  garance  en  Provence  (dépétdsDi 
ta  bibliothèque  et  lettre  de  remerctment). 
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Bemarques  iur  ta  tenue  de  la  séance  publique.  —  H. 
le  Secrétaire  perpétuel  fait  faloirles  motifs  qui  ont  engagé 
le  Conseil  d'administration  à  rapprocher  de  deuiL  jours  la 
séance  d'aujourd'hui  qui  devait  être  tenue  le  26.  Ce  qui  mi- 
lite surtout  en  faveur  de  cette  détermination  ,  c'est  que  la 
Société  s'est  vue  forcée  de  flxer,  au  dimanche  19,  le  jour 
de  la  séance  publique,  parce  que  le  26,  jour  qu^elle  avait 
d'abord  choisi ,  l'Académie  doit  tenir  aussi  une  séance  so^ 
lennelle  dans  laquelle  M.  DuFAca  dbhontfort,  académicien 
nouvellement  élu,  aura  à  lire  son  discours  de  réception.  Or, 
IL  BB  HoNTFORT  dcTant  prononcer  aussi  le  discours  d'ou- 
verture de  la  séance  de  la  Société  de  statistique ,  il  fallaii 
nécessairement  devancer  cette  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  lectures  pour  la  séance  pu- 
blique. M.  le  Président  est  d'avis  de  préciser  d'avance  le 
nombre  des  lectures  et  il  pense  que  chacune  d'elles  ne  doit 
pas  durer  plus  d'un  quart  d'heure  ou  de  vingt  minutes  au 
plus. 

Une  discussion  s'élève  à  cet  égard ,  et  il  en  résulte  qu'il 
convient  d'attendre  que  Ton  ait  entendu  les  quatre  lecteurs 
qui  se  sont  présentés,  pour  arrêter  le  nombre  des  lectures, 
attendu  que  si  chacune  d'elles  ne  devait  pas  durer  plus  d'un 
quart  d^heure,  on  pourrait  les  adopter  toutes  quatre. 

La  parole  est  d'abord  à  M.  le  Docteur  Giraud  qui  lit  uùe 
Notice  sur  un  tableau  de  f  Ecole  romaine.  Cette  lecture 
dure  20  minutes. 

En  second  lieu  M.  l'Abbé  Durand  fait  une  lecture  intitulée-' 
De  la  néeesiité  d'instituer  en  France  une  statiêtique 
agricole  et  permanente.  Cette  lecture  dure  demi-heure. 

La  parole  est  ens^ïite  à  M.  Joseph  SAKAKiNiqui,  dans  une 
notiee,  traite  de  Vinfluence  de»  teienctt  en  général  et  de 
la  statiêtique  en  particulier  sur  les  avis  et  métiers.  Là 
durée  de  cette  lecture  est  de  25  minutes. 
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ËDÛn  ,  on  entend  M.  Topin  qui  lit  des  Considéraiiont 
historiques  sur  les  divers  assauts  donnés  à  Borne  depui* 
tes  temps  anciens  jusgu^à  nos  jours.  Cette  leclure  dure  19 
minutes. 

M.  Vàuchbr  dit  qu'il  serait  difficile  de  retrancher  quel- 
qu'une de  ces  lectures ,  bien  qu'elles  soient  assez  étendues, 
parce  que  toutes  sont  très-intéressantes. 

Plusieurs  Membres  parlent  dans  le  même  sens ,  et  la  So- 
ciété finit  par  arrêter  de  la  manière  suivante  l'ordre  des 
lectures  à  faire  à  la  prochaine  séance  publique. 

i*  Discours  d^ouverture;  par  M.  Dufaue  DBMonTFORT, 
Président. 

2*  Exposé  des  travaux  de  la  Société ,  depuis  la  dernière 
séance  publique,  et  notices  nécrologiques  sur  les  Membres 
décédés,  suivies  de  rapports  sur  le  concours  et  sur  les  titres 
de  statisticiens  et  d'industriels  à  Tobtention  de  médailles 
d'honneur,  etc.  ;  par  M.  P. -M.  Roox,  de  Marseille  ,  Secré- 
taire perpétuel. 

3"  Notice  sur  un  tableau  de  TEcote  romaine;  par  M. 

GiRAUD. 

4"  De  la  nécessité  d'instituer  en  France  une  Statistique 
agricole  et  permanente  ;  par  M.  l'Abbé  Durand. 

5*  De  Tinfluence  des  sciences  en  général  et  de  la  statis- 
tique en  particulier  sur  les  arts  et  métiers;  par  M.  Josepb 
Sakakini. 

6**  Considérations  historiques  sur  les  divers  assauts  don- 
nés à  Rome,  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours;  par 
M.  TopiN. 

7'  Distribution  de  médailles  d'honneur  et  d'encourage- 
ment ,  et  programme  des  prix  proposés  pour  Tannée  18of; 
par  H.  le  Président. 

Plus  rien  ensuite  n'étant  proposé ,  ni  délibéré ,  la  séance 
est  levée. 
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PROCÈS  VERBAL 

DB  LA 
TEZCDBEir  1849 

PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

DE  MARSEILLE. 


La  Société  de  statistique  de  Marseille  a  tenu  sa  douzième 
séance  publique,  le  49  aoAt  1849  ,  dans  la  grande  salle  des 
tableaux  au  Musée ,  en  présence  de  nombreux  auditeurs 
parmi  lesquels  on  remarquait  les  Membres  des  dépulations 
d^^ules  les  Sociétés  savantes  et  des  Administrations  de  la 

M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  et  M.  le  Maire  de  Mar- 
seille ont  fait  savoir  à  M.  le  Président  de  la  Compagnie  que, 
retenus  par  des  affaires  pressantes  d'intérél  public,  ils  re- 
grettaient vivement  de  ne  pouvoir  assister  ni  à  la  séance 
ni  au  banquet  qui  devait  avoir  lieu  à  l'occasion  de  cette 
solennité. 

La  séance  a  été  ouverte,   à  une  heure  précise,  par  M. 
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Dufàur  de  Hontfort,  Présîdeot,  qui  a  proDoncé  un  discourt 
sur  la  Statistique  dont  $69  rapporté  difee  ràhtoire ,  h 
géographie  et  Péconomie  sociale. 

On  a  beaucoup  parli  des  avantages  altachés  h  la  ftatis- 
tique,  de  son  influence  sur  les  progrés  de  nos  connaissaoces, 
el  bien  des  fois  on  a  (enté de  l'appliquera  l'étude  des  moia- 
dres  localités,  coname  de  plusieurs  de  nos  départements  el 
même  de  la  France  entière,  ifais  il  s*eh  faut  bien  que  ces 
louables  eatreprises  aient  été  toutes  accomplies  ou  qu'elles 
aient  eu  des  résultats  assez  fatéressints,  quand  elles  ont  ea 
pour  sujet  la  seule  appréciation  de  simples  communes  ra- 
rales.  Cependant ,  b  tratrers  les  direrà  trSvaut  d6  ce  genre, 
îl  en  est  d^ine  impor(ance  réelle  ;  lelles  sont  les  statistiques 
publiées  par  les  différents  ministères ,  et  notamment  par 
celui  de  rAgricuUure  et  du  Commerce  sous,- la  direction  Ha 
M.  MoRSAO  DE  JoNNÉs;  tcllo  est  aussi  la  Statistique  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rbône ,  due  au  zélé  éclairé  du  Pré- 
fetdeViLLENBUVB.Et  que  n*aurait-on  pas  à  retracer,  sll  fallait 
examiner  successivement  ce  que  chez  les  peuples  civilisés 
on  a  entrepris  en  fait  de  statistique.  Ce  sont  là  tout  autaot 
de  points  sur  lesquels  M.  Dufâur  de  Montport  fixe  notre 
attention  pour  justifler  le  titre  de  son  discours.  De  plus, 
parlant  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille,  l'orateur 
fait  remarquer  qu'elle  s'occupe  indistinctement  des  travAUi 
qui  se  rapportent  à  des  contrées  lointaines,  comme  à  uoe 
province  quelconque  de  la  France.  Mais  ,  c'est  vers  le  Midi, 
vers  les  Bouches-dn-Rhône  et  Marseille  surtout,  qu'elle  est 
appellée  k  diriger  ses  investigations,  et ,  pour  prouver  que 
peu  de  départements,  au  point  de  vue  statistique,  riva- 
lisent avec  le  nôtre,  il  entre  dans  des  considérations  sar 
rhistoire  de  ce  département,  son  agriculture,  sou  indostrie, 
sa  navigation,  son  commerce,  ses  travaux  d'utilité  publique, 
etc.,  etc.  Il  a  été  ainsi  conduit  à  tracer  le  tableau  de  dos 


richetseft  locales  «ik  traiter  coDveoablemenl  des  rapports  de 
la  Statistique  avec  la  Géographie ,  THistoire ,  les  attriba  - 
tioQS  de  la  Commune.  Puis,  il  soutient  que  la  Statistique 
a  également  des  relations  intimes  avec  TEconomie  sociale. 
Mais,  laissons  le  parlet*  lui-même  sur  ce  sujet  : 

<  On  sait,  dit  M.  Dufaur  deMontfort,  qu'un  visionnaire 
delà  Grande-Bretagne, doDt  beaucoup  d'entre  vous  ignorent 
peut-ôtrele  nom,MALTHOs,  partant  d'un  principe  faux,  a  dé-, 
couvert  cette  étrange  formule,  que  la  race  bum»ine  porle  in- 
variablement en  soi  le  fdtalpouvoir  de  se  multiplier  à  chaque 
période  de  vingt-cinq  ans ,  en  proportion  de  beaucoup  su- 
périeure à  celle  dans  laquelle  s'accroissent,  de  leur  cô(é,  les 
moyens  de  subsistance  ;  de  telle  sorte  qu'à  une  époque  quMl 
ne  précise  pas ,  un  grand  nombre  d'hommes  seront  de  trop 
sur  la  terre  ,  et  qu'il  ne  leur  restera  plus  pour  vivre  ,  qu^k 
se  dévorer  entre  eux.  Certes,  une  pareille  perspective  serait 
effrayante  pour  nos  petits-neveux,  sinon  pour  nous;  mais 
la  science  est  là  qui  nous  rassare.Les  calculs  des  théoriciens 
anglais  n'ont  jamais  été  admis,  et,  l'année  dernière,  un  éco- 
nomiste consciencieux,  M.  Hyp.  Passt,  puisant  ses  con- 
victions dans  Ton  vrage  publié  par  M.  Morbau  di  Jonkês, 
sous  le  titre  de:  De  la  Statistique  de  t Agriculture   en 
France ,  démontrait^  au  sein  même  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  que  si  la  population  française  a 
presque  doublé  depuis  1700 ,  le  produit  du  sol  en  grains 
alimentaires  s'est  élevé  dans  un  rapport  proportionnel  plus 
élevé  encore.  Ainsi, nos  ressources,  accrues  à  Taided'un 
meilleur  système  de  culture,  devancent  tellement  le  mou- 
vement de  la  population ,  que  le  pays  consomme  en  céréales 
uo  quart  par  tête  de  plus  que  ne  consommaient  nos  pères, 
il  y  a  un  siècle  et  demi.  Qu'on  ne  s'en  étonne  pas  ;  «  C'est, 
a  dit  M.  Passt,  la  destinée  des  hommes  d'asservir  la  ma- 
»  tière  et  d'en  tirer,  par  des  efforts  toujeurs  plus  efficaces. 
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»  ce  qu'il  faul  pour  'accroître  ÎDcesfiainiiieQi  son  bîeD-éUre* 
«  La  loi  de  Maltuus  est  doDC  une  stupideerreur  ;  lescal- 
culs  de  la  Statistique  en  fournissent  la  preuve.  Non  y  Mes* 
sieurs,  jamais  un  français  ne  sera  de  trop  sur  le  sol  de  la 
patrie,  et  si  nos  nationaux  passent  sur  la  rive  africaine, 
ils  sW  rendent  en  colons  libres,  pour  jouir  d*un  bieo-ôlre 
préparé  d'avance,  et  non  en  troupes  désordonnées  comme 
les  anciens  Gaulois  qui  allaient,  conduits  par  des  chefs  au- 
dacieux ,  avec  leurs  fecnnies ,  leurs  enfants ,  leurs  chariots, 
s'abattre  comme  des  trombes  sur  les  plages  lointaines  « 
vivant  au  hasard,  ou  des  fruits  de  la  victoire,  ou  do  celui 
du  pillage.  La  terre  d*Alger ,  c'est  encore,  ce  sera  toujours 
la  France ,  et  les  bras  qui  la  fécondent ,  n'en  restent  pas 
moins  au  service  de  la  commune  patrie. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  La  Statistique  nous  démontre  encore 
que,  depuis  cinquante  ans ,  le  sort  de  la  classe  ouvrière  s*esl 
sensiblement  amélioré.  Quelle  distance  énorme  nous  sépare 
du  siècle  ou  La  Bruyère  peignait  en  traits  si  lugubres  la  dé- 
tresse des  habitants  des  campagnes  1  Alors  .  il  y  avait  aussi 
des  taxes  exorbitantes,  et,  de  plus,  la  famine  accompagnée 
de  tout  ce  cortège  des  grandes  commotions  sociales  qui 
prennent  naissance  au  sein  de  l'émeute.  L'époque  actuelle 
présente  une  prolongation  de  dix  ans  sur  la  moyenne  de  la 
vie  humaine;  c'est  un  fait  constaté  avec  toute  la  précision 
du  calcul. 

«  La  Statistique,  Messieurs,  ne  se  borne  pas  h  grouper 
des  chiffres,  à  supputer  des  nombres,  à  inscrire  de  simples 
formules,  h  étendre  ses  calculs  sur  la  loi  des  probabilités. 
Prise  dans  le  sens  le  plus  large,  elle  scrute  les  faits  présents 
comme  la  philosophie  de  l'histoire  examine  le  passé  et ,  sans 
vouloir  approfondir  les  secrets  de  Tintelligence  humaine,  elle 
no  reste  étrangère  à  aucun  des  éléments  qui  concourent  à 
Tamélioration  morale,  non  moins  que  matérielle  du  peuple; 


i\  fkut  dooc  qu^elle  sonde  aussi  les  plaies  de  la  société, 
qu'elle  en  déooufre  l'origine,  et  qu'elle  en  cherche  le  re* 
<nède. 

«  Si  le  bai  ordinaire  de  ses  études  est  de  répandre  la 
clarté I  de  propager  des  vérités  utiles,  son  rôle  tout  paci- 
fique l'oblige  à  combattre  des  théories  funestes ,  de  regret- 
tables erreurs.  Les  notions  du  Juste  et  de  l'injuste  forment  le 
premier  article  du  ooda  social ,  et  une  main  imprudente  ne 
peut  en  détruire  l%arnM>nie  providentielle  sans  noMS  re- 
plonger dans  le  cahos  de  la  barbarie  primitive.  » 

C'est  en  suite  en  abordant  certaines  questions  sociales  qae 
M.DcpAua  DB  MoRTPOET  vient  à  l'appui  de  ces  dernières  pro» 
positions. 

Après  ce  discours  écouté  avec  intérêt  et  couvert  d'applau- 
dissements, M.  le  docteur  P.-M.  Roux ,  de  Marsei lleJSecré^ 
iaire  perpétuel,  ayant  à  rendre  compte  des  travaux  de  la 
Sociélé,  àlire  des  notices  nécrologiques,  suivies  de  rap^ 
ports  sur  ie  concours ,  etc. ,  a^esi  exprimé  en  ces  iei*mes  : 

«  Messieurs  y 

«  Les  Sociétés  scientifiques  naissatites  ne  sauraient  être 
appréciées  qu'au  point  de  vue  du  but  qu^elles  se  proposent. 
Ce  qu'elles  promettent,  devant  être  Justifié  pardes  travaux, 
tes  soumet  à  l'épreuve  du  temps.  Mais  que  de  causes  qui 
s'opposent  k  leur  prospérité!  Ainsi ,  par  exemple,  tel,  par- 
mi leurs  élus,  n'a  pas  même  fourni  un  grain  de  sable  ,  qui 
avait  pris  l'engagement  formel  d'apporter  au  moins  une 
pierre  à  l'édifice. 

«  On  se  persuade  aisément  que  ce  défaut  d'action  a  de 
influer  sur  les  destinées  des  sociétés  scientifiques,  et  si  Ton 
considère  que  ces  destinées  ont  suivi  celles  du  pays  si  sou- 
vent compromis  par  la  fluetuation  des  opinions  politiques; 
si  l'on  ajoute  que  ces  mêmes  sociétés  ont  été  quelquefois 
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privéf^s  (le  Pappui  des  magistrats;  quii  ne  règne  pas  enlré 
elles  cette  corrélation  que  s'était  proposé  d^établir  un  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique,  mais  qui  a  particulièrtment 
flxé  l'attention  .de  rilluslre  promoteur  du  Congrès  scteDti- 
fique  de  France,  ne  soyons  nullement  surpris  de  Tiocerti- 
tude  des  compagnies  savantes.  A  peine  fondas,  les  unes 
n*ont  qu'une  existence  éphémère  ou  tombent  bientôt  dans 
une  triste  décadence;  d'autres  ne  subsistent  que  pour  mar- 
cher d'un  pas  chancelant,  et  parmi  celles  qni  de  temps i 
autre  entretiennent  le  public  de  leurs  succès ,  il  n'en  est 
peut-être  pas  une  qui  n'ait  eu  à  lutter  contre  bien  desoha- 
tacles.  Mais  aussi,  Messieurs,  celles-là  n'ont  que  plus  de 
droits  à  Testime  publique,  qui,  fidèles  à  leurs  promesses, 
persévérantes  dans  leurs  résolutions,  se  font  remarquer 
par  leur  incessante  acllTité. 

«  De  ce  nombre  est  sans  contredit  la  Société  de  statistique 
do  Marseille.  Les  difficultés  qu'elle  a  eu  à  surmonter  dès  sa 
fondation  ,  loin  de  ralentir  son  ardeur,  l'ont  accrue.  Il  loi 
a  fallu  s'attacher  constamment  à  faire  goûter  la  Statistique 
à  des  esprits  prévenus  contre  elle,  au  point  que  quelques- 
uns  ont  élevé  des  doutes  sur  son  utilité ,  et  que  d'autres  en 
ont  parlé  avec  dédain,  ou  lui  ont  fait  essuyer  des  railleries. 
Un  jour  des  savants  soulevèrent  cette  singulière  questioi 
de  déterminer  si  laStatistique  est  véritablement  une  scieooe' 
La  réponse  fut  affirmative  ;  mais  la  question  fait  compren- 
dre assez  le  rang  inférieur  que  l'on  assignait  à  laStatistique, 
et  ce  qui  le  prouve  encore ,  c'est  le  classement  des  sociétés 
qui  s'occupent  spécialement  de  cette  science ,  parmi  les  mo- 
destes sociétés  d'utilité  publique.  Toutefois  de  nos  jours  le 
témoignage  des  hommes  éclairés  nous  permet  d*avaaoer 
hardiment  que  la  Statistique  est  le  flambeau  de  toutes  les 
sciences,  et  parlant  la  science  iinlispensablc  à  l'admiDistra- 
leur  «t  à  l'administré. 
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•  C'est  là ,  d'ailleurs,  une  vériié  dopuis  longtemps  recoo- 
Due.  Qui  ne  sait,  h  ne  rappeler  que  la  slatislîque  géoérule 
de  la  France ,  que,  conçue  par  Louis  XIV  lui-méoie  et  dis- 
coDliouéeà  uoe  certaine  époque  ,  elle  fut  instituée  de  nou- 
veau par  le  grand  boinme  dès  la  première  année  du  Consu- 
lat. Oui ,  Messieurs,  dès  qu'il  fut  appelé  à  diriger  les  rênes 
du  gouTcrnement ,  Napoléon  ,  qui  appelait  la  Statistique  If 
budget  des  choses,  s^en  servit  pour  faire  marcher  de  front 
la  gloire  des  armes  qui  subjugue  et  détrnit,  et  le  positif  de 
l'administration  qui  améliore  et  conserve. 

«  Supprimée,  en  48U,  la  Statit^lique  générale  delà 
France  fut  rétablie ,  en  1833,  par  le  gouvernement  avec 
Tapprobation  deschambres  et  bien  certainement  à  la  satis- 
faction de  toutes  les  intelligences. 

«  De  semblables  citations  suffisent  pour  corroborer  notre 
façon  de  penser.  Sans  doute  ,  elles  n'ont  pas  besoin  d'être 
suivies  ici  de  la  liste  des  célèbres  statisticiens  dont  la  France 
et  les  étrangers  s'honorent.  Redisons  pourtant  ce  que  nous 
avons  avancé  dans  quelques-uns  de  nos  précédents  ra  pports, 
que  c'est  à  son  Board  ofirade,  à  cet  immense  foyer  de  lu  - 
raières  statistiques  que  l'Angleterre  a  dAde  devancer  toutes 
les  autres  nations  dans  les  développements  du  Commerce. 

«  Ce  que  nous  aurions  à  dire  encore ,  ne  ferait  que  con- 
firmer davantage  l'importance  de  la  Statistique  vers  laquelle 
l'entratnement  ne  peut  manquer  de  devenir  général.  Cepen*- 
dant,  nous  entendons  répéter  sans  cesse  qu'elle  pèche 
contre  l'exactitude;  qu'elle  ne  procède  le  plus  souvent  que 
d'après  des  données  approximatives  ;  qu'elle  est,  en  un  mol, 
une  science  purement  conjecturale.  Voyons  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  ces  assertions...  Oui,  nous  en  convenons ,  des 
statisticiens  ne  s'élayeot  que  de  chiffres  problématiques  et 
vicieux.  Mais  s'en  suit-il  que  la  Statistique  elle-même  ne 
repose  sur   rien  de  positif  et   manque  véritablement  de 
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certitude?  Avec  un  peu  de  réffexroDS,  on  s'aperçoft  afsémenf 
que  la  plupart  des  erreurs  attribuées  à  celte  science,  ap- 
partieDuent  èi  ceux  qui  ne  ta  cultivent  pas  couvenablemenl;. 
Loin  de  nous,  toutefois,  l'idée  qu'elle  soit  infaillible.  Ce  que 
BOUS  soutenoDS,  c^est  que  sa  belle  mission  qui  consiste  h 
servir  de  phare  à  toutes  lea  connaissances  bnmarnes,  ser» 
bien  remplie  quand  plus  de  méthode  dans  les  observations 
aura  amené  plue  de  rectitude  dans  fes  aperf  us ,  plus  de 
fixité  dans  les  prfncipes, 

c  Notre  Société  ne  s'était  pas  dissimulée  l'opportuDité 
d'un  nouveau  mode  de  recherches ,  quantf  il  y  a  peu 
d^années,  elle  adopta  un  plan  «ystém^îque  auqueftous  aea 
membres  furent  invitéiS  à  se  conformer,  dans  l'espoir  d'aog* 
menter  la  collection  de  ses  documents  sur  la  statistique  des 
Bouches-du-Rhône,  comme  aussi  de  recueillir  plus  de  tra- 
vaux de  statistique  universelle.  Mais  en  faisant  ainsi  preuve 
de  bonne  volonté ,  elle  ne  pouvait  se  promettre  de  réussir 
ifu'aveclafaaîlité  de  recueillir  tous  les  faits  physiques  et 
moraux,  aceomplis  dans  les  406  communes  du  départe- 
ment des  Bt>ucfaes-da-Rh6ne.  Trois  de  ses  membres  spé- 
cialement chargés  de  cette  tftehe,  étaient  évidemment  da»s 
l'impossibilité  de  la  remplir  de  la  manière  la  plus  dési- 
rable, sans  le  secours  d'annotateurs  particuliers  nommés 
dans  chaque  commune  et  mis  en  rapport  avec  noire  Com- 
pagnie. Or ,  cette  nomination ,  nous  nous  promettons  de  lia 
voir  se  réaliser  bientôt.  Déjà ,  dans  cette  vue,  une  com  - 
mission  examine  avec  soin  un  système  de  recherches,  qui, 
après  avoir  reçu  votre  sanction ,  sera  recommandé  ,  nous 
n'en  doutons  pas,  è  MM.  Tes  Maires  des  communes  de  notre 
département,  par  Tautorité  supérieure  dont  on  est  bien  sftr 
que  la  proteetion  éclairée  sera  constamment  accordée  h  tous 
les  genres  de  progrès. 

«Yous  savez,  Me£;sieurs,  qu'un  économiste  distingué,  M. 
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de  TocQOBTiLLE»  a  proposé  la  création,  dans  chaque  conr- 
miiDei  à*vim  Comiie' de  staiittique  agrieoie,  et,  dans  oba-' 
que  département,  d^iifie  chambre  aPagrieuliure  qui  réuni- 
rait les  tableaux  dressés  par  les  commnoes  et  rédigerait  on 
tniTail  d'ensemble  qui,  transmisau  Ministre  de  ragricultare 
et  du  commerce,  le  mettrait  cd  mesure  d'ôtre  parfaitement 
iaformé  sur  tout  ce  qui  touche rapprovisioornement  des  sub- 
sistances. C'est  U  une  heureuse  conception,  puisqu'il  s'agit 
d^ane  statistique  prise  5ur  le  terrain,  préparée  par  des  hom' 
mes  compétents,au  Heu  den*ôtre  exécutée  que  par  des  com- 
niis  dans  le  silence  du  cabinet.  Hé  bien,  Messieurs,  ce  que 
Ton  a  demandé  pour  un  seul  sujet  de  statistique  spéciale  ^ 
nous  cherchons,  nous,  à  en  faire  Tapplication  h  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  statistique  complète  de  notre  département. 
Vous  êtes  persuadés  avec  raison  qu'en  procédant  ainsi,  vous 
n'enrichirez  pas  peu  notre  histoire  locale. 

«  Avant  d^étre  à  même  de  vous  engager  df^ns  cette  nou- 
velle voie,  loin  de  rester  oisifs,  vous  u'avezpas  cessé  de  puiser 
.  partout,  aux  meilleures  sources,  des  renseignements  sur  lé 
pays.  La  collection  que  vous  en  avez  faite,  étant  considérable, 
exigerait  pour  ôtre  entièrement  exposée,  beaucoup  plus  de 
temps  qu'il  ne  nonsenestdonnédanHeetteséance.MaisIe  ra- 
pide coup  d'œil  rétrospectif  que  notre  honorable  Président 
vient  de  jetersur  vos  travaux  eu  a  fait  concevoir  une  iJée 
satisfaisante  ,  et  le  volume  in-8'  de  600  pages  que  nous  li- 
vrons à  rimpression  chaque  année  depuis  douze  ans,  a  asspz 
familiarisé  le  public  avec  vos  productions,  pour  que  la  re- 
vue qui  en  serait  faite  ici,  ne  fât  pas  superflue.  Nous  sommes 
donc  autorisés  à  effleurer  seulement  quelques  uns  des  su- 
jets dont  vous  vous  ôtesoT>iipé4et  qui,  à  iiVri  citer  que  Ic^s 
titres  généraux,  sont  la  météorologie,  Thydrographie,  l«i 
géologie,  la  population,  les  consommations,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  la  Justice,  tout  ce  qui  est  du  ressort 
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de  rioëiruciioD ,  les  finances  ,  ragricullure ,  riDduslrie ,  le 
commerce,  les  voies  de  oommanîcatîoo,  la  Qavîgalion,  etc. 

«  En  général,  les  divers  genres  d'amélioration  dont  vous 
vous  êtes  préoccupés,  vous  ont  été  inspirés  par  les  circons- 
tances. La  question  de  la  réorganisation  du  travail  méritait 
d'être  abordée,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  classe  si 
intéressante  des  ouvriers.  Vous  vous  éles  attachés  à  conci- 
lier les  divers  intérêts,  en  vous  élayant  de  l'observation 
intelligeule  et  impartiale  des  faits,  et  vous  vous  êtes  per- 
suadés que  pour  bâter  le  moment  de  fonder  une  organisa- 
tion qui  procure  aux  masses,  le  bien  être,  et  auxtravailleora 
une  protection  convenable,  on  n*av&it  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  recourir  aux  efforts  des  sociétés  dévouées  à  la  Statis- 
tique. 

a  L'Agriculture,  qui  fut  le  premier  objet  du  culte  des  an- 
ciens, et  qui,  suivant  les  modernes,  inQue  tant  sur  le  bon- 
heur public,  n'aurait  jamais  du,  ce  semble  ,  rester  stalion- 
naire.  11  est  vrai  que  s'il  en  a  été  autrement,  c'est  que  des 
guerres  meurtrières  ou  le  développement  extraordinaire  de 
l'industrie,  lui  ont  souvent  enlevé  une  grande  partie  des 
bras  qui  vivifiaient  les  campagnes.  On  n'a  pas  oublié  que 
le  nombre  des  cultivateurs  diminua  sensiblement  sous  l'Em- 
pire, et  vous  vous  êtes  assurés  par  de  consciencieuses  re- 
cherches statistiques,  que  l'Agriculture  dans  la  période  de 
vingt  ans,  depuis  4825,  a  perdu  plusdedeux  millions  d'amea, 
prés  de  10  pour  *),  de  ses  travailleurs,  tandis  que  le  Com- 
merce et  l'Industrie  ont  absoibé  chacun  un  accroissement 
de  population  de  53  pour  *(,.  Ainsi  donc,  le  progrés  dei'art 
agricole  a  été  d'un  dixième  plus  lent  que  le  progrés  indus- 
triel. Vous  le  voyez.  Messieurs,  el  vous  en  êtes  bien  convain- 
cus, il  importe  aujourd'hui  de  ramener  les  populations  à  l'A- 
griculture, cl  ceiaesld'aulant  plusnécessairequo  les  chiffres 
vous  ont  appris  que  l'Industrie  engendre  en  France  six  fois 
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plus  de  prolétaires  que  la  propriété  foncière  ,  et  qu'il  est 
résulté  plus  de  vices  et  de  crimes  du  prolétariat  ainsi  muU 
liplié. 

•  La  Statistique  forestière,  en  vous  signalant  bien  des 
pertes,  vous  a  faitdésirer  depuis  longtemps  que  l'on  s'appli- 
que à  les  reparer  par  le  reboisement  de  nos  montagnes 
arides.  Vous  pouvez,  sans  contredit,  revendiquer  une  par* 
tie  des  nombreux  essais  dont  nous  sommes  témoins,  et  vous 
prouverez  tout  à  Fheure  par  d'honorables  distinction?,  que 
votre  sympathie  est  acquise  à  quiconque  s'eiforce  de  resti- 
tuer AU  sol  ce  que  l'imprévoyance  humaine  lui  a  ravi. 

«  La  Société  fondée  depuis  peu  à  Marst*ille  pour  lin- 
troduction  dans  le  Midi  de  la  France  de  \n  raoe  des  Alpacas 
et  Lamas  do  l'Amérique  du  Sud,  ayant  sollicité  votre  .«^ous- 
cripUon,  vous  avez  répondu  à  cet  appel  avec  d'autant  plus 
d'empressement  et  de  plaisir  quedéj^  depuis  plus  de  quinze 
ans,  vous  vous  êtes  occupés  vousmèmesdei'introducliondans 
nos  départements  méridionaux  des  précieuses  bêtes  à  laine 
dont  il  s'agit.  C'est  dire  que  l'honneur  de  Tinitiativo  vous 
app^irtienl. 

«  Vous  avez  souscrit  ('gaiement  h  une  Société  d'industrie 
dont  on  a  projeté  la  création  à  Marseille.  Vous  n'avez  pas 
été  pour  cela  en  contradiction  a  vfc  vous  ménies,bien  qu'à  votre 
avis  nos  encouragements  doivent  éire  plus  parliculièrement 
pour  l'Agriculture.  C'est  que  par  l'association  que  Ton  mé- 
dite on  ^  surtout  en  vue  ce  qui  intéresse  riodustrie  agricole. 
D'ailleur5,  Messieurs,  les  récompt^nses  que  vous  décernez  à 
I  luduslri('  prouveraiebt  au  besoin  que  vous  ôios  portés  à  en 
protéger  lousiesgeores  Indistinctement,  Seulement,  vous  te- 
nez à  équilibrer,  pour  ainsi  parler,  ce  que  l'on  doit  en  fait 
de  moyens  d'action,  a  chacuoe  dcH  industries.  Celles-ci,  il 
faut  aimer  à  le  redire,  ne  sauraient  se  promettre  dcssùccès, 
qu  autant  qu'elles  reposent  sur  les  grands  principes  moraux. 
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Celie  conaidéraiioDi  si  eMenUelle,  vous  a  porlA  à  eiamiiiér 
différeDU  moyoDS  de  morailser  les  masses.  Vous  ayez  vu , 
dans  le  système  péDÎieDiiaire,  l'une  des  questions  sociales 
des  plus  imporUntes,  quand  après  avoir  consulté  la  Slatis^ 
iique,  vous  aves  appris  que  la  génération  des  malfaiteurs  « 
produite  chaque  année  en  France,  est  égale  à  ^accroissement 
de  la  population.  En  prévision  de  ce  qui  peut  résulter  de  ce 
triste  état  de  choses^  vous  avez  été  unanimes  pour  provo- 
quer une  prompte  régénération  des  prisons.  Il  est  temps 
qu'au  lieu  d'être. des  écoles  de  perversité,  elles  deviennent 
des  lieux  .d'où  les[^cœors  les  plus  pervertis  sortent  entière- 
ment purifiés.  Dans  cette  vue,  Messieurs,  vous  avez  ouvert 
un  concours  dont  le  programme  vient  d'être  publié. 

c  Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  assez  de  temps  pour 
aborder  une  Toule  d'autres  questions  sérieuses  qui  ont  fixé 
votre  attention  pendant  les  trois  dernières  années;  nous 
porterions  dans  l'esprit  de  nos  auditeurs,  la  conviction 
intime  que  vous  avez  imprimé  sans  cesse  la  plus  grande 
impulsion  à  tous  les  objets  d^utf  lité  publique.  Nous  ne  sau- 
rions ,  pourtant,  finir  cette  première  partie  de  notre  ex- 
posé ,  sans  rappeler  au  moins  les  titres  de  quelques  prin- 
cipaux  travaux  que  vous  seriez  en  droit  de  nous  reprocher 
d'avoir  passé  tout  è  fait  sous  silence];  tels  sont  :  une  noUcf 
historique  et  statistique  sur  le  commerce  du  blé  è  Marseille 
en  4846  et  4847.  —  Une  statistique  des  expéditions  du 
commerce  de  cette  ville ,  constatées  par  la  douane  en  1848. 
—  Un  rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhôoe 
sur  une  demande  qui ,  ayant  pour  objet  Tautorisation  d'é- 
tablir sur  les  cAtes  de  France  des  bancs  d'huttres  artificiels, 
intéresse  à  la  fois  la  population  maritime ,  la  marine  na- 
tionale et  le  commerce  intérieur  de  la  France.  —  Enfin,  un 
mémoire  de  longue  haleine  sur  l'administration  des  finan- 
ces en  France  et  dans  la  Grande-Bretagne,  précédé  de 
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considérations  slaiistiques  sar  le  système  financier  chet 
les  anciens ,  etc.  En  fait  de  prodnctions  de  statistique  uni- 
verselle, celles  que  tous  devez  à  vos  relations  avec  Tétran^ 
ger ,  princîpalemeni  par  l'întennédiaire  deâ  <^onsuls  ,  vos 
correspondants  )  n^onl  pas  été  peu  nombreuses.  Qu'il  nous 
suffise  de  citer  les  statistiques  d*Ërzeroinn,  de  la  Californie, 
de  nie  de  la  Trinité,  de  la  Chine,  etc.  Ces  statistiques  ont 
donné  lien  à  d^ntéressantes  discussions ,  <et  à  des  dédno- 
iions  lumineuses.  C'est  ainsi  qn^une  simple  note  sur  la  po- 
pulation delà  Chine,  comparée  à  la  population  de  la  France, 
vous  a  démontré  que  le  sol  français  que  Ton  croK  insuffi- 
sant pour  fournir  à  la  subsistance  de  trente-trois  miilioofs 
d'habitants ,  produirait  assez  pour  en  aliraenttH*  cinquante- 
deux  millions,  s^l  était  cultivé  avec  autant  de  soin  que 
celui  de  la  Chine  où,  pourtant,  on  ne  possède  pas  les  éié^ 
cnents  de  progrès  que  nous  devons  h  la  chimie  pi  h  d'autres 
sciences  accessoires. 

a  Outre  les  manuscrits  qui  vous  ont  été  soumis  ,  de  nom^- 
t>reux  ouvrages  destinés  à  votre  bibliothèque  sont  devenus 
le  sujet  d'excellents  rapports  et  ont  encore  fourni  matière 
h  vos  discussions. 

c  Votre  correspondance  avec  quelques  fociétés  savakitos, 
vous  a  confirmé  dans  Topinion  qu'elles  gagneraient  toutes 
infiniment  si  leur  confédération  se  réalisait  comme  le  voeru 
en  a  été  pluMeurs  fois  exprimé. 

a  Souvent  consultés  par  les  premiers  magistrats  ,  vous 
avez  continué  de  mériter  leur  estime ,  en  ne  cessant  jamais 
da  justifier  leur  confiance* 

«  En  un  mot ,  placée  depuis  longtemps  au  premier  rdag 
parmi  les  sociétés  scientifiques  les  plus  honorables ,  notre 
compagnie  s'y  est  maintenue  par  ses  lumières  et  ses  utiles 
travaux. 

a  Vos  succès,  Messieurs,  sont  le  prix  de  voUo  persé- 
vérance à  remplir  vos  obligations  ,  et  en  grande  partie  le 
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résultat  du  coooours  de  nouveaux  collaborateurs  heureuse- 
tneot  venus  pour  affermir  l'édifice,  précisément  alors  qu'il 
paraissait  avoir  plus  que  Jamais  besoin  d'appui.  Ce  sont , 
suivant  l'ordre  de  leur  réception  ,  MM.  Dofaur  de  Mort- 
po«T ,  Tabbé  Peler  ,  Joseph  Sakakihi  ,  Topih  ,  Gendabhk  de 
Be votte ,  Paou  -  Gaillard  ,  Tabbé  Dcrahd  ,  Georges  Saka- 
Kim ,  de  fioRNivAiiT ,  Marcotte,  Vaucebr  et  Dugas  ,  tous . 
pleins  de  zèle  et  possédant  des  connaissances  plus  oq  moins 
profondes  et  variées. 

«  Huit  membres  actifs,  MM.  Audouard,  Gustave  Fallot, 
de  Moktloisant  ,  Saint-Firréol  ,  Bouis ,  Dibdsbt,  Htodst 
et  Negrbl-Fbraui>  ,  après  avoir  rendu  de  grands  serricee  à 
la  Compagnie,  en  sont  devenus  membres  honoraires  ,  par- 
ce que ,  aux  termes  du  règlement .  leur  grand  âge  ou 
seulement  20  années  d'activité,  les  autorisaient  à  réclamer 
ce  lilre  qui ,  en  pareil  cas,  équivaut *à  la  vétérance.  Mais 
comme  il  prime  tous  les  autres ,  vous  l'avez  accordé  à  des 
hommes  éminents  dans  les  sciences  ou  distingués  par  leur 
position  sociale,  tels  sont  les  ministres  de  Salvamt  ,  Frbs- 
lor  ,  Lacrossb  ,  ainsi  que  MM.  Pbauger  .  de  Cadsort,  Mo- 
RBAU  de  JoRNÉs  et  Guillort.  Les  corps  savants  s'honorent 
et  ne  peuvent  manquer  de  briller  d'un  vif  éclat  quand  ils 
font  d'aussi  précieuses  acquisitions,  surtout  ei  Ton  consi- 
dère que  la  mort  ne  fait  que  trop  souvent  de  regrettables 
vides  ,au  milieu  d'eux.  Depuis  votre  dernière  séanee  pu- 
blique, deux  membres  boaoralres  et  trois  membres  actifs 
sont  descendus  dans  la  tombe.  Quelques  moU  sur  la  bio- 
graphie de  chacun  d'eux,  suivant  l'ordre  chronologique  de 
leur  décès,  suffiront  pour  rappeler  des  carrières  bien 
remplies. 

«VIGUIEB.  —  François  Vigdibr,  né  àMaoosque  (Basses- 
Alpes),  le  16  janvier  4776  ,  fut  dès  son  adolescence  pré- 
paré aux  études  scientifiques  par  une  bonne  éducation  ; 
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mais  il  ne  put  les  suivre  avec  ardeur ,  parce  que  vivant  à 
une  époque  de  conflagration  générale,  il  dut  céder  à  la  ten- 
dance des  esprits  vers  la  carrière  des  armes ,  et  ce  ne  Tal 
pas  sans  succès.  Devenu  capitaine  adjudant-major  du  pre- 
mier bataillon  de  la  39**  et  demi  brigade ,  à  l'armée  d'I- 
talie, il  fut ,  en  1797,  immédiatement  après  la  bataille  de 
Piuîgfaitone ,  chargé  de  conduire  en  France  un  régiment 
bavarois  fait  prisonnier  ;  les  soins  qu*il  eut  de  ce  régi  * 
ment  furent  tels  que  le  Roi  de  Bavière  s'empressa  de  les 
reconnaître,  en  lui  accordant  la  décoration  de  Tordre  de 
8l-Maximilîen. 

«  Rentré  dans  ses  foyers,  Viouibr  s'adonna  à  TAgrionU 
ture  et  à  l'Hortieolture  e t  y  flt  de  rapides  progrès*  A  la  suite 
de  quelques  expériences,  il  découvrit,  en  4807,  la  greffe 
en  cheville  >  et ,  en  4818  ,  le  mariage  des  végétaux  de  sève 
analogue.  Nommé  membre  correspondant  de  rinstttutde 
France,  en  4840,  et  plus  tard  de  la  Société  d|iodus4rie 
nationale  de  Paris  ,  de  PAcadémie  des  sciences ,  lettres  et 
arts  de  Toulon ,  de  celle  de  Tnrin  et  de  beaucoup  de  so-* 
ciétés  d'agriculture ,  il  répondit  à  ces  ilistindions  par  des 
travaux  d'un  intérêt  majeur;  il  publia  deux  volumes  sur 
la  culture  de  Tollvier  et  la  fabrication  des  huiles  ;  il  fit  pa- 
raître aussi  des  brochures  sur  la  culture  de  la  vigne ,  du 
mûrier  et  des  hyacinthes ,  ainsi  que  plusieurs  mémoirea^ 
dont  celui  sur  la  culture  defamandier  et  le  meilleur  moyen 
de  retenir  sa  florsison,  lui  valut  une  médaille  d'or*  de 
506  francs ,  au  jugement  de  la  Société  de  l'industrie  natie- 
nale,  le  4  5  février  4844. 

«  Gomme  statisticien,  ViGuisa  se  fit  une  réputation»  Sea 
deux  statistiques  sur  les  vignobles  de  la  France,  consignées 
dans  le  Répertoire  de  vos  travaux ,  aunt  de  beaux  modèles 
et  donnent  la  mesure  de  ce  que  Ton  pouvait  se  promettre 
encore  d'une  intelligence  aussi  supérieure.  Ce  fut  la  pre«- 
mière  de  ces  statistiques,  qui,  en  48M,  lui  ouvrit  les  portet 


de  uolre  CompagDÎe.  Dè^  lor^j ,  et  bien  que  soir  âge  avancé 
hiî  commandât  le  repos,  il  suivit  vos  travaux  avec  une 
exactitude  exemplaire,  fit  de  remarquables  rapports  et  ap- 
porta régulièrement  son  tribut  de  lumières  au  sein  des^ 
commission»  dont  il  fes&it  partie*.  Pour  donner  une  preuve 
de  l'activité  de  ce  vénérable  collègue  ,  nous  dirons  que  peu 
de  temps  avant  la  réunion  du  Congrès  scientifique  de  France 
dflBS  notre  ville ,  il  s'était  proposé  de  faire  une  lecture  à 
la  -séance  publique  que  vous-  dévies  tenir  à  Poceasion  de 
cette  solennité.  Mais  alors  forcé  par  raison  de  santé  d'aller 
respirer  l'air  natal ,  il  neus  éf  rivit  en  partant  que  rien  ne 
loi  était  plus  pénible  que  d'être  privé  de  vos  intéressantes 
ré«nions,  promettant  bien,  si  son  retour  était  prochain, 
comme  il  le  croyait ,  de  lire  en  présence  du  Congrès  ,  an 
mémoire  sur  ragriculture  depuis  l'an  500  avant  l*ère  chré- 
tienne jusques  à  notre  époque.  Malbeureusecnent  sa  mala- 
die empira  toujours  plus  et  la  mort  y  mil  un  terme  le  R 
oetobre464&. 

a  Bon,  sensible ,  charitable,  Viguier  eut,. comme  menabre 
de  la  Commission- des  prisons,  de  fréquentes  occasiens  de 
donner  Un  libre  cours  à  sa  générosité.  Jusqu'à  ses  derniers 
moments,  il  conserva  l'intégrité  ,  la  vivacité  même  de  ses 
facultés  intellectuelles  ,  et  on  peut  dire  que  sa  vieillesse  fut 
aussi  aimable  que  sa  jeunesse  avait  été  agréable.  Finissons 
par  cette  remarque  qu'ayant  vécu  dans  les, camps  et  cul- 
tivé les  champs,  sous  Tinfluenee «des  principes  religieux  , 
il  ne  pouvait  manquer  d^avoir,  commfi  il  l'eut  toujours  y. 
le  caractère  de  Tbommo  de  bien. 

«  De  MONTGRAND Is  Marquis  Jean-Baptiste-Jac- 
ques-Guy-Thérèse DE  MLoNTGRAND  uaquit  à  Marseille  en 
1776.  Ses  parents  lui  donnèrent  de  bonne  heure  une  bril- 
lante éducation.  Cependant ,  la  tournicote  révolution nairô 
te  fiorça  dans  un  âge  encore  tendre  à  s'expatrier  ;   il  se 


rçndit  à  Vérone  où  il  se  maria.  Âpres  dix  années^d'exil',  i( 
reiouroa  dans  sa  ville  oalale,  et  il  y  vivail  retiré  ^  exclu  - 
siveineQl  préoccupé  de  la  culture  des  lettres,  de  l'exercice 
de  la  bienfaiâaoce  el  des  soins  d6  sa  famille ,  quand,  en 
4813  ,  Napoléon  qui  savait  si  bien  distinguer  les  hommes 
de  mérite  ^  le  nomma  Maire  de  la  Ville  de  Marseille.  En 
4814 ,  confirmé  dans  celle  place  par  Louis  xviii,  il  l'occupa 
jusques  en  1830.  Il  avait  rejapli  aussi ,  mais  momentané- 
ment, les  fonctions  de  Préfet  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône.On  n^gnore  pas  combien  fut  sage,  paiernelte, con- 
ciliatrice son  administration ,  et  quels  furent  alors  les  em- 
bellissements et  les  améliorations  que  Marseille  vit  s^ac- 
complir.  Oui,  comme  magistrat,  M.  dô  Montgrand  fut  une 
Providence;  il  se  &t  chérir  par  la  bienveillance  de  son 
caractère  ,  son  aménité  ,  son  impartialité.  Ses  Services  re- 
connus sous  TËmpire  par  la  croix  de  chevalier  de  la  légion 
d^honneur ,  le  furent  sou»  la  Restauration  par  ta  promotion 
au  grade  d*officier  dans  le  môme  ordre  et  par  le  titre  (fe 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi.  Il  reçut  vers  la  même 
époque  la  décoration  de  l^ordrô  constantinitjn  d  es  Deux- 
Siciles. 

«  Rentré  de  nouveau  dans  la  vie  privée,  en  4830,  il 
trouva  de  la  consofation  au  commerce  des  lettres ,  aux- 
quelles au  milieu  même  de  ses  fonctions  administratives  , 
\\  s'était  plu  à  consacrer  une  partie  de  son  temps. 

«  Membre  de  toutes  les  sociétés  savantes  de  Marserllo  , 
dont  il  fut  Tun  des  plus  beaux  ornements  ,  il  occupa  trois 
fois  le  fauteuil  de  la  présidence  à  TAcadémie  des  sciences  , 
belles  lettres  et  arts  et  chacjue  fois  avec  une  rare  distinc- 
tion. Djns  lo  discours  d'ouverture  qu'il  prononça  à  la  sé- 
ance publique  de  colle  Académie,  un  1838,  il  fit  ressortir 
à  la  fois  les  avantages  attachés  aux  bonm^s  traductions  et 
les  difficultés  que  présente  co  genre  de  travail.  Qui  mieux 
que  M.  de  Momtgrand  pouvait  traiter  celle  question  y  lui 
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qui  I  dans  une  exceUenie  traduction  des  Prometsi  spasi , 
des/fiiN  êoerij  s'est  montré  si  familiarbé  avec  Ir  langue 
de  Damtb,  du  Tasse  ,  etc.  Cinq  ans  plus  tard,  ce  fat  par  on 
autre  discours  plein  d'esprit  et  d'imagiaslion  qu'il  ouvrit 
la  séance  solennelle  de  l'Académie  :  il  traita  supérieurement 
iOn  sujet  :  ia  fiction  littéraire. 

«  Dés  ia  fondation  .de  notre  Société  de  statistique  ,  il, en 
fut  l'un  des  membres  honoraires  et  saisit  tpvles  les  occa- 
sioi^poiAr  lui  donner  desmarqqes  d'une  vive  sympathie. 

«  Ses  travaux  littéraires  furent  peut  être  poi^  beaiiQCNip 
dans  la  production  d'une  gastrite  à  laquelle  il  fut  en  proie 
pendaq^  longteipps  et  qui  le. conduisit  au  tombeau  ,  il  y  a 
deu^  ansjauloiird'hui.  Que  n'aurions  nous  pas  à.  dire  enoore 
poqr  oompléter  I9  biographie  du  marquis  de  M  oirrctAND  ! 
Mais  qu'aurions  nous,  à  ajouter  qui  ne  fut  pas  connu  de  set 
cpnoipatriotes  I 

c  Gelqi  qui  fut  ran^i,  le  pè^e  du  pauvrp.,  le  soutien  de 
toutes  les  infortunes,  le  conciliateur  des  ei9{urits  les  plos 
oppp^és,  a  sans  doute  autant  de  papégyristçs  que  de  per- 
soqp^  qui  ont  pu  l'apprécier,  et  voila  ce  qui  explique  com- 
bien grande  fut,  aux  obsèques  de  M.  dbHontgraud,  l'afitii* 
ence  défi  |iommes  de  tous  les  partis.  On  n'a  pas  ou|>lié  qu'à 
06^  occasion  des  voix  éloquentes  firent,  entendre  des  élo- 
ges bîen  flatt^rs. 

cREGUlS...  Jean-François-Fprtuné  Raoms^  né  à^trPierre 
Martinique»  en  février  478$,  était  issu  d'une  fan^ille  mar- 
seillaise. Bien  jeune^  il  fut  envoyé  à  Paris  où  il  reçut  une 
éducation  soignée.  Ses  succès  de  collège  furent  qp  présage 
de  ceux  qui  Tattendaient  dans  le  monde  et  son  Inclination 
pour  les  études  littéraires  ne  tarda  pas  k  se  manifester. 
Aussi,  dans  le  cours  de  sa  vie,  on  retrouve  constamment 
en  ltt|  l'homme  lettré  parant  ses  discours  des  charmes  de  la 
diction  la  plus  pure.  Si  nous  ajoutons  qu'il  était  doué  d'un 
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esprit  vif  et  péaétraDt,  d'uoe  ÎDielligeDce  rare,  d*uD6  odO' 
capUoQ  prompte  ,  ayant  les  formes  les  plus  polies  ,  les  plus 
agréables^  on  se  persuadera  aisénent  que,  quelle  que  fut  la 
profession  quil  eut  embrassée,  un  tel  homme  ne  pouvait  que 
s^atlirer  toutes  les  sympathies.  Destiné  à  la  carrière  d'avo- 
cat, H.  ReguIs  fit  bientôt  partie  de  la  magistrature,  et,  juge 
auditeur,  puis  procureur  du  Roi,  ensuite  Président  du  Tri- 
buiial  civil  de  Marseille,  il  se  distingua  par  le  don  de  la  pa- 
role,'la  pénétration  de  l'esprit,  la  clarté  de  ses  exposés. 

«  Itf.  Reguis  qui  comptait  trente  années  de  service,  fut 
noàimé  d^abord  Chevalier,  puis  OflScier  de  Tordre  de  la 
légion  d'honneur.  Il  est  une  autre  récompense  dont  sans 
doute  il  Jouit  aujourd'hui;  c'est  celle  que  le  ciel  réserve  pour 
le  juge  intégre  constamment  porté  à  prévenir  et  à  concilier 
Ito  procès. 

c  Peu  d'hommes  de  lettres  ont  brillé  comme  H  Rbguis  k 
TAcadëûiie  des  sciences,  belles  lettres  et  arts  de  Marseille  , 
dont  il  fbt  plusieurs  fois  le  Président  et  toujours  l'un  des 
fermes  soutiens. 

c  Membre  honoraire  de  la  Société  de  statistique  ,  dès 
l'époque  même  qu'elle  fut  fondée,  il  se  plaisait  à  assister  k 
vos  séances  ,  et  dans  les  discussions  auxquelles  il  prenait 
part,  il  se  montrait  l'ami    des  recherches  statisUques. 

t  On  a  dit  qu'il  était  sincèrement  religieux.  Ce  qui  tend 
h  le  prouver,  c'est  une  lettre  qu'il  écrivit  de  Grenoble,  cinq 
jours  avant  son  décès,  et  dans  laquelle  il  exprimait  l'inten- 
tion de  terminer  ses  Jours  à  la  grande  Chartreuse  qu'il  ve* 
nait  de  visiter.  Sans  doute ,  il  voyait  là  le  séjour  de  la  paix 
de  l'ftme  et  delà  tranquillité  de  l'esprit.  A(^coutumé  par  la 
nature  de  ses  fonctions  à  scruter  le  cœur  humain ,  à  se 
trouver  si  souvent  en  présence  de  la  déprivallon  et  de  la 
perversité ,  il  était  plus  que  bien  d'autres ,  apte  h  recon- 
naître la  différence  qui  existe  entre  la  situation  des  per- 
sonnes du  monde  et  la  sérénité,  le  bonheur  qu'éprouvent 
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les  religieux  de  Tanlique  solitude  dans  laquelle ,  par  cela 
même,  il  Hnnonçait  que  sa  tombe  était  marquée.  Ce  fui  dans 
«es  sentiments  que  le  Président  Recuis  rendit  son  âme  à 
Dieu ,  le  21  septembre  1847. 

aJ  ACQUES... Joseph-Louis  JACQUES^Commissaire-géoéral. 
Ohef  du  service  de  la  marine ,  à  Marseille ,  Officier  de  la 
Lét^ion-d'Honneur ,  Chevalier  de  TOrdra  de  Gustava  Wasa 
de  Suède,  naquit  à  Calais ,  le  26  février  1786.  Dès  ses  pre- 
mières années  il  montra  une  intelligence  précoce  qui  féooD- 
dée  par  une  grande  application  aux  études,  lui  fit  acquérir 
les  connaissances  auxquelles  il  dut  de  parcourir  avec  suc- 
cès la  carrière  de  la  science  et  celle  des  fonctions  publiques. 
Eu  eflet ,  Messieurs  ,  il  s'éleva  par  la  seule  force  de  son  ta- 
lent, des  grades  les  plus  inférieurs  ik  l'un  des  postes  les  plus 
importants  de  la  marine,  et  bien  que  les  nombreuses  occo- 
palious  du  service,  eusseot  pu  l'éloigner  des  travaux  litté- 
raires, ils  furent  pour  lui  un  délassement,  et  il  s'en  suivit 
la  publication  de  divers  ouvrages  sur  la  marine  et  les  pèches 
maritimes  ,  aini^i  que  sur  l'histoire  de  sa  ville  natale.  Ces 
productions  et  d'autres  travaux  manuscrits,  le  firent  ad- 
nu'ttro  dans  la  Société  d^éroulation  de  Rouen,  les  Sociétés 
des  sciences  et  arts  de  Calais,  de  Boulogne  et  de  Dunkerque. 
Son  guût  pour  Téconomie  politique  le  porta  à  recueillir 
iuec  soin  des  notes  précieuses  dans  des  voyages  quMl  fit  en 
Angleterre  ,  dans  le  Hanovre,  I*^s  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

«  A^oc  do  semblables  dispositions  ,  il  devait  se  plaire  et 
ctro  très  apte  à  traiter  les  questions  soeiftles.  C'est  bieu 
rc  qu'il  ju6tina  lorsque,  le  5  octobre  18^6,  notre  Société  de 
statistique  l'admit  dans  son  sein ,  en  qualité  de  membre  ac- 
4if.  Son  zèle  pour  notre  science  de  prédilection  nous  eût  as- 
^u^é  une  collaboration  active  dans  la  force  du  mot,  si  un 
étal  valétudiuAÎre  ue  Teût  obligé  de  suspendre  les  travaux 
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de  rinielligence.  GependaBi,  il  oe  vooiul  jMnâis  se  séparer 


de  vous,  parce  ^a'il  s'aileodailà  ressaisir  asaet  de  saoté 
pour  être  bîeftiAi  k  méoie  de  vous  faire  joair  de  ses  commu' 
Dicalions.  Vain  espoir,  car  notre  coUègue  ayant  vu  so»  oorpe 
dépérir  tous  les  Jours  •  oftouroi  d'ue»  affection  eérébrale,  le 
48juial848« 

t  Homme  dévoué  à  l'exercice  des  vertus  privées  ,  au* 
4aDt  qu'à  aes  devoirs  comme  fonclionnaire  public ,  il  fol 
l'idole  de  sa  famille  et  eut  festime  de  tous  les  gens  de  bien. 
Ses  actions  ayant  eu  principalement  pour  mobile  le  bonheur 
de  ses  semblables ,  il  sut  se  faire  de  nombreux  amis. 

t  BRUNEL ..  Aené -Armand-Antoine  BRimiL ,  né  à  Créât, 
département  de  la  Drôme ,  le  13  ao&t  4776 ,  fut  dès  son  en- 
fance soumis  à  de  fortes  études  par  son  père,  Directeur  du 
timbre,  à  Paris  ,  qui  le  de&lioa  à  la  carrière  des  fonctions 
publiques.  Son  amour  pour  le  travail  lui  fit  surmonter  tous  les 
obstacles.  D'ailleurs,  une  intelligence  précoce ,  une  imagi- 
nation féconde  ,  un  cœur  droit  et  sftr  firent  concevoir  de  lui 
de  belles  espérances. 

c  A  peine  Agé  de  48  ans ,  il  entra  dans  les  domaines  ei 
après  avoir  pendant  dix-huit  années  passé  par  les  divers 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  il  fut  nommé  direc- 
teur à  Coni  (Piémont)  ;  trois  ans  après,  en  4845,  la  France 
ayant  eu  k  céder  les  pays  conquis ,  M.  BaimiL  fut  appelé 
dans  son  grade  h  Avignon  d'abord ,  puis  sucoessifement  à 
€olmar ,  Laon ,  Amiens. 

c  En  partant  de  Coni ,  il  fut  accompagné  de  ses  employés 
qui ,  privés  de  ressources  pécuniaires,  n'auraient  su  à  quoi 
ee  déterminer  si  leur  chef,  à  la  fois  leur  bienfaiteur,  ne  les 
eût  secourus  pendant  tout  le  voyage  et  mis  ensuite  dans  le 
eas  de  se  suffire  à  eux-mâmes. 

t  Nommé  Chevalier  de  la  Légion-d^Honneur  en  récom- 
pense de  ses  bons  services ,  M.  Bronel  fut,  en  f834,  chargé 
T.  XIII  63 
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de  riinporlahtif^ireelion  des  domaines  de  Marseille  ;  placd 
qu'il  a  conservée  jusqaes  en  1848.  Alors,  le  besoin  da  repos 
s'étani  fait  sentir,  il  prit  sa  retraite.  On  a  justement  fait 
remarquer  que  cet  homme  distingué  avait  une  aptitude 
propre  à  résoudre  les  questions  les  plus  ardues  ,  un  esprit 
conciliant  qui  triomphait  des  antipathies  fiscales ,  une  ur- 
banité qui  attirait  à  elle  les  répugnances  administratives. 
Toujours  il  sut  se  tenir  à  la  hauteur  de  sa  position. 

c  II  était  depuis  deux  ans  à  Marseille  où  il  aimait  à 
suivre  les  travaux  des  sociétés  scientifiques  et  littéraires , 
quand  la  Société  de  statistique  de  cette  ville  le  reçut  aiem- 
bre  actif.  Il  appartenait  déjà  comme  correspondant  à  la  So- 
ciété française  de  statistique  universelle.  Il  ne  larda  pas  i 
être  placé  i  la  tète  de  notre  Compagnie  aux  réunions  delà- 
quelle  personne  ne  fut  plus  assidu  que  lui.  Seulement  a-t- 
on eue  regretter  que  sa  modestie  TempéchAt  trop  souvent 
de  prendre  la  parole,  car  il  ajoutait  toujours  à  riotérét  des 
discussions  par  des  discours  attrayants. 

c  Vous  eûtes  le  plaisir  de  l'entendre  à  la  séi»uce  d'avril 
4849  et  quelques  jours  après  ,  le  S2  mai ,  la  mort  enleva 
soudainement  cet  homme  de  bien ,  administrateur  éclairé  , 
versé  dans  les  lettres,  la  statistique  et  l'économie  sociale. 

a  Cet  événement  inattendu  vous  fut  d'autant  plus  scq- 
sible  qu'en  deux  ans  et  demi  la  Compagnie  perdait  cinq  de 
ses  membres  les  plus  distingués. 

«Bien  persuadés  que  vous  chérirez  toujours  la  mémoire  de 
ces  collègues,  nous  nous  sommes  abstenus  à  dessein»  de 
dérouler  le  détail  de  leur  biographie  ;  nous  n'avions  sans 
doute  pas  besoin  d'en  dire  davantage  pour  exciter  vivement 
vos  regrets;  ils  ne  sauraient  être  plus  profonds. 

«  Maintenant,  Messieurs  ,  il  nous  faut  rendre  cooaple  des 
travaux  de  la  Commission  du  concours.  Disons  d'abord  que 
le  38  décembre  dernier,  la  Société  de  statistique,  d'après  un 
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rapport  que  nous  eûmes  ThoDoeur  de  lui  faire  sur  uo  mé- 
moire envoyé  au  concours  ouvert  parelle^eo  4846,  adopta 
le  programme  concernant  les  prix  qu'elle  se  proposait  de 
décerner  en  4849.  Ces  prix  consistant  en  une  médaille  d*or 
de  400  fr. ,  en  une  médaille  de  vermeil ,  une  d'argent  et  une 
de  bronse ,  étaient  promis  aux  auteurs  des  meilleurs  Ira* 
vaux  statistiques  relatifs  au  département  des  Bouches*-du- 
Bbône ,  où  à  Tuo  des  arrondissements  où  môme  à  l'un  des 
cantons  de  ce  département. 

t  Les  concurrents  pouvaient  à  leur  gré,  présenter  la 
statistique  générale  ou  Tune  des  branches  principales  de 
cette  science.  Mais  la  Société  tenait  plus  particulièrement  à 
recevoir^  sinon  la  statistique  complette  du  département,  du 
moins  celle  dePun  de  ses  arroodissements  ou  de  Pun  de  ses 
cantons. 

c  Un  seul  mémoire,  sous  le  titre  modeste  d'essai  de  sla- 
tiêtiqm  de  la  ville  d'Arles  et  de  son  territoire^  vous  est 
parvenu,  k  ce  mémoire  de  près  de  200  pages,  sont  asso- 
ciés trois  états  dont  Tun  relatif  aux  récoltes  en  grains  et 
autres  farineux  ;  le  second ,  aux  consommations  ;  le  troi  - 
sième ,  aux  produits  des  taxes  composant  le  tarif  de  l'octroi 
de  la  ville  d'Arles.  Nous  ne  ferons  pas  ici  une  analyse  mi- 
nutieuse de  ce  travail;  il  nous  suffira  de  signaler  les  points 
sur  lesquels  la  Commission  du  concours  a  porté  princi- 
paiement  son  attention. 

«  Commençons  par  l'épigraphe ,  puisqu'elle  se  présente 
la  première,  et  disons  qu'elle  n'inspirerait  p%s  une  opinion 
favorable,  si  l'on  se  persuadait  qu'elle  a  été  mûrement  re- 
fléchie. Le  progréi  des  iociétes  est  fondé  sur  P emploi 
simultané  de  deux  faeulte's  de  tesprit  humain  :  Vexpé- 
rienee  et  le  raisonnement,  iette  est  cette  épigraphe.  N'est- 
ce  pas  là  une  locution  vicieuse?  Peut-on  soutenir  que  l'ex- 
périencesoit,  comme  le  raisonnement,  une  faculté  de  l'esprit 
humain  ? 


•  Le  plan  général  adopté  latise  k  désirer  ;  on  eut  pu 
nieox  diviser  ee  mémoire  dont  Boas  aftons,  dti  reste,  dornier 
•De  idée,  en  jetaot  un  rapide  cettp  d'œil  sur  ebacme  de  ses 
parties  prîDeîpales. 

«  Eyidemment  la  Top^graptiie  exigeait  plus  de  déveiop- 
pemeets,  et  on  eut  dA  se  dispenserde  faire  dans  oeèbapitre^ 
en  parlant  de  la  population ,  une  remarque  dont  la  place 
était  au  chapitre  de  l'antliropolo^'e.  A  la  sorte  de  celte  re- 
marque, on  a  avancé  que  rien  n'est  Mt  poar  le  beau  pays 
d^Arles.  Sans  dente ,  cette  plainte  n'est  pas  fondée,  en  ce 
sens  qu'il  n'esl  pas  de  pays  pour  lesquels  on  ait  fait  davan- 
tagedepuis  vingt-cinq  ans.  En  effet,  les  dfgaes  du  RhAne, 
h  Arles,  le  canal  de  cette  vîtie  h  Boue,  le  chemin  de-  fer ,  le 
dessèchement  des  marais ,  ete. ,  etc.  ^  tout  cela  est  bien  quel- 
que chose. 

t  Si  la  description  du  territoire  d'Arles  a  été  faîte  avec 
soin  ,  on  y  a  émis  d'une  manière  trop  formelle ,  au  sujet  de 
la  formation  de  la  crau  et  du  mode  d'assédiement  de  cer- 
tains étangs  et  marais ,  des  opinions  qui ,  dans  fétat  présent 
de  la  science ,  ne  reposent  que  sur  des  conjectures. 

t  Dans  lechapitre  consacré  k  la  M&téorographie  il  n^étai^ 
pas  indispensable  de  disserter  si  longuement  anrie  mirage^ 
puisque  l'on  avait  seulement  k  nous  apprendre  que  oe  pM- 
nomènese  produit  quelquefois  aux  f-n virons  d* Arles. 

«  Le  chapitre  concernant  V Hydrographie  est  remar- 
quable. On  ne  saurait  blâmer  l'auteur  d'avoir  traité  ce  sojei 
avec  beaucoup  d'étendue.  On  doit  méuM  lui  savoir  gré  d'6tre 
entré  dans  bien  des  développements  quanti  l'histoire  na- 
turelle, à  la  géologie ,  h  la  botanique. 

«  V Anthropologie,  litre  général  sous  lequel  estexposéce 
qui  se  rattache  au  caractère,  aux  mœurs,  aux  coutumes,  au 
langage,  aux  amusements  des  Artésiens,  aux  bomroee 
îtiustres,  à  la  population  ,  aux  établissements  de  bienfai- 
sance ,  l'anthropologie  a  reçu  aussi  beaucoup  d'extensio» 
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sous  la  plume  de  raaleor  k  qui,  pouriani,  il  est  perinisde 
reprocher  d'avoir  élé  trop  sobre  de  déiaîlft  et  de  caleuls  sta- 
tistiques dans  toute  la  partie  relative  à  la  popoiaUoo. 

€  Viennent  ensuite  rtedostrie,  leCocnroerce,  la  Naviga- 
tioo,  atur  lesquels  oo  a  passé  bien  rapidement  ;  ee  qui  est 
d'autant  pins  regrettable  que  le  peu  qui  en  a  été  dit,  atteste 
nn  Tëritable  patriotisme,  ou ,  en  d'autres  termes,  des  vues 
qui  teodoBt  aux  amérliorations  réclamées  par  le  pays. 

«  Dans  ce  chapitre  sont  indiqués  les  rapports  existant 
entre  les  anciennes  mesures  et  les  nouvelles.  L'auteur  est 
donc  familiarisé  avec  le  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures 9  et  pourtant  il  a  employé  presque  partout  des  me- 
sures anciennes  Jointes  h  d'autres  mesures  nouvelles,  d'où 
dérive  une  sorte  de  désordre  el  de  conrusion. 

«  Ses  assertions  sur  l'Agriculture  et  l'Economie  rurale 
forment  un  bon  chapitre  dont,  toutefois,  il  eut  été  h  dé- 
sirer que  les  bornes  fussent  moins  restreintes. 

c  Le  chapitre  qui  roule  sur  l'administration  civile ,  sur 
les  contributions  »  manque  complètement  de  détails.  Tout 
ce  qu'il  nous  apprend ,  en  somme ,  c^est  que  les  quatre 
contributions  direelea  pour  4848 ,  se  sont  élevées  k  352,850 
francs  26  c. 

«  Le  mémoire  qui  nous  ocoope  est  terminé  par  un  cha- 
pitre fiMTt court ,  qui,  sous  le  titre  de  coup  deeraymi  his- 
torique ,  décèle  un  homme  capable  de  tracer  on  roagoift  - 
que  tableau. 

«  Le  reproche  dont  il  n'eut  pas  été  k  Tabri,  d'avoir  pres- 
que entièrement  passé  sous  silence  VJrch^ofogie^  de  n'avoir 
presque  rien  dit  de  Tiroportance  qu*avdit  déjè  la  ville 
d'Arles  aous  César,  du  degré  de  splendeur  auquel  elle  par- 
vint sous  GoNSTiiiTiN  qui  en  M  sa  résidence  et  l'orna  de 
beaux  édifices  ;  le  roprodie  de  n'avoir  donné  qu'un  léger 
aperçu  de  cette  ^lle  célèbre  qui ,  après  avoir  élé  la  capitale 
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d'un  royauro« ,  se  constitua  en  République  el  marcha  de 
pair  aTec  Gônes  et  Pfse  par  retendue  de  son  commerce  et 
réclat  de  sa  puissance  ;  tous  ces  reproches  auraient  été  jus  • 
tes ,  et  nous  ne  savons  trop  comment  on  eut  pu  justifier 
une  si  grande  lacune.  Heureusement ,  l'auteur  qui,  pressé 
de  terminer  son  travail,  ne  l'avait  pas  complété  lorsqu'il 
nous  l'adressa  ,  le  fit  suivre  bientôt  d'une  appendice  qai, 
en  comblant  la  lacune ,  Ta  mis  à  même  de  répondre  à  l'at- 
tente  de  ses  juges,  quant  à  la  description  des.  monuaienis. 
L^ Amphithéâtre ,  le  Théâtre  ,  l'Obélisque ,  le  Palais  de  \9t 
Trouille,  les  restes  du  Forum  ,  les  Aqueducs,  le  Panthéon, 
les  Champs-Elysées,  les  Eglises,  l'HôteUde-ViUe  ;  toua 
ces  monuments  ont  été  bien  décrits. 

»  C'est  à  la  précipitation  avec  laquelle  Tauteur  paratl 
avoir  rédigé  son  travail  qu'ont  été  attribuées  aussi  des 
défectuosités  grammaticales  qu^un  examen  attentif  eut  pré- 
venu ou  fait  disparaître ,  et  auxquelles ,  par  conséquent , 
Ja  Commission  n'a  pas  mis  une  grande  importance. 

9  En  résumé ,  l'auteur  ne  s'est  pas  entièrement  confor- 
mé au  plan  tracé  par  la  Société  de  statistique.  Au  milieu 
des  notions  historiques  qui  surabondent  dans  son  mémoire, 
les  données  statistiques  sont  clairsemées.  Si  la  Commis- 
sion ne  s'est  pas  élevée  contre  l'étendue  de  quelques  sujets 
secs  et  arides,  comme  la  nomenclature  botanique,  du 
moins  de  semblables  longueurs  ne  devaient  pas  exister  aux 
dépens  de  certaines  parties  qu'il  eut  été  convenable  de  dé- 
velopper davantage.  Néanmoins, malgré  les  taches  qui  le  dé- 
parent, ce  travail  est  l'un  des  meilleurs ,  des  plus  cods- 
ciencieux  qui  aient  été  soumis  au  jugement  de  la  Société 
de  statistique. 

a  Plein  de  faits  intéressants,  il  se  distingue  par  une  ém- 
diiion  que  des  sources  bien  choisies  ont  fécondée.  C'est 
évidemment  l'œuvre  d'un  ami  du  progrès ,  d'un  homme 
instruit,  à  qui   il  n'a    manqué  pour  obtenir    un  .beau 
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triompha  que  de  traiter  à  fond  et  avec  plu8  de  soin  son 
important  sujet. 

,«  Par  toutes  ces  coosidéralîons  ,  son  mémoire  a  été  Jugé 
digne  parla  Commission,  du  second  prix,  c'est-à-dire  d'une 
médaille  de  Termeil ,  grand  module.  Cette  récompense  al- 
lait être  votée  quand  un  membre  a  demandé  si  le  travail 
d'un  concurrent  qui  s'était  fait  oonnaitre  d'une  manière 
quelconque ,  ne  devait  pas  être  mis  hors  du  concours.  Sur 
la  réponse  affirmative ,  le  môme  membre  a  donné  immé- 
diatement la  preuve  que  l'auteur  avait  annoncé  en  note 
qu'il  était  l'auteur  aussi  de  la  monographie  de  l'Amphi- 
théâtre d'Arles;  ouvrage  en  2  volumes  in-8%  assez  géné- 
ralement connu. 

«  En  présence  d'une  preuve  aussi  convaincante,  la  Com- 
mission a  dû  se  conformer  au  programme  de  la  Société  et 
déclarer  conséquemment  comme  ne  pouvant  être  admis  au 
concours ,  le  mémoire  dont  il  s'agit. 

«  Ce  n*a  pas  été  sans  regret  que  l'on  s'est  vu  forcé  de 
prendre  une  pareille  décision.  Mais  comme  ce  n'a  été  pro- 
bablement que  par  inadvertance  que  Tauteur  s'est  com- 
promis par  la  note  signalée,  puisque  jusques  là  il  avait  bien 
observé  les  formes  académiques ,  en  cachetant  soigneuse- 
ment le  billet  contenant  son  nom  et  Tépigraphe  ,  les  mem- 
bres de  la  Commission  ont  été  unanimes  pour  reconnaître 
les  pénibles  investigations  auxquelles  il  s'est  livré,  pen- 
sant, d'ailleurs,  que  son  travail  qui  atteste  de  profondes 
connaissances,  n'était  pas  moins  digne  de  récompense, 
examiné  en  dehors  du  concours  ,  et  qu'en  ce  8ens  ce  se- 
rait justice  de  lui  accorder  une  médaille  de  vermeil. 

«  Les  conclusions  de  ce  rapport  ayant  été  adoptées  i 
l'unanimité  par  la  Société  ,  M.  le  Président  a  décacheté  le 
billet  contenant  le  nom  et  l'épigraphe  ,  et  on  a  été  confir- 
mé dans  la  pensée  que  M.  L.  Jacqubmin  ,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  savantes  ,  à  Arles,  était  bien  le.  concurrent 
qui  s'était  fait  connaître. 
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«  Ipdépetidainindiit  des  prix  pour  ta  solutioo  de  qaes* 
lions  mises  au  concours,  la  Société  de  statistique  de  Mar- 
seille avait,  dans  rinleotion  de  recevoir  le  plus  possible 
de  cofntnaQfca^tioBs  iotéreasantes ,  promis  de  récompenser 
par  des  témoignages  non  équivoques  de  satisfaction  ceux  de 
ses  membres  ,  honoraires  et  correspondants ,  qui  anraieiH 
montré  le  plus  d'activité  dans  leurs  relations  aveceHe  et  lot 
avraîent  envojé  de  bonnes  productions  statistiques.  Or, 
Messieurs,  il  résulte  de  Pexamen  attentif  des  documents  de 
ce  genre  ,  que  vous  avez  juger  dignes  : 

«  I'  M.  Jules  iTiBt,  Directeur  des  douanes,  Membre  cor- 
respondant à  Montpellier,  d^une  médaille  d'argent  pour 
Texcetlent  ouvrage  qu'il  a  soumis  k  votre  examen  ,  et  qaî 
a  été  publié  sous  ce  titre  :  Jourfiai  d'un  voyage  en  Chine^ 
en  1843,  4S44,  4845  ef  4846.  Il  n'est  pas  question  seule- 
ment d'une  œuvre  remarquable  par  un  style  fleuri  et  souvent 
élevé,  ce  qui  n'intéresse  pas  le  plus  les  statisticiens;  mais 
c'est  incontestablement  une  mine  féconde  en  documents 
précieux  sur  divers  pays  peu  connus  ,  tels  que  Manille , 
la  Chine,  Macao,  le  Cap-de-Bonne -Espérance  ,  les  Philip- 
pines, etc.,  etc.  Déjè  M.  J.  Itibr  vous  avait  entretenu  avec 
talent  Je  quelques  autres  pays  quMl  s*étalt  attaché  à  bien 
étudier  dans  ses  longues  pérégrinations. 

€  2«  M.  Nattb  (Charles),  Membre  correspondant,  à  Blida, 
d'une  médaille  d'argent  pour  de  remarquables  tableaux  sur 
la  statistique  judiciaire  d^AIger.  Devenu  depuis  membre 
actif,  cet  honorable  collègue  que  nous  avons  le  plaisir  de 
voir  présent  ii  cette  séance,  s'était  depuis  longtemps  acquis 
des  droits  à  la  recommandation  de  notre  Compagnie  par  la 
manière  dont  il  remplit  sa  mission  auprès  du  Gouverne- 
ment ,  lorsque  ia  Société  de  statistique  chercha  à  obtenir 
une  ordonnance  qui  la  constituât  légalement.  Vos  archives 
sont  ik  pour  prouver  aussi  que  M.  Katte  fut  Pun  de  nos 
meilleurs  annotateurs. 
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«  9*  L'Association  agricole  de  Tario,  d*ane  médaille  d^ar^ 
feni  pour  son  atteotioD  à  vous  adresser  son  excellente 
{[acette ,  dès  la  première  année  qu'elle  a  paru;  recueil  pré- 
cieux au  point  de  vue  de  la  statistique  agricole  et  dont  cette 
Associatiofi  continue  de  nous  faire  parvenir  régolièretneni 
tes  livraisons. 

«  4*  M.  ScHEULT ,  yiceH>onsul  et  Membre  correspondant 
è  HIe  de  la  Trinité,  d'une  médaille  de  bronze  pour  avoir 
donné  suite  à  la  statistique  de  cette  île,  par  Tenvoi  suc* 
cessif  de  deux  fragments  non  moins  intéressants  qu'une 
première  communication  faîte  à  cet  égard  et  pour  laquelle 
M.  ScHEULT  obtînt  uae  mention  honorable  à  la  dernière 
«éauce  publique, 

«  5<»  M.  Bbrtoni,  Membre  correspondant ,  h  Erzeroum, 
<i'une  mention  honorable,  pour  l'envoi  de  la  première  par- 
tie de  la  statistique  de  cette  ville. 

€  6*  M.  le  docteur  Bonnet  ,  Henbre  correspondant,  à 
Besançon,  d'une  mention  honorable  pour  de  bons  travaux 
ée  statistique  agricole,  remarquables  surtout  au  point  de 
Tue  pratique. 

«  ?<>  H.  Chambotet  fila ,  Membre  correspoHdant,  à  Nice, 

d'une  mention  honorable  pour  diverses  communications 

de  statistique  industrielle ,  notamment  pour  la  statistique 

des  machines  à  vapeur  en  France  en  général ,  et  dans  le 

département  de  l'ancienne  Provence  en  particulier. 

€  8*  M.  HenrifiuTS,  ancien  Consul ,  Membre  correspon- 
dant, à  Paris,  d'une  mention  honorable  pour  sa  râlation 
d'un  séjour  de  plusieurs  années  k  Beyrout  eH  dans  le 
Liban. 

t  Mais  un  membre  dont  il  suffit  de  prononcer  le  nom  pour 
rappeler  d'anciens  services  rendus  aux  connaissances  utiles 
en  général  et  k  la  Statistique  en  particulier,  c'est  M.  Di 
ViUBNBUTE  ,  notre  Vice-Président.  Qui  mieux  que  lui  a 
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coniprig  les  avantages  attachés  à  nos  études  I  Ses  trafaux  sr 
nombreux  ne  portent-ils  pas  le  cachet  du  véritable  statis- 
licien?  Contentons-nous  d'en  citer  quelques-uns ,  et ,  par 
eiffmple,  le  discours  préliminaire  des  annales  des  sciences 
etde  rindustrie  du  midi  de  la  France  où  sonisi  bien  exposés 
les  services  que  les  tableaux  statistiques  industriels  peuvent 
rendre  è  rindustrie  et  au  Commerce,  en  permettant  d'en 
prévenir  les  crises.  Ajoutons  un  tableau  résumé  de  la  solu- 
bilité des  divers  sels  comprenant  la  déduction  des  lois  de  la 
solubililé  et  de  Tinsolubililé;  divers  tableaux  géologiques» 
des  recherches  sur  les  grottes  et  cavernes  de  la  Provence  * 
les  causes  de  leur  formation  ;  une  description  des  gisements 
de  lign île  secondaire  et  tertiaire  dans  leVar,  les  Bouches- 
du-Bhône  et  les  Basses- A I pes  ;  un  tableau  statistique  des 
carrières  de  plâtre  de  la  Provence  ;  divers  mémoires  sur 
les  engrais  et  leur  force  fécondante,  ainsi  que  sur  le  plâtrage 
des  prairies,  un  parallèle  établi  entre  les  progrès  de  TAgri- 
culture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  ;  des  observations 
comparatives  de  la  population  agricole  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  ,  etc. ,  etc.  Toutes  ces  productions  n'attestent 
elles  pas  le  chimiste ,  le  géologue,  l'agronome  qui  sait  s*é- 
tayer  de  la  puissance  des  chiffres  ?  Mais  outre  les  oommo- 
olcations  qui  prouvent  que  notre  collègue  n'a  pas  cessé  psr 
une  active  et  savante  collaboration  ,  d'être  l'un  des  plus  fer- 
mes soutiens  de  notre  Compagnie  ,  il  est  une  considération 
qui,  seule,  militerait  en  faveur  de  l'un  de  ces  témoignages 
publics  que  l'on  doit  au  mérite  distingué.  Nous  voulons 
parler  des  beaux  travaux  de  M.  de  Villeneuve  ,  sur  les  ci- 
ments et  les  [chaux;  travaux  dont  nous  dirons  quelques 
mots  tout  à  l'heure,  et  que  Ton  sait  être  bien  supérieurs  à 
ceux  de  même  nature  entrepris  Jusqu'à  ce  Jour. 

tSi  la  Société  ne  pouvait  se  récompenser  elle-môme  dans 
la  personne  de  Tun  de  ses  premiers  fonctionnaires,  tant 
qu'il  assisterait  aux  séances,  elle  était  en  droit,  alors  qu'il 
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serait  absent  et  à  sod  insçu  de  délibérer  qu'une  médaille  ifo 
vermeil  la!  serait  décernée  en  cette  réunion  solennelle.  Pro- 
fitant donc  de  l'absence  de  M.  de  Villeneuve,  la  Société  lui 
a  voté  cette  marque  de  distinction,  aussi  juste  que  flat- 
teuse. 

«  Messieurs ,  bien  qtfe  notre  compte-rendu  soit  déjà 
assez  long  ,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  continuer  de 
nous  prêter  une  oreille  attentive  ,  parce  que  nous  avon.i 
encore  à  vous  faire  un  rapport  essentiel ,  à  vous  donner 
connaissance  du  résultat  de  Texamen  auquel  la  Commission 
d'industrie  s'est  livrée  pour  reconnaître  les  services  ren- 
dus ou  pouvant  l'être  par  certaines  industries ,  è  Mar- 
seille et  dans  le  département  des  Bouches  du-Rbône. 

t  La  Commission  a  eu  à  juger  dix-neuf  genres  d'indus- 
tries; trois  lui  ont  paru  ne  mériter  aucune  attention  I  Nous 
les  passerons  sous  silence,  bien  que  deux  se  soient  attirées 
quelques  paroles  élogieuses. 

«Nous  ferons  remarquer  que  parmi  les  seize  industriels 
dont  nous  avons  à  signaler  le  mérite ,  il  en  est  au 
devant  de  qui  la  Commission  sVst  empressée  d'aller,  parce 
que  la  modestie  les  avait  empêché  de  se  produire,  et  bien 
qu'ils  fussent  dignes  d'attirer 'vos  regards.  Tous  vont  être 
passés  en  revue  suivant  l'ordre  alphabétique  de  leur  nom 
et  d'après  l'importance  des  récompenses  que  vous  leur 
avez  accordées.  Vous  avez  voté . 

4*  Une  médaille  de  vermeil  à  U.  Armand  (Amédée)  qui 
s'associe  avec  non  moins  de  succès  que  de  zèle  à  la  mar- 
che progressive  du  19**  siècle.  En  créant  une  grande  usine 
à  fer  au  quartier  de  la  Capelette ,  l'unique  usine  de  ce 
genre  en  France ,  M.  Armand  a  bien  mérité  de  ses  conci- 
toyens. C'est  vers  la  fin  de  l'année  4847  qu  il  a  importé 
celte  industrie  entièrement  nouvelle  pour  Marseille.  On  étire 
dans  l'usine  le  fer  en  tuyaux ,  et  on  y  affine  sur  place  les 
vieux   fers  que   l'on  envoyait  de  Marseille  en  Franche- 
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Gomlé.  Les  bateaux  à  vapeur  y  trouvent  les  moyens  de 
remplacer  de  suite  les  grosses  pièces  cassées  ,  ce  qui  est 
une  grande  améltoralion  pour  les  compagnies  qui  exploi- 
tent ces  bateaux.  Sans  vouloir  exposer  ici  tout  ee  qui  dan» 
l'usine  de  la  Capelette  annonce  l'intelligence  des  eonslruc- 
tions  sous  le  double  rapport  de  futilité  et  de  réeoDoœie , 
nous  devons  mentionner ,  indépendamment  de  la  conTer- 
sion  de  la  vieille  ferraille  en  fer  neuf ,  la  fabrication  des 
tubes  à  gaz  ,  de  tubes  pour  locorootiyeé ,  pour  machines  à 
vapeur,  etc. 

C'est  peur  la  seconde  fois  que  M.  Armàhd  (Anoiedée) 
jobtient ,  comme  industriel ,  Tune  des  premières  distinc- 
tions delà  Société. 

%*  Une  médaîHe  d'argent  à  M.  Bakkaroux  MS  Megt  (Jo- 
seph) qui  a  fait  de  louables  efforts  pour  soutenir  et  con- 
server à  Marseille  la  manufacture  de  corail  ;  genre  d'in- 
dustrie d'une  importance  majeure ,  auquel  a  été  joint  no 
autre  genre  d'industrie  non  moins  important  :  la  taille  el  la 
gravure  de  coquilles  dîtes  camées.  Tous  les  produits  de  cet 
honorable  manufacturier  sont  marqiiés  au  coin  du  bon  goftt 
et  fort  bien  exécutés.  Outre  son  prioeipat  établissement  è 
Marseille ,  il  a  fondé  à  Cassis  une  succursale  qui  s^emp9t9 
des  produits  de  la  pêche  sur  nos  côtes  ponr  ^es  dégrossir. 
Ils  viennent  ensuite  recevoir ,  à  Marseille  .  le  fini  qn'ezige 
ce  genre  de  travail.  Au  commencement  de  l'année  1848 , 
les  fabriquer  réunies  de  Cassis  et  de  Marseille  occapAieiKt 
de  200  è  250  ouvriers  des  deux  sexes  ;  le  nombre  en  est 
encore  aujourd'hui  de  &5  à  80  suivant  les  besoins  du  com- 
merce ;  le  prix  de  la  journée  de  chaque  ouvrier  est  de  3  i 
4  fr.y  et  on  donne  1  fr.  50  c.  par  jour  à  chaque  femme. 

Les  principaux  débouchés  des  produits  sont  le  Sénégal , 
les  côtes  occidentales  d'Afrique  ,  Iqs  colonies  américaines, 
le  Mexique. 

Dëjè,  le  zèle  et  les  travaux  de  H.  BarbàBoux  de  Mbqt  ont 
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I  *  été  récompensés  par  te  gouvernemeni  et  diverses  société» 

I  d'enoouragemeDt  pour  l'industrie  nationale. 

I  «  V  Une  médaille  d'argent  à  M-  de  Nataillbs    (Agato- 

y  de)    qui  a  trouvé  le  moyen  d'eiploiter  nos  (ordts  de  pins 

g  de  manière  à  accroître  leur  revenu  annuel  d^au  moins  50 

|i.  o|o.  Cet  agronome  distingué  a  mis  en  évidence  dans  sa 

I  pratique  intelligente,  l'heureuse  influence  de  la  lumière  sur 

,  le  développement  de  nos  arbres  résineux  méridionaus .  Le 

g  résultat  de  ce  système  est  très  remarquable.   Les  arbres 

n'étaient  mis  en  coupe  qu'à  l'âge  de  40  k  50  ans.  Les  ra- 

rissages  ne  se  fes aient  qu'après  8  ou  40  ans  d'intervalle, 

.  en  établissant  la  distance  de  2  mètres  entre  les  sujets.  M. 

de  Na VAILLES  limite  la  vie  du  pin  de  â5  à  30  ans  ,  opère  le 

rarissage  tous  les  cinq  9ns  et  porte  la  dislance  des  arbres 

à  4  mètres. 

•  D'après  ce  système,  on  peut  compter,  par  hectare 
boisé  j  sur  un  produit  de  500  francs  tous  les  quinze  ans  ' 
période  convenable  pour  les  grandes  coupes.  £n  outre  , 
deux  rarissages  effectués  la  cinquième  et  la  40*  années, 
donnent  ensemble  200  fr.  par  hectare,  total  700.  En  prèle- 
vaut  les  frais,  00  arrive  à  40  fr.  par  an,  de  revenu  net  par 
hectare;  revenu  égala  celui  des  terres  en  culture  de  cé- 
réales ,  et  plus  que  double  de  celui  que  produisent  les  fo- 
rêts exploitées  par  l'anoien  système.  M.  de  Nay ailles  ayant 
fait  Tacquisition  de  la  forêt  de  Julham,  pour  la  somme  de 
465,000  fr.,  a  retiré  175,000  fr.  d^une  première  coupe  de 
bois  et  aujourd'hui  cette  forêt  a,  par  suite  de  la  reproduc- 
tion de  jeunes  pins  ,  uue  valeur  de  150,000  fr.  au  moins. 
«4*  Une  médaille  d'argent  à  M.  le  baron  de  WBSXBasTEOT, 
(Charles),  chimiste  suédois,  qui  a  imaginé  une  composition 
métaUique  pour  conserver  les  constructions  en  bois  de  la 
marine.  Déjà,  la  marine  anglaise  a  soumis  à  la  sanction  du 
l'expérience  ce  procédé  dont  Tessai  a  été  fait  naguères 
avec  succès  sur  plusieurs  navires  de  notre  port.  Enduite 
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de  celle  compoeilion  métallique ,  la  carèDe  des  navires  est 
lenue  dans  un  état  permanenl  de  propr^lé  ,  quelle  que  soit 
la  durée  du  Toyage.  Ni  les  herbes  marines  ,  ni  les  coquil- 
lages ,  ni  les  vers  ne  peuvent  s'attacher  h  celte  composi- 
lion  qui  s'applique  indislinctement  sur  le  bois ,  le  fer ,  l§ 
cuivre.  M.  Westerstedt  a  choisi  de  préférence  le  port  de 
Marseille  pour  l'application  de  sa  découverte  dont  Timpor- 
tance  justifie  el  la  recommandation  qiie  vous  en  avez  faite  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  el  votre  récompense. 

«  5*  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Amt  (  Augustin),à  Âuba- 
gne,  qui  a  découverl  un  système  de  lannage  sans  le  secoure 
de  la  chaux.  Par  ce  nouveau  procédé  les  peaux  ne  sont 
nullement  altérées ,  deviennent  plus  souples  ,  et  on  con- 
serve une  valeur  vénale  aux  poils  parce  qu^ils  tombent  sani 
éprouver  non  plus  aucune  alléralion.  Déjà  ,  ce  prot^édé  est 
suivi  dans  une  grande  tannerie  ,  à  Sl-Âmbroise ,  départe- 
ment du  Gard. 

a  6*  Une  médaille  de  bronze  à  H.  BrehonDi  (Jean-Baptiite 
François),  serrurier,  à  Marseille,  pour  Tinvention  d^un  sys- 
tème de  serrure  incrochetable  dont  l'utilité,  pour  les  cof- 
freforls  surtout,  est  assez  évidente.  Les  combinaisons 
qui  composent  cette  serrure  sont  telles  que  personne 
ne  saurait  la  crocheter  par  aucun  moyen.  La  clef  ayant 
à  traverser  trois  loges  ou  chambres  ne  trouve  que  des 
entrées  d'Inégales  dimensions ,  de  sorte  que  rinstrument 
ou  rossignol  qu'une  main  étrangère  aurait  introduit  dans 
Tune  de  ces  loges ,  ne  rencontrant  point  d'ouverture  ,  si 
de  résistance ,  tournerait  envain  continuellement.  Il  faQ^ 
savoir  que  les  entrées  sont  obturées  par  des  clapets  en  mé- 
tal s'ouvrant  au  moyen  d'un  tenon  qui  pousse  un  ressort 
et  fait  jouer  la  plaque.  Arrivée  dans  l'espace  qui  contient 
le  pêne,  la  clef,  par  un  mouvement  de  rotation,  trouve  un 
pignon  qui  s'engrène  dans  une  crémaillère  et  fait  jouer  le 
pêne.  Comme,  si  l'on  perdait  la  clef,  il  serait  impossible  à 
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quelque  «rtisle  que  ce  fui  d'eu,  faire  une  qui  a'adaptorait 
au  mëcaDiame  de  la  serrure,  M.  Brsmoud  remet  à  l'ache- 
teur une  double  clef ,  ainsi  qu'une  empreinte  exacte  qui 
permettrait  à  tout  ouvrier  d'en  exécuter  une  semblable. 

«  7*  Une  médaille  de  bronze  k  M.  Garbonnsl  (Jean-Jo- 
seph), fabricant  en  sparteries ,  à  Marseille ,  pour  être  par- 
venu ,  après  bien  des  essais ,  des  expériences  coûteuses  , 
à  fabriquer,  le  premier  à  Marseille,  des  nattes  ^  tapis  et 
paillassons  qui ,  pour  les  dessins  et  les  couleurs  «  ressem- 
blent aux  tapis  de  laine.  Ces  pièces  ont  une  longueur 
moyenne  de  30  mètres  et  une  largeur  de  45  centimètres  à 
un  mètre.  Dans  une  pièce  de  largeur  moyenne ,  c'est-à- 
dire  de  60  centimètres,  il  entre  36  douzaines  de  filets. 
Une  bonne  ouvrière  en  tord  seulement  une. douzaine  par 
jour.  La  confection  d'un  tapis  exige  donc  36  journées  de 
femmes  et  il  faut  ajouter  5  ou  6  journées  d'hommes  pour 
teindre ,  tisser  les  filets.  £n  n'admettant  qu'une  moyenne 
de  quarante  journées  par  pièce  de  tapis,  on  obtient,  en 
multipliant  le  nombre  de  500  pièces  qui  sortent  chaque 
année  de  la  manufacture  de  M.  Carbonnbl,  un  total  de 
SOyOOO  journées.  Evidemment ,  cet  industriel  a  su,  par  le 
développement  donné  à  sa  fabrication  ,  occuper  un  grand 
nombre  de  prolétaires. 

«  S^  Une  médaille  de  bronze  h  M.  Gbàyin  (Anlhclme), 
lampiste,  à  Marseille,  et  dont  l'invention  de  fourneaux 
culinaires  poi  tatif:i ,  alimentés  par  l'alcool ,  o£Fre  des  avan- 
tages incontestables  et  incontestés.  Il  s'agil  d'un  appareil 
en  tôle,  peu  Tolumineux  et  construit  de  manière  que  la 
flamme  ,  provenant  d'une  lampe  à  esprit  de  vin  et  d*un  ré- 
cipient contenant  de  Talcool,  passe  par  une  ouverture  cir- 
culaire et  choulle  ainsi  à  la  fois  une  marmite,  une  casserole 
U  ragoût,  un  four  et  une  bouilloire  à  fau  pour  les  divers 
besoins  du  ménage.  40  minutes  et  un  quart  de  litre  d'esprit 
de  vin  suffisent  pour  la  préparation  ,  en  peu  de  temps,  de 
plusieurs  aliments. 
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«La  lampe  est  placée  dans  aoe  lanienie  en  tAte,  ao  doMOui 
de  laquelle  se  irouye  une  oavertare  poor  recevoir  le  réci- 
pieni.  A  la  partie  inférieure  de  celui-ci  est  un  petit  dia- 
luoieau  d'oiJi  s'échappe  Palcool  mis  en  ébollitioD  par  la 
chaleur  de  la  lampe.  L'alcool ,  en  sortant ,  frappe  avec  force 
SOT  la  flamme  de  celle  lampe  ,  de  manière  à  lui  donner  une 
direction  horizontale  versrappareiletlaformed'anelaDgoe 
de  fen  de  15  à  18  centimètres  de  long.  C'est  là  te  foyer  de 
tout  le  calorique  nécessaire. 

«  9«  Une  médaille  de  bronce  k  If.  Gciguet  ,  chapelier,  à 
Arles ,  qui  a  apporté  de  grandes  améliorations  à  la  f^ibrica- 
lion  des  toques  destinées  au  barreau  et  à  la  magislratare, 
en  substituant  au  drap  matelassé  de  l'ancienne  coiffure, 
aussi  lourde  que  massive,  une  étoffe  feutrée,  élégante,  plus 
solide  et  pourtant  bien  plus  légère  et  d'une  plus  longue 
durée.  A  cette  fabrication  ,  M.  Guigubt  a  joint  celle  descba- 
peaux  et  des  casquettes,  qu'il  a  établie  sur  une  vaste  échelle 
et  sous  ce  rapport  encore  il  méritait  une  récompense,  parce 
qu'il  emploie  au  moins  quatre-vingt  ouvriers  à  ce  genre  de 
travail. 

«  10»  Une  médaille  de  brooEe  à  M.  Ibansoulin  (François* 
Honoré),  fondeur,  ferblantier,  pompier,  à  Marseille ,  poar 
ses  perfectionnements  d'un  épurateur  à  huile  et  pour  Tin- 
vention  de  la  noria  qui  porte  son  nom.  L'utilité  de  ces  ap- 
pareils fait  désirer  qne  l'usage  en  soit  plus  répandu.  Par 
i'épurateur  que  vous  avez  plus  particulièrement  exaroioé, 
on  no  sépare  pas  seuliE^ment  ta  lie ,  mais  on  effectue  fort 
bien  aussi  la  division  de  l'huile  et  de  l'eau  qui  s'amalga- 
ment pendant  la  trituration  des  olives.  Cette  élaboratioo 
s'opère  à  l'aide  d'un  syphoo  introduit  au  fond  de  I'épurateur, 
ei  par  lequel  l'eau  plus  lourde  que  l'huilé*,  s'échappe  ,  après 
avoir  passé  ensemble  à  travers  des  tamis  eu  toile  métallique 
et  recouverts  de  couches  de  coton.  En  traversant  ces  corps, 
l'huila  y  dépose  tout  son  mucilage. 
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«  Un  robinet  placé  en  dehors  et  plos  haut  que  le  syphon 
tend  à  taiaeer  éohapper  Tbaile  qui,  plos  légère  «  atteint  fa- 
cilement cette  hauteor  en  samageant  sur  l'eau. 

«  Afin  d'obvier  aou  inconvénients  qui  résulteraient  de 
Tabseace  de  Tair  au  fond  de  réparateur,  on  a  placé  un  tube 
qui  introduit  jusques  au  creuset  de  Tépuration,  une  colonne 
•d^air  suffisante  pour  que  le  travail  ne  soit  pas  con- 
trarié. 

«  44'>  Une  okédaiUe  de  bronse  k  M.  Màugb  (Marcellin)) 
f;arde--général  des  eaux  et  forétSi  à  Aobacoe,  pour  s^dtre 
voué  depuis  quatre  années  à  la  propagaiiou  du  sol  forestier 
confié  à  sa  surveillance  et  pour  avoir  donné  une  vive  impul- 
sion k  l'ensemencement  en  essence  de  pins  de  nos  montagnes 
arides.  En  eflfot,  promoteur  du  semis  dans  les  terrains 
communaux  dépouillés  de  toute  végétation  forestière  ^  il  a 
été  Jusqoes  ii  se  faire  le  conseil  bienveillant  de  grands  pro- 
priétaires qui  veulent  entrer  dans  cette  voie  d'amélioration. 
Il  a  (ait  établir  des  semis  sur  26  hectares ,  dans  les  com- 
munes d'AUauch,  Aubagne,  Cassis,  Belcodèoe  ,  Geyreste, 
Roquevaire.  Les  semis  de  Belcodèoe  et  de  Roquevaire,  sur 
des  collines  d'une  nudité  désolante ,  ont  ofi'ert  le  plus  re- 
marquable succès. 

«  42''  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Hacrel,  fondeur,  à 
Marseille ,  dont  l'invention  des  cloches  à  battant  charnière 
fixe ,  offre  une  grande  supériorité  sur  Tancien  système  de 
cloches.  £t  d'abord  les  anses,  dont  la  cloche  était  surmontée, 
sont  remplacées  par  quatre  boulons  qui,  la  traversant  ainsi 
que  le  mouton ,  relient  l'un  et  l'autre  avec  une  force  très- 
regulière  par  des  écroux.  Quant  au  battant  qui  était  fixé  k 
l'anneau  par  des  courroies ,  il  avait  par  cela  même  une  iné-r 
galité  de  position  qui  nuisait  à  la  netteté  et  à  l'exactitude  du 
son.  Par  le  système  de  M.  Maurbl  le  battant  tient  par  une 
charnière  à  un^rand  boulon  qui,  traversant  le  sommet  de  la 
cloche,  est  écroué  au  haut  du  mouton.  On  peut  ainsi  poser, 
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dépoter  le  ballant  sans  démoDler  la  eloehef  «I  dianger  le 
poinl  sur  leqael  il  frappe.  On  change  aiuai  le  ton  de  la 
cleche  en  serraQi  plus  on  moins  le  boulon  qui*  frappe  dès 
lors  un  coup  nel  et  précis  sans  TScillation ,  ce  que  i'oii  coo-- 
çoH  quand  on  sait  quMI  est  retenu  dans  une  charnière  qui 
ne  lui  permet  pas  dedéyier. 

«  M.  MAOftBL  ayant  reconnn  que  le  battant,  après  avoir 
frappé,  reslail  un  moment  sur  les  parois  de  la  cloche  et  par 
ce  fail  enlevait  une  grande  partie  du  son,  a  imapné  une  es- 
pèce d*étui  en  acier  qui,  tenant  au  boulon  du  battant,  passe 
le  long  des  parois  de  la  cloche  sens  les  toucher.  Lorsque  le 
ballaola  frappé  la  cloche  en  tournant,  il  est  retenu  per 
Tune  des  branches  de  Tétui  qui ,  l'empêchant  de  s'appnyer 
sur  les  bords ,  laisse  à  Tonde  sonore ,  son  développement 
complet. 

«  Il  est  encore  un  avantage  à  signaler  dans  oe  doo^ 
veau  système  de  cloche  :  les  cinq  ouvertures  pratiquées  au 
cerveau  rendent  la  coulée  plus  facile,  plus  exacte,  per- 
mettent la  sortie  des  gaz,  empêchent' que  des  globuléa 
d'air  se  forment  dans  les  parois;  avantage  considérable 
pour  la  bonne  confection  et  la  durée  de  la  cloche. 

«  13^  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Ltov  Rkgnt  ,  è  Mar- 
seille, pour  ses  beaux  établissements  de  chaux,  de  ciments, 
de  pieires  artificielles.  Vous  lui  avez  accordez  cette  distinc- 
tion seulement  au  point  de  vue  commercial,  puisque  par 
son  actif  concours,  cet  estimable  négociant  assure  l'expor- 
tation de  ses  produits  k  Tétranger.  Mais  c'est  à  M.  de  Ville- 
neuve qu'est  due  la  création  de  ees  établissements  ,  et  c^esl 
ici  le  lieu  de  tracer  l'historique  des  travaux  de  notre  hono- 
rable collègue  sur  les  chaux  et  les  ciments. 

«  M.  ViCAT  avait  anneacé  que  les  calcaires  exempts  de 
satrfe  et  qui  tenaient  de  15  è  SO  p.  0/0  argile,  pouvaient 
être  utHisés  comme  éléments  de  la  fabricaliou  de  bonnes 
chaux  hydrauliques,  et  ({ùe  ceux  quileuaient  de  26  à  40 
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p  0/0  argile  étaient  aptes k  foaniir  de  bOBi  dmeou.  //  proi- 
évitait  û»mme  dangereux  les  caleaires  teoaDt  de  SO  i  35 
p.  0/0  argile ,  et  sons  le  Dom  de  chaux  Limites  il  les  déela- 
rait  impropres  k  foarair  soit  des  cAaiiâP ,  soit  des  eimeuis 
Il  proscrivait  aassi  les  calcaires  imparfaitement  ouitscoooos 
aous  le  nom  de  êoue^curbonaiee.  Il  disait  leur  préseooe 
dangereuse  dans  les  mortiers.  Il  les  repoussait  ainsi  qtie 
les  chanx  maigres  et  sableoaes.  Enin ,  il  dëelarail  <|ae  les 
joalcaires  à  cfaauK  grasse ,  ceux  renfermant  deO  à  5  p.  0/0 
d'argile,  ne  pouvaient  jamais,  fournir  des  matières  ineo- 
tubUs  et  résistant  k  Teau  d'une  manière  durable.  Quant  aux 
éléments  sabuliformes  que  l'on  mêle  aux  diverses  chaux , 
M.  ViCAT  les  divisait  en  deux  catégories  :  les  sables  inertes 
el  les  pouzzolanes.  Les  premiers  ne  servent  qu'à  diminuar 
les  vides  des  diaux  et  ne  peuveni  pas  augmenter  leur  ré- 
aistancek  l'action  dissolvante  de  Teeu.  Les  dernières  op 
pouzzolanes  exercent  une  action  chimique  sur  les  chaux  et 
les  rendent  moins  solublt^s  dans  l'eau. 

c  M.  YiGiiT  concluait  de  ses  expériences  que  le#  chau^ 
émincMuneot  hydrauliques  dlminuenlde  force  dès  qu'on  les 
mêle  aux  pouzzolenes  é^^rgiquee.  Il  affirmait  qu'on  ne 
devait  mder  à  cette  espèce  de  chaux  Mo^$  teau  et  hère 
Veau  que  des  eahlee  inertes ,  les  pouzzolanes  oe  pouvant 
Mre,  d'après  lui,  employées  avec  avantage  qu'avec  les  chaux 
passes  eu  peu  hydrauliques. 

c  Ainsi,  il  serait  impossible  d'augmenter  la  puissac^ 
hydraulique  des  meilleures  chaux  par  l'introductiûii  d'iine 
substance  hydraulicante.  Or,  les  meilleurs  hydrauliques  de 
M.  ViGAT  ne  prennent  sous  l'eau  qu'en  trois  jours]  il  fallait 
donc  renoncer  à  obtenir  une  prise  plus  rapide,  exigée  pour- 
tant par  bien  des  travaux  destinés  &  une  résistance  immé- 
diate. 

c  Les  limites  dans  lesquelles  devaient  être  les  gisements 
et  la  préparation  des  bonnes  chaux,  étaient  si  restreintes  par 


—  S46  — 

M.  YiCAT ,  que  leur  emploi  était  pour  les  ÎDgéaieQrs  suivi 
d'un  grand  aeeroiiêementdêdéfpenseê,eidebeaxiconpAe 
sollicitude  pour  éviter  les  sous^earboDates. 

«  M.  de  YiLLENBCYB ,  dès  le  premier  exposé  qu'il  enteodit 
faire  des  travaux  de  M.  Yicat,  fut  frappé  de  leur  impor- 
tance et  présuma  que  ia  théorie  des  mortiers  et  ciœeota  de- 
Tsit  se  ramener  aux  lois  de  la  préparation  des  sels  insolablea. 
Il  soumit,  en  4834,  au  Conseil  général  des  Boucbes-du- 
Rhône  un  tableau  des  divers  gisements  de  calcaires  à  chaux 
hydrauliques  existant  dans  le  département. 

«  En  18% ,  il  découvrit  conjointement  avec  M«  Tocor 
les  ciments  de  Roquefort,  et  fut  breveté  avec  ce  chimisle 
pour  un  proeédé  de  préparation  de  eiment  et  de  révivifica- 
lion  des  chaux  hydrauliques  et  ciments  éventés* 

€  La  préparation  de  bennes  chaux  hydrauliques  avec  les 
calcaires  de  Roquefort  ayant  présenté  à  M.  Tocghi  de  sé- 
rieuses difficultés  à  cause  du  mélange  de  calcaires  k  chaux 
limites  et  de  chaux  maigres,  H.  pe  VianrBUVE  s'attacha  à 
faire  disparaître  ces  difficultés  et  il  y  parvint  par  le  procédé 
pour  lequel  il  fut  breveté  en  4841.  Ainsi,  dès  cette  année,  il 
montrait  par  rexpérience  et  la  fabrication  journalière  qo'ott 
pouvait  obtenir  des  chaux  d'une  hydraulicité  supérieure, 
à  Paidedu  calcaire  à  chaux  limUetyk  chauAf  maigres  et  des 
mélanges  de  eoui-carbonaiet.  La  prise  sous  Teau  de  ces 
chaux  avait  lieu  en  42  heures ,  si»  fois  plus  vite  que  les 
meilleures  chaux  hydrauliques  de  H.  Yicat. 

c  Le  succès  de  ces  travaux  fut  constaté  par  un  rapport 
de  MM.  de  MoifTLUisAii t  ,  Lasoucbère,  Hathebor  et  Toclou- 
ZAïf ,  et  inséré  dans  le  YI*  volume  du  Répertoire  des  tra- 
vaux de  notre  Société  de  statistique ,  avec  une  note  sur  la 
théorie  des  mortiers  et  ciments  par  M.  de  YiLLBifBuvi. 

c  Des  produits  considérables  faits  par  le  nouveau  procédé 
furent  livrés  dès  Tannée  4843,  et  vinrent  appuyer  cette 
vérité  que  la  fobrication  des  bonnes  chaux  ,  resserrée , 
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snivadt  M.  Vigat»  entre  15  et  20  p.  0/0  argile,  s'est  élargie 
dès  lors  pour  notre  collègue  de  41  à  26  p.  0/0  argile. 

«  Quant  aux  ciments^  on  est  parvenu  à  en  faire  à  Taide 
des  soui- carbonates ,  avec  ious  les  calcaires ,  ceux  tenant 
depuis  7  argile  jusques  à  40  p.  0/0. 

«  Ainsi  donc  ,  les  mortiers  hydrauliques  ne  sont  plus 
Tapanage exclusif  de  quelques  gisements  privilégiés;  on 
peut  en  fabriquer  partout  oii  il  y  a  des  masses  de  cal-- 
eaires. 

a  En  1842i ,  M.  db  Villeneuve  s'engagea  à  faire  toutes  les 
fournitures  de  chaux  et  de  ciments  du  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Avignon,  et  à  construire  deux  usines  pour  pré- 
parer des  masses  de  produits  sur  les  deux  gisements  de 
calcaire  de  la  Nerthe  et  d'Arles.  Ces  usines  n'offrent  rien 
d'égal  en  France  pour  leur  grandeur  et  rien  d'analogue  dans 
les  détails. 

«  Les  fours  ont  été  faits  d'après  un  système  nouveau 
qui  facilite  si  bien  la  cuisson  ,  et  simplifie  tellement  les 
manœuvresque  la  consommation  du  combustible  a  été  réduite 
do  30  à  50  p.  0(0.  Du  reste,  ce  système  permet  de  créer 
sans  embarras  des  fours  de  la  dimension  la  plus  colossale. 
A  la  Nerthe  ,  il  en  est  un  donnant  35,000  kil.  par  2/»  heu- 
res ,  et  il  ne  serait  point  difficile  d'en  faire  un  de  50,000 
kil.  par  24  heures  ,  qui  donnerait  plus  d'économie  encore. 

«  Les  masses  obtenues  ont  élé  si  considérables  qu'en  3 
ans ,  il  a  été  construit  avec  ces  produits  plus  de  300,000 
mètres  cubes  de  maçonnerie. 

a  La  régularité  des  qualités  peut  se  vérifier  conslommenl 
comme  dans  un  laboratoire  d'essais  métalliques ,  et  il  suffit 
de  modifier  les  proportions  de  sous -carbonates  entassés  en 
approvisionnement,  pour  régulariser  les  produits  des  ma- 
nœuvriers les  plus  inhabiles.  Au  viaduc  de  la  Durance  les 
chaux  d'Arles  ont  servi  de  bouclier  contre  la  destruction 
de  la  chaux  du  leil  ,  la  meilleure  des  chaux  hydrauliques 
naturelles. 
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«  Enfin ,  tous  les  ingénieurs  des  chemins  de  fer  oat  re- 
connu que  les  chaux  ,  suivant  les  procédés  de  notre  savanl 
collègue ,  offraient  l'avantage  de  faire  d'immenses  approvi- 
sionnemenls  conservables  sans  altération  et  de  confection- 
ner les  mortiers  avec  plus  de  facilité  et  d'économie  de 
main  d'œuvre. 

c  Ces  procédés  sont  aujourd'hui  copiés  partout  en  Pro- 
vence. A  Paris ,  une  usine  livre  des  produits  d'après  œ 
système  ,  et  les  chaux  hydrauliques  et  les  ciments  peuvent 
se  confectionner  auprès  de  Paris  comme  près  de  Lyon. 
C'est  une  industrie  appelée  à  devenir  universelle. 

c  Depuis  deux  ans  ,  M.  de  Villeneuve  a  reconnu  que  les 
parties  brûlée$  des  fours  à  chaux  ont  des  propriétés  hy- 
drauliques plus  émioentes  encore  que  les  incuitê  ;  notam- 
ment pour  la  fabrication  des  cimtjnls.  C'est  là  une  idée 
qui  complète  le  système  des  travaux  qui  permettra  de  oe 
rien  rejeter  comme  inutile  parmi  les  produits  les  plus 
variés  d'une  usine  à  chaux.  Incuiis^  bien  cuits  et  ïtrûlés, 
chaque  partie  a  son  utilité  propre.  Un  jour  viendra  où  il 
sera  possible  de  mettre  tout  en  œuvre  fructueusement.  Une 
usine  à  chaux  n*aura  plus  de  eaput  mortuum  ,  et  l'on  en 
fera  sortir  à  volonté  des  chaux  hydrauliques  et  des  ciments 
de  tous  les  degrés  ;  on  satisfera  ainsi  à  toutes  les  conditions 
d'emploi  assignées  d'avance,  de  sorte  que  tous  les  obstacles 
de  prix  et  de  qualités  disparaîtront  à  la  fois.  Déjàj  à  Mar- 
seille, les  ciments  sont  livrés  à  des  prix  auxquels  ils  ne  sont 
Jamais  descendus  ailleurs. 

c  M.  de  Villeneuve  parvient  à  employer  des  mortiers 
^ans  pétrissage  préalable  ;  il  fait  alors  pénétrer  Peau  par 
pression  ou  bien  il  fait  pénétrer  le  ciment  et  la  chaux  hy- 
draulique dans  le  gravier  comme  une  injection  qui  s'intro- 
duit h  la  faveur  de  la  pression.  Ce  procédé  peut  avoir  de 
très  fécondes  applications  dans  les  travaux  en  rivières , 
comme  dans  l'art  du  moulage  et  de  la  statuaire  en  pierres 
artificielles 


«  Bnfin^  les  actions  chimiques  peuvent  seconder  la  prise 
des  mortiers  et  ciments.  Les  dissoIatioDs  et  des  composas 
solides  d'acide  carboniqw ,  d'aeide  tartrique,  d'acide  pkos- 
phoriqucy  etc.,  divers  oiides  et  tous  les  corps  capables  de 
composer  avec  la  chaax  un  sous  sel  oa  an  sel  insoluble 
accélèrent  le  darcissement  des  mortiers  et  ciments. 

«  L'art  de  fabriquer  la  pierre  cru  de  la  façonner  et  d'en 
faire  soit  an  obstacle ,  soit  un  abri  ;  soit  un  ornement  nous 
semble  avoir  fait  un  pas  décisif,  La  théorie  et  la  pratique 
ont  marché  de  front. 

«  Vous  nous  pardonnerez ,  Messieurs,  de  nous  être  li- 
vrés à  des  considérations  peut  être  un  peu  longues  sur  la 
fabrication  desehaux  et  des  ciments  ,  et  d'avoir  ainsi  in- 
terrompu en  quelque  sorte  notre  rapport  sur  vos  encoura- 
gements k  Tindiistrie.  Mais  notre  digression  ne  saurait 
vous  parattre  déplacée ,  n'aurait  elle  eu  pour  but  que  de 
rendre  hommage  au  mérite  de  Tun  de  nos  collègues  d  élite. 

a  II  nous  reste  ^  pour  terminer  la  revue  des  industriels 
jugés  dignes  de  récompenses ,  à  vous  parler  de  ceux  que 
vous  avez  mentionnés  honorablement.  Ce  sont  : 

«  4^  H.  ÂHY  (Augustin),  garde  forestier,  à  Aubagne,  déjà 
nommé,  qui  a  personnellement  exécuté  dans  une  plaine  de 
cette  commune,  les  semis  les  mieux  soignés  en  essences 
de  pins. 

a  ^  M.  Ghanponnet  (François-Hyppolite) ,  mécanicien 
pour  Pbydraulique ,  à  Marseille ,  qui  a  inventé  un  moulin 
è  vent  digne  du  génie  mécanique  moderne ,  mais  n'ayant 
pas  encore  fonctionné  et  ayant  obtenu  seulement,  par  ce*a 
même,  à  titre  provisoire  j  une  mention  honorable,  la  So- 
ciété se  reservant  d'accorder  une  récompense  plus  élevée, 
lorsqu'elle  aura  pu  apprécier  ce  moulin  ,  au  poiut  de  vue 
de  la  mise  en  pratique  publique. 

«  S' Enfin  ,  M.  Piot  (Jean),  bottier,  à  Marseille,  qui,  en 
rendant  le  cuir  imperméable  au  moyen  d'une  composition 
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dans  laquelle  le  gutla  perka  et  la  cire  paraiaeeDt  joaer  le 
principal  rôle  ,  a  fait  récemment  une  déoouTerte  très  atile 
80US  le  rapport  hygiénique;  découverte  à  laquelle  il  o'a 
manqué  que  la  sanction  d'une  longue  expérience  pour  va- 
loir à  son  auteur ,  une  médaille  de  bronze. 

«  Messieurs,  arrivés  au  terme  de  notre  exposé ,  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  combien  «  malgré  son  étendue,  nous 
sommes  loin  d'avoir  rapporté  toutce  qui  aurait  pu  donner  une 
idée  très  satisfaisante  des  tendances  de  notre  compagnie. 
Maiâ  s'il  nous  eut  fallu  ne  rien  passer  sous  silence  ,  nous 
aurions  étrangement  dbusé  de  la  patience  et  de  la  bienveil- 
lante attention  de  co  nombreux  et  brillant  auditoire.  Ce 
que  nous  avons  dit  suffit  du  moins  pour  montrer  que  la  So- 
ciété de  statistique  de  Marseille  s'attache  avec  un  soin  par- 
ticulier à  constater  les  faits  et  à  les  rendre  profitables  sous 
bien  des  rapports  et  notamment  en  jouant  le  beau  rôle  de 
Société  pour  Tencouragement  de  tous  les  genres  d'industrie 
dans  le  département  des  fiouchës-du-Rfaône. 

«  Déjà  ,  depuis  4836 ,  elle  a  décerné  à  des  statisticiens 
et  h  des  Industriels  62  médailles  d'or,  d'argent  et  de  bronze» 
et  27  mentions  honorables ,  non  comprises  celles  qui  vont 
être  distribuées.  Nous  sommes  entrés  de  plus  dans  une 
voie  qui  portera  ses  fruits.  Nous  avons  senti  que  nous 
nous  rendrions  surtout  utiles  en  contribuant  de  tous  nos 
moyens  à  la  moralisation  des  masses  et  à  leur  bien  être. 
Persévérons  dans  d'aussi  louables  intentions  ,  une  récom- 
pense bien  douce  ,  la  seule  que  nous  devions  ambitionner, 
nous  alt(7nd  :  c'est  la  reconnaissance  publique.  Mais  pour 
que  nous  puissions  nous  en  rendre  dignes,  désirons  que 
rien  ne  vienne  s'opposer  à  notre  bonne  volonté  ;  qu'il  nous 
soit  coQséquemineut  toujours  donné  de  travailler  k  Tombre 
de  l'olivier  planté  sur  le  sol  d'une  sage  liberté.  » 

À  ces  différents  rapports  ont  succédé  quatre  lectures 
qui  ont  été  et  seront  bientôt  livrées  à  l'impression  ,  et  que 


\  dispensés  par  oei»  nséme  cranalyser  ici  oomms 
elles  le  mériteraieDt. 

—  Et  d'abord ,  H.  le  docteur  Qiâiun  a  hi  uoe  Notice 
mr  un  taileau  de  Vécole  ronmxkt.  La  desoripiioo  que 
QOlre  modeste  ei  exoelient  collègue  donne  de  ce  tableau 
doftt  il  est  propriétaire ,  les  détails  historiques  qui  oot  ios- 
pire  l'ariiste ,  Thistoire  du  tableau  lui  méroe  au  poîui  de 
Tue  du  célàbre  cosoposileur  et  des  vicissitudes  que  la  toile 
»  éprouvées  en  passant  par  bien  des  msins  ;  tout  est 
exposé  avec  autant  d'élég^nee  que  de  darté.  L'auteur , 
en  un  mot,  a  produit  ^lês  une  oeuvre  fort  remarqufble  de 
RÀi'iija.  et  de  ses  élèves ,  «ne  savante  disserlatien ,  à  la 
vérité  assez  étendue.  Mais  par  le  charme  de  aes  paroles , 
il  a  su  captiver  constamment  ratieotion  de  sou  audi- 
toire. 

—  Puis ,  If.  Pabbé  Durand  a  fait  une  lecture  sur  la  Né- 
cessité  (Finstituer  en  France  une  siatisliqm  agricole  et 
permanente. 

Partout  Taugmentation  assez  manifeste  de  la  populatien> 
fait  penser  avec  raison  à  accroître  les  moyens  de  subsis- 
tance pour  prévenir  les  malheurs  qui  résulteraient  nato-^ 
reOement  du  défaut  d'équilibre  entre  le  chiffre  des  consom-* 
mateura  et  odui  des  consonoiations.  C'est  donc  à  juste 
titre  que  Pagrieuhure^  mamelle  des  peuples ,  est  devenue 
leur  cri  universel.  Sans  douia ,  eUe  est  la  plus  féconde  de 
tontes  les  sources  qui  fournissent  nos  prenNcrs  besoins. 
Mais  il  faut  abadumeni^  en  France  surtont ,  que  Ton  s'at^ 
tache  à  la  faire  progresser  par  l'adoption  des  meiHeures 
méthodes ,  par  le  aeeours  des  sciences  physiques  et  mécs'- 
niqnes ,  par  la  sueur  de  Phomme  des  champs ,  de  cet 
homme  si  utile  et  pourtant  si  peu  honoré,  etc.  Oui,  le  pro- 
grès agricole  est  chez  nous  l'ane  des  questions  les  pins 
vitales.  Il  appartient  à  la  Statistique  de  résoudre  cette 
T.  xiif  66 
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^raude  question  ,  el  voilà  ce  qui  a  suggéré  Tidéa  heureiide 
d'une  stalisliqui)  agricole  et  permanente. 

Tout  le  monde  comprend  ce  que  présente  d'utile  une 
pareille  statistique  ;  on  ne  pouvait  donc  qu'ôtre  prévenu, 
par  le  choix  d'un  sujet  aussi  intéressant,  en  faveur  de 
Turateur.  Hais  celui-ci  devait  encore  répondre  à  TalleDle 
publique  par  la  forcé  de  ses  arguments,  alors  qu'éiant 
dans  sa  verve,  il  a  développé  son  projet.  Sans  vouloir  s'é- 
lever contre  les  Sociélés  d'agriculture,  lesquelles  sont  Ioîd 
de  rendre  tous  les  services  désirables,  il  soutient  avec  H. 
MiCHFX  de  St-Maurice,  qu'il  serait  préférable  d'iastitaer 
avec  caractère  public,  gouvernemental,  un  conseil  agri- 
cole dans  chaque  département,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  conseil  aussi  par  canton,  par  commune,  et  tous 
soumis  à  un  grand  conseil  agricole  national  présidé  par  M. 
le  ministre  de  l'agriculture. 

Les  avantages  d'iin»>.  semblable  organisation  généralement 
reconnus,  l'ont  été  piru'culîèrement  par  notre  Société  de 
statistique  qui,  bien  avant  la  remarquable  lecture  de  M- 
Tabbé  Dcrand,  a  eu  la  pensée  (et  elle  est  à  la  veille  de  la 
réaliser}  d'une  statistique  permanente,  non  seulement  de 
l'agriculture,  mais  de  tout  ce  qui,  au  moral  comme  au  phy- 
sique, se  rattache  b  chaque  commune. 

— •  Ensuite  M.  Joseph  Sakakini  a  parlé  avec  talent  de 
Vinfluence  des  sciences  en  général  et  de  la  statistique  en 
particulier  sur  les  arts  et  tnétiers. 
.  En  jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  progrès  que  Tin  - 
duslrie  doit  aux  sciences  physiques  ;  en  considérant  ia 
Statistique  comme  éclairant  de  son  flambeau  toutes  les 
oonnaissauces  humaines,  et  conséquemment  k*s  arts  utiles, 
l'orateur,  n'a ,  il  est  vrai ,  que  retracé  dos  cho3i»s  connaes  , 
.mai»  il  Ta  fait  avec  supériorité,  et  les  nombreu-es  mî^rqu^s 
d'approbation  qu'il  a  reçues  ,  prouvent  qu'il  et  ths  vérités 
!(|ue  l'on  ne  saurait  trop  reproduire». 
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—  Enfin  ,  des  considérations  historiques  sur  les  divers 
(issauls  donnés  à  Rome  depuis  les  temps  anciens  jusquà 
nos  jours  ont  été  lues  par  M.  Topin. 

Hatons^nous  de  dire  que  ces  considérations  avaient  bîon 
le  mérite  de  l'aclaaiîlé  ,  et  que ,  du  reste ,  présentées  avec 
beaucoup  d^ordre  ,  avec  une  éloquence  persuasive  et  de 
maaière  à  eothousiasmer  les  auditeurs  ,  elles  devaient  tsv  ~ 
lever  fous  les  suffrages. 

Rome  monarchique,  Rome  républicaine,  Roaie  împérialn 
ont  été  tour  à  tour  passées  en  revue  par  l'honorable  M.  To- 
pin qui  a  ainsi  parcouru  les  phases  de  ^hi^toire  de  cette 
ville  devenue  la  maîtresse  du  monde ,  et  qui  a  montré,  dans 
les  assauts  qu'elle  eut  à  soutenir  ou  à  redouter,  dans  ses 
suceès  comme  dans  ses  revers,  la  grande  pensée  de  l'éternité 
de  son  existence. 

Toutes  ces  lectures  ont  été  vivement  applaudies. 

—  Le  moment  étant  venu  de  distribuer  des  récompenses 
à  des  slf^listiciens  ainsi  qu'à  des  industriels,  M.  le  Secré- 
taire perpétuel  a  fail  Tappel  des  lauréats  el  M.  le  Président 
leur  a  remis  les  médailles  elles  mentions  honorables  accor- 
dées, dans  Tordre  suivant. 

Médailles  et  Mentions  honorables  pour  documents  statis- 
tiques. 

1'  Médailles  de  vermeil. 

NOMS.  TITUS  A   L 'OBTENTION. 

MM.  De  Villeneuve  {H.  B.).  Travaux  de  statistique,  d*é' 

iDgénieor  des  mines  ^Mem-  cooomie  sociale  et  d'indus^ 

bre  de  plusieurs  corps  sa-  trie ,  etc. 

vaots,  etc,  à  Marseille. 

Jacquemin  (L),  Pharmacien  ,  Essai  de  statistique   de  la 

Membre  de  plusieurs  socié-  ville  d'Arles  et  de  son  torri- 

tés  savantes,  à  Arles.  toire. 
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9*  Médàitleê  d'argèM. 

Init  (J.  E.  A.) ,   Directeur    DaeiHMiiU  «teUeiiqiies  mir 
des  deMMt ,  Membre  île       la  Gbioe  et  divers 


beaneoap  deSoeiélée  mt-  pa^  peu  eoniKM» 

▼aotee,  à  MeolpeHier. 

Natti  (C.)y  flIeBibre  de  phi-  Tabteenx  de  sietieliqoe  j»- 

sieare   sociétés   scientifi-  diciaire ,  aie. 

qtteS|  à  Maraayie. 

L' Assodafien  agrkole  de  Ta-  Travaux  de  8ietMii|M  agri- 

ria.  cole  ,  etc. 

S'' Médaille  de  brcnze. 

ScaiuLT  (J.  J.)>  ^^  consul    Kouvelles  reobeicbea  aiaiieti» 
à  l'Ile  de  la  TriDÎté.  ques  sur  llle  de  la  Tnnîlé. 

4*  Mentions  hon^albtes. 

BiETONi  (R.),  Docteur  en  mé-    Fragment  de  statistique  de 

decine,  k  Erzaroum.  la  fille  d'Erzeroum. 

BoNKBT  (S.)j  Docteur  en  mé-    Travaux  àe  statistique  agr^ 

decinci  Professeur  d'agro-        cole. 

nomie,Membre  deplusieurs 

sooiétéi  savantes,  k  Beean* 

çon. 
QtaAiiBovaT  (P.),GonslrQct6ur    Tableaux  de  statistique   in- 

mécanicien  ,  Membre  du       dustrieHe. 

XIV  eoB0rto  sdentHmiNi 

de  France  ete,  k  Nice. 
6i]Ts(H.  F.  M.  P.),  aiwtMi  DocumNinU  fcistertqtfus  trt  g>K 

consul  de  4^*  classe,  Vice»      tisliqiies  sur  IleywwH  il  te 

Président    d'bonoeur    de      Liban. 

rinsMut  «TAfirique,  Mem- 
bre de  kl  Société  iMieoaate» 

etc.,  k  Pari». 
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MiDAiLLfg  n  Msmtnm  hokoaablbb  Accoautts  a  des  iivdus- 

TKIBL8. 

1*  UidaitU  de  vermeil. 

Noas.  TITUS  A  L'oarurariOK. 

Auuiio  (à.]^  Néisociaiili  k^  CréaiioD  d'iiae  grande  oniM 
Maranlla.  à  fer,  près  Marseille,  alo. 

S*  Méiaillei  d'argent. 

Baebaioux  ée  Mcat  (J.)  Né-  PafCsoUoonamMti  de  h  aia- 
goeiani  et  Pabrioaot ,  ii  nafactare  de  corail»  ainai 
Marseille.  que  de  la  taille  et  de  la  gra- 

vure de  coquiUei  dilea  ee- 


Di  Natailus  (A,)}  Proprié*    Moyen  d'exploiter  ms  for 4ta 


taire  et  Agronome,  k  St- 
Jean  de  Gargaier. 


de  pin,  de  manière  à  aoeroi- 
Ire  de  beaucoup  leur  ren- 
dement. 

WaSTEtSTanT  (Ch. },  diimiste    Invention  d'un  enduit  métal- 
ittidaia,  k  Marseille.  Kque  potir  la  conservation 

des  navires. 


9*  Médaillei  de  brmMe^ 

Amt  (A.)f  Garde  fofestîer ,  à 
Aubagne. 


Déooiiverle  d'un  syiléoie  de 
tannage,  sans  le  seesofs  de 
la  ehaiuL. 


BaKH0ifn(J.  B.F.  j^Semiriet, 
à  Marseille, 

Carbonrel  (J-Jh),  Fabricant 
de  sparteries,  à  Marseille. 

Chatui  (A.),  Lampiste, à  Mar- 
seille. 


Invention  d'un  système  de 
serrure  incrochetable. 

Perfectionnement  des  ouvra- 
ges de  sparterie ,  etc. 

Invention  de  fourneaux  cu- 
linaires portatifs, 
par  Talcool. 


JBAifsouLm  (F.  H.),  Fondeur , 
Ferblantier  et  Pompier  ,  k 
Marseille. 
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6ciGUBT,  Fabricant,  à  Arles.  Fabrication  en  grand  de  cas- 
quettes, de  chapeaux  et  de 
toques  pour  la  magistratu- 
re, etc. 

Perfectionnement  d'un  épo- 
rateur  à  huile  et  invention 
d'une  machine   hydrauli- 
que. 
Malige  (M.],  Garde  général    Perfectionnements  et  propa- 
deseaux  et  forets,  à  Auba-      gation  des  semis  de  pin  etc. 
goe. 

Maurbl  (T.),  Fondeur  et  Mé-    Nouveau  système  de  cloches. 

caniden,  à  Marseille 
KBaifT(L.),NégociantetFabri-  Actif  concours  dans  Texploi- 
cant,  h  Marseille.  tation  des  chaux  hydrauli- 

ques ,  pierres  artificielles , 
etc. 

4<>  Meniions  honorables. 
Ai|Y(A.),Gardefore8tier,déja    Exécution,  à  Aabagne,  des 


nommé,  à  Aubagne. 

CoANPONNBT  (F.  H.),  Mécani- 
cien pour  Fbydraulique,  h 
Marseille. 

PiOT  (J),  Bottier,  à  Marseille. 


semis  les  mieux  soigaés  en 
essence  de  pin. 
Invention  d'un  moulin  mé- 
canique à  vent. 

Invention  de  chaussures  im- 
perméables. 


—  M.  le  Président  a  terminé  la  séance  par  la  lecture  et 
la  distribution  du  programme  déjà  imprimé  des  prix  pro- 
posés parla  Société  de  statistique  pour  Pannée  485^.  Ce 
programme,  le  même  qui  avait  été  adopté  dans  la  séance 
du  28  décembre  1848,  a  subi,  toutefois,  certaines  modifi- 
cations dans  la  séance  du  2  août  4849;  il  a  été  ainsi  rédigée 


«  La  Société  promet  de  décerner^  s'il  y  a  lieu ,  dans  sa 
séance  publique  de  4851,  qt^alre  prix  aux  auteurs  des 
meilleurs  travaux  statistiques  relatifs  au  département  des 
BoucheS'dU'Rhûnej  ou  à  Pun  des  arrondissements  ou  même 
à  Vun  des  cantons  de  ce  département. 

«Les  concurrents  pourront,  à  leur  gré,  présenter  la  statis- 
tique générale  ou  Pjine  des  branches  principales  de  cette 
science,  comme ,  par  exemple  :  le  commerce  et  TindusCrie , 
Tagriculture,  tout  ce  qui  a  trait  aux  sciences  physiques  et 
naturelles,  etc.  Toutefois,  la  Société  désire  qu'ils  s'attachent 
de  préférence  à  présenter  la  statistique  complète  du  dépar- 
tement ,  ou  de  l'un  de  ses  arrondissements ,  ou  même  de 
l'un  de  ses  cantons. 

c  n  s'agit  donc  :  1*  de  tout  sujet  de  statistique  spéciale, 
telles  que  les  statistiques  agricole,  commerciale,  judiciaiie, 
médicale,  etc.  du  département,  d'un  arrondissement  ou 
d*UD  canton  des  Bouches-du-Rhône;  et  alors,  on  exposerait 
lea  faits  concernant  chaque  espèce  de  statistique  et  on  les 
comparerait,  avec  ceux  analogues  de  quelques  années  anté- 
rieures ,  pour  en  tirer  d'utiles  inductions. 

«  2''  De  la  statistique  complète  du  département,  d'un  ar- 
rondissement ou  d'un  canton ,  et ,  dans  ce  cas  ,  on  aurait  à 
signaler  tous  les  faits  se  rattachant  aux  lieux  qui  seraient 
décrits,  sous  le  point  de  yue  physique,  comme  sous  les  rap- 
ports de  la  description  du  pays,  de  l'état  sociul ,  da  l'état 
civil,  des  administrations  civiles ,  de  l'armée,  de  la  justice, 
des  finances,  de  Ti^griculture,  de  l'industrie  manufacturière 
et  de  fabrique,  du  commerce,  de  la  navigation  ,  des  com- 
manications,  etc.  Du  reste,  la  Société  verrait  avec  plaisir 
que  les  concurrents  suivissent  le  plan  systématique  de  re- 
cherches qu'elle  a  adopté  et  inséré  dans  le  Répertoire  de  ses 
travaux,  tome  Vf.  On  pourrait  aussi  en  prendre  connais- 
sance chez  M.  le  Secrétaire  perpétuel  delà  Société. 


l 


t  Les  ooBcucreoto  sa  irappellavom^  qirib  m  éoiMsi  fias 
eirooQScrire  leurs^  r#oh«reliai  dans  uq*  aevia  cammnn»»  afin 
deo'avoir  paaà  aitribirar  à  ua  poûa  tràanPMlreîot  du  lar- 
rUoiradea  géoâraliUft  dont  rappIteaUon  m  ferait  baMoaap 
nieux  à  uue  localité  plus  èieodoa» 

cil  est  à  noter  aussi  que  la  statistique  oomplèt6/l*an  arron- 
dissement aura,  toutes  choses  égales  d'ailleurs  quant  an 
mérite ,  fa  prééminence  sur  celle  d'un  canton  ,  et  q^e  Tune 
€t  rentre  statistiques  remporteront  sur  les  statistiques  spé- 
ciales. 

tCe  sera  dans  ce  sens,  comme  diaprés  l'importance  et  le 
mérite  des  travaux  de  «statistique  de  même  nature  qaa  les 
mémoires  seront  classés. 

!Uoe  médaille  d'or  de  la  valeur  de  4M  fr. 
Une  médaille  de  vermeil. 
Une  médaille  d'argeat. 
Une  médaille  de  bronze^ 
«En  outre,  des  médailles  d'émulation  et  deai— ntîana  ha- 
norables  seront  accordées  aux  membres  honoraires  et  ear* 
respondants  ,  ainsi  qu'aux  peraonnea  étrangèrea  k  la  So- 
ciété y  qui  lui  auront  envoyé  les  meilleurs  travaux  de  sta» 
tiatique  générale  ou  particulière.  » 


«La  Société  propose  aussi  la  question  suivante,  pour  su- 
jet d'un  prix  de  la  valeur  de  300  fr.  qui  sera  décerné  daaa 
la  séance  publique  de  4851. 

«  Déterminer  Us  avantagés  et  les  imonvéniê9Us  dea  di- 
vers systèmes  de  répression  appliqués  oi#  proposés  jus- 
qu'à ce  jour. 

a  Las  concurrents  auront  à  examiner,  dans  ses  élémanla 
et  dans  ses  effets,  l'empiisonnément  celluiaire,  applîqaé 


«ux  div&rs  genreà  de  délit  et  môiae  aux  crimes  ;  à  com- 
parer entre  eiix  les  diffëreotâ  syslèmes  cellulaires  ,  absolu 
ou  partiel  ;  h  faire  ressot*tir  leurs  avantages  relatifs  ou  le^ 
reproches  dont  ils  peuvent  être  susceptibles. 

«lis  exanriioeront  dans  les  mêmes  circonstances,lë  Système 
dé  séquestration  ed  conlmun.  I!s  rechercheront  par  Tétuda 
comparée  des  deux  systèmes  ,  si  la  substitution  de  lâ 
peine  unique  de  Tisolement  aux  divers  degrés  de  détention, 
tels  que  là  prison ,  la  réclusion  et  les  travaux  forcés ,  est 
utile  ou  même  praticable;  et  ilâ  indiqueront  après  avoiir 
consulté  spécialement  la  statistique  des  décès  et  celle  dei 
récidives  ,  quelle  est  la  combinaison  que  devrait  préférer 
le  gouvernement  pour  concilier  l'amendement  des  détenus 
avec  leur  bien  être  physique,  et  prévenir  les  récidives 
sans  offenser  les  ibià  de  Thumabité. 

t  Les  mémoires  ayant  pour  sujet  la  statistique  du  dépar* 
tement  des  Bottches^da-Hhône  et  ceux  relatifs  aux  systèmes 
pénitentiaires ,  devront  être  adressés  ,  avant  le  31  mars 
1851  ,  terme  de  rigueur ,  h  M,  le  docteur  P.-M.  Roux,  de 
Marseille ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  ^  rue  des  Pe- 
tits-Pères, n.  454 

«  Dans  Pun  et  l'autre  concours  ,  les  auteurs  n'oublieront 
pas  quUls  ne  doivent  point  se  faire  connaître  ;  condition 
expresse  dont  Tinobservation  serait  un  motif  d^exdusion 
da  concours  ;  ils  joindront  à  leur  travail  une  épigraphe  qui 
sera  répétée  sur  un  billet  cacheté  contenant  leur  nom  el 
leur  demeure. 

«  Les  ouvrages  adressés  resteront  déposés  dans  les  ar- 
chives de  la  Société.  Il  sera  facultatif  aux  auteurs  d'en  faire 
prendre  copie. 

«  Les  membres  actifs  de  la  Société  sont  seuls  exclus  du 
eoocourj». 
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f  La  Société,  dans  sa  séance  publique  de  1851,  décernera 
des  médailles  d'honneur  et  des?  mentions  honorables  aux 
personnes  qui  auront  introduit,  soit  à  Marseille  ,  soii  dans 
le  département  des  Bouches -du-Rbône  ,  quelque  nouveau 
genre  d^ndustrie,  ou  qui  auront  perfectionné  Tune  des 
industries  déjà  existantes. 

«MM.  les  industriels  qui  désireront  concourir  pour  les  mé- 
dailles ,  devront  adresser  leur  demande  avant  le  28  février 
4851,  terme  de  rigueur,  à  H.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la 
Société.» 


Séance  di^  4  octobre  1849. 

Pa6sii>ENCB  oa  M.  DurAun  m  MeimoRT. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lîl  et  la  Secîété  adopte  les 
procès*verbiUK  de  la  séance  exlraordinaire  do  14  aoftl  et 
de  la  séance  publique  du  19  du  même  mois. 

Cerrespondance.  —  Lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'hietriic- 
tkùik  publique  qui  accuse  réception  et  remercie  la  Soeiéié 
dé)*Mvoi  qu^elle  lui  a  fait  4*  du  pregramme  des  quesiioea 
tÉiaea  au  concours  par  elle  pour  le  prix  ii  décerner  en  1851; 
t^  la  liste  des  lectures  de  la  séance  publique  qui  a  eu  lieu 
le  19  août  dernier. 

Lettre  de  M.  I.  Sakakini  qui ,  après  avoir  exprimé  le  re- 
gret que  des  raisons  de  circonstances  Tempéchent  d'assister 
k  la  séance'd'aujourd'hui,  adresse  trois  propositions  qu'il  au- 
rait youlu  pouvoir  soutenir  tant  elles  lui  paraissent  impor- 
tantes. Par  la  première ,  il  s'agit  d'ouvrir  une  souscription , 
au  sein  de  notre  compagnie,  en  faveur  des  victimes  du  fléau 
cholérique.  Celte  proposition  est  adoptée  avec  d'autant  plus 
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d'empresseoM^Dt,  par  tous  te3  membres  préfl^eoU ,  que  M. 
SAïAi^ifif  «  en  la  faisant ,  est  venu  au  devant  de  TintenUon 
de  plusieurs  de  ses  collègues  ,  et  bien  que  la  plupart  d*en- 
Ir'eux  eussent  souscrit  indiTÎjuellemeot.  —  La  seconde 
proposition  â  pour  but  d^aatoriser  les  Journalistes  à  assister 
à  nos  séances.  Encore  que  la  Société  soit  convaincue  qiril 
résulterait  des  avantages  pour  elle,  de  la  présence  dans 
son  sein  de  MM.  les  rédacteurs  des  feuilles  de  notre  localité, 
elle  ne  saurait,  toutefois  ,  accueillir  cette  sîeconde  proposi- 
tion ,  par  cela  seul  que  ses  séances  mensuelles  ne  sont  et 
ne  peuvent  être  pubjiques.— En  troisième  lieu,  on  propose 
en  vue  de  régler  la  publication  à  donner  à  nos  séances,  de 
choisir  le  Sémaphore  ,  le  Courrier  de  Marseille  et  la  Ga- 
zeUé  du  Midi  et  de  charger  trois  membres  d^y  consigner  le 
compte  rendu  de  chaque  séance  pendant  un  trimestre.  Ces 
membres  seraient  renouvelés  quatre  fois  par  an. 

Une  discussion  s*élève  sur  cette  dernière  proposition  et 
h  en  résulte  cette  décision  quMI  n'y  aurait  pas  convenance 
à  s'adresser  exclusivement  à  tels  ou  tels  journaux,  et  que 
relativement  à  la  nomination  des  rédacteurs  des  comptes- 
rendus  mensuels  ,  M.  le  Président  désignera,  comme  par  la 
passé ,  ceux  qui  voudront  bien  s'offrir  pour  remplir  cette 
tâche. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  H.  le  Secrétaire 
perpétuel  et  remis  immédiatement  après  à  M.  le  Conserva- 
tenr-biblio(bécdire,  les  ouvrages  suivants  : 

Le  Bulletin  agricole  du  Var ,  mois  de  février ,  mars 
et  avril  4849. 

Les  numéros  16,  47,  48  et  19  du  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  Préfecture  du  département  des  Bouches- 
du- Rhône. 

Plusieurs  brochures  intitulées  :  Statistique  médicale  des 
armées.  —  Lettres  sur  l'Algérie.  -  Hygiène  mitiloiirê 
tomparée  et  statistique  médicale  des  armées  de  terre  et  de 
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mer  ;  paf  11.  Id  docteur  Boudin  ,  membre  correspoodant 

Une  brochure  ayant  pour  titre  .  Etat  sanitaire  de  Par- 
mée;  par  M.  Besjobbrt,  député  de  la  Seino-Ioférieure. 

Les  Mémoires  de  P Académie  du  Gard,  auDée  l947- 
48W. 

La  Statistique  de  Vagriculture  de  la  France  compre- 
nant etc.]  par  M.  Morsad  de  Jonnés,  membre  honoraire. 
M.  P.'M.  Roux  est  chargé  de  faire  uo  rapport  sur  cet  on- 
yrage. 

le  Bulletin  complet  du  Congrès  scientifique  de  Rennes. 

Les  Mémoires  de  la  Société  de  physique  et  d'histoire 
naturelle  dç  Genève  (  tome  xii ,  l'*  partie  ,1*'  suppléimeni 
au  tome  xii  des  mémoires,  etc.  Observations  astronomie 
queSf  par  E.  PuNTÀMOyB,  Professeur  d'astronomie  à  PAca- 
demie  de  Genève,  vi' série—  2'  Supplément  idem  de  l'année 
f847,  vif  série. 

Recueil  des  travaux  de  la  Société  médicale  du  dépar^ 
tement  d'Jndre-et-LoirCf  4-  trimestre  de  1843. 

yn  discours  intitulé  :  De  la  Réforme  académique  en 
Jfrance  ,  par  M.  de  Càuhont,  Membre  honoraire. 

La  Bibliothèque  républicaine  ou  examen  des  principes 
applicables  à  la  Constitution  française  (n*  4  iiS),  par  If.  J. 
Lagardb  ,  avoué  près  la  cour  d'appel  da  Paris ,  membre 
correspondant. 

Rapport  sur  le  Congrès  de  Bennes.  —  La  correspopdance 
^puisée ^  M,  P. -M.  Roux,  Représentant  de  la  Société  aa 
XVP  Congrès  scientifique  de  France  ,  rend  compte  orale- 
ment de  sa  piiss^on,  et,  ainsi  qu'il  le  fit  à  son  retour  du 
Congrès  de  Nîmes  et  de  Milan ,  s'attache  d'abord  à  pré- 
senter des  considérations  statistiques  sur  la  vil^e  où  le 
Qongrèa  s'est  réiinî  celte  année.  Il  parle  de  la  topographie 
de  la  ville  de  Rennes  comparée  à  ce  qu'elle  était ,  il  y  a 
Quelques  siècles,  de  sa  population  à  divers  points  de  vue  * 
de  r>oD  climat ,  de  sa  température  ,  etc.  Il  dit  que  c'est  là 
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uDe  ville  toute  d'étude;  qu*elle  serait  coaséqaemmeDt  des 
plas  silencieuses ,  car  Tiodostrie  et  le  commerce  y  sont 
presque  nuls ,  si  elle  n'était  animée  par  une  garnison 
assev  nombreuse.  A  en  juger  par  la  multiplicité  des  gens 
adonnés  aux  sciences,  et  surtout  de  ceux  qui,  à  Rennes,  se 
livrent  à  Tétude  des  lettres  et  à  la  culture  des  beaux-arts  , 
on  s'attendait  que  le  chifTrd  des  adhérents  au  Congrès  sc- 
iait très  considérable  ;  il  a  été  à  peine  de  300  ,  ce  que  Ton 
a  attribué  &  Tindifférence  des  Rennois  pour  les  associations 
même  tes  plus  utiles.  Cependant  de  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  aux  travaux  do  la  session ,  pas  un  n*a  méconnu  et 
plusieurs  ont  fait  ressortir  les  avantages  que  présentent 
les  réunions  scientifiques  de  ce  genre.  Tous  ont  fini  par  y 
prendre  goût,  au  point  que  si  le  Congrès  s'assemblait  une 
seconde  fois  i  Rennes  ,  toutes  les  intelligences  s'associe- 
raient à  ses  actes.  U  y  a  eu  sous  ce  rapport ,  analogie  avec 
ce  qui  s'est  passé  au  Congrès  scientifique  de  Marseille. 

Le  !•'  septembre ,  jour  de  Touverture  de  la  XVP  session, 
le  nombre  des  membres  présents  était  de  plus  des  deux 
tiers  de  ceux  qui  s'étaient  fait  inscrire.  Dans  cette  séance  » 
honorée  de  la  présence  des  premières  autorités,  militaires, 
ecclésiastiques  >l  civiles  de  Rennes  et  du  département  d*Ile 
et  Vilaine ,  un  discours  fort  remarquable  fut  prononcé  par 
H.  Lbgall  ,  Tun  des  Secrétaires-généraux ,  qui  s'attacha 
principalement  è  faire  observer  que  les  Congrès  scientifi- 
ques sont  un  besoin  de  notre  époque;  ce  qui  a  été  suffi- 
samment attesté ,  dans  les  quinze  sessions  précédentes  , 
par  les  résultats  obtenus,  comme  par  exemple  d'avoir  sou- 
vent rapproché  différentes  sciences  sorties  de  la  mémo 
souche  et  d'avoir  établi  des  rapports  de  bonne  confraternité 
entre  ceux  qui  cultivent  spécialement  telles  ou  toiles  bran- 
ches des  connaissance  humaines. 

A  M.  LsGALL  a  succédé  le  Président  de  la  commission 
d'exposition  de   peinture»  lequel,  k  roccision  de  cette 


e^^posilioD  et  eo  vue  d'appeler  à  ce^ujoi  Tioiérâi  des  meoi- 
bres  du  CoDgrès,  leur  a  1q  uo  diseours  où  11  a  raooaté  les 
travaux  d'artistes  célèbres  et  rappelé  que  c'est  en  prorÎDce 
que  presque  tous  les  grands  artistes  de  Técole  française 
sont  oés  et  ont  eu  la  révélatioo  de  leur  génie.  Il  a  été  aias^ 
conduit  à  regarder  cooime  une  heureuse  pensée  émanée  de 
rinstitut  des  Provinces ,  qu'à  chaque  réunion  du  Congrès, 
une  exposition  régionale  de  sculpture  et  de  peinture  eut 
lieu  afin  d'entraîner  dans  un  mouvement  de  décentralisa- 
tion intellectuelle ,  plus  général ,  les  artistes  et  tous  les 
amis  des  arts. 

Apres  ce  discours  «  le  Congrès  a  suspendu  la  séance  pour 
aller  inaugurer  la  s^Iie  d'exposition  de  sculpture  et  de  pein- 
ture. Puis,  de  retour  à  THÔtel-de-Ville,  il  a  procédé  par 
la  voie  du  scrutin  ,  à  la  nomination  de  ses  premiers  fonc- 
tionnaires, et  a  élu  ainsi  à  la  majorité  relative  des  suffrages, 
Président  général,  M  Ricbelst  du  Mans,  membre  de  Tins- 
litut  des  ProvîQces;  premier  Vice-Pré^ident  général,  le 
docteur  P. -H.  Houx,  de  Marseille,  délégué  des  sociétés  sa- 
vantes de  cette  ville;  deuxième  Yice-Président  général  M. 
de  Cauhort,  fondateur  du  Congrès  et  directeur  de  rinslitui 
.des  Provinces  ;  troisième  Vice-Président  général,  M.  de 
Laportb  ,  membre  de  Tlnstitut  des  Provinces,  et  quatrième 
Vice^Président  général ,  M.  de  la  Chouquais  ,  Président  de 
Chambre  à  la  cour  d'appel  de  Caen. 

Le  bureau  ayant  été  définitivement  constitué ,  M.  Bi- 
fcnsLET ,  Président ,  a  adressé  à  l'assemblée  une  allocation 
pleine  de  niodesUe  et  où  ,  rendant  un  juste  hommage  au 
fondateur  du  Congrès  ,  a  retracé  ce  que  cette  institiition 
pffré  d'utile. 

BeQttooup  d'autre*  discours ,  de  mémoires  ^  de  notices  el 
de  rapports  ont  été  lus  ensuite  eo  séances  générales  eu 
dans  ksséanees  particuliàres  des  sections  pendant  les  dix 
iottf  8  qu'à  duré  te  Congru.  Des  discussions  iAtéressaaIes 
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se  sODl  élerées  sur  des  sujets  d'un  haut  intérêt ,  et , 
par  exemple,  k  la  seotioa  des  «denc3S  médicales,  sur  le 
traiteDQ'^nt  pré^ervaiiTet  celui  curAlif  du  choléra.  Les  ques- 
tioDS  les  plus  difficiles  à  ce  sujet  ont  été  élucidées  et  M. 
P.-M.  Roux,  CMumo  inéJecio  ,  a  apporté  son  cootingent  de 
lumières  en  démontrant  que  Tenoploi  intempestif  des  bois- 
sons et  des  drogues  de  tout  genrt^ ,  d»  même  nature  ,  n*ont 
pas  peu  contribué  au  développemeut  du  fléau  ,  ou  à  fag- 
graver  partout  où  il  a  sévi. 

M.  P.-M.  Roux  n«)  donne  que  quelques  détails  relatifs 
aux  travaux  de  la  XVI*  session  ,  parce  qu'il  se  retranche 
pour  eela ,  derrière  le  bulletin  de  ses  travaux  dont  il  dé- 
pose un  exemplaire  sur  le  bureau  et  qui  sera  suivi  plus 
lard  d'un  ou  de  deux  volumes  où  rien  ne  sera  négligé  de 
Pexposé  des  actes  du  Congrès  de  Renne$. 

A  la  séance  de  clôture,  on  a  arrêté  que  la  17*  session  se- 
rait tenue  ta  Nancy,  en  1850,  et  la  18%  à  Amiens,  en  f 851 . 
Le  délégué  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille  s'é- 
tant  rendu  en.'^uite  à  Paris,  en  a  rapporté  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  plus  ou  moins  importants  ,  et  sVtant  trans- 
porté à  rhôtel  des  Monnaies  et  des  médailles  pour  s*assiirer 
de  réiat  dans  lequel  se  trouvent  les  coins  destinés  aux  je- 
tons de  préî^ncode  la  Compagnie  «  il  a  vu  aveo  plaisir  q'ie 
si  deux  d-entro  eux  étaient  en  mvuvaigétal  et  tout  à  fait 
hors  de  service  ,  deux  autres  pouvaient  être  utilisés  d'une 
rnanière  satisfaissinte. 

M.  P.-M.  Roux  avait  rintention  de  séjourner  quelques 
jours  h  Paris,  on  vue  d'y  établir  des  relations  entre  de^ 
savants  et  les  Sociétés  scienilfiques  de  Marseille.  Mais  te 
Moniteur  lui  ayant  appris  que  M.  Nêchb  ,  premier  adjoint 
remplissant  par  intérim  les  foACtktas  de  Maire  de  Maraei44e, 
faisait  appel  au  dévouement  àé  Sé'ïconcîtov^na,  k  Toceasion 
île  l'organisatiOA  de  bureaux  do  secours  nécessilée  par  les 
ravages  du   fiéau  cho^énque  ,    \^  écrivit   de  suite  h  ce 
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magistrat  qu*H  allait  tout  quitter  pour  venir  en  aida  &  tes 
compatriotes  ,  et  qu'il  arriverait  jircsque  aussitôt  que  sa 
lettre  ;  ce  qui  s^est  réalisé. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société  ,  remercie  M.  P.-> 
H.  Roux  du  compte  qu'il  vient  de  rendre  de  sa  mîssioo; 

Lectures,  —  Puis  M  da  Montfoet  lit  une  partie  de  son 
mémoire  sur  le  système  financier  de  la  Grande-Bretagne 
depuis  la  domination  romaine.  Ce  nouveau  fragment  De  le 
cède  en  rien  aux  précédents  pour  la  beauté  du  style  et 
l'importance  des  détails  statistiques. 

—  La  Société  entenJ  avec  non  mains  d'intérêt  la  \ec* 
ture  par  M.  Tabbé  I)oein0  sur  les  causes  de  la  mala- 
die et  de  la  mort  des  ormeaux;  ce  mémoire  tend  à  prouver, 
comme  une  notice  qui  fut  communiquée  dans  le  tempe  au 
Congrès  scientifique  de  Marseille ,  par  H.  Michel,  de  St- 
Maurice,  que  Ton  ne  doit  pas  attribuer  au  scolyius  du- 
truetor ,  la  perte  des  ormes  de  nos  promenadesi 

Nomination  d'un  membre  honoraire.  —  La  proposition 
faite  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  da  recevoir  membre 
honoraire  M.  de  Falloux,  membre  de  plusieurs  corps  sa^ 
vants,  est  accueillie  par  acclamation.  En  conséquence  M.  le 
Président  proclame  M.  de  Falloux  ,  membre  honoraire. 

Candidats  proposés.  —MM.  P. -M.  Roux,  Fbadtrier  , 
labbé  Durand,  Thiébaut  et  Chuibon  proposent  d'admettre 
au  nombre  des  membres  actifs  de  la  Société,  M.  llicasL,  da 
St-Maurice,  membre  de  plusieurs  sociéléi  d'agriculiarc, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  propose  de  recevoir  membre» 
correspondants  MM.  Richelet  Charles  du  Mans ,  Président 
du  XVP  Congrès  scientifique  ;  Bally  ,  ancien  Président  de 
l'Académie  do  médecine  de  France  et  ex-Président  da  XV 
Congrès  scientifique  ;  Lambron  de  Lioniii,  Tun  des  Secré- 
taires généraux  de  ce  Congrès  ;  Le  Gall  et  Tarot  ,  Secré* 
iaires  généraux  de  celui  ds  Rennes;  Toulmouche,  Secrétaîra 
de  la  section  de  médecine  de  ce  même  Congrès  ;  de  Maicre, 


Kuérikieiir  et  slaii^liciep  cUstineMé  ;:  Moi^i^u  dç  Joçifts , 
^lexaadra^ls,  Secrélaîre  4a  carnet  du  Ùiai$tàre  des  fi- 
naoceSi  et  A.  MARTSvaLE  ,,  8laii8t|c|ea  Qt  rédacteur  du  oeu- 
v^au  Dfctwiwi^r^.  de.  Brjelagae^     :     .  ,  . 

Toutes  ces  propositions  son(  pii^a  eu  ceMsidéraiiop  aqx 
i^ripes  du  régfeœeqt,  et  persome  pe  demandant  la.  parole, 
H.  te  Préaideotjàve  la  aiaace.. 


Séance  du  8  Novembre  1849. 


Plfi8IDBNC£   DB   M.   DUFAUR   DB   Mo9TFORT. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par  la 
Société  ,  du  procès-verbal  de  b  séance  du  k  octobre. 

Correspondanee-^Letlre  de  M.  lechef  du  cabinet  du  Mi- 
Dist{§re  de  riostruction  publique ,  qui  annonce  avoir  été 
chargé,  par  M.  le  Ministre  encore  malade  et  éloigné  par  cela 
même  de  Paris  et  des  affaires ,  d'offrir  et  l'expression  de  sa 
reconnaissance  à  la  Société  de  statistique  de  Marseille  , 
pour  le  titre  de  membre  honoraire  qu^elle  lui  a  décerné,  et 
Tassurance  qu*il  suivra  toujours  avec  un  vif  intérêt  les  tra- 
vaux de  cette  compagnie. 

Lettre  de  M^  le  Secrétaire  perpétuel  de  TÂcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  Institut de'Fraoce,  qui  s'em- 
presse de  nous  offrir  les  remercîmeuts  de  TAcadémie ,  pour 
renvoi  du  programme  des  questions  mises  au  concours  par 
notre  Société  pour  les  prix  à  décerner  en  1851 . 

Lettre  de  M.  de  Câuhont  ,  qui  donne  des  détails  fort  in- 
téressants sur  l'exposition  industrielle  qui  a  eu  lieu  dans 
Ids  huit  premiers  jours  d'octobre  dernier  :  trôs-belle,  elle 
occupait  une  vi^ste  église,  tandis  que  trois-  grandes  salles 
avaient  été  disposées  au  Colié^'e  t^ôtil*  les  tableaux;  Cette 
T.  xm  68 
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Aëiréf-sÀtitfràikardto  HiM  c|tte^1ft  ft6à«i66  db  llnititttt ,  an 
moios  pour  le  pays  où  cette  rétihfoA  èf  6^  iMà  Mt6ft  if  b^  en 

tèttirédÀtt.  TtifefÉifAù,  WeàlMe^âe l'Afadéàlib-âé  aflir- 
•eille,  qui  fait  hommage  à  la  BckSM,  t^uti  ëtinttiAiiirè  d^oto 
DOuvellecompositioD  masicale  ,  et  qui  annonce  que  eelott- 
vrage  Tient  d*étre  mis  en  vente  ,  chei  tous  les  marchands 
de  musique  au,  profit  f)es.  Orybalioa  victisa^  du  ClK^éra. 
Les  membres  présents  k  la  séance  s'empressent  de  s'associer 
à  cette  bonne  œuvre  par  leur  sou^ription. 

Sont  ensuite  déposés  sur  te  bureau  A6séiett]tf>lAtrès  du  tra  - 
▼ail  sur  les  as8autsdonoésàRoroe,luèla  dernière  séance  publi- 
cjuèy  et  lirré  i  hinpressiooi  par Taut6ul^  H.  l'opiii.  Cet  exem- 
plaires sont  immédiatemeni  distribués  è  tous  les  mettbres. 

Ji.  le  Secrétaire  fait  connaître  le  résultat  de  la  àoùscr^»- 
^i6n  des'membrès  de )à  Société  de  statistique  eh  faveur  deë 
Victimes  de  l'épidémie  cholérique»  et  dont  lé  montant  qui  a 
été  versé  à  la  caisse  municipale,  s'est  élevé  à  la  somme  âé 
cenC  cinquanle-cioq  Ifrancs,  L^  qmUance  (le  cette  sorhû^e  a 
été  délivrée  sous  le  ti*i6i,  par  .M.t.ATiL-'tlqÙGiBa,  raî«i^W 
de  la  commission  centrale  du  Coùseil  m  a oîcï pal  délégué  pkt 
arrêté  de  M.  le  Maire  de  Marseille. 

Lectures^  M.  DtJPAua  bB  Montfort  prend  la  parole  pear 
continuer  fa  lecture  sur  le  systèibe  financier  de  Ta  PraUcè 
(lepùis  là  domination  rom-iine.  Les  importantes  considère*- 
tiobs  historiques  et  statistiques  qu'ail  à  présentées  dani  ce 
nouveau  fragmentdeson  ouvrage  ne  ^urraieût  que  perdre  li 
Paralyse,  elles  seront,  du,  reste,  cbmiméles  autres  parties  du 
même  travail.,  consijjnées  en  en  lier  daûs  le  répertoire  des 
actels  de  |a.cc)n^P^gpie« 

-^  La  parolQe^treqsu^^àM.  toPiNpour  lire  un  mémoire 
sur  l'ens^nement  du  français  dans  les  écoles.  Toui  ce  qoe 
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roule  sur  la  nécesnii^  de  ;f#(|^<rer  T^D^i^lgQenieot  d6i,|a 

.^Wff^^'^l-^Vllvrtr»  du  jqnr^jipejjle  le  r^ppprUekçW- 
ii)fffi9'>,4'<Wh;MUgr«Mr  l^«  prfiidwU#^wx)|^4e4S4^rJOr-. 

ter  à  la  séance  àe  ce  jour  ,  fait  parvenir  .ce  rj^tf/^l^f^  |^. 
oopç||i>io«js  ftpjnMfi<Vt<«9^  Ea^n^équeâç^  ,Ja  Spqfié.  dé- 
cide d'^o.  adr^es^er  yr^f5  copip,  ^  M.  le  llair^  de  iniq^rçeille, 
coDforméoieoi.î  Vinp  vt^oiapjla  $le  c^  M[Aftw4.r9(  f  en,  (lalfi.du 

M^  JfrM,  RoïjjL,  ^éçcf^l^îJTi^^  iW«'  Iw  tr«v,av;^  d'ui>Pf^«d>iJ^»  HPf . 
tîtqai,  di»  4mpç|bre<  hon^c^fe^f.  .^iQ^  «u0.«.!^  i:«wi;  i4ej^^\^ 
caq4i4^s  prppoté^jpour  le  Mllre  d^  Q((fimbfe  qçirn^pp(i49i;4f 
M.  leJRepporteur  faîlres»)rUr  siiicce«fûvemçQ(  I^ipéi:i(e4e| 
cbAçnA,  de  œa  qanf|id^U  et  ÇQfUflat  j^  leur  afimis^loo  imvf^ir 
diala. 

NomintitîoH  de  inembret  honoraire  et  correspondants, 
—  LaSoclélé  approuvant  cds  divers  rapports,  pasaedeauUe 
à  la  nomination  ,  par  voie  de  scrutin  ,  des  dix  personnes 
donlil  s'agit,  et  il  eu  résulte  qu'elles  obtiennent  toutes  Puna- 
niniité  des  suffrage^.  En  eof»9ét|uet)ce,  M.  le  Président 
pKKïUme  membre  honoraire  M.  Passt,  Représentant 
de  la  Seine^  «voiav  MUoirtro  des  ânanooe;  U  proclame 
aossi  membres  correspondants  M.  Ballt,  Président  du  XV* 
oo«(rè$  saiettiéAQpieih  France;  M.  -Laibrom  m  U^ifui,  l'nn 
des  Seorélatres  «énéraufi  >dti  mim^Mnigtès -^  M^  iUcwuiT>. 
Président  du  XVP  Congrès;  M.  Lbgall  ,  Conseiller  J^^UMur 
d'uppei  ^fteftnes.,SeeréUftre  ^néral  dax^e  CMg^  M*  T*. 
BAT)  Pf}éikle«t  deidianbne  è.la  o«Mir  <ki  Rt«nes«  9eep^t«hr« 
«fmkmk  jMMssiido  Blême  GongrAs  ;  M.  de  MAicaBr  iMWme.d^ 
lettres  et  MceBcié  «  drotl;  -M*  HeASAir  de  5wnk%  W^^ 
Ciler  dtttcsMMA  du  HioiiMèrevftes  Snaiiees  ;  M.  Ti^mm^WM^, 
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Docteur  on  médecine ,  il  Reàoes,  et  M.  HÀftYETiLLS,  redâc- 
leurdu  nouveau  dictiodûaire  de  Bretagne. 

Communicaiions -^  H.  le  Secriiâire  communique  une 
notice  manuscrite  sur  M.  Robéquet,  ingénieur  en  chef  en 
retraite,  membre  correspondant,  décédé  ;  cette  notice  est  de 
M.  MiRTBYiLLBqni,  neyeu  de  M.  Robiqubt,  a  pu  en  retracer 
fidèlement  la  biographie.  ' 

Candidat  proposé-^  M.  Topin  propose  d'admettre  par- 
mi les  correspondants  M.  de  Gallipbt,  à  Aix.  Cette  demande 
est  prise  en  considération  aux  termes  du  règlement. 

Nomination  d'une  commission  —  Enfin,  M.  le  Président 
nomme  MJH  Natte,  de  Bonnehant  et  Topiir  membres  de  la 
commission  chargée  du  rapporllt  faire  sur  on  travail  intitolé: 
Notice  géologique  et  statistique  des  plantations  despro^ 
menades  de  la  ville  de  Marseille,  par  If.  Michel,  de  St- 
Maurice,  candidat  au  titre  de  membre  actif  de  la  Société. 

L*ordre  du  Jour  étant  épuisé  et  personne  ne  demandant 
la  parele ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  6  décembre  4849. 

TRttSlDBlVCB  DB   ■.   DUFAUR  DB  BOICTrORT. 

Le  procès* verbal  de  la  séance  du  8  noveeitire  esl  lu  par 
M.  9e  Secrétaire  perpétue!  et  adopté  sans  réclamation  par 
la  Soi^iélé. 

Oortesponéance.  ^  Lettre  de  M.  Laubron  db  Li^nm,  qa> 
remercie  la  Société  de  ravoir  reçu  «wmbrH  correspondant 
et  qui  promet  l'envoi  de  ses  iravauot  aor  la  8tatislti|iie  d'I»- 
dre-et-Loire,  etc.,  lersife'ils  seront  adievés. 

Cyntinualion   de  ki*  con*esp<mdane^  U  nmninaiùm  de 
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r/mnlbret  hênmiir$  ei  oorresfwmkmU.  ^iiêllre  de  M. 
BmjAiim  VALt  qttt ,  meuibre  adtif  defMiif  plos  de.dic  ao»  > 
et**Yaiil  «osst  ôvtr*  paaté  PAge  de  uâxmtie  «ut,  n^ 
dtffDt  l0  faénéBeé  de  l'«Pt.  lido  règlement^  q«i  6ie  ow 
deax  limites  pour  l'obtention  du  litre  de  mtfmbr^hDiiemrc' 
de  la  Soelété-  D'ailleurs  dee  Infirmités  empêchent  notre 
ceHèfiie  d'être  asslda  aux  séances  ;  nf>ais  s'il  oe  savraH 
oenikiàer  de  jouer  un  ri6le  actif ,  Il  i»e  promet  pas  mptna 
de  coiicourîr  autant  ipi'iè  le  pourra ,  aux  travaux  de  k 
compagnie.  Celle  ei  ,  ne  pouvant  que  faire  droit*  à  une 
demande  fondée  siir  le  règlement ,  admet  M.  ^Ialz  par nû 
les  membres  hoDoraires,  mais  elle  exprime  le  regret  de  ee; 
v(9lr  privée  désormais  de  la  eollaboratioa  aetivedece  savant 
distingué,  bien  qu'elle  doive  compter  sur  la  promesse  cfo^il 
fait  de  loi  csnnnm»i0^|«éry  comme  psr  le  passé,  le  résullsi  de 
ses  ievestigationr. 

Lettre  de  M.  Taèbé  PtLnr  qui ,  ayant  fixé  sa  résidence  un 
Tboronel  (Vsr)»  se  volt  i  regret  dans  l'obligation  de  reioR^ 
cer  au  titre  de  membre  actif,  et,  ce  qui  lui  est  bien  plus- 
sensible,  aymle-t-il ,  aux  rapports  qui  s'étaient  naturelle*^ 
ment  établis  entre  les  honorables  membres  de  la  compagnie 
et  lQi|  etc.,  etc. 

La  Société  regrelte ,  i  son  tour,  que  M.  P6l«n  ne  puisse 
plus  participer  activement  aux  travaux  qu'elle  a  entrepris, 
et  l'admet ,  conformément  h  &es  statut»,  su  nombre  ds  ses 
membres  correspondants. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dit  avoir  été  chargé  par  M. 
VinTsAS  d'exprimer  ses  regrets  d'être  forcé  d'abdiqner  son 
titre  démembre  actif, deifant se  rendre  iuoessameaentà-Lyon 
où  il  vient  d^ra  appelé  à  la  direction  des  poêles.  Sn  consé- 
quence il  est  décidé  de  pointer,  k  dater  d'nojourd'buit  M.  Vw- 
tras  sur  le  tableau  des  ln^mbrl^s  correspondante  et  de  lui 
témoigner  la  peine  qu'éprouve  Is.  Société  .que  iea  r^atiena 
actives  établtes  entr*elle  et  lui,  soient  ainsi  interromputi^. 


LeUre  àê  M»  Magmomv  oarrMp«iidtoty  è  Taiia)  qftk  M«r 
i0fon»qQreBNiqoftU4é  iIb  SeoféUiffe  du  l«  cmniBiémm 
s«pén««fe  deoelto  vtUe,  ildoil  M119  ftduMMr»  par  b  pra* 
mèreMCMJoo  y  nombre  >de  pilblùntf^iw  8l«liâtk|t60  i«la>- 
tivc6.INI  Pfëmmi^ 

-Letire  dé  II.  le  dootour  Nméot  qui  ftilt  ptr^rwir  '  o« 
eftenplaire  d'aa  ouvrage  qn^il  a  pablié  mk  la  iftuflniif» 
el  fspèr»  pouvoir  offrir  bieolAi  à  noire  'Booiéié  u»  Irêvâil 
qài  akira  pluâ  de  rapport  av^c^fS  élaidW'  babîifMllea,.<ïeal 
UB  essai  sur  la  morlaliié  ifl  la  durén  de  kl  vie  à.DîJM»  U 
lai  BMvnqnci  puor  ooooplHer  oe  inan^il  »  dea  lefuiet  du  amt^ 
paralsoo  qoMI  demande  à  M.  le  Secrétaire  de  noira  SeoMé, 
eit|Qe  ceial*ei  se  piopeae  de  .lui  oommuniquer  îaoea- 
aatraroi. 

LêUre  de  deai  indintf jeis  :  MM.  ieaofJi  tiMSÈaa  ai  A^ 
Brunit  qui,  se  disant  inventeurs  d'une  macbioe  ayant  fom€ 
bot  dit  remplacer,  dans  iexploîietîoa  des  ebemiaa  de  fer , 
les  loeomoiiites  miiea  par  la  vapevr ,  el  ayant  l'îQteniiofl.4ei 
mettre  au  jear  leur  découverte ,  désireflAi|iM  la  Société  de 
stalistiqfue  (fui  eneourage  i'iodiiilrte  et  leatairia»  TeMlieiil 
bien,  «'i4  y  a  lieu,  aaareiionBer  GetAadéaau¥erle,Bi.daaia»- 
(leRt  cou>équemm«nt  qu'une  commission  compéionta  ta*- 
mine  \m  ptaun «i  ua  modèle  de  leurmacldna. 

Nomktùtion  diurne  wmmiisim^  ^  JL  >le  f  ffésUéafc  -nomoin 
maiîibresidala  Commission  «baegéa  de  iaird  «o  r^ip^^  i 
cet  égard  ,  MM.  de  Villeneuve  ,  GEVBaati  efclbtteosTB. 

\Dé9è4  é^mn  membre  actif. -^  M.  le  Brésideat  parla  m- 
saiie  daéécès  de  M.  Joseph  Looioir*  nasmbre  actif,  doni  les 
ohaècfueiiioiiA  au  Vmn  aajooPd'hal:  Malgré  te  mauvais  temps 
H  ««a  ptule  bMailOy  etc.,  «n  assez  grand  nombre  de  mem* 
braa'  de  la  Société,  •eoQiK>qoée  à  œlle  ooeasioBi  ont  assisté  à 
0Slle^|iémM4e  funèbre,  et  M.  ie  (Présîdenia  proaonoé,  ao 
ctiMapdu  repos»  «udlaoeurs  oii  il  a  bien  retryoé  iea  pm^ 
cipault'lrskside  la  vlèdu  dé/iint.  Ce  diseoors  parafera  de- 
main dans  Tun  des  journaux  de  la  cité. 
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Remérciments  cTtin  /aar^ar.*-— W.  ic  ViLciMkeyk;  iitë- 
Préâiddbl,  prend  la  parole  |$our  redierder  la 'âôcllSté  de  la 
ml&dftille  qu'elle  a  bièû  voulu  Idi  d^^ôKiér,  et  dani^  h(|tkéflè 
il  dil  modestemeoi  voir  platAt  un  ebcourageihéiit  qii'uûé 
i^OibpéMe  ,  promettàttl  bleu  de  fait'e  toujours  té  qti  M- 
peodra  de  lui  pour  justifier  ce  haut  témoignage  d^ctfâme 
ÂoYmé  dabs  ta  dertoièré  séance  pubtiqua. 

M.  le  Présidant  répond  k  H.  dk  VatiArEOTE  que  te  û')à  pas 
Aé^s  avtiif  appi*éclé  les  travaux  Si  rtoporiants  de  stath- 
tiiqoé  et  d'industrie  auxquels  il  s*est  livré  au  sein  et  ati-< 
tléhotrs  dé  la  Compagnie,  que  celle-ci  a  arrêté  qu'une  mé- 
daille de  vermeil  lui  serait  accordée. 

Lectures. —  L^ordre  du  jour  appelle  la  lecture  par  M.  de 
VilLsnsuTB,  d'un  aperçu  sur  les  trataux  publics  appliqués  h 
Kdgricuhure. 

L^auteuf ,  ^près  avoir  fait  remarquer  que  ramétioratiao 
agricole  est  ùùe  nécessité  politique  pour  la  France ,  com*- 
pare  les  produits  de  ceîte-ci  avec  ceux  de  l'Angleterre ,  et 
parle  de  ce  qu'il  faudrait  exécuter  pouf  aiteindre  tes  pro- 
Igrèa  dé  fégrictrlture  anglaise  laquelle  donne  pfès  d'un 
itrifliitfrâ  de  revenus  de  plus  que  VagricnHure  fmoçaiso. 
ti*est  que  celle-ci  est  moins  active  et  ne  s'applique  pas  ao- 
tatftbtétlrer  d*an  sol  pourtant  plus  fertile  que  celui  de  nob 
vntsins  â*oatre  mer ,  tout  te  parti  possible.  Sans  doute  per 
des  améliorations  agricoles,  telles  qu'on  devrait  les  réalise^ 
la  Pranceobliendrait  pour  onzo  mlindrds  de  produits,  c'esrt 
li'«d!re  Un  accroiseenmnt  de  cinq  miriiards. 

Mais  de  toutes  les  améliorations  ,  la  plu«  essentielle  eÉi 
évidemment  celle  qui  se  raftiacfae  à  Vbygiène  publique, 
Quand  on  pense  aux  maladies  meurtrfères  que  causent  les 
émanalions  palustres ,  ou  se  persuade  aisément  qtre  rieti 
n^est  plus  (ligne  de  fixer  t'attentlon  générale ,  patce  qure  tMù 
n'ébt  plu^  utile  que  Pexécuiion  de  t'r^Vatfx  ayant  pour  bdt 
de  prévenir  lus  fièvres  des  marais*  par  rassaiuissement  des 
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lieux  marécageux.  jL^'a^eur  aborde  avec  laleot  ce  siyet^  et 
i}e,  aebope  paa  à  indiquer  le  mal  ;  il  s^atlacbe  aussi  à  sigoa> 
1er  le  i:emètle,  e,D  traçaol  la  m^f^ci^e  k  suivre  pour  obtenir  les 
réciultats  les  plus  déairal^les.,,» 

Ecoulée  avec  iotérôt  ^  cette  lecture  sera  coosigoée  dans 
le  recueil  des  actes  de  la  Gompa^ie. 

—  La  parole  est  eosuite  à  M.  Dcfau*  de  Mohtfort,  pour 
)a  coDtiQuation  Je  sa  lecture  sua*  le  système  (ioaDciar  de  la 
France  depuis  la  domination  romaine.  L'auteur  donna 
aujourd'hui  un  aperçu  historique  et  statislinue  sur  ce  qu'en 
matière  de  finances ,  il  fat  entrepris  après  la  mort  de  Louis 
XIV. 

Les  noms  et  les  actes  des  ministres  qui  se  succédèrent 
depuis,  sont  successivement  passés  en  revue,  et  l'exposé 
des  dixers  impôts  établis  jusques  en  4794,  est  tracé  avec 
clarté  et  précision.  Nous  bornons  là  le  sommaire  de  celte 
partie  du  travail  dont  il  s^agit ,  la  Société  s'étantdéjà  ré- 
servée d^iosérer  ce  travail  dan/^son  Répertoire. 

RapfOTt  et  nomination  d'un  membre  corre^pondani,  — 
L^Qçdr^  du  jour  appelle,  immédiatement  après,  le  rapport, 
par  M.  P.- M*  Roux,  Secrétaire  perpétuel,  sur  les  Ifavaucde 
}f,,  Jules  de  Gallifet,  pro^ïosé  pour  le  litre  de  membre  cor- 
jTQ^pondant.  Les  conclusions  toutes  favorables  de  ce  rapport^ 
appuyées  par  quelques  paroles  élogieuses  de  H«  de  Yillb- 
ifEyvE  en  faveur  du  candidat,  étant  adoptées,  on  procède 
.par  voie  de  scrutin  à  la  nomination  de  M.  de  Gallifet  qui» 
ayant  obtenu  runaoimité  des  suffrages.est  proclamé  aiembre 
correspondant. 

Candidat  proposé,  —  M.  Topin  demande  que  le  môme 
titre  soit  accordé  à  M.  Gabriel  Pereyba,  Président  de  la  So- 
ciéié  académique  de  Livourne ,  dite  Labronica,  Cette  de- 
f/ffipdQ^^i-  prise  en  considératiou  aux  termes  du  règlement, 
e^plu.snen,  n'étant  à  Tordre  du  jour,  M.  le  Président  lève 
la  séance. 
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Séance  du  20  décembre  4849. 


PEÉ8IDENCB  DB  M.    DUFAUR  DB  KONTFOIT. 

Lecture  par  M.  P.  M.  Roux,  Secrétaire  perpétuel ,  et  adop- 
tion par  la  Société,  du  procès- verbal  de  la  aéance  du  6  dé- 
cembre. 

Correspondance.  —  M.  Passt  H.  P. ,  ex-Ministre  des 
finances,  Représentant  du  peuple  et  Membre  de  Tlnstitul  de 
France ,  ayant  reçu  le  titre  de  Membre  honoraire  do  notre 
Société  de  statistique,  écrit  à  M.  le  Président  qu'il  est  flatté 
de  cette  précieuse  distinction  et  exprime  ses  sentiments  de 
reconnaissance  et  de  dévouement. 

M.  GniLLORTainé,  Membre  honoraire ,  à  Angers,  adresse 
à  notre  Compagnie  une  brochure  in-8*  de  73  pages,  avec 
facsimile,  intitulée  :  Notice  sur  le  Marquis  de  Turbilly  ^ 
agronome  angevin  du  XVIII*  siècle  (dépôt  dans  la  biblio- 
thèque et  lettre  de  remercf ment.  ) 

M.  RiCHBLET ,  Président  du  XVI*  Congrès  scientifique  de 
.  France,  écrite  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  de 
vouloir  bien  être  auprès  d'elle  Tioterprâte  de  sa  reconnais- 
sance pour  le  titre  de  Membre  correspondant  quVIIe  lui  a 
décerné.  Du  reste.  M.  Richelbt  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  nou- 
»  veau  lien  de  confraternité  ajoute  encore  au  souvenir  de 
»  toute  la  bienveillance  que  j'avais  rencontrée  dans  votre 
»  ville.  Je  m'estimerais  véritablement  heureux  s'il  m'était 
»  permis  d'espérer  qu'un  jour  je  pourrai  aller  moi-mdme 
»  prier  mes  nouveaux  collègues  de  recevoir  l'expression  de 
»  toute  ma  gratitude. 

M.  Mârtevillb  A.  E. ,  de  Rennes ,  remercie,  dans  une 
lettre  adressée  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel ,  la  Société  de 
l'avoir  reçu  Membre  correspondant,  et  dit  modestement  que 
T.  XIII  69 
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son  ODcle ,  M.  Robiqubt,  qui  s^énorgueillissail  d'aroir  reçu 
le  mémo  litre ,  élail  plus  apte  que  lui  à  communiquer  de» 
travaux  essentiellement  statistiques.  Il  ajoute  ^  pourtant, 
qu'il  travaille  en  ce  moment  à  une  statistique  de  quelque 
intérêt,  et  qu'il  nous  la  transmettra  dès  qu'elle  sera  termi- 
née. En  attendant  il  en  donne  un  aperçu  en  ces  termes  : 

«  J'ai  cru  qu'il  serait  utile  de  faire  la  Statistique  de  la 
richesse  d'une  ville  qui,  sans  être  l'une  des  pregciières  de 
France,  comme  Marseille ,  est  cependant  d'une  importance 
au-dessus  de  la  moyenne.  Rennes  m'a  servi  de  type.  » 

«  Prenant  le  recensement  de  48^6  (le  dernier  recense- 
ment officiel]  j'ai  divisé  tous  les  citoyens  en  cinq  catégo- 
ries relativement  a  leur  capital  etàleur  travail.  » 

a  La  première  comprend  les  individus  vivant  unique- 
ment de  leur  capital  ;  —  la  seconde  ,  ceux  qui  à  un  certain 
capital  joignent  des  connaissances  acquises ,  on  les  profes- 
sions libérales  ;  —  la  troisième,  ceux  qui  joignent  an  ancien 
capital  à  une  industrie  persomielle,  ou  les  commerçants  et 
maîtres  industriels  ;  --  la  quatrième,  ceux  qui  n'ont  d'autre 
capital  que  leur  activité  personnelle,  ou  les  ouvriers  ;  enfin» 
la  cinquième ,  ceux  qui  ne  peuvent  être  classés  dans  les 
quatre  premières,  faute  de  détermination  exacte,  i 

«  Ces  divers  dépouillements  se  montant  à  plus  de  30^000 
individualités,  ont  été  dans  chaque  catégorie,  divisés  en  in- 
dividus classés  et  eu  charges  de  ces  individus ,  tels  que 
femmes,  pères,  mères«  enfants ,  etc.  » 

u  Puis,  à  l'aide  de  documents  statistiques  nombreux,  j'ai 
déterminé  lereTcnu  moyeu  de  chaque  classe  et  des  charges 
qui  la  grèvent.» 

a  Le  résultat  auquel  j'arrive  en  ce  moment  est  connu,  en 
ce  sens  que  tout  le  monde  en  a  Vintuition.  Mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  été  encore  formulé  en  chiffres.  Sommairement  U 
voici  :  le  revenu  moyen  des  ouvriers  et  de  leurs  charges 
est  de  0.  fr.  53,5  c.  par  jour  et  par  tète.  f> 


—  547  — 

«  Le  f  evenu  moyeu  des  iiidusirieli  est  de  0.  fr.  97  c.  par 
jour  et  par  lôte. 

r  Le  revenu  moyen  des  propriétaires,  enfin,  est  de  S  fr, 
SSc.  9i  des  retenus  de  ceux-ci  Ton  retranche  tout  ce  qui 
dépasse  an  franc  par  jour,  et  si  oo  le  réparti!  sur  les  ou- 
vriers, on  n'auraît  le  bien-être  de  ceux-ci  que  de  0.  fr. 
43  0.  3  par  tète  et  par  jour.  » 

«  Mais  comme  le  revenu  des  industriels  et  des  ouvriers 
D'est  autre  chose  que  le  bénéfice  produit  par  les  dépeases 
des  propriétaires,  il  est  évidentque  ceux-ci  réduits  k  36&  fr. 
de  revenu  ne  feraient  faire  auc^un  IravHil  autre  que  celui  qui 
produirait  le  plus  strict  nécessaire.  Dès  lors  Touvrier,  au 
lieu  de  voir  son  re  venu  s'accroître  de  0.  fr.  13  c,  le  verrait 
probablement  réduit  de  plus  de  moitié.  • 

«  Faut-il  conclure  de  là  qu'il  n'y  a  rieu  à  faire  pour  l'ou- 
vrier? Non  certes.  Mais  ce  '(u'il  faut  en  déduire  c'est  que 

a  Sans  Tioëgalilé  des  fortunes,  on  ne  peut  marcher 
€  qu'à  l'égaillé  de  la  misère. ..  ^ 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  pour 
être  confiés  à  la  garde  de  M.  le  Conservateur-bibliothé- 
caire : 

4*  Deux  numéros  du  Recueil  des  actes  administratifs  de 
la  Préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ; 

2*  Un  exemplaire  des  Statuts  de  l'Athénée  des  arts  ^ 
sciences^  belles-lettres  et  industrie  de  Paris,  fondé  en  l78î^ 
sous  le  nom  de  Musée,  devenu,  en  4787,  Lycée  des  arts. 

L'ordredu  jour  appelle,  immédiatemeol  après,  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  pour  l'année  1850.  Elle  a  lieu  par 
voie  de  scrutin  ,  et  il  en  résulte  que  M.  de  Villbnbuvb,  Vice- 
Président,  devient  Président;  que  M.  Mo^treoil  ,  Vice- 
Secrétaire,  est  porté  à  la  Yice-PrésiJenee;  que  les  fonc- 
tions de  Vice-Secrétaire  sont  confiées  à  M.  Natîe  ;  que  les 
annotateurs  sont ,  pour  la  classe  des   sciences  morales» 
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philosophiques  et  iDdustrtelles,  M.  Mabcotte;  pour  laolaise 
des  sciences  naturelles, physiques  et  mathématiques,!!.  Ge»- 
BAHiiB,  DB  Bevotte  ;  poup  la  classe  des  langues,  de  la  littéra- 
ture et  des  beaux -aria ,  M.  Hornbostbl  ;  ajifin ,  que  M.  Feav- 
TBiBR  est  confirmé  Conservateur-Bibliothécaire  et  H.  Tut- 
BAiiT  f  Trésorier.  Le  Conseil  d^adminislration  ae  trouve  donc 
composé  de  ces  huit  Membres  et  de  M.  P.-M.  Boux  »  Secré- 
taire dont  les  foociions  sont  perpétuelles. 

Rapports  et  nomination  de  membres,  — Les  élections  ainsi 
faites ,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Topin  ,  chargé 
de  faire ,  au  nom  d'une  commission  spéciale ,  un  rapport 
sur  un  mémoire  présenté  par'M.  Michel  ,  de  S'-Mauiicb,  can- 
didat au  titre  de  Membre  actif.  Ce  mémoire  a  pour  titre  * 
Notice  géologique  sut  les  divers  sols  des  promenades  ci  des 
places  de  Marseille.  M.  Topin  donne  une  analyse  de  Texposé 
de  ces  considérations  géologiques,  et  dit  que  Tauleur  a 
promis  de  compléter  son  mémoire,  en  soumettant  à  1% 
compagnie  une  notice  concernant  la  culture  des  arbres  des 
promenades  publiques. 

Persuadé ,  comme  la  commission  dont  il  est  l'organe ,  que 
le  candidat  peut  rendre  d'importants  services  k  la  Statis- 
tique par  ses  communications,  M.  le  rapporteur  vote  pour 
son  admission. 

La  Société  procède  de  suite  à  la  nomination  de  M.  Micheli 
DE  S* 'Maurice  qui ,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages ,  est  proclamé  membre  actif  par  M.  le  Président. 

—  M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  un  rapport  oral  sur 
les  travaux  d'un  candidat  au  titre  de  Membre  correspon- 
dant :  de  M.  Gabriel  Pbreira  de  Léoh ^  Président- de  l'Aca- 
démie Labronica,  Membre  du  Comité  de  statistique  de  Li- 
vourne  et  auteur  de  divers  écrits  littéraires,  politiques  et 
philosophiques.  Ce  rapport  étant  adopté,  M.  Pbreira  est 
scrutiné  et  admis  à  la  presque  unanimité  Membre  corres- 
pondant de  la  Société. 
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jACture.  —  M.  de  Villbhsuvb  qui ,  arrivé  après  les  étec- 
iioDS  des  nouveaux  fonctionnaires,  n*a  pris  conséquemment 
aucune  pari  à  ceite  opération ,  demande  et  obtient  la  patrole 
pcrar  communiquer  une  notice  sur  les  moyens  de  restituer 
à  Ja  population  agricole  la  proportion  qu'elle  a  perdue  dans 
la  période  de  4825  à  1845.  Urappelle  les  causes  quil  a  ex- 
posées dans  une  précédente  lecture,  de  Taffluence  de  la  po- 
pulation agricole  dans  les  villes,  et  I49  mal  qui  en  résulte; 
il  propose  aujourd'hui  d'y  remédier  en  utilisant  les  bras  des 
jeunes  détenus  et  même  de  tous  les  détenus  pour  les  faire 
concourir  aux  travaux  agricoles,  d'où  résulterait  6e  précieux 
avantage  qn'au  lieu  d'être  un  enseignement  mutuel  d'im- 
moralité, chaque  réunion  de  détenus  deviendrait  un  moyen 
d'améliorer  l'agriculture.  Mais  la  plus  complète  des  con- 
quêtes agricoles,  serait  celle  des  enfants  illégitimes ,  sans 
parents ,  que  l'on  initierait  à  la  vie  champêtre. 

M.  DB  ViLLENEOYB  entre  dans  des  détails  pleins  d'intérêt  et 
finit  par  démontrer  que  les  frais  considérables  dont  les  hos- 
pices sont  grevés ,  deviendraient  des  moyens  de  secours 
pour  Tagriculture ,  tandis  que  les  enfants  dont  la  démora- 
lisation contribue  à  la  dépravation  sociale,  seraient  un  puis- 
sant élément  de  richesse  agricole  et  de  force  morale. 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  beaucoup  d'attention  et 
non  moins  d'inlërét. 

Membres  démissionnaires  et  correspondants,  —  Le  Con- 
seil d'administration  expose  à  la  Compagnie  les  motifs 
d'après  lesquelsJI  croit  devoir  proposer  de  considérer  deux 
membres  actifs  comme  démissionnaires  et  d^eo  admettre 
deux  autres ,  MM.  Berteàut  et  Toccht  ,  parmi  les  membres 
correspondants.   La  Société  adopte  ces  propositions. 

Plus  rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour  et  personne  ne  de- 
ttandant  la  parole,  M.  le  Président  lève  la  séance. 


M  I 
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TABLEAU 

DE 

L'ORGANISATION  DES  COMMISSIONS 

DE 
LA  SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE 

DE   MÀB8B1LLE  , 
EN   4850. 

PREMIÈRE  SECTION.     - 

STATISTIQUE   l'HTSIQUE. 

Celt^  section  est  divisée  en  six  cocaiDissions. 
Commission  de  topographie. 

MM.  DOPAUR  DE   MONTFORT  ,    MATHEtlON  ,  GENDAESE  ,  do  B6  - 

voile ,  et  TouLOCZAN. 

Commission  de  méléorographie 
MM.  Di7GAS,  GiRACD,  P.-M.  Houx,  de  Marseille,  et  de  Ville- 
neuve. 

Commission  dThydrographie. 
MM.  Gendarme,  de  Bevotle  ,  P.-M.  Roix,  de  Marseille,  et 
de  Villeneuve. 

Commisûon  de  géologie. 
MM.  Marquis,  Matberon,  Toulouzan  el  de  Villeneuve. 

Commission  de  botanique, 

MM.  Allibert  ,  Michel,  de  ST-Maorice,  Monprat  atû*,  P.- 

M.  Roux,  de  Marseille,  et  Topin. 

Commission  de  zoologie. 

MM.  Bbrtulus  y  DuGAS ,  P-M.  Roux,  do  Marseille,  et  Trié- 

BAUT« 
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DEUXIÈME  SECTION. 

8TAT18TIQIJB  .POLITlQUl. 

Cette  seclîoD  est  diyisée  en  neuf  commissioDS. 
Commission  de  division  politique  et  territoriale. 

MM.  HORNBOSTEL  ,  MlÈGB  ,  P.    RlCABD  et  VaDCBER. 

Contmission  de  population. 
Mil.  HiÉflB  ,  P.-M.  Roux,  de  Marseille,  et  THiÉnACT. 

Commission  d'histoire, 
MM.  Bousquet  (Casimir),  Chabbon  ( Adolphe), Costb  (Pascah 

DUFAUB   DE  MONTFOBT,  DuRAKD,  FeAUTRIEB,  HoBNBOS- 
TEL  y    MlfiGE  ,     MORTREDIL  y     PbOU-GaILLABD  ,    RiCABD 

(P.)  et  Joseph  Sakakini. 
Commission  d^ organisation  politique  et  administratir^e . 

MM.  DUFAUR  DB  MONTFORT  ,    HORNBOSTBL  ,  MaRCOTTE  ,   MlÈGE 

et  Yaucbeb. 

Commission  des  institutions. 
MM.  Allibbrt,  Ghahbon  (A),  Feautribb,  Oiraud,  Hobr- 
BOSTEL  ,  P.-M.  Roux  ,  de  Marseille  ,  Sakauni  (6.)  et 
ThiRbaut. 

Commission  des  travaux  publics. 
MM.  Allibbrt  ,  Gendarme,  de  Révolte ,  et  Yadchbb. 
Commission  des  établisse metits  industriels. 
MM.  Bousquet  ,  de  Ronbeiiant  ,  Durand  (l'abbé)  et  Nattb* 

Commission  de  nécrologie. 
MM.  Chambon  (Adolphe),  Ghaud,  P.-M.  Roux,  de  Marseille, 
et  Joseph  Sakakini. 

Commission  de  législation. 
MM.  Allibebt,  Hornrostbl  ,  Marquis.  Monfrat  atné,  Mor* 
TREUIL  et  Prou- Gaillard. 
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Lellre  di  il.  Magiihié,  oorfMpMdMil^  è.Tuiîii)  qHHiMHtf 
ioform qofBBWk qaaUié  é»  SeonHaiffe  de  !•  cmtmmm 
Mpénrare  deoella  TtUe,  ildoil  muib  ftdrewer»  ^r.l»  |re« 
Bière«€toMJoQ  ^  nombre  do  pilMiiMitiént  8lftfiêUl|tes  mk" 
tms.iNi  Piënimt. 

iieUrfi  ékà  M.  le  dooteitr  Nméot  qui  filt  p«rwMir  oc 
eftenplaired'aB  ouvrage  qtt41  a  (mblié  âne  la  itsurtalta^ 
el  eapèro  pouvoir  offrir  bièaMi  à  notre  -Booiété  u»  liavaii 
qdi  aura  plu«  de  rapport  vmc  4t%  éêmûm-  babHoeHaa*  G'eii 
uu  essai  aar  la  aiorlalitéifi  la  durée  de  ta  vieèDuai^fl 
lai  manqucy  putir  oempléier  oe  iravail  »  des  ieroiea  d»  am* 
paraisOQ  qu41  demande  à  M.  la  Secrétaire  de  noire 'SottéCi, 
ettfue  celoi^ei  ae  piopose  do  -lut  comnMMikiuer  îaoei" 
asmairat. 

LêUra  de  deai  industriels  :  MM.  Jaaepii  ticiaasfeaB  at  A- 
Brunit  qui,  se  disant  invenieurs  d^une  machine  ayant  ftm 
bnt  dit  remplacer,  dans  l'asploitatioa  Ûtê  dfeiaiiDa  de  fer, 
les  loeoino^ires:  cnoea  par  la  vapenr  ^  ai  ayant  riQCeaiioa.ifli 
mettre  au  Jear  leur  décauvarte ,  désirent  que  la  &K9i4(4  4^ 
statistiffne  qliii  eiicourafe  l'iodoiârie  et  leaairia»  tw»^ 
bien,  «'il  y  a  lirU)  aaiiei4onBer  celledèaaii¥erteyBt.dsnMia* 
dent  con>équemment  qu'une  commission  oompétanle  99B* 
mrne  les  plana  et  un  oMidàle  de  leur  machine. 

NQfnkMion  d'um  fnmmiisiêt^  ^^^-iL  .le  IPfféaidMkfaHmaa 
nMmbretida  la  Gommisiiett  «baagée  de  faire  «a  rapp^  ^ 
cet  égard  ,  MM.  de  Villeheuyb  ,  GEnnaati  altllÉaeûm. 

!i>M|  ë^nmmenAre  aca/.--M»  le  Préaideaifiarla  «a- 
sariie  daflUcèa  de  M.  JoaephLovaov*  BMnbi>e  acsUf,  doat  l«i 
oèiiè<fuel»tMAan  Heu  ae)6ord'h«i;  lia%ré  le  mau<raia  laiaps 
H  a«e  piale  bMatte^  etc.,  «n  âasez  grattd  aoodbre  de  mem- 
braa'  M  la  StKMté^  <oii^K>quée  à  ceMe  ooteaioni  ont  assisté  à 
dille'eéiiéméMe  faaéhre,  d  M.  le  dPréaîrieaia  proeoncé,  su 
diMipdu  repos,  «au  dlaomirs  où  il  a  bien  Tetraoé  laspria- 
cipaufe'«rak94e  la  vie  do  déAint.  Ce  dl9eoars  paraiira  de- 
main dans  Tun  des  journaux  de  la  cité. 


Remérciments  cTtm  /auréar.*  — W.  :Ab  VacMilùVto,  tite- 
Préâideol,  prend  ta  parole  pour  renerder  la  âôctiSVé  de  la 
médaille  qu'elle  a  bien  voulu  lai  d^fcérner,  et  dans  hqùétlè 
il  dil  roodestemeDi  voir  plutAt  un  e/icouragêmélit  qti'uûë 
récOmpetose  ,  promettabt  bien  de  faire  toujours  ca  qui  dé- 
pendra de  lui  pour  justifier  ee  haut  témoignage  d^éAlma 
ëùùné  dans  ta  derkiîèra  sédnee  publique. 

M.  le  Maidant  répond  à  9.  dk  VntsNEOTB  que  ce  û^  pa^ 
Aé^Mm^avtrtr  appi^clé  les  tràtaus  si  foiportanU  de  sMis- 
tSqpié  et  d'industrie  auxquels  il  8*ast  4ivrA  au  seih  et  au- 
tlflbors  d6  la  Coiûpagnie,  que  celto-ci  a  arrêté  qu'une  mé- 
daille de  vermeil  lui  serait  accordée. 

Lectures.^  Votdre  du  jour  appelle  ta  lecture  par  M.  de 
ViUsHBuTBy  d*nn  aperçu  sur  les  traraux  publics  appliqués  h 
Pdgricuhure. 

L'auteur,  ^pràs  avoir  fait  remarquer  que  ranaéiioratioD 
agricole  est  uAe  tiëcèssité  politique  poiir  la  France ,  oom« 
pare  lea  produits  de  celle-ci  avec  ceuk  de  l'Angleterre ,  et 
parle  da  ca  qu'il  taudraU  exécuter  pour  aiteindre  les  pro- 
lgr(a  de  ragricoTture  anglaise  laquelle  donna  près  d'un 
tt(ifliiBlrâ  de  revèbus  de  plus  que  ragricuKuris  française, 
ti'est  que  celle-ci  est  moins  active  et  ne  s'applique  pas  ao- 
tatftii  tetiref  d'où  soi  pourtant  plus  rerlile  que  celui  de  no^ 
vtAsins  d*ootre  mer ,  tout  te  parti  possît>te.  Sans  doute  p^r 
dea  améliorations  agricoles,  telles  qu'on  devrait  les  réaliserr 
ta  Praticerobliendralt  pour  onze  raîllidrds  de  produits,  c'est 
V«dire  tin  accroiSBeomnt  de  cinq  mîtliards. 

Mais  de  toutes  les  améliorations  ,  la  plu>«  essentielle  eift 
évidemment  celle  qui  se  rattache  à  rhygîène  pubtique, 
Quand  on  pense  aux  maladies  meortrfères  que  causent  hè 
émanations  palustres ,  on  se  persuarde  aisément  que  rieti 
A'est  plus  digne  de  fixer  l'attentioti  générale ,  parda  que  rfilù 
ti'é^t  plii^  utile  que  l'exécuiion  de  travaux  ayant  p6ur  bdt 
de  prévenir  lus  lièvres  des  marais*  par  rassaîuissement  des 
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PréôiJcnt  d'honoeur,  S.  A.R.  Mgr  iePrincede  JOlNVlLLE/ 
(  L^ommé membre  honoraire^  en  4 83 4 ,  devenu  Pré- 
xideui  d'honneur^  le  3  août  4843.) 

26  février  1827.   * 

iMM.  ROSTAND  (Alexis),  0.  ^,  ex-Maire  de  Marseille  , 
ex- Président  de  la  Caisse  d'épargoe  du  déparle- 
ment  des  Boucbes-du -Rhône ,  Membre  du  XIY' 
Congrès  scientifique  de  France  et  du  Comité  su- 
périeur dlnslruclion  primaire,  etc.,  boulevari  du 
Muy,  47. 

1  iuîn  4827. 

AUBERT  (Augustin),  ex-Directeur  du  Musée  et  Mem- 
bre de  TAcadémie  des  sciences ,  belles-lettres  et 
arts  de  Marseille ,  boulevard  des  Parisiens,  60. 

LAUTARD  ^  #,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  per* 
pétuel  de  TAcadémie  nationale  des  sciences ,  belles- 
lettres  et  arts  de  Marseille ,  et  Membre  de  plusieurs 
auvres  sociétés  savantes  ,  rue  Grigoan  ,  16. 

2  novembre  4830. 
Le  baron  DUPIN  (Charles),  G.^,  Membre  de  la  cham- 
bre des  députés ,  de  l'Institut  national  de  France,  et 
d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés  savantes  ,   itia 
de  l'Université  ;  10^  à  Paris. 
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5  mai  4834. 
MM.  REYNARD,  (EtYsÉB),  G.,  ^  ,  Cooseiller  d^EUt,  ex- 
Maire  de  la  ville  de  Marseille,  et  ex-Pair  de  France  , 
Membre  du  Conseil  général  du  département    des 
Bouches -du-Rhône ,  do  la  Société  nationale  de  mé- 
decine, etc.,  place  Noailles  ,  49. 
48  décembre  4833. 
Mil.  CONSOLAT,  G.  «,  ex-Maire  de  la  ville  de  Mar- 
seille, boulevart  Longchamp ,  21. 
9  janvier  K^Zkt. 
MIGNET  ,  ^  ,  Conseiller  d'Etat ,  Membre  de  riûstilut, 
Directeur-archiviste  au  miaistère  des  aiïaireA  étran- 
gères, etc.,  à  Paris. 

4  septembre  4834. 
MOREAU  (  César),  de  Marseille  ,  «/FoodHteur  de  la 
Société  française  de  statistique  uDiyerselle,   et  de 
rAcadémie  de  l'industrie  française,  Membre  d'autres 
sociétés  savantes,   à  Paris  [Nomme  membre  corres- 
poiidanty  en  4830,  devenu  membre  honoraire,) 
LAURENCE  (Jbam)  ,  «  ,   Directeur  général    des  con- 
tributions directes,  etc.,  à  Paris. 
Le  baron  TBEZEL ,  «,  Général  de  division. 
Le  baion  de  St-JOSEPH,  «,  Général  de  division. 

8  eeptembte  4836. 
De  la  COSTE  (A.) ,  G   ♦  ,  ex-Préfcl ,  à  Paris. 
MERY  ,  (  Louis],  Professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
d'Aix  ,  Membre  de  l'Académie  nationale  des  scien- 
ces,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille ,  inspecteur 
des  monuments  historiques  des  départements  des 
Bouches-du-Rbône  et  du  Gard,  correspondant  de  la 
Société  des  sciences  du  département  du  Var ,   etc. 
à  Aix    [Fondateur  ^  devenu  membre  honoraire,) 
7  décembre  4837. 
SEBASTIANI  (Vicomte  Tibdice)  ,  0.  4^ ,  Général  de 
division  .  h  Pari*. 
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MM.DbMAZËNOD  (CHitLBs-JoMiPHEuGsivE),  Evéquede 
Marseille,  Commaodeur  do  l'ordre  des  SS.  Maurice 
et  Lazare ,  et  Membre  honoraire  de  la  Société  na- 
liooale  de  médedne  de  Marseille ,  au  palais  épis- 
copal,  à  Marseille. 

5  janvier  4  844. 
D'HAUTPOUL  (  le  Coinle) ,  G.  O.  ^  ,  Général  de  di- 
vision, Minii^t^e  de  la  guerre,  &  Paris. 

7  mars  18U. 

AUTRAN  (Paul)  ,  #,  Membre  de  la  Commission  ad- 
ministrative du  bureau  de  Bienfaisance  ,  Pun  des 
Secrétaires  de  l'Académie  des  sciences ,  belles- 
lettres  et  arts  de  Marseille,  Membre  correspondant 
de  TAcadémie  des  sciences  de  Lyon  ,  de  la  Société 
géographique  de  Paris,  etc.,  rue  Venture,  23.(lftfifi- 
hre  actifs  en  1836  ,    devenu  membre  honoraire,  ) 

GASSIER  (  Hyacinthb-Veran-Htppolite),  Docteur  en 
médecine ,  Membre  titulaire  de  la  Société  nationala 
de  médecine  de  Marseille,  cl  du  Comité  médical  des 
Bouches-du-Rhône,  rue  Théâtre-Français,  4,  [Mem- 
bre actifs  en  4837)  devenu  membre  honoraire.) 
3  déeembre  48i6. 

SALVANDY  (  le  comte  de  )  G.  C.  «  ,  ex -ministre  de 
Tinstruction  publique,  grand  matire  de  l'Université, 
etc.,  à  Paris. 

22  décembre  1846. 

BEUP  (  Jean-Frarpois-Albah  )  ,  ex -employé  de  la 
garantie  des  matières  d*or  oi  d'argent ,  Membre  de 
la  Société  française  de  statistique  universelle  ,  et  du 
XIV*  Congrès  scientifique  de  Fraucti ,  à  Alger  ,  /ait- 
dateur  ^  devenu  membre  honoraire,  ) 
6  mai  1847. 

AUDOUAHD   (  A:fTomx-JosBPR  )  ,  Maître  de  pension  , 
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Bfembre  du  XIV"  Congrès  scientifique  de  France  et 
d'autres  sociétés  savanleS|  rue  Breteui),  400,  [Mâm- 
bre  actifs  en  4827,  dtfvenu  Membre  honoraire.  ) 

4  novembre  1847. 

HM.  FÂLLOT  (  Frêdèric-Philippe-Gostave  )  ,  Membre  du 
XIV  Congrès  scientifique  de  Rrancc,  rue  Marengo, 
53,  [Membre  actifs  en  4834,  devenu  membre  ho- 
noraire.) 

4  mai  4848. 

Db  MONTLUISANT  (Charlbs-Laurent-Josbph),  O.  ^, 
Ingénieur  en  chef  en  retraite ,  Membre  du  XIY" 
Congrès  8(  ieutifique  de  France  et  de  la  3**  session 
du  Congrès  .des  vignerons  français.  [Membre  aelt'f^ 
en  4839,   devenu  membre  honoraire.  ) 

8  juin  1848. 
SAINT-FERRÉOL   (  Jban-Louis-Josbph)  ,  Liquidateur 
des  Douanes  en  retraite,   boulevart  Longchamp,  43. 
[Membre  actif  ^  en  4837,  devenu  membre  hono- 
raire.) 

6  juillet  1818. 

BOUIS  (Jean -Jacques),  Juge  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Marseille ,  Membre  de  la  XIY* 
session  du  Congrès  scientifique  do  France  ,  rue  des 
Princes,  20.  [Membre  actif,  en  4823,  devenu 
membre  honoraire.) 

3  août  1848. 
DiËUSET  (Jacques- Jean-Baptiste),  «  ,  Membre  de 
rAcadémie  des  Sciences  de  Marseille,  de  la  So- 
ciété d'agriculture  d'Ajaccio  et  du  XIV*  Congrès 
scientifique  de  France,  boulevart  Chave,  53. 
(  M'smbre  actifs  en  1834  ,  devenu  membre  hono^ 
raire.) 
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1  septembre  4848. 

MM.  HUGUET  (  SiaoN-THioDoUB  )  ,  «  ,  Membre  da  XIV 
Congrès  scienlifique  de  France,  rue  des  Convales- 
cents, 18.  [Membre  actifs  en  4827,  devenu  mem- 
bre  honoraire.  ) 

NÉGREL-FERAUD  (Fbançois),  ex-Chef  de  division 
des  Financer,  à  la  préfecture  des  Boucbesdu-Rbône, 
Membre  do  rAcadémie  nationale  des  sciences,  belles 
lettres  et  arts  de  Marseille,  et  du  XlV'Con^ràs  scien- 
tifique de  France,  etc.,  rue  Nau  ,  9.  [Membre  actif, 
en  4827,  devenu  membre  honoraire.) 

PKAOGËR,  ex-Préfet  du  département  des  Boicbes- 
du-Rhôoe ,  Membre  de  plusieurs  corps  savants  ,  à 
Paris. 

7  Décembre  4848. 

deCÂUMONT  (Arcisse],  «^,  Fondateur  du  Congrès 
scientifique  et  de  Tlostitut  des  provinces  de  France, 
Président  général  de  plusieurs  sessions  de  ce  Con- 
grès, Membre  de  l'Institut  et  du  Conseil  général  de 
l'agriculture  près  le  Ministre  de  TAgriculture  et  du 
Commerce,  Membre  d^un  grand  nombre  d^autres 
corps  savants ,  etc. ,  etc.,  à  Caen,  (  Correspondant  y 
en  4844,  devenu  membre  honoraire.  ) 

FRËSLON  (Alexandre),  ex-ministre  de  Tlnstruction 
publique  et  des  cultes  ,  Avocat-général  à  la  Cour  de 
Cassation,  Membre  du  Congrès  scientifique  de  Fracce, 
etc.,  àPdris. 

GUILLORY  aîné,  *  ,  Président  de  la  Société  indus- 
trielle d'Angers  et  du  Congrès  des  Vignerons  fran- 
çais ,  Secrétaire-général  de  {a  Xr  session  et  Vice- 
Président  de  la  XII*  session  du  Congrès  scientifique 
de  France',  Membre  de  plusieurs  autres  Sociétés 
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savanled,  à  Angers  [Correspondant ^  en  1843,  devenu 
membre  honoraire.  ) 
MM.  MOREÂU  DE  JONNÉS  (Alexandre),  «  ,  Chef  des  tra- 
vaux statistiques ,  au  Ministère  de  rAgriculture  et 
du  Commerce,  Officier  supérieur  d'Etat-major,  Mem- 
bre correspondant  de  TAcadémie  des  Sciences ,  de 
riostilut  de  France,  de  la  Société  centrale  d'Agri- 
culture, des  Académies  de  Slockolm  ,  Turin  ,  Bru- 
xelles ,  51adrid ,  Lyon  ,  Dijon ,  Rouen  ,  Bordeaux  , 
Strasbourg  ,  Nancy  ,  Macun  ,  Tours  ,  Marseille  , 
Liège  ,  New -York,  La  Harane,  et  de  plusieurs  so- 
ciétés médicales,  «i  Paris.  (  Correspondant ^  en  4839, 
dêvânu  membre  honoraire.) 
42  avril  1849. 

LACROSSE ,  Ex-ministre  des  travaux  publics ,  elc,  à 
Paris. 

4  octobre  1849. 

DE  FALLOUX  ,  Ex-ministre  de  Pinstruction  publique 
et  des  cultes.  Représentant  du  Peuple,  à  Paris. 
8  novembre  1849. 

PASSY  (Htppoltte-philibbrt)  4^,  ancien  officier  de 
cavalerie,  Ex-mioistre  des  financeft,  Représentant  du 
Peuple,  Membre  de  Tlnstitut  de  France  (  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques),  à  Paris. 

6  décembre  4819. 
VALZ  (Jean-Felix-Benjahin  )  *  ,  directeur  de  Tobser- 
vatoire national,  Correspondant  deTIn^ititut;  Membre 
du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France,  à  l'Obser- 
vatoire. {Membre  actifs  en  4839.  devenu  membre  , 
honoraire.) 
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MEMBRES  ACTIF». 


S6  avril  48i7. 

ftlM.  ROUX  (  Pierre-Mabtin  )  ,  de  Marseille  ,  Docteur  en 
médecÎDe ,  Médecin  de  rintefidaoce  sanitaire.  Mem- 
bre de  TÂcadémie  nationale  des  sciences ,  belles- 
lettres  et  arts,  ancien  Président  de  la  Société 
de  môdecioe  et  du  Comité  médioal  des  dispen- 
saires de  Marseille,  Secrétaire  perpétuel  du  Comité 
médical  des  Boudies-du-Rhdne,  Président  de  la  sec- 
tion des  sciences  médicales  de  la  XI*  et  de  la  XII* 
sessions  du  Congrès  scientifique  de  France,Secrét«ire 
général  de  la  XIV*  session  et  vice-Président  géné- 
ral de  la  XV*  et  de  la  XVI*  sessions  de  ce  Congrès; 
Vice-président  général  de  la  î*  session  du  Congrès  de 
Vignerons  français ,  etc.  ,  rue  des  Petits* Pères  ,  45. 

5  février  4829. 

ftlONFRAY  (Joseph-Marib-Feançois  Simon)  ,  Avocat, 
ex-  Secrétaire  des  sociétés  d'instruction  et  d'émula- 
tion de  la  ville  d'Aix ,  Membre  de  la  XIV*  session 
du  Congrès  scientifique  de  France ,  rue  de  la  Pri* 
son,  17. 

5  mai  1831. 

DE  VILLENEUVE  (Hipolytb-Benoit  ) ,  *  ,  Ingénieur 
des  Mines,  Membre  de  l'Académie  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts^e  Marseille  et  du  XIV*  Congrès 


scienlîOque  de.  Franco,  Correspondant  des  Socié- 
tés polylecnique,  d'industrie,  etc. ,  de  Paris,  rue 
Gf  ând-Chemin-de-Rome  ,*  5. 

H  juiilee  4831. 
MM.  MATHERON  (Philippb-pibrrb  Emile),  Ingénieur  civil. 
Membre  de  l'Acadéoaie  des  sciences  de  Marseille 
et  de  plusieurs  aulres  corps  savants  ,  etc.  ,  Secré- 
taire de  la  section  des  sciences  naturelles  de  là  XIV 
session  du  Congrès  scientifique  de  France,  boule- 
vard Longchamp,32. 

6  octobre  ^SSi. 
RICARD  (Joseph-César-Paul)  ,  Archiviste  de  la  pré- 
fecture du    département    des    Bouches-du -Rhône, 
Membre  du  XIV  Congrès  scientifique  de  France^ 
boulevartChave,  53. 

18  décembre  1834. 
D'EBELING  (ALBXANDaE),  *,  Conseiller  de  Cour  de  S. 
M.  l'Empereur  de  Russie,  Commandeur  de  Tordre  de 
^l-Sianisias ,  Chevalier  des  ordres  de  St-Vladimir 
et  de  Ste-Anne,  Consul  général  de  Russie,  Membre 
du  XIV  Congrès  scientifique  de  France,  etc.,  rue 
Mazade,  24. 

7  décembre  .1837. 

FEAUTRIER  (Jean),  Archiviste  de  la  Mairie  de  Mar- 
seille, Secrélaire  du  Comité  communal  d'instruction 
primaire.  Membre  du  XIV  Congrès  scientifique  de 
France,  rue  des  Deux-Empereurs,  18. 
31  mai  1840. 

MIÈGE  (Dominique),  0.  ^.  Consul  de  première  classe , 
ex-directeur  de  Pagence  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  Membre  de  l'Académie  des  sciences, 
belles-leltres  et  arts  de  Marseille ,  et  du  XIV  Con- 
grès scientifique  de  France,  etc. ,  rue  Haxo,  23. 
T.    XIII  7^ 


-  56«  - 

V'  avril  4844. 

MM.  TOULOUZÂN  (Philippe- Auguste),  Employé  à  la  pré 
feclure  des  Bouches-du-Rhdoey    Secrétaire  de  li 
section  des  sciences  naturelles  de  la  XIY*  session  da 
Congrès  scientifique  de  France ,  rue  Paradis,  458. 
3  novembre  4842. 
GOSTE  (Pascal)  ,  ^ ,  Architecte  et  Professeur  de  des- 
sin, Membre  de  l'Académie  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  de  Marseille ,  et  du  XIV*  Congrès 
scientifique  de  France,  etc.,  rue  de  Rome,  37.{Jfem- 
bre  actif,  en  4834,  devenu  eorrespondani  en  4839, 
redevenu  membre  actif). 

7  décembre  4843. 

ALLIBERT  (Hippolitc),  Avocat,  Membre  da  Comité 
communal  d'instruction  primaire  et  du  Comice  agri- 
cole de  Marseille ,  Secrétaire  de  la  section  d'histoire 
et  d'archéologie  de  la  XIY*  session  do  Qongrés 
scientifique  de  France,  rue  Thubaneau,  30. 

ERMIRIO  (le  Chevalier  JArôhe),  « ,  Consul  général  de 
Sardaigne  et  de  Lucquee,  Membre  du  XIV*  Congrès 
scientifique  de  France ,  cours  Bonaparte,  4  44. 

4*'  février  4844. 
CHAMBON  (AnoLPHB-BARTHfiLEirr),  Commis  principal 
à  la  Caisse  d'Epargne  du  département  des  Bouches- 
du-Rhdne  »  Membre  du  XIV'  Congrès  scientifique  de 
France,  rue  de  la  Darce  ,44. 

9  mai  4844. 
HORNBOSTEL  (Charles],  Avocat ,   Membre  du  XIV* 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  des  Minimes»  48. 

&  mars  1845. 
GIRAUD  (François-Joseph),  Docteur   en  médecine, 
Membre  titulaire  de  la  Société  nationale  de  médecine, 
du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France,  et  Médecin 
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des  prisons  de  Marseille,  allées  de  Meilhan ,  40. 
MM.  THIÉBaUT  (Nicolas- Alphonse),  Docteur  en  roédecioe, 
Alembre  du  XIV*  Congres  scientifique  de  France , 
du  Comité  communal  d^nslruction  primaire  et  de 
ia  commission  de  surveillance  des  prisons  do  Mar- 
seille ,  allées  de  Meilban ,  78. 

I2jum  4845. 
MARQUIS  (Josepq-Adgustb),  Avocat,  Chef  du  bureau 
de  comptabilité  de  la  mairie  de  Marseille,  et  Membre 
du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France,  boulevard 
des  Trois-Journées,  6  a. 

3  juillet  4845. 

MOBTREUIL  (Jean -  Anselhe  - Bbrnasd),  ^  ,  Juge  de 
paix,  Membre  de  la  Commission  de  surveillance  de 
Tasile  des  Aliénés  et  de  celle  pour  les  prisons,  Secré- 
taire de  la  section  d'archéologie  et  d'histoire  de  la 
XIV*  session  du  Congrès  scientifique  de  France,  rue 
Silvabelle,  446. 

7  aoùi  4845. 

BOUSQUET  (Casimir-Gabriel],  Négociant,  Membre 
du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France ,  de  la  So- 
ciété littéraire  de  Lyon,  boulevart  du  Musée,  82. 

46  avril  4846. 
BERTULUS   (EvARisTE),   «,  Docteur  en  médecine, 
Professeur  à  Pécole  préparatoire  de  médecine,  Se- 
crétaire général  adjoint  de  la  XIV*  session  du  Con- 
grès scientifique  de  France,  rue  Noailles,  26. 

4  mars  18i7. 

DUFAUR  DE  MONTFORT  (Jean-Bte- Jacques),  #  ,  Di- 
recteur des  contributions  indirectes,  Membre  du 
XIV*  Congrès  scientifique  et  de  rinslitu  Ides  Provin- 
ces de  France,  de  la  Société  d^agriculture,  du  Comice 
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agricole  et  de  la  Société  d'horlicullure  de  Marseille, 
Correspondant  des  Sociétés  littéraires  de  Lyon  et  de 
Rochefort ,  place  Porte -de-Rome  ,  8. 

3  février  4848. 

MM.SÂKÂKINI  (Joseph),  Membre  de  la  XiV  session  da 
Congrès  scientifique  de  France  ,  de  la  Société  des 
amis  des  arts,  de  rAssociation  des  artistes  mosicieDS, 
rue  Peirler,  48. 

9  mars  4848. 

TOPIN  (JosfiPH-GLAUDB-HTPPOLiTB),  Profcsscur  de  l'U- 
niversité,  Membre  du  Comice  agricole  et  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Marseille,  Vice-secrétaire  de 
la  Société  d'horticulture ,  Correspondant  de  rAca- 
demie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  d'Aix  \  de 
la  Société  d'horticulture  dePuris,  Mombre  du  XIV' 
Congrès  scientifique,  rue  Thubaneau ,  43. 

7  septembre  48û8. 

GENDARME,  DE  BÉVOTTE  (  Guy-François-Lodis- 
Auguste),  9  ,  Ingénieur  des  ponts-et-chaussées , 
Membre  de  PAcadémie  des  sciences,  belles  lettres, 
agriculture  et  arts  d'Aix,  rue  de  la  Grande-Ar- 
mée, â. 

PROU-GAILLARD  (Dominique-Louis-Augoste),  Négo- 
ciant ,  Membre  de  la  5CIV*  session  du  Congrès  scien- 
tifique de  France,  plaise  St-Michel,  2. 

2  novembre  1848. 
DURAND  (r Abbé  Jean- Claude),  ancien  sousnlélégoé 
apostolique  d'Alger,  Membre  de  l'Académie  nationale 
de  l'industrie  agricole,  manufacturière,  commer- 
ciale de  Paris ,  du  Comice  agricole  de  Marseille  et  de 
la  Société 'd'agriculture  des  Bouches-du-Rhdne/ 
quartier  St-Piorre ,  près  l^arseillc. 
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4"  février  4849. 
MM.  SÂKâKLNI  (Georges),  Orientaliste,  Professeur  d'arabe 
Amlgaire  au  Lycée  de  Marseille ,  Membre  du  XIV* 
Congrès  scientifîqne  de  France,  rue  Peirler ,  18. 
1"  mars  4849. 
DE  BONNEMANT  (Jean-Gharles-Henbi),  Négociant, 
Ex-employé  dans  les  contributions  indirectes,  Mem- 
bre de  la  XIV*  session  du  Congrès  scientifique  de 
France ,  boulevard  du  Musée,  37. 
42  avril  4849. 
MARCOTTE  (EDME-MARiE-ANTOiifE),  «,  Directeur  des 

douanes,  etc. ,  rue  Grignan  ,  10. 
NATTE  (Charles)  ,  Propriétaire ,  Correspondant  de  la 
Société  française  de  statistique  universelle,  de  TAca- 
démie  pontaniennedeNaples,  Membre  duXlV*  Con- 
grès scientifique  de  France,  Chemin-neuf-de-la-Mag- 
delaine,  424.  (Membre  aeiif,  en  4827,  correspondant 
en  1836,  redevenu  actif  en  1841 ,  correspondant  en 
1844,  de  nouveau  membre  actif  ) 
VAUCHER-  CREMlEUX  (Jean -Marc- Samuel  -  Loois) , 
Archilecte,  Lieatenant-ôolonel  du  génie  à  TËlat- 
major  fédéral ,  Membre  de  la  Société  des  arts,  de  celle 
d'industrie  et  de  la  Société  d'utilité. publique  de  Ge- 
nève, rue  Sylvabelle ,  89. 

7  juin  4849. 
DUGAS  (Pierre -Alexis -Tbéodose},  Docteur  en  méde- 
cine, Administrateur  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  la 
Société  de  bienfaisance  ,  Membre  de  la  Société  natio- 
nale de  médecine  de  Marseille ,  du  Comité  médical 
des  Bouches-du-Rbône ,  rue  Dragon ,  43. 
SO  décembre  Mèi9. 
MICHEL  (Jean-Pierre-Antoinb),  Agronome,  Membre 
des  Soeiélés  d'Agriculture  de  r  A veyron,  delaDrôme, 
des  Bouches  du  Rhône ,  et  du  Comice  agricole  de 
Marseille,  rue  de  la  Grande-Armée  ;  7. 
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14  juin  1827. 
MU.  BOSQ  (Louis-Charles),  Naturaliste,  et  son  frère 
BOSQ  (P.-J.)>  Antiquaire,  Correspoodaoi  6e»  Aeadé- 
mies  des  sciences  de  Marseille  ,  d'Aix  ,  de  Toulon ,  à 
Auriol. 

^k  juillet  4827. 

PIËBQOIN  DE  GËMBLOUX,  docteur  en  médecioe, 
Inspecteur  de  rUniversitéde  France,  Membre  d'uo 
grand  nombre  de  Sociétés  savantes,  à  Bourges. 

TAXIL,  Docteur  en  médecine,  ex-Ghirargien  en  chef 
des  hospices  civils  de  Toulon ,  Professeur  d*aco(m- 
chement  et  Membre  de  plusieurs  Sociétés  savanles , 
à  Toulon. 

TRASTOUR ,  0.  «^  Docteur  en  médecine ,  Chirurgien 
principal  d'armée  on  retraite,  Membre  titulaire  du 
Comité  médical  des  Boaches-du-Rh6ne  et  de  pla- 
sieura  autres  sociétés  savantes ,  etc.,  k  Marseille. 
3  août  4827. 

LlGNON ,  Pharmacien  ,  Membre  correspondant  spé- 
cial du  Comité  médical  des  Bouches*du-RhAne,  à 

Tarascon.^ 

20  décembre  1827. 
LAROCHE  (  Docteur  en  médecine ,  Membre  titulaire 
de  la  Société  de  médecine ,  etc.,  à  Philadelphie. 
20  janvier  4828. 
DECELLES  (Albert),  propriétaire,  à  Hyères. 

17  février  1828. 
QUINQUfN,  Propwétaire,  à  Avignon. 

40  avril  4828. 
SUEUR  MEÎaLlN  (J.-S.),  Sous-chef  de  division ,  chargé 
de  la  topographie  et  de  la  statistique  de  l'adminis- 
tnotîni,  f^eg  Douanes,  à  0»^"  fr*^%-  -  »    > 
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MM.  JOUINE  (  Â.*  B.-Etiennb  )  ,  Avocat  et  Avoué  près  le 
Tribunal  de  première  iosUnceynïtc. ,  à  Digne. 

REYNâUD  (Joseph-Toussaint),  «,  Conservateur  des 
manuscrits  orientaux  de  la  Bibliothèque  nationale  , 
Membre  de  Tlnstitut  et  du  Conseil  de  la  Société  asia- 
tique de  Paris,  Correspondant  de  celles  delà  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  de  Calcutta  ,  Madras  ,  etc.,  à 
Paris. 

4er;ui7/eM8*28. 
ABRAHAM ,   de  Copenhague ,  Littérateur  danois  ,  à 

Paris. 
D'ASFELD  ,  Auteur  des  Métnoirei  sur  le  Due  de  Bi- 

CBBLiEU ,  à  Paris. 
REIFPEMBERG   (  Frédéric -Augdstb-Ferdctànd-Tbo- 

MAS  ,  baron  de  )  Chevalier  de  Tordre  de  St-Jean  de 

Jérusalem,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 

etc.,  à  Liège. 
TAILLANDIER  ,  Avocat  à  la  cour  de  cassation  ,  etc.,  à 

Paris. 

7  août  4858. 

BARBAROUX,  0.  «,  Procureur  général ,  à  l'Ile  de 

la  Réunion. 
FARNAUD  (PiEftHE-ANTOiNE  ^ ,  ^  ,  Lictmçié  en  droit, 

etc.,  à  Gap. 

6  novembre  1828. 
RIFAUD  (J.-J),  <ft,  Homme  de  lettres ,  Membre  de 

la  Société  française  de  statistique  universelle  et  de 

l'Académie  de  l'industrie  française,  en  Russie. 

48  décembre  4828. 
ATTENOUX  (Auguste),  Négociant,  à  Salon. 
DECOLLET  ,  *,  ex-chef  de  bureau  de  vente  à  la  direc- 
tion de  la  monnaie  et  des  médailles  ,  à  Paris. 
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5  février  1829. 

MM.FLOUR  DE  SAINT-GËNIS.    «,   SousInsperleuT  des 
Douanes  ,  â  Bône  (Afrique). 

4  mai  1829. 
DEFABER ,  Oonseiller-d'Ëtat  de  l'Empire  de  Russie, 
à  Paris. 

^  juin  1829. 
ROUARD  (Etienne-Antoine-Benoit),  Membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences  ,  etc.,  et  Bibliothécaire  de  la 
ville  d'Aix,  Correspondant  du  ministère  de  Tios- 
truclion  publique,  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
France,  de  l'Académie  des  sciences  de  Turin,  à  Aii. 
20  décembre  4829. 
Le  comte  PASTORET  (Amédée)  ,  G.  *  ,  ex-Conseiller 
d'Etat ,  etc.,  à  Paris. 

4  février  1830. 
PRÉAUX-LOGRÉ  ,  C.  «,  Commandant  du  château  de 
Compiègne,  Membre  de  la  Société  maritime  de  Paris, 
de  la  Société  Orientale,  etc.,  à  Gompiégne,  (Oise). 
DE  CLINCHAMP  (Victor)  ,  Professeur  des  élèves  de 

la  marine,  ete.,  à  Paris. 
QUILLET  ,  Membre  de  TAcadémie  royale  des  sciences, 

à  Bruxelles. 
VIGAROSI ,  ^  ,  MSire  de  Mirepoix ,  Membre  de  plu- 
sieurs académies ,  à  Mirepoix. 

4er  avril  1830. 
De   la  ROUISSE   ROCHEFORT  ,  Correspondant  de 
PAcadémie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de 
Marseille  et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes , 
à  Castelnaudary. 

Ut  juillet  1830. 
D ARTTEY  (Chaeles-Joseph-Victor)  ,   *  ,  Membre  de 
la  Société  havraise,  de  celle  française  de  statistique 
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universelle  et  de  celle  académique  de  la  Loire  lofé'- 
rieure,  employé  au  ministère  de  Tinlérieur,  h  Paris. 
MM.  LECHEV ALLIER,  Professeur  de  physique,  à  Paris. 

3i  mars  4831. 

L'abbé  BOUSQUET  ,  Principal  du  collège  de  Tulles. 

(Nomme  membre  aeitfy  en  1829,  devenu  membre 

correspondant.  ) 
CLAPIER,  Avocat-avoué,  à  Toulon.  (Nommé  membre 

actif,  en  4827,  devenu  membre  cortespondani.) 
ROUX  (Alexandre),  Propriétaire  ,  à  Annonay.  (  Mem^ 

bre  actif  y  en  1827  ,  devenu  correspondant.  ) 

6  mai  1831. 

MALO  (Charles)  ,  ^  ,  Homme  de  lettres,  ancien  fon- 
dateur et  Directeur  de  la  France  littéraire^  Membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes,  à  Paris. 

11  juillet  1831. 

Db  CRISTOL  (Jules),  Docteur  ès-sciences ,  Profes- 
seur de  géologie  ,  ex-Secrétaire  de  la  Société  d'his- 
toire naturelle  de  Montpellier,  à  Dijou. 

4  août  1831. 

AUDOUIN  DE  GERONVAL  (Maorice-Ernest),  Homme 
de  lettres.  Membre  de  la  Société  française  de  statis- 
tique universelle ,  de  TAcadémie  de  Tiodustrie  agri- 
cole ,  manufacturière  et  commerciale  et  de  plusieurs 
autres  sociétés  savantes ,  à  Paris. 

5  octobre  1831. 

Di  BLOSSEVILLE  (Ernest),  ancien  Conseiller  de  pré- 
fecture du  département  de  Selne-et*Oise ,  à  Amfré- 
ville  la  Campagne  près  le  Neuf- Bourg  (Eure). 

3  novembre  4831. 
SAINTE-CROIX  (Féux-Rehodard,  Marquis  de  )  «, 
T.  XIII  72 
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HooiOiO  de  lettres,  ancien  officier  de  cavdierie,  Mem- 
bre de  plusieurs  sociéiés  ëavantcs ,  à  Paris. 
MM.  DESMICHELS,  ex-Recteur  do  ^Académie  d'Âii ,  à 
Rouen. 
FAMIN  (César),  ^,  Cocsul  de  France  dans  !e  royaume 
de  Portugal,  Membre  de  la  Société  française  de  sis- 
iistique  universelle,  etc.,  à  St-Petersboarg. 

5  avril  4832. 
PENOT  (Aco[lle),  Professeur  de  chimie ,  à  Mulhouse. 

6  septembre  1832. 
DARBAROUX,  ex-Juge  de  paix,  à  Auliioulcs.  [Fonda- 
.    teur ,  devenu  membre  correspondant.) 
PORTE  (Jban-Baptiste-François  ) ,  Membre  da  l'Aca- 
démie des  sciences  ,  agriculture  ,  etc.,  de  la  ville 
d'Aîx  et  de  la  Société  philarmoniquede  GaeQ^elc. 
Correspondant  du  ministère  de  rinslnictioo  publi- 
que, pour  les  travaux  historiques  ,  à  Aix. 

4  octobre  1832. 

LEVRAT-PERROTOiV  ,  Docteur  en  médecine  ,  ancien 
médecin  de  Thospice  de  PAnliquaille  ,  Membre 
correspondant  de  la  Sociéié  nationale  de  médecine 
de  Marseille  et  de  plusieurs  autres  sociétés  savaoles, 
à  Lyon. 

6  décembre  1832. 

MAGLIARI  (Pierre)  ,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Acadé- 
mfe  royale  de  médecine  de  Naples  ,  et  Membre  de 
plusieurs  autres  corps  savants  ,  à  Naples. 
7  feorter  <833. 

Db  SAMUEL  CAGNAZZI  (Luc),  Archidiacre,  Umhft 
de  plusieurs' Académies,  h  Naples. 

PETROM  (Richard),  Abbé  et  Staiislicien ,  chargé  par 
le  gouvernement  de  Naples  de  la  direction  du  recen- 
sement, etc.,  à  NapFes. 
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49  décembre  4833. 
MM  ARMAND  DECORMIS  (ËTiBNNB-ATHANASE-PikRRË},  Mé- 
decin de  l'bospice  de  Goligoac  et  des  épidémies  , 
Correspondant  du  Conseil  de  salubrité  du  départe- 
ment du  Var,  Membre  des  Sociétés  de  médecine  de 
Marseille  et  de  Montpellier  ,  à  Colignac. 

3  juillet  4834. 
GOMMIER  {Augustb)  ,  Ingénieur  en  chef  des  Poots-et- 
chaussées,  à  Ajaccio  (Corse). 

7  août  4834. 

BOUCHER  DE  CREVE-COEUR  de  PERTHES  (  Jac- 
ques) ,  *,  Directeur  des  Douanes,  Chevalier  do 
rOrdre  de  Malt» ,  Président  de  la  Société  nationale 
d'émuldtioh  ,  Membre  de  plusieurs  académies  fran- 
çaises et  étrangèrei  ,  à  Abbeviile. 

BOYER  DE  FONSGOLOMBE  ,  Naturaliste  ,  Membre  de 
l'Académie  d'Aix  et  de  plusieurs  autres  cor^'S  sa- 
vants ,  à  Aix. 

JAUFFRET  (Ils,  ex- Membre  du  Conseil  général  du  dé- 
partement des  Boucbes-du-Rbdne^  etc.,  à  Aix. 

MAGLOIRE  NAYRAL,  Juge  de  paix  ,  Membre  de  pUi^ 
sieurs  sociétés  académiques,  à  Castres. 

MÏLLEN^T,  Littérateur,  etc.,  à  Naples. 

QUENIN  (Dominique- Isidore),  >^,Docteuron  médecine» 
Juge  de  paix.  ex-Membre  du  Conseil  général  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rbône,  Correspondaulde 
la  Société  de  médecine  pratique  de  Paris,  de  TAca- 
démie  d'Aix  ,  de  celle  de  Marseille,  de  l'Athf^néi, 
de  Vaucluse,  des  Sociétés  d'agriculture  de  Lyon  et 
de  Montpellier,  à  Orgon. 

LA6ARDE  (Alexandre-Jules)  ,  Avocat-avoué  près  la 
Cour  nationale  d*î  Paris  ,  ancien  collaborateur  de  la 
France  littéraire,  membre  titulaire  du  Caveau  ,  à 
Paris. 
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2  octobre  483i. 

MM.  CARPEGNA  (comte  Ph.  de)  »  ,  LieuteoaDl-coloQel 
d^ai-tillerie,  Direcleur  du  dépôt  central  de  Tartillerie, 
etc.,  à  Paris. 

DBVERNON ,  Directeur  des  postes ,  Membre  de  la 
Société  française  de  statistique  unirerselle,  h  Va- 
lence. 

REGNOLl  (Georges)  ,  Doctear  en  médecine  ,  Corres- 
pondant des  Académies  de  médecine  de  Paris  et  de 
Naples ,  des  Sociétés  médicales  de  Marseille ,  de 
Lyon ,  de  Florence,  de  Livourne,  ete.,  et  Professeur 
de  clinique  chirurgicale  à  TUoiversité  de  Pise. 

SOUMET  (  Alexandre  ),  Directeur  de  la  bibliolhèqoe 
nalionale.de  Compiégne ,  Membre  de  rinstitut  et  de 
plusieurs  autres  corps  savants .,  à  Haris. 

4  décembre  1834. 

ARNAUD  ,  « ,  Colonel  du  65me  régiment  de  ligne , 
è  Nancy. 

PIRONDI  (SiRUs),  Docteur  en  médecine,  Membre  d3  la 
Société  nationale  de  médecine  de  Marseille ,  Secré- 
taire de  la  section  des  sciences  médicales  delà  XIY' 
session  du  Congrès  scientifique  de  France,  à  Mar- 
seille. 

ROUX  (Jean  Noël),  Docteur  en  médecine  f  Professeur 
de  pathologie  externe  à  Técole  préparatoire  de  mé- 
decine ,  Correspondant  de  l'Académie  nationale  de 
médecine  de  Paris  ,  titulaire  de  la  Société  nationale 
de  médecine  de  Marseille  et  Membre  des  Sociétés 
médicales  de  Lyon  ,  Bordeaux,  etc.,  à  Marseille. 

WILD,  Mécanicien,  premier  adjoint  de  la  Mairie,  à 
Montbéliard  (Doubs). 

14  avril  4835. 

HOEFST ,  Docteur  en  médecine ,   à  Moscou. 
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ijuin  1835. 

MM.  VILLERIIÉ  (L.-R.),  if.^  Docteur  ea  médetiae  ,  Mem- 
bre de  rinslilal ,  de  rAcadémie  oationale  de  méde- 
cine de  France,  de  la  Société  nationale  de  médecine 
de  Marseille  et  d'un  grand  nombre  d'autres  corps 
savants ,  à  Paris. 
DELANOU  (JuLBs) ,  Géologue  ;  à  Nontroi,  (Dordogne). 

2  juillei  1835. 

COMBES  (Jean-Félicité* Ahàchaasis),  Avocat,  créateur 
et  directeur  de  la  Caisse  d'Epargne  de  Castres  , 
Fondateur  du  premier  Comice  agricole  du  départe- 
ment du  Tarn ,  Membre  da  la  Commission  des  pri- 
sons de  Tarrondissement  de  Castres ,  Secrétaire  du 
Comité  supérieur  d'instruction  primaire ,  Président 
de  la  Commission  d'examen  pour  la  délivrance  des 
brevets  de  capacité  de  cette  ville ,  Membre  corres- 
pondant de  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Ga- 
ronne, à  C'istres  (Tarn). 

DUYERNOY ,  Employé  à  la  recherche  des  manuscrits 
historiques  des  archives  de  Besançon  ,  Membre  de 
l'Académie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de 
cette  ville ,  Correspondant  de  la  Société  nationale 
des  antiquaires  de  France,  k  Montbéliard. 

FALLÛT  (Sàhubl-Frédéric),  ancien  Notaire  ,  avoué  , 
k  Montbéliard. 

OUSTALET  ,  Docteur  en  médecine,  à  Montbéliard. 

VIGNE  (Pierre)  ,  «  ,  Docteur  en  médecine ,  Médecin 
ordinaire  des  armées  ,  Médecin  titulaire  de  l'hôpital 
de  Phalibourg  (Meurthe), 

1er  octobre  1835. 
PABTOUNEAUX.ex-Sous-Préfet,  k  Paris.  (Nomme 
membre  actifs  en  1834 ,  devetm  membre  eorree* 
pondant.  ) 
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8  octobre  1835. 

MM.  DUCASSE  ,  *  ,  Docteur  en  chirurgie,  Professeur  do 
récold  de  médecine  et  Secré la  ire -général  de  la  So- 
ciélé  de  médecine  de  Toulouse,  Membre  corrcspon- 
danl  de  l'Académie  nationale  de  médecine  de  Paris, 
des  Sociétés  médicales  do  Lyon ,  de  Marseille  ,  Bor- 
deaux ,  Tours,  etc.,  à  Toulouse. 

MONTFALCON  ,  «,  Docteur  en  médecine,  Membre  de 
plusieurs  Académies  médicales  et  lîllérdires ,  à 
Lyon. 

PASSBRiNI^  Naturaliste  ,  à  Florence. 

M  dèceinhre  183j. 

BEAUMONT  (Félix),  «,  <>x-Mrmbro  du  Ccnseil  géné- 
ral du  déparlement  des  Boucbos-du-Pihôue ,  etc.,  à 
Gonstantinople. 

3  mart  4836. 
AUBERT  neveu  ,  Docteur  en  médecine  ,  à  Toulon. 
7  aoril  1836. 

GAULARD ,  Professeur  dephysique  à  Verdun. 
MEREL  (GaARLES -Jacques-François],  ancien  institu- 
teur, à  Marseille. 

2  jutn48S6. 

MALLET  (Edouard),  Docteur  en  droit ,  Tun  des  ré- 
dactcuis  delà  Bibliothèque  universelle  ^  etc. ,  à 
Genève. 

VANDERMAELEiN  (Poilippe),  Chevalier  de  Tordre  do 
Léopold  , Géographe,  Fondateur  et  propriétaire  de 
rétablissement  géographique  de  Bruxelles  ,  Membre 
de  PAcadémie  royale  des  sciences  et  belles- lettres 
de  cette  ville,  et  d*un  grand  nombre  d'autres  §ociélés 
littéraires  et  d'utilité  publique  ,  à  Bruxelles. 
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TjuiUei  18*6. 

Htf .  DELASAUâSAYE  (L.)  ,  Conservateur  honoraire  de  la 
bibliolhèqae  et  Secrélaire  général  de  la  Société  des 
sciences  de  Blois,  Membre  de  plusieurs  autres  so- 
ciétés savantes,  à  Blois. 
ROZËT  ,  Ca  pilai  ne  au  corps  royal  des  ingénieurs 
géographes  ,  Membre  de  la  Société  géologique  do 
France,  à  Paris. 

6  ociohre^SZ^. 

PASCAL ,  Docteur  en  médecine,  Médecin  de  l'hôpital 
militaire  d'Alger,  Membre  correspondant  de  la  So- 
ciété nationale  de  médecine  de  Marseille  et  de  plu- 
sieurs autres  sociétés  médicales  et  littéraires,  à 
Alger. 

BOUGÉ  (Vicomte  de  ),  Piopriétairo,  à  Paris. 

31  octobre  1836. 

JULLIANY  (Jules),*,  Négociant,  Membre  delà 
chambre  de  commerce ,  de  l'Académie  nationale  des 
sciences ,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille,  du  XIV' 
Congrès  scientifique  de  France,  de  l'Institut  histori- 
que et  géographique  du  Brésil  et  de  plusieurs  autres 
sociétés  savantes  ,  à  Paris.  {Nomme  membre  actif, 
en  48^,  devenu  membre  correspondant.) 

3  novembre  4836. 
NANZIO  (Ferdinand  Au)  ,   Directeur  de  l'école  royale 
vétérinaire  de  Naples,  Membre  de  plusieurs  socié^ 
tés  scientifiques  et  vétérinaires ,  à  Naples. 

22  décembre  4836. 
BaUDëNS  (L.),  0.  «  ,   Docteur  eu  médecine ,  Chirur- 
gien-major, Professeur  d'anatomie  et  de  chirurgie 
opératoire ,  Membre  des  Sociétés  de  médecine  de 
Marseille  ,  Lyon ,  Montpellier  ,  etc.,  k  Paris. 
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MM.  ULLOA  (le  chevalier  Piebrb}  ,  Avocat ,  Juge  au  tribu- 
bunal  civil  ,  Membre  de  FAcadéœie  poolanieoDe,  de 
celle  de  Pise ,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  éco- 
nomiques du  royaume  de  Napies ,  k  Trapanî. 

42  janvier  1836. 

DOUILLIER ,  Imprimeur-libraire,  à  Dijoo. 

44  mai  4837. 
DELRE  (Joseph],  Statisticieo  ,  etc.,  à  Napies. 
SAUTTER  (Jbàh-François),  *,  Pasteur  de  l'Eglise  réfor- 

mée,  à  Alger  ,{\omme  membre  actif,  en  183«,rfe- 

nenu  membre  eorretpondani.) 

3  juillet  4837. 

FARIOLI  (âcbilb)  ,  Homme    de  lettres ,  à  Reggio- 

Modène. 
JACQU£MIN(L.),  Pharmaeteo  ,  Secrétaire  spécial  da 
Comité  médical  des  Boucbes-du-RhAoe|  Membre  de 
*     plusieurs  sociétés  savantes ,  à  Arles. 
47  décembre  1838. 
DEGROZE  (Joseph)  ,  Avocat,  à  Paris.  [Nommé  mem- 
bre actif,  en  4  833 ,  devenu  membre  correspondant]* 

9,0  décembre  iSdS. 
MARLOY   (GLAm-PACJL-JBAN-BAFTisTE) ,    Docteur    en 
médeolne,  Correspondant  de  la  Société  entomolo- 
gique    de  France  et   d'autres  corps    savants,  à 
Auriol. 

44  février  ISZ9. 
LAMPATO  (Françoîs)  ,  Rédacteur  des  Annales  de  It 
statistique  de  Milan,  à  Milan. 
7  mars  4839. 
BIENAIMÉ  (Irénée -Jules),  *  ,  Inspecteur-général  des 
finances  ,  Membre  delà  Société  philomatiqae  de  Pa- 
ris ,  è  Paris. 
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2  mai  4839. 

MM.  DESEGUR  DUPEYRON,  «^ ,  ex-Inspecleur-général 
des  Lazarets  de  France,  Secrétaire  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé,  Membre  correspondant  de  Pacadémie 
nationale  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Mar- 
seille, et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes,  etc. , 
à  Paris. 

U  juillet  1839. 

CEVASGO  (Jacques),  trésorier  du  magistrat  de  santé 
de  Gènes,  Membre  de  la  Société  d'encouragement 
pour  Fagriculture,  les  arts,  les  manufactures  ,  le 
commerce  du  département  de  Savone ,  à  Gènes. 

LAFOSSE-LËSCELLIËRË  (F,-G.) ,  Profesl&ur  agrégé 
à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  Membre 
de  plusieurs  sociétés  médicales  ,  à  Montpellier. 

8  aoûi  4839. 

DE  MOLÉON ,  ancien  élève  de  TEcoIe  polytechni- 
que. Directeur-fondateur  de  la  Société  polytechni- 
que pratique,  Membre  de  plusieurs  corps  savants  , 
à  Paris. 

3  octobre  4839. 

JOURNÉ  (Jean),  Docteur  en  médecine,  à  Paris.  (Mem- 
bre actif,  en  4  MZjdevenu  Membre  correspondant), 
7  novembre  1839. 

DELEâU  Jeune ,  ^  ,  Docteur  en  médecine,  Médecin 
de  l'hospice  des  orphelins  pour  le  traitement  des 
maladies  de  Toreille  ,  Membre  de  plusieurs  acadé- 
mies et  sociétés  scientifiques,  à  Paris. 

LOMBARD,.  Docteur  en  médecine,  Membre  de  plu- 
sieurs sociétés  médicales,  à  Génère. 

18  décembre  4839. 
DUPIERRIS  (Martial)  ,  Docteur  en  médecine;  Membre 
T.   XIII  73 
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'\6  plusieurs  sociétés  médicales  ,  Collabora  leur  et 
correspondant  du  Bulleiin  de  thérapeutique ,  à  la 
Nouvelle-Orléans. 

HEYWOOD  (Jahes),  Membre  de  la  Société  royale  et 
Vice-président  de  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres, Membre  de  celle  de  Manchester ,  à  Acresfield 
près  de  Manchester. 

6  mars  1840. 

AVËNËL  (Pierrb-âuguste)  ,  docteur  en  médecine, 
Membre  de  rAcadémie  des  sciences  et  de  la  Société 
libre  d'émulation  de  Rouen,  de  TAssociation  nor- 
mande, du  cercle  médical,  de  TAthénée  de  méde- 
cine de  Paris,  des  Sociétés  des  sciences  et  arts  de 
Troie  et  de  Nancy ,  du  Conseil  de  salubrité  de  la 
Seine-Inférieure,  à  Rouen, 

CAPPLET  (Ahédèk),  ancien  manufacturier ,  Membre 
de  plusieurs  sociétés  d'utilité  publique  ,  à  Eibeuf. 

LECOUPEUR,  Docteur  en  médecine ,  etc. ,  à  BoueD. 

MARCEL  DE  SERRES  (Pierub-Toussaikt)  ,  *,  Conseil- 
ler à  la  Cour  d'appel,  Professeur  de  minéralogie  et 
de  géologie  à  la  faculté  des  sciences.  Membre  d^QQ 
très-grand  nombre  de  sociétés  savantes,  nationales 
et  étrangères,  è  Montpellier. 

Le  baron  L.-A.  d'HOMRRES-FiRMAS  ,  «  ,  Docleor 
es-ciences,  Correspondant  de  l'Institut  et  de  la  So- 
ciété nationale  et  centrale  d'agriculture.  Membre  de 
plusieurs  académies  nationales  et  étrangères ,  à 
Alais. 

8  octobre  1849. 

GARCIN  deïASSY  (Josbph-Héliodorb),  *,  Professeur 

à  l'école  spéciale  des  langues  orientales  ,  Membre 

de  rinstitut  et  des  Sociétée  asiatiques   de  Paris , 

de  Londres  ,  de  Calcutta  ,  de  Madras ,  de  Bombay  ? 

ete.  ,  à  Paris. 
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MM.  GODDE-LIANGOURT  (Galiste-Augustb)  ,  [♦  ,  Fonda- 
teur d'un  graod  nombre  de  Sociétés  hamaioes,  etc., 
aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

MERCIER  (Alexandre-Victor),  Rédacteur  au  ministère 
de  Pintérieur,  Membre  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  de^l'Académie  de  l'industrie,  à  Paris. 

RHALLY  (Georges-Alexandre)  ,  Chevalier  de  la  Croix 
d'or  de  l'ordre  royal  du  Sâuyeur ,  Président  de  la 
Cour  d'appel  d'Athènes,  ex-professeur  de  droit  com- 
mercial et  Recteur  de  l'Université  Olhon  ,  Membre 
delà  Société  d'instruction  élémentaire,  à  Athènes. 

12  novembre  1840. 
MASSE   (Etienne-Michel),  Propriétaire ,  Homme    de 
lettres,  Membre  du  XIV°  Congrès  scientifique  de 
France ,  à  la  Ciotat. 

7  janvier  1841, 

BUSTAMENTE  (Anastasio,  S.  Ex.  le  général),  ex-pré- 
sident de  la  République,  des  Etais-Unis  du  Mexique, 
à  Mexico. 

GELLY  (Juan),  Secrétaire  de  légation,  h  Monte-video. 

GUST-LOFF,  premier  interprète  de  la  surintendance 
du  commerce  britannique  en  Chine,  à  Macao. 

LARDEREL  (le  comle  de) ,  Président  de  la  section  tos- 
cane de  sauvetage,  etc.,  à  Livourne. 

LETAMENDI  (de),  Consul-général  d'Espagne,  à  Mexico. 

MARTORËLLI  (Camille  de),  Chambellan  du  Pape, 
Membre  de  plusieurs  académies,  à  Rome, 

POMPILIO,  comte.  DEGUPPIS,  Professeur  d'astrono- 
mie et  de  géologie,  Membre  de  plusieurs  académies, 
à  Rome. 

PRlEUR-FENZY,Ranquier  ,  etc.,  à  Florence. 

KRIESIS  (Antoinb-G)  ,  ex-ministre  de  la,  marine. 
Membre  delà  Société  archéologique , à  Athènes. 
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MM.  WALKER,  D.  M.  et  chirurgien,  à  Londres. 
4  mars  1S44 . 
DARMANTIER  ,  Juge  au  Tribunal  civil  ,  Président  de 
la  Société  humaine,  à  Rayonne   (Rasses-PyréoéesJ. 

6  mai  4841. 

JANEZ  (Don  Augustin),  Secrétaire  de  TAcadémie  dts 
sciences  de  Barcelonne  ,  etc.,  àBarcelonoe. 

LLOBETT  (Joseph-Ajct),  Président  de  l'Académie  da 
sciences  de  Rarcelonne^etc,  à  Barcelonne. 

VIENNE  (Henri)  ,  ex-Archiviste  de  la  ville  de  Toulon, 
Membre  de  la  Société  des  sciences  ,  arts  et  belles- 
lettres  ,  et  du  €omice  agricole  de  Toulon ,  de  la 
Société  d'agriculture  et  du  commerce  de  Dragaigoan, 
de  la  Société  de  la  morale  chrétienne,  de  T Athénée 
des  arts  et  du  caveau  de  Paris,  etc.,  à  la  ville  de 
Nuits. 

40yutn  4841. 

ASSENAT  (Jean -Baptiste)  ,  ex-Pharmacien  en  chef  de 
rhôpital  civil  et  militaire  d'Aix  ,  Membre  de  la  So- 
ciété phrénologique  de  Paris  et  de  la  Société  géolo- 
gique de  France ,  à  Aix. 

BORGHARD  (  Marc  ) ,  Docteur  en  médecine  ^  Secré- 
taire adjoint  de  la  Société  de  médecine  de  Bordeaux 
et  Membre  de  plusieurs  autres  corps  savants,  etc.. 
à  Bordeaux. 

SAUVÉ ^(Saint-Cyr -Louis  ),  Docteur  en  médecine, 
Membre  de  la  Société  médicale  de  la  Rochelle ,  de 
celle  de  Marseille ,  de  la  Seciété  des  sciences  du  dé- 
partement de  la  Cliarente-Int^érieure ,  delà  Société 
des  amis  des  arts ,  etc.,  à  la  Rochelle. 

16  septembre  1841. 
BELLARDl  (Louis),  Naturaliste ,  Membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes ,  à  Turin. 
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MM.  MAUNY  DE  IH^NÂY ,  lospecieur  de  l'agriculture 
claos  le  midi  de  la  France ,  Membre  de  plasieura 
corps  savaBiSi  à  Paris. 

4  novembre  1841. 
GREGORY  (  Jban-Ghàrles ) ,  «,  Gooseiller  en  là  Gour 
d'appel  de  Lyon  ,  Président   de  la  Société  littéraire 
de  Lyon  et  de  la  5'  section  du  IX*  et  du  XIV  Gon- 
grès  scientifique  de  France  ,  etc.,  à  Lyon. 

\  3  janvier^  1842. 

GUEYMARD  (  Emile  ),  Ingénieur  en  chef  des  mines , 
Docteur  ès-sciences  ,  Professeur  de  minéralogie  et 
de  géologie ,  à  Grenoble. 

MARGELLIN  (  TAbbé  Joseph  ) ,  Prétre-prédicateur  , 
Membre  de  la  Société  des  sciences ,  agriculture  et 
belles-lettres  du  département  de  Tarn  et  Garonne  , 
Gorrespondant  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que et  Inspecteur  des  monuments  historiques,  Mem- 
bre titulaire  de  Tlnstitut  d'Afrique,  à  Montauban. 

RIDOLPHI  GOSIMO ,  Marquis ,  Vice-président  de  TA- 
cadémie  impériale  et  royale  des  Georgofiles  ,  Prési- 
dent général  du  IIP  Congrès  scientifique  italien  , 
Directeur  propriétaire  de  l'Institut  agricole  de  Me- 
leto. 

TARTINI  (  Febdinanb  ) ,  Ghevalier  sur-intendant  gé- 
néral de  la  communauté  du  grand-duché  de  Toscane, 
Membre  honoraire  du  Gonseil  royal  des  ingénieurs, 
Secrétaire  général  du  IIP  Gongrès  scientifique  ita- 
lien ,  etc.,  à  Florence. 

2  mars  4842: 

ROBERT  (  Jeàn-Bàptistb-Edgè?(E  ) ,  «  ,  Propriétaire- 
agronome  ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  des  Basses- Alpes  ,  Membre  de  la 
Société  séricicole   de  France ,  de  la   Société  des 
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progrès  agricoles  ,  Correspondant  de  rAcadémie  de 
Marseille,  de  la  Chambre  royale  d'agriculture  et  de 
commerce  de  Savoie,  de  la  Société  d'agriculture  de 
laDrôme,  deTAveyron,  etc.,  à  Sainte-Tulle,  par 
Manotque,  (Basses --Alpes.] 

4er  décembre  48421. 
MM.  BONNET  (Simon),  Docteur  en  médecine,  Professeur 
d'agronomie,  Membre  du  Conseil  municipal  de  Be- 
sançon et  de  plusieurs  sociétés  savantes,  à  Besançon. 

CHAMOUSET  (  l'abbé  ) ,  Professeur  de  physique  au 
grand  séminaire  de  Chambéry  (Savoie.) 

HEBMANN  (Charles-Henri),  ^.  Professeur  d'analomio 
et  d'anatomie  pathologique  à  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg,  Médecin  accoucheur  en  chef  de  Thô- 
pital  civil ,  Directeur  de  l'école  départemeolale  du 
Bas-Rhin  et  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
à  Strasbourg. 

GAYMARD  (  Paul  ) ,  *  ,  Docteur  en  médecine,  Prési- 
dent de  la  Société  scientifique  du  Nord;  Vice-prési- 
dent de  la  4re  section  des  sciences  naturelles  du 
XIV*  Congrès  scientifique  de  France  et  Membre  de 
plusieurs  autres  corps  savants,  à  Paris. 

RICHE  (Michel)  ,  Membre  de  la  Société  asiatique  de 
Paris,  etc.,  au  Mont-Liban. 
27  JMtw  1843. 

BOUDIN  (  Jn.-M.-F.-J.  ),  *,  Docteur  en  médecine, 
Médecin  de  Thôpital  militaire  du  Roule,  à  Paris, 
(Correspondant  en  4837 ,  devenu  membre  actif  en 
1842,  redevenu  correspondant.  ) 

(S  juillet  1843. 

MAURIN  (Eléazahd-François)  ,  Prêtre,  aumôniei  du 
chapitre  de  la  Métropole ,  Vice-président  de  l'A- 
cadémie des   sciences,    agriculture,    eir..  d'Aît 
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CorrespoDdanl  du  mioistère  de  l'inetruclion  publi- 
que ,  à  Aix. 

2  novembre  1843. 

MM.  BÂRRILLON  (François- Guillaume],  Négociant,  Mem- 
bre du  Conseil  municipal ,  Administrateur  des  «he- 
mins  de  fer  de  Paris  à  Marseille ,  à  Lyon. 

BOUCHEREAU  ( Henri-Xavier -Annb-Charlotte),  «  , 
Conseiller  de  préfecture ,  Membre  de  plusieurs  so- 
ciétés savantes  y  à  Bordeaux. 

BURGIJET  (  Henri  ) ,  Docteur  en  médecine ,  Secrétaire 
-  de  la  Société  linnéenne  et  Conservateur  du  cabinet 
d'histoire  naturelle  de  Bordeaux,  à  Bordeaux. 

MAGNÉ ,  Pharmacien  major  de  la  marine  nationale  , 
Secrétaire  de  la  Société  des  sciences  et  d'agriculture 
de  Rocheforl ,  à  Rochefort. 

PUYIS(M.-A.),  ^,  Membre  de  rinsti  tut.  Président  de 
la  Société  nationale  des  sciences,  à  Bourg,  en  BrefS3^ 
\8  janvier  1844. 

BERTONI  (Raphaël),  Docteur  en  médecine,  à  Ërze- 
roum. 

BORELLY  (Pascal)  ,  Statisticien  ,  à  Palerme. 

DEFLY  (CflARLts),  Consul  de  France,  à  Rome. 

DESCARNEAUX  ,  Statisticien  ,  à  Bucharest. 

FLURY  (Htpolite],  Consul  de  France  dans  le  royaume 
de  Valence. 

GUYZ  (  Henri-Pierre-Marie-François)  ,  Consul  de 
.première  classe ,  Membre  de  Tlnstitut  d'Afrique,  de 
la  société  orientale  ,  à  Paris. 

HURSANT  ,  Consul  de  France,  aux  îies  Baléares. 

PRASSACACHI  (  Jean  ) ,  Docteur  en  médecine ,  à 
Saloniquo. 

PISTORETTI  (Jacques-Charles),  Négociant,  àSoussa. 

THORB  ,  Docteur  en  médecine,  à  Paris. 
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^'  février  4844. 
MM.  HTPOLITE  de  St-Gyb,  Gérant  daCon^trifti  de  Franee, 
Chancelier  naiioDal ,  à  Mobile. 

7  marM  48^4. 
AUGRÂND ,  GoDsal  de  France  ,  à  Cadix. 
PHILIBERT  ,  Agent  consulaire  de  France  ,  à  Jaffa. 
VICENTE  MANUEL  de  Cocina  ,  Président  de  PAcadé- 

mie  littéraire  de  Saint-Jacques  de  Gompostella ,  à  la 

Corogne. 

4er  août  4844. 
FAYET  ,  Professeur  de  mathématiques  ,  à  Colmar , 

(  Bas-Rhin  ]. 

43  décembre  1844. 
BERTINI  (B.),  Président  de  la  Faculté  de  oiédfcined^ 

Turin,  Membre  de  plusieurs  corps  savants,  à  Turin. 
CÂNALE  (  MiCBBL-JosBPH) ,  Avocat  et  historien  ,  k 

Gènes. 
SANGUINETTI ,  Hommes  de  lettres  ,  à  Livourne. 
yiVOLI  (Josbph},  Auteur  des  Annales  de  Livourne,  etc, 

Membre  de  plusieurs  corps  savants  ,  à  Livourne. 

9  janvier  4845. 
NUGNES  (  Maxime  de  St-Secondb)  ,  Vice -consul  du 
royaume  des  Deux-Siciles ,  Membre  de   plusieurs 
sociétés  savantes ,  à  Livourne. 
6  mars  4845. 
GASPARIN  (le  Comte;de],«.  ex-Pair  de  France^ancieD 
ministre,  Membre  de  l'Institut ,  Président  général 
de  la  XII*  session  du  Congrès  scieptiflque  de  France, 
etc.,  k  Paris. 
LAURENS  [Pierre- Paul-Denis)  ,  Chef  delà  premièra 
division  de  la  préfecture  du  Doubs,  i  Besançon. 
45  mars  1845. 
ROUMIEU  (  Ctpribn)  Avocat  général  k  la  Cour  d'appel 
d'Aix. 


y  J 


-  585  - 

(  Correspondant  en  1836,  devenu  membre  actif  en 
1842,  redevenu  membre  eorreepondant *) 

8  mai  4845. 

MM.  CESAR  GANTU  (le  chevalier),^,  Auteur  de  l'Histoire 
aniveraelle  ,  Vice-président  delà  4*  sectioD  du  XIY* 
Gocgrès  scientifique  de  France  et  Membre  de  plu- 
sieurs autres  corps  sirants ,  à  Milan. 

7  août  1845. 
YVAREN  (Prosper-Joseph),  Docteur  en  médecine,  Se- 
crétaire de  l'Académie  des  sciences ,  à  Avignon. 

20  sepietnbre  4845. 
BONNET  (JuLBs),  Juge-de-Paix,  Membre  du  Comice 
agricole,  à  Aubagne  (  Membre  actifs  en  f838,  de- 
venu correspondant  ). 

4  décembre  4845. 
CHAMBOVET   (  Pierre  ) ,  Constructeur-mécanicien  , 
Membre  de  la  XIV*  session  du  Congrès  scientifique 
de  Fraoce ,  etc.,  à  Nice. 

16  avril  4866. 

DELEUIL  (H.-J.-M.) ,  Médecin ,  rédacteur  des  An- 
nales agricoles  de  Monatauro  ne,  à  St-Cannai. 

PONCHET  (F. -A.) ,  Docteur  en  médecine  •  Professeur 
de  zoologie  auMuséum  d^histoire  naturelle  de  Rouen, 
Membre  de  plusieurs  académies  françaises  et  étran- 
gères ,  à  Rouen. 

7  mai  4846 
DE  BEC  (Augijstin^Marids-Paul)  ,  Directeur  de  la  fer- 
me-modèle de  la  Montaurone ,  Membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences ,  etc.,  d'Aix^  à  la  Hontaurone. 
HEUSCLING  (Xavier),  Chef  du  bureau  de  statisiique 
générale ,  au  mioistère  de  l'inférieur  en  Belgique ,  à 
Bruxelles, 
t.   XIII  74 
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4  juin  1846. 
JMH.  SCHEtJLTZ  (J  -J.),  Consul  de  France,  à  la  Triuilé. 

6  acût  4846. 

BONNAFOUX  (Mathibo),  ^  ,  Chevalier  de  l'ordre  des 
saints  Maurice  et  Lazare ,  Membre  correspondant 
de  rinslitut  de  France,  de  rAcadémie  nationale  des 
sciences,  ela ,  de  Marseille,  et  de  beaucoup  d'autres 
corps  savants ,  à  Turin. 

CHERI  AS  (JoLEs-Louifr- Joseph)  ,  Avocat  et  juge  sup- 
pléant près  le  tribunal  de  Gap,  Correspondant  de 
rAcadémie  delphinale ,  société  des  sciences  et  des 
arls  de  Grenoble,  à  Gap. 

5  novembre  4846. 

BALBI  (  Eugène],  Auteur  d'ouvrages  estimés  de  sta- 
tistique, Membre  de  plusieurs  sociétés  sarantes ,  a 
Venise. 

FEURARIO  (Joseph)  ,  Docteur  oq  médecine  et  en  chi- 
rurgie, fondateur  de  Tlnstitut  médico-chirurgical  do 
la  Lombardie,  et  de  l'Académie  de  physique,  de  mé- 
decine et  de  statistique  de  Milan,  Membre  d'un  grand 
nombre  d'autres  Corps  savants,  à  Milan. 

LONGHI  (Antoine),  Docteur  en  médecine,  Membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes,  à  Milan. 

SALARI  (Jean),  Employé  près  de  la  comptabilité  cen- 
trale du  gouvernement  de  la  Lombardie ,  à  Milan. 

SALVAGNOLI-MARCHETTI  (  Antoine)  ,  Docteur  en 
médecine.  Inspecteur  général  sanitaire  de  la  prorioce 
de  Gros^etto,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
h  Florence. 

3  décembre  1846 
GRIMALDI  (Louis) ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
économique  de  la  Calabro ,  Membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes. 


—  58Ï  — 
MM.  GUÉRIN-MÉNËVILLË  (G-Ë.)»  «  ,  Membre  de  la  So- 
ciété oatiooale  ei  ceatrale  d^agricuiture  de  Paris  j 
Président  de  la  Société  enlomologique  de  France  et 
de  la  deuxième  section  de  la  ^IV*  session  du  Con- 
grès scientifique  de  France ,  à  Paris. 
POTËNTI  (Joseph  } ,  de  Pisloia  ,  Docteur  ôs-sciences 
physiques  et  malhémaliques,  etc.,  à  Pistoia. 

1  janvier  1847, 

CONPOFANTÏ  (Silvestre)  ,  Professeur  à  rUnîversilé 

de  Pise. 
SABBATINI  MAUR  ,  Homme  de  leltres  ,  à  Modène. 
SCLOPIS  (Frédéric),  AYOcat  général  et  Président  du 

Sénat  de  Turin ,  Membre  de  P Académie  des  sciences 

de  cette  ville  et  Correspondant  de  Pfnslitutde  France, 

eio  ,  à  Turin. 
TROYA  (Charles),  Historien,  à  N^ples. 

h  mars  4847. 

BREGHOT  DULUT  ,  Membre  et  e&  secrétaire  adjoint 
de  l'Académie  des  sciences ,  lettres  et  arts  dé  Lyon, 
à  Lyon. 

CHASTEL,  Avocat,  à  Lyon. 

DAIGUE-PERSË  (  Ahtoine-Jean-Baptistb),  ex-Prési- 
dent de  la  SociékS  littéraire  de  Lyon  ,  Correspondant 
de  la  Société  Ëduenne  d'Autuo  ,  à  Lyon. 

FRAISSE  (Charles),  Docteur  en  médecine,  Secrétaire 
de  la  Société  littéraire ,  Membre  de  plusieurs  socié- 
tés médicales  et  d'utilité  publique ,  à  Lyon. 

MARTLV  D'AUSSIGNI  (E.-C),  Peintre,  Membre  titu- 
laire de  la  Société  iilléraire  de  Lyon  ,  à  Lyon. 

MENOUX  (Louis-François-Marie)  ,  *,  Avocat,  Con- 
seiller à  la  Cour  nationale ,  Président  de  l'Académie 
des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  et  Membre  de  la 
Société  d'horlicullure  de  Lyon ,  à  Lyon. 
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MM.  MULSANT ,  Professeur  d'histoire  naturelle ,  à  Lyon. 

PERICAUD  atoé  (AirroiNS  ) ,  Bibliothécaire  de  la  ville  1 

de  LyoDy  Membre  des  académies  de  Lyon,  Marseille,  | 

DijoD,  Besançon,  Ghambéry,  etc.,  à  Lyon.  i 

6  mai  4847. 

GAGOGNE  (ALPDOifSB],  Membre  de  la  Société  littéraire 
et  de  la  Société  tfnnéenne  de  Lyon ,  à  Lyon. 

LEVRAT  (BAaTHtLBiiT-NiGOLÀS-Jfiiif-GusTATB},  Mem- 
bre titulaire  de  la  Société  linnéenne,  à  Lyon. 

7  octobre  4847. 
DE  CUSSY  (Vicomte)  >  %  ,  Vîce-présideBt  général  du 
XIV*  Congrès  scientifique  de  France ,  Membre  de 
l'institut  des  prof  inces  et  de  plusieurs  autres  corps 
savants,  à  Vouilly  par  Isigny  (Galvados). 
THURGHETTI ,  Membre  de  plusieurs  académies ,  à 
Sienne. 

\^  octobre  1848. 

MOUAN  (Jbar-Louis-Gabbibl)»  Avocat,  Bibliolhécairey 
Secrétaire  perpétuel  de  TAcadémit  d't^ix, ,  à  Aix. 

9  novembre  4848. 

D'ANDELARRE  (Lb  Gostb),  Membre  du  Conseil  géné- 
ral des  manufactures  et  du  Conseil  générai  du  dépar- 
tement de  la  Meuse ,  il  Treveray  par  LIgny  (Meuse). 

U  ALLEZ-IVARROS  ,  ex-Gonseiller  de  Préfecture  de  la 
Meuse ,  Conseiller  de  Préfecture,  eto.,  à  Agen. 

3  février  1848, 
MAGNONB,  ^,  Docteur  en  droit ,  ex -vice-consul  de 
Sardaigne ,  aujourd'hui  secrétaire  au  ministère  des 
travaux  publics ,  de  Pagriciilture  et  du  commerce 
du  gouvernement  sarde,  Membre  de  TAssociation 
agricole  de  Turin  et  du  XIV  Congrès  scientifique 
do  France,  à  Turin,  { Membre  actif,  en  4843,  de- 
venu correspondant.) 


6  juiUef  1848. 
MM.  ITI£R  (Juuss-EoGtafE-ÂLPiioiisB},  0.  #,  Directeur  des 
douane» ,  Membre  correepoodaDt  des  Académies  des 
sôieuces  ;  belles  leliVes  et  arts  de  Har8€iiley  Lyon  et 
Chambéry ,  de  la  Société  des  sciences  et  de  celle  de 
statistique  de  Grenoble ,  à  Montpellier.  (  Membre 
correspondant f  en  4842  j  devenu  membre  actif  lo 
3  décembre  4  846,  redevenu  correspondant,  ) 
5  iuiltet  1849. 
CLEMENT  (Honoré'Eugène),  Secrétaire  delà  Société 
centrale  d'agriculture  et  du  Comice  agricole  des 
Basses-Alpes ,  Membre  du  comité  communal  d'ins- 
truction primaire ,  à  Digne. 
LEBRUN  (Isidore- Frédérig-Thoiiis) y  Membre  du  Con- 
grès scientifique  de  France  et  d'autres  sociétés  aca- 
démiques }  françaises  et  américaines ,  à  Paris. 

8  novembre  4849. 

BALLY  (Victor-François),  ^^^  Docteur  en  médecine, 
ancien  Président  de  l'Académie  nationale  de  méde- 
cine, Président  de  la  XV*  session  du  Congrès  scien- 
tifique de  France  et  de  la  section  médicale  de  plu- 
sieurs sessions  de  ce  Congrès ,  Membre  honoraire  et 
correspondant  d'un  grand  nombre  d'autres  corps 
savants,  à  Villeneuve  sur  Yonne. 

DE  MAICHE  (  JRan-Glauds),  Licencié  es-leUres ,  Ba- 
chelier en  droit ,  ex-Secrétaire  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  Professeur  au  Lycée 
de  Vendôme,  à  Oiselay  (Haute  Saône) ,  ou  à  Ven- 
dôme (Loir-et-Cher). 

LAMBRON  DE  LIGNIN  (Hsnri),  Capitaine  de  cava- 
lerie en  retraite.  Membre  de  l'Institut  des  Provinces, 
do  la  Société  française  pour  la  conservation  des  mo- 
numents historiques  ,  du  collège  héraldique  et  ar- 
chéologique de  France,  de  la  Société  archéologique 
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do  Touraine,  de  la  Société  d'agriculture  ,  etc.,  de 
Tours ,  de  celle  d'Angers ,  de  la  Société  industrielle 
de  la  niôoie  ville ,  de  la  Société  littéraire  de  Lyoo  . 
de  celle  archéologique  de  Sens,  de  Finstitut  archéolo- 
gique d'Angleterre,  etc.,  au^chateau  duMorier ,  près 
et  par  Tours. 
MM.  LËGALL ,  Conseiller  è  la  Ck)ur  d'appel  de  Rennes,  Se- 
crélaire  général  de  la  XVI*  session  du  Congrès^ 
scientifique  de  France,  et  Membre  de  plusieurs  au- 
tres corps  savants  ,  à  Rennes. 

MARTËVILLE  (Alphomse-Eshond),  Imprimeur  et  jour- 
naliste ,  Membre  de  la  Société  des  sciences  et  arts  de 
Rennes  et  de  la  Société  d'archéologie  bretonne,  etc., 
à  Rennes. 

MORËAU  DE  JONNËS  fils  (Alexandre),  ex-CheCdu 
cabinet  du  ministre  des  finances  ,  Membre  de  la  So- 
ciété d'Economie  charitable  et  de  la  Société  des 
Crèches ,  à  Paris. 

RICHELET  (Charles- J.),  Président  général  de  la  XVP 
session  du  Congrès  scientifique  de  France,  Seerélaire 
général  de  la  7'  session  et  Président  des  4*  et  5^  sec- 
tions de  plusieurs  autres  sessions  du  môme  Congrès, 
ancien  Secrétaire  ei  Tun  des  administrateurs  de  Plns- 
titut  des  Provinces  de  France,  Membre  de  la  Société 
d'agriculture ,  sciences  et  arts  de  la  Sarihe ,  etc., 
etc.,  au  Mans. 

TAROT  (François),  «,  Président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Rennes ,  Membre  de  l'instilui  des  Pro- 
vinces, Secrétaire  général  du  X\b  Congrès  scienti- 
iique  de  France,  Membre  de  la  Société  archéolo- 
gique dllle^et-Villaine  ,  de  la  Société  d'agriculture, 
arts  et  commerce  do.Sl-Brieuc ,  et  de  plusieurs?  so- 
ciétés et  administrations  d'utiiité  publique,  etc.,  à 
Rennes. 
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MM.TOULMOUCHË  (Adolphe),  Docteur  en  médecirie  ,  Se- 
crélaire  de  la  sectioa  de  mëdecioc  du  XVI'  Congrès 
scientifique  de  France,Correspondant  de  PÂcadéniie 
nationale  de  médecine,  de  la  Société  nationale  de 
niédecioe  de  Hdrseitle,  de  celle  académique  de  la 
Loire-Inférieure  et  des  Sociétés  médicales  de  Lyon  , 
de  la  Moselle ,  de  Gaen ,  de  Bordeaux,  de  Toulouse  , 
d'Emulation  de  Paris,  de  celle  philomatique  du  Mor- 
bihan y  de  la  Société  havraise ,  de  celle  des  Sciences 
et  arts  de  Rennes,  à  Rennes. 

6  décembre  48^9. 

GÂLLIFET  (ÂLBXANDBE- Justin 'Marie,  Marquis  de),^, 
Colonel  de  cavalerie  en  retraite ,  Membre  correspon- 
dant des  Académies  des  sciences ,  belles  lettres  et 
artiï  de  Marseille  et  d'Aix ,  au  Tholonet ,  prés  Aix. 

PELEN  (  PAbbé  A ntonin- Joseph  ),  Chef  d'inslilulion, 
ancien  professeur  de  philosophie  et  de  maihéma- 
tiques  au  Collège  pontifical  de  Yelletri ,  Membre 
de  TAcadémie  de  physique  et  de  mathématiques 
des  Lincei,  etc.,  Vice-président  de  la  4*  section  du 
XIV  Congrès  scientifique  de  France  ,  au  Thoronet^ 
Var,  [Membre  actifs  en  4847,  devetiu  corres- 
pondant. ) 

VINTRAS  (Alphonse-Alexandre),  Directeur  des  postes, 
Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France ,  à 
Lyon.  [Utmbre  actifs  en  1839,  devenu  correspon  • 
dant.  ) 

20  décembre  1849. 

BERTEAUT  (  Sébastien  ),  ^,  Secrétaire  de  la  Cham- 
hre  de  commerce ,  Membre  de  l'Académie  de  Mar- 
seille et  du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France,  à  la 
campagne  près  Marseille  [Membre  actif,  en  4845, 
devenu  correspondanL 
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MM.  PEREIRA  DE  LEON  (Gabbibl),  Hommôde  lettres, 
Président  de  1* Académie  Labronica  de  Livourne  ' 
Membre  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes,  à 
Livooroe. 
TOCCHY  (  Espbit-Brutus  ),  Chimiste  manafacturier , 
Membre  de  l'Académie  des  sciences ,  belles  lettres 
et  arts  de  Marseille ,  Correspondant  Je  la  Société 
asiatique  de  Paris  ,  à  la  campagne ,  près  Marseille 
(Membre  actifs  en  1838,  devenu  eorrespondani.) 

AVIS. 

Quelques  membres  honoraires  et  correspondants  n'ont 
poîutencore  adressé  ë  la  Sociétéde  statistique deMarseille 
les  documents  biographiques  ^ui  les  concernent.  Chacun 
d'eux  est  invité  de  nouveau  à  faire  connaître  :  eeenom  et 
prenome  ;  2*  son  âge  y  le  lieu  de  f.a  naiseance  et  eelm 
de  sa  résidence  ;  3*  son  emploi  ou  sa  profession  et  eesoe^ 
cupaiions  habituelles  ;  /i°  ses  études  préliminaires  ;  5* 
quelles  sont  les  langues  mortes  ou  vivantes  qui  lui  sont 
familières;  6®  les  pays  dans  lesquels  il  a  voyage' ;  7* 
les  sciences  et  les  beaux-arts  qu'il  cultive  /  8"*  les  so^ 
eie'tés  savantes  et  (Futilité publique  dont  il  est  nuntbre^ 
et  la  date  de  l'admission  dans  chacune  ieUes;  9*  les 
titres  et  époques  des  ouvrages  publiés ;[Q^  s'il  a  obtenu 
des  récompenses  et  de  quelle  nature  y  1 1*  s'il  a  fait  des 
découvertes  et  des  perfectionnements;  12^  éiléest  livré 
ou  s'il  se  livre  à  renseignement  publie. 


Nota  .  Les  a vU  relatifs  aux  erreurs  par  omissions,  cbaof  emenU  «le  donkilet 
(l^cès,  fU.><|a*on  aurait  à  nous  signaler  daas  le  lalileauaes  mtoibres  corrct- 
pondants ,  seront  reçus  avec  reconnaissance- 

Pour  pouvoir  meltre  do  l'ordre  dans  la  correspoodance»  et  répondre  prorop- 
tcmcnl  aux  personnes  gui  auraient  des  réclamations  ou  des  demandes  \ 
ttiire  1  l«  Sochâlé  de  siMfsUque ,  cette  Société  tient  à  ce  qu'osi  s'adresse 
Uirectenent  à  ion  Secrétaire  perpétuel,  rue  des  PetUs-Péres.  15. 
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